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DÉCRETS,  ARRÊTÉS  ET  AUTRES  ACTES 

COSCERXAYT 

L'ADMINISTRATION  et  le  PERSONNEL  des  PONTS  lt  CHAUSSÉES 
DOCUMENTS  ADMINISTRATIFS 

CONCERNANT   LES  I'AYS  ÉTRANGERS 


LOIS 
(Y  I) 

[29  avril  1902] 

Loi  ayant  pour  objet  :  1°  de  déclarer  d'utilité  publique,  à 
dire  d'intérêt  général,  rétablissement  d'un  raccordement 
par  voie  ferrée  entre  le  port  et  la  gare  de  Morlair;  2°  d'ap- 
prouver une  convention  passée  avec  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  pour  la  concession  de  ce  raccorde- 
ment; 3"  d'approuver  les  voies  et  moyens  financiers  destinés 
à  assurer  la  réalisation  de  l'offre  de  concours  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Morlair. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  V  .  —  L'embranchement  sur  le  port  de  Morlaix,  déclaré  d'utilité 
Aun.  des  P.  et  Ch.,  Lois,  8'  s<?r.,3°  ann.  1"  cih.  —  tome  m.  I 

"^^-Hfî.  JUL  501304     jl  8&^0  * 

^    \  b  Digitized  by  Go< 


G 


L0I8,  DBCttKTS,  KTC. 


publique  par  la  loi  du  22  juillet  18*1,  sera  établi  suivant  le  tracé  par 
Porz-an-Trez,  en  partant  de  la  gare  de  Morlaix  et  aboutissant  au  port  de 
Mcrlaix,  avec  voies  sur  les  quais  de  ce  port. 

Les  dispositions  contraires  de  la  loi  du  22  juillet  1881  sont  abrogées. 

Art.  2  —  Il  est  pris  acte  : 

1e  De  l'offre  faite  par  le  conseil  municipal  de  Morlaix,  dans  ses  délibé- 
rations des  13  août  et  9  décembre  1900,  de  verser  une  somme  de 
200. noo  francs  comme  contribution  à  la  dépense  des  travaux  du  raccor- 
dement dn  port  à  la  gare  de  Morlaix  ; 

2"  De  l'offre  faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Morlaix,  dans  sa 
délibération  du  24  décembre  1900,  de  verser  à  l'Etat  une  somme  de 
50.000  francs  comme  contribution  à  la  dépense  des  travaux  du  raccorde- 
ment du  port  à  la  gare  de  Morlaix. 

Art.  ;;.  —  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  lô  jan- 
vier 1902,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest. 

Art.  4.  —  L'enregistrement  de  la  convention  visée  a  l'article  3  et 
annexée  à  la  présente  loi  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe 
de  trois  francs  (3  francs). 

Art.  —  La  chambre  de  commerce  de  Morlaix  est  autorisée  à  em- 
pruntera un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  pour  cent  (l  p.  Kk>) 
une  somme  de  cinquante  mille  francs  (f>o.000  francs),  en  vue  de  concou- 
rir, pur  le  versement  à  l'Etat  d'un  subside  d'égale  somme,  aux  travaux 
de  raccordement  par  voie  ferrée  de  la  gare  de  Morlaix  au  port  de  cette 
ville. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
réalisé  et  conclu  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  on  transmissibles  par  endos- 
sement, soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
on  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de  douze 
années. 

Art.  <'..  —  A  partir  de  la  réalisation  dudit  emprunt,  il  sera  établi  au 
port  de  Morlaix,  sur  les  navires  entrant  chargés  dans  ce  port  ou  venant 
y  prendre  charge,  un  droit  de  tonnage  de  vingt  centimes  (0f.20;  par  ton- 
neau de  jauge. 

Sont  exempts  de  tout  droit  : 

V  Les  navires  jaugeant  moins  de  trente  tonneaux  ; 
2"  Les  navires  appartenant  à  l'Etat  ou  à  son  service  : 
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3°  Les  navires  affectés  an  pilotage,  au  bornage  ou  à  la  navigation  de 
plaisance  ; 

4°  Les  navires  entres  en  relâche,  à  moins  qu'ils  ne  se  livrent  à  quelque 
opération  de  commerce  ; 

5°  Les  navires  entrés  sur  lest  et  repartis  sans  avoir  pris  de  charge- 
ment. 

Art.  7.  —  La  perception  de  ce  droit  est  concédée  à  la  chambre  de  com- 
merce pour  se  couvrir  des  obligations  qu'elle  contracte  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi. 

Cette  perception  cessera  aussitôt  après  l'entier  accomplissement  desdites 
obligations,  et,  au  plus  tard,  à  l'expiration  des  douze  années  prévnes  par 
l'article  5  ci-dessus. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


CONVENTION 

L'an  1902  et  le  lô  janvier, 
Entre 

Le  ministre  des  travaux  publies,  ag^ant  au  nom  de  l'Etat  et  sons  la 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi, 

D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  ladite  compagnie  représentée  par 
MM.  J.  Gay,  président  du  conseil  d'administration,  et,  René  Rrice,  admi- 
nistrateur, élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  à  l'a  ris,  20,  rue  de 
Rome,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  déli- 
bération du  conseil  d'administration,  en  date  du  21  novembre  11)01,  et 
bous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  dans  le  délai  d'un  an,  au  plus  tard,  à  dater  de  l'approbation 
des  présentes  par  une  loi, 

D'autre  part  ; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  con- 
cède à  titre  définitif  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  qui 
accepte,  un  embranchement  reliant  la  gare  de  Morlaix,  par  Porz-an  Trcz, 
avec  voies  sur  les  quais  du  port. 

La  concession  est  faite  aux  conditions  prévues  par  la  présente  conven- 
tion et,  en  outre,  conformément  à  celles  des  clauses  du  cahier  des  charges 
et  des  conventions  générales  régissant  le  réseau  de  la  compagnie  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé. 

L'embranchement  par  le  Pouliet  dont  l'établissement  a  été  déclaré 
d'utilité  publique  par  la  loi  du  22  juillet  1881  ne  sera  pas  exécuté. 
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Art.  2.  —  La  construction  de  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente 
convention  sera  faite  par  la  compagnie. 

Les  dépenses  relatives  aux  études,  aux  acquisitions  de  terrain  et  aux 
travaux  d  infrastructure  seront  effectuées  par  la  compagnie  pour  le  compte 
de  l'Etat.  Les  avances  de  la  compagnie,  comprenant  les  frais  généraux,  les 
intérêts  des  capitaux  pendant  la  construction,  lui  seront  remboursées,  Boit 
en  capital,  soit  en  annuités,  dans  les  conditions  de  l'article  (J  de  la  con- 
vention du  17  juillet  1888. 

Les  dépenses  des  travaux  de  superstructure  seront  seules  à  la  charge  de 
la  compagnie  et  seront  imputées  à  son  compte  des  travaux  complémen- 
taires. 

Art.  3.  —  L'embranchement  se  détache  de  la  gare  de  Morlaix  du  côté 
des  marchandises,  passe  par  Porz-an-Trez  et  gagne  le  quai  de  Léon  au 
moyen  d'un  rebroussement  et  d'un  emprunt  de  l'accotement  de  la  route 
nationale  n°  Kîi»  pour  aboutir  à  l'extrémité  des  bâtiments  de  la  manufac- 
ture des  tabacs  du  côté  de  la  ville. 

En  dehors  de  la  voie  principale  de  la  circulation,  il  sera  établi  trois 
voies  de  manœuvre  et  de  manutention  sur  le  quai  de  Léon,  le  Nouveau 
quai  et  le  quai  aux  Engrais. 

Art.  4.  —  Les  travaux  devront  être  exécutés  dans  le  délai  de  deux 
aus  et  demi  à  partir  de  l'approbation  des  projets  définitifs  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  sauf  dans  les  cas  de  force  majeure. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  150  mètres.  Toutefois,  ce  rayon 
pourra  être  abaissé  à  90  mètres  sur  les  voies  du  port  proprement  dit.  La 
longueur  des  alignements  droits  entre  courbes  de  sens  contraire  sera 
déterminée  lors  de  l'approbation  des  projets  d'exécution. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  22  mil- 
limètres par  mètre. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  25  kilogrammes  par  mètre  cou- 
rant. 

Toutes  les  voies  desservant  le  port  ainsi  que  la  voie  principale  de  circu- 
lation jusqu'à  la  gare  de  Morlaix  seront  armées  de  quatre  rails,  de  façon  à 
pouvoir  recevoir  simultanément  le  matériel  roulant  de  la  voie  de  lm,44  et 
celui  de  la  voie  de  1  mètre. 

Le  ministre  pourra  dispenser  la  compagnie  d'établir  des  clôtures  ainsi 
que  des  barrières  à  la  traversée  des  voies  publiques- 

Art.  0.  —  Dans  la  traversée  des  voies  publiques  et  dans  les  sections  où 
le  chemin  de  fer  empruntera  les  routes  ou  les  quais  des  ports,  les  voies 
ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant 
le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil 
soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  aiguilles,  plaques  tournantes  et  autres 
accessoire?. 

Des  contre-rails  devront  être  établis  sur  tous  les  points  oit  ils  seront 
reconnus  nécessaires  par  l'administration. 

La  démolition  des  chaussées  et  des  terre-pleins,  l'ouverture  des  tranchées 
pour  la  pose  et  l'entretien  des  voies  seront  exécutées  avec  toute  la  célérité 
et  toutes  les  précautions  convenables.  Les  travaux  seront  conduits  de 
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manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté  de  la  circu- 
lation. La  compagnie  devra  observer  pour  l'éclairage  et  la  garde  des 
chantiers  les  règles  ordinaires  de  voirie. 

En  cas  de  négligence,  de  retard  ou  de  mauvaise  exécution,  il  y  serait 
immédiatement  pourvu  aux  frais  de  la  compagnie,  après  mise  en  demeure 
par  l'administration,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  être 
dirigées  contre  elle  pour  contravention  aux  règlements  de  voirie  et  des 
dommages-intérêts  dont  elle  pourrait  être  passible  envers  les  tiers. 

Art.  7.  —  L'entretien  comprendra,  outre  la  surface  comprise  entre  les 
rails  de  chaque  voie  ferrée,  une  largeur  à  droite  et  à  gauche  de  50  centi- 
mètres bordant  chaque  rail. 

Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  des  voies  ferrées,  il 
sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  pu- 
blique, il  devra  être  pourvu  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  six  mois  à 
dater  de  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  ouvrages  souterrains,  lorsqu'ils  auront  été 
modifies  du  fait  de  la  pose  de  la  voie. 

Art.  8.  —  La  ltene  est  destinée  au  transport,  par  wagon  complet,  entre 
le  port  et  la  gare  de  Morlaix,  des  marchandises  en  provenance  on  à  desti- 
nation de  la  mer. 

Les  trains  aurout  lieu  suivant  les  besoins  du  trafic. 

Art.  9.  —  Les  prix  à  percevoir  ne  pourront  excéder  les  prix  ci-des- 
sous. 

Par  tonne,  quelle  que  soit  la  longueur  du  parcours,  marchandises  par 
wagon  complet  : 

lr9  catégorie.  —  Marchandises  autres  que  celles  dénommées  dans  la 
2e  catégorie,  lr,50. 

2e"  catégorie.  —  Ardoises,  argile,  betteraves,  biscuits  de  mer,  bitumes, 
bois  de  chauffage,  bois  de  charpente,  bois  de  charronnage,  de  menuiserie 
et  d'ébénisterie  non  façonnés,  bois  exotiques  en  billes  ou  bûches,  bois 
de  marine,  bois  de  teinture,  boues,  brai,  briques,  cachou  brut, 
carreaux  de  meule,  carreaux  en  terre  cuite,  céruse,  châtaignes, 
chaux,  ciment,  coke,  colophane,  craie,  cristaux  de  soude,  eau  de  mer, 
échalas,  émen,  engrais,  extraits  tinctoriaux,  farines  alimentaires,  fécule 
de  pomme  de  terre,  galipot  générateur,  goudron,  graines,  graine,  granits, 
houilles,  issues  de  grains,  lignite,  litharge,  légumes  secs,  marrons,  maté- 
riaux pour  la  construction  et  l'entretien  des  chaussées,  matières  résineuses, 
matières  tinctoriales,  meules,  minium,  os  bruts,  osier,  perches,  pierres  et 
produits  de  carrières,  plâtres,  poires  à  cidre,  pommes  à  cidre,  pommes  de 
terre,  produits  métallurgiques  autres  que  les  machines  et  les  pièces  de 
machines»,  sable,  scories,  sels  gemmes  et  marins,  sel  hydraté,  sels  de  soude 
et  de  posasse,  soufre  brut,  suies,  terres  employées  dans  l'industrie,  terre 
végétale,  tourbe,  tourteaux,  tuiles,  tuyaux,  verre  cassé,  wagons  à  terrasse- 
ment, 75  centimes. 

Les  prix  ci-dessus  comprennent  le  transport  des  wagons  à  charger  ou  à 
décharger,  mais  seulement  jusqu'au  point  des  voies  de  quai  accessibles 
par  aiguille  le  plus  voisin  du  point  désigné  par  les  expéditeurs  ou  les  des- 
tinataires. Les  manœuvres  et  déplacements  nécessaires  pour  amener  les 
wagons,  soit  sur  les  voies  non  accessibles  par  aiguille,  soit  successivement 
dans  la  même  journée  à  portée  des  mêmes  points  ou  des  mêmes  engins  de 
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chargement  on  de  déchargement,  ne  sont  pas  à  la  charge  de  la  compagnie 
et  seront  faits  par  les  expéditeurs  ou  les  destinataires,  à  leurs  frais  et  sous 
leur  propre  responsabilité. 

Les  taxes  ci-de9sus  seront  calculé»  par  poids  de  10  kilogrammes  an 
centième  de  tonne,  en  comptant  un  minimum  de  poids  de  4.000  kilo- 
grammes par  expédition. 

Ponr  le?  marchandises  en  provenance  ou  à  destination  de  la  ligne  qui 
fait  l'objet  de  la  présente  concession,  la  taxe  à  percevoir  s'ajoutera  aux 
taxes  des  tarifs  généraux,  spéciaux  ou  communs  applicables  sur  le  réseau 
de  la  compagnie  sans  qu'il  soit  perçu  de  frais  de  gare,  frais  de  chargement 
ou  de  déchargement  et  autres  frais  accessoires  de  toute  nature  en  sus  de 
ceux  qui  sont  perçus  à  la  gare  de  Morlaix. 

Quelle  que  soit  la  nature  de  la  marchandise  à  prendre  ou  à  livrer  sur 
les  voies  des  quais,  le  chargement  et  le  déchargement  de  cette  marchan- 
dise sur  les  wagons  devra  être  effectué  par  les  soins,  aux  frais  et  sous  la 
responsabilité  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  ;  en  conséquence,  pour 
cette  opération,  il  sera  déduit  30  centimes  par  tonne  de  la  taxe  du  trans- 
port sur  le  chemin  de  fer,  lorsque  cette  taxe  comprendra  les  fraiB  acces- 
soires. 

Art.  10.  —  Les  délais  de  transport,  tels  qu'il?  sont  ou  seront  réglés  pour 
le  transport  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  soit  par  l'arrêté  ministériel 
du  12  juin  186»»  ou  par  tous  autres  arrêtés  à  intervenir  en  remplacement 
de  ce  dernier  soit  par  les  conditions  d'application  des  tarifs  spéciaux  en 
vigueur  sur  le  chemin  de  fer,  seront  augmentés  de  quarante-huit  heures 
pour  toutes  les  marchandises  en  provenance  ou  à  destination  des  voies 
ferrées  faisant  l'objet  de  la  présente  convention. 

En  cas  d'encombrement  sur  les  voies  faisant  l'objet  de  la  présente  con- 
vention, les  délais  stipulés  ci-dessus  peuvent  être  augmentés,  sur  la  de- 
mande de  la  compagnie  et  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle,  par  un 
arrêté  préfectoral  affiché  dans  la  ville  de  Morlaix. 

Art.  11.  —  Par  addition  à  l'article  f»2  du  cahier  des  charges  les  pro- 
priétaires de  carrières  ou  d'exploitations  agricoles  et  les  propriétaires  on 
concessionnaires  d'entrepôts  ou  de  magasins  généraux  pourront  obtenir 
l'établissement  d'embranchements  particuliers  se  raccordant  à  la  ligne  qui 
fait  l'objet  de  la  présente  concession,  dans  les  conditions  résultant,  poul- 
ies propriétaires  de  mines  et  d'usines,  de  l'article  62  du  cahier  des  charges 
et  des  tarifs  généraux  et  spéciaux  applicables  à  l'ensemble  du  réseau. 

Les  propriétaires  ou  concessionnaires  de  l'outillage  public  des  ports  ma- 
ritimes, ainsi  que  ceux  des  ports  de  navigation  intérieure  pourront  égale- 
ment obtenir  l'établissement  d'embranchements  particulière  se  raccordant, 
avec  ladite  ligne  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  ('.2  du  cahier  des 
charges.  Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  conditions  d'exploitation  et  de  ta- 
rification résultant  de  cet  article  qu'en  vertu  de  traités  approuvés  par  le 
ministre  ou  de  tarifs  homologués  pour  chaque  embranchement  en 
particulier  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  18  du  cahier  des 
charges. 

Art.  12.  —  La  présente  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de 
3  fr.  Les  Irais  d'enregistrement  seront  supportés  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  15  janvier  1902. 
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(N°  2) 

[29  avril  1902] 

Loi  déclarant  (Futilité publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement du  Nord,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à 
voie  normale  de  Don  à  Fromelles. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l*r.  —  Est  dcjlaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement du  Nord,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  normale, 
de  Don  à  Fromelles. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique»  sera  considérée 
ornais  nulle  et  non  avenue,  si  la*  expropri  unions  néjcmiriî  à  l'cia- 
blissemsnt  de  ladite  ligne  ne  sont  pas  a^omplies  dans  un  délai  de  cinq 
ans.  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Ce  délai  pourra,  en  cas  d'insuffisance  reconnue,  être  prorogé  par 
décret. 

Art.  ô.  —  Le  département  du  Nord  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  II  juin  18*0  et, 
conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  7  fé- 
vrier 1902,  entre  le  préfet  du  département  du  Nord,  d'une  ]>art,  et 
M.  Michon,  d'autre  part,  ainsi  que  de  la  série  de  prix  et  du  cahier  dos 
charges  annexés  ù  ladite  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  conventions;  série  de  prix  et  cahier 
des  charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
du  chemin  de  fer  désigné  à  l'article  premier  est  fixé  à  la  somme  de 
cent  mille  francs  (100.000  fr.)  par  kilomètre,  non  compris  le  matéri-1 
roulant,  sans  que  la  longueur  à  laquelle  ce  maximum  s'applique  puisse 
excéder  dix-huit  kilomètres  deux  cents  mètres  (18  kilom.  200),  et  y 
compris  les  frais  de  constitution  du  capital  engagé  dans  la  construction 
par  le  concessionnaire  lesquels  ne  seront  admis  en  compte  que  jusqu'à 
concurrence  d'un  maximun  de  six  pour  cent  (fi.  p.  100)  dudit  capital. 

L?  maximum  ci-dessus  du  capital  de  premier  établissement  pourra 
d'ailleurs  être  augmenté  : 
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1°  De  la  valeur  des  terrains  donnés  à  titre  de  subvention  par  les  parti- 
culiers. 

2°  Des  intérêts  pendant  la  période  de  construction  des  capitaux  engagés 
par  le  département. 

Ijc  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  iracomber  au  Trésor  à 
partir  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière  et  pendant  une  pé- 
riode qui  prendra  fin  au  plus  tard  en  même  temps  que  l'amortissement 
de  l'emprunt  à  contracter  par  le  département,  est  fixé  à  la  somme  de 
vingt-quatre  mille  huit  cent  quatre  francs  (24.804  fr.) 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  basses  fixées  à  la 
convention  précitée  du  7  février  1902  pour  les  frais  d'exploitation,  le 
capital  de  premier  établissement  et  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital,  étant 
entendu  aussi  que,  dans  tous  les  cas  où  le  département  participerait  aux 
recettes  de  l'exploitation,  l'Etat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention, 
en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


CONVENTION 

Lan  1902,  le  7  février. 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Viueeut,  préfet  du  département  du  Nord,  oflieier  de  la  Légion 
d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département  du  Nord, 
en  vertu  : 

1°  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2"  De  la  loi  du  11  juin  18S0  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

8°  Des  décrets  du  0  août  1881  et  13  février  1900  portant  règlement 
d'administration  publique  et  approuvant  le  cahier  des  charges-type  ; 

4"  Du  décret  du  20  mars  1*82  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'application  des  articles  10  et  89  delà  loi  du  11  juin  1880; 

ô°  Des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  '22  août  1893, 
25  avril  1895,  29  avril  1897,  21  avril.  25  août.  1er  septembre  1*98, 
14  avril,  T  '  septembre  1899  et  27  août  1901,  et  de  la  commission  dépar- 
tementale agissant  par  délégation  du  5  février  1902. 

D'une  part  ; 

Et  AI.  Michon  i  Mathieu  j,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeu- 
rant 11,  avenue  de  l'Observatoire,  à  Paris. 
D'autre  part, 
11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1"'.  —  Le  département  du  Nord  concède  à  M.  Miuhon,  qui  ac- 
cepte, la  construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à 
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voie  normale  de  lra,44  de  largeur,  de  Don  à  Fromelles,  conformément  à 
î'avant-projet  qui  a  servi  de  base  \  l'enquête  d'utilité  publique  et  aux 
projets  définitifs  à  approuver  ultérieurement. 

Cette  concession  eat  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  Le  concessionnaire  exécutera  et  exploitera  ledit  chemin  de 
fer  en  se  conformant  aux  charges,  clauses  et  conditions  du  bordereau  des 
prix  et  du  cahier  des  charges  ci-annesés. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges-type,  annexé 
au  décret  du  6  août  1881,  rectifié  et  complété  suivant  les  indications  du 
décret  du  1?>  février  1!>00,  sauf  les  modifications  apportées  aux  articles  6 
9,  21,  81,  41,  50  et  Cl. 

Art.  :>.  —  La  construction  de  la  ligne  sera  faite  entièrement  par  le 
concessionnaire  :  elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses,  études,  ter- 
rains, travaux  et  fourniture  d'objets  immobiliers  et  mobiliers  nécessaires 
au  complet  établissement  et  à  l'exploitation  de  la  ligne,  à  l'exception  du 
matériel  roulant  et  des  travaux  d'aménagement  de  la  gare  commune  de 
Don. 

Art.  4.  Les  dépenses  faites  par  le  concessionnaire  pour  l'exécution 
complète  de  la  ligne,  dans  les  conditions  de  l'article  3,  seront  comptées 
d'après  les  quantités  réellement  faites  ou  livrées  aux  conditions  et  prix 
unitaires  de  la  série  de  prix  annexée  à  la  présente  convention. 

On  y  ajoutera  les  frais  de  constitution  de  la  société  prévue  à  l'article  1C 
ci-après  et  du  capital  social  qni  ne  seront  portés  en  compte  que  jusqu'à 
concurrence  d'un  maximum  fixé  à  C  p.  100  du  montant  du  capital- 
actions  et  des  obligations  que  le  concessionnaire  serait  autorisé  à 
émettre. 

En  tout  cas  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  du  capital  de  premier  éta- 
blissement ainsi  déterminé  ne  pourra  dépasser  100.000  francs  par  kilo- 
mètre, non  compris  la  valeur  des  terrains  donnés  à  titre  de  subventions 
par  les  particuliers. 

S'il  y  a  dépassement,  le  surplus  est  laissé  à  la  charge  du  concession- 
naire et  n'entre  pas  en  ligne  de  compte  dans  le  règlement  des  subven- 
tions. 

Si  le  chiffre  maximum  n'est  pas  atteint,  les  dépenses  d'établissement 
seraient  augmentées,  à  titre  de  prime  d'économie,  de  la  moitié  de  la  dif- 
férence entre  le  maximum  et  le  montant  des  dépenses  justifiées,  confor- 
mément aux  paragraphes  précédents. 

Art.  â.  —  Pendant  l'exécution  des  travaux  et  dès  que  le  concession- 
naire aura  justifié  avoir  dépensé  une  somme  représentant  25.000  francs 
par  kilomètre  de  ligne  concédée,  il  lui  sera  payé  chaque  mois,  par  le  dé- 
partement, des  acomptes  représentant  l'excédent  des  dépenses  faites  sur 
ladite  somme,  sous  déduction  d'une  retenue  de  garantie  de  5  p.  lOodudit 
excédent,  cette  retenue  étant  limitée  à  2.000  francs  par  kilomètre.  Les 
dépenses  étant  constatées  sur  de3  états  dressés  conformément  aux  stipu- 
lations de  l'article  4  et  approuvées  par  le  préfet. 

En  ajoutant  à  ces  acomptes  les  subventions  en  capital  des  industriels 
et  des  particuliers,  s'élevaut  à  04.700  francs,  le  total  à  payer  en  cours 
de  travaux  ne  pourra  dépaîser  73.000  francs  par  kilomètre. 
Art.  C.  —  Lorsque  la  ligue  aura  é-,ô  l'objet  d'une  réception  définitive 
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faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet,  le  département  payera 
en  outre  au  concessionnaire,  dans  un  délai  de  deux  mois,  la  prime 
d'économie  prévue  à  l'article  I  et  la  retenue  de  garantie  stipulée  à  l'arti- 
cle 5. 

Si  la  dépense  est  égale  ou  supérieure  à  lOO.OOu  francs,  il  sera  versé  au 
concessionnaire,  dans  un  délai  de  six  mois  après  la  production  du  compte 
de  premier  établissement  prévu  à  l'article  2  du  décret  du  20  mars  JH*2, 
le  complément  des  sommes  qui  pourraient  rester  dues  pour  parfaire  la 
subvention  kilométrique  de  Tô.oOO  francs  y  compris  la  retenue  de  ga- 
rantie. 

Les  intérêts  de  ces  sommes  à  4  p.  InO  courront  à  l'expiration  du  délai 
de  six  mois. 

La  part  contributive  du  concessionnaire  sera  fournie  au  moyen  du  ca- 
pital-actions de  la  société,  qu'il  devra  constituer  conformément  à  l'arti- 
cle 10  de  la  présente  convention,  et  des  obligations  que  cette  société 
sera  autorisée  à  émettre,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
ISS". 

Art.  7.  —  La  longueur  de  la  ligne  sera  déterminée  par  un  chaînage 
continu  ayant  pour  extrémités  les  axes  des  bâtiments  des  voyageurs  dans 
les  stations  extrêmes  ou,  à  leur  défaut,  les  axes  des  trottoirs  à*  établir  pour 
le  service  des  voyageurs. 

Toutefois,  la  longueur  admise  en  compte  ne  pourra  dépasser  ls  kiloni.  200. 

Art.  8.  -  -  En  cas  de  retard  sur  les  délais  prévus  par  les  articles  2  et  :) 
du  cahier  des  charges  ji-annexé  pour  la  livraison  à  l'exploitation,  le  con- 
cessionnaire payera  au  département  une  amende  de  50  francs  par  jour  de 
retard  et  ce,  sans  préjudice  des  autres  pénalité*  prévue»  par  les  articles  37 
et  38  du  cahier  des  charges. 

Cette  pénalité  ne  sera  applicable  qu'an  cas  où  il  sera  démontré  que  le 
retard  provient  du  fait  du  concessionnaire. 

Il  recevra  du  département  une  prime  spéciale  de  25  francs  par  jour 
d'avance  sur  le  délai  imparti  pour  l'achèvement  des  travaux. 

Les  sommes  qui  pourront  ainsi  être  payées,  à  titre  de  prime,  seront 
conquises  dans  le  maximum  de  loO.OOO  fràucspar  kilomètre  fixé  par  l'ar- 
ticle i  pour  les  frais  de  premier  établissement. 

Art.  —  Postérieurement  à  la  production  du  compte  de  premier  éia- 
blissement,  il  pourra  être  ouvert  un  compte  de  travaux  complémentaires 
pour  les  dépenses  telles  que  création  de  gares  nouvelles,  agrandissement 
de  gares,  pose  de  secondes  voies  de  garage  ;  ces  dépenses  seront  faites  par 
le  concessionnaire  en  vertu  d'une  décision  du  conseil  général. 

Klles  ne  pourront  élever  le  compte  de  premier  établissement,  augmenté 
s'il  y  a  lien,  de  la  prime  d'économie,  de  plus  de  :î.0ou  franc*  par  kilomè- 
tre au  maximum. 

Ce  compte  sera  clos  définitivement  quatre  ans  après  la  mise  en  exploi- 
tation de  la  ligne. 

Le  département  payera  chaque  aun  e  au  concessionnaire  l'intérêt  à 
4,40  p.  Joo  du  montant  de  ce  compte  tant  que  la  recette  brute  kilométri- 
que n'aura  pas  atteint  I .  5uo  francs  et  au  plus  pendant  uue  période  de 
vingt  années  à  partir  de  la  mise  en  exploitation. 

En  cas  de  déchéance,  aucun  remboursement  ne  sera  dû  au  concessiou- 
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naire  et  les  annuités  spéciales  au  compte  complémentaire  cesseront  immé- 
diatement d'être  payées. 

Art.  10  —  A  partir  du  Tr  janvier  de  la  huitième  année  qui  suivra 
l'ouverture  de  la  ligue  à  l'exploitation,  le  concessionnaire  sera  tenu  de 
prélever  annuellement  sur  les  dépenses  d'exploitation  une  somme  de 
2o0  francs  par  kilomètre,  pour  constituer  un  fonds  spécial  de  renouvelle- 
ment, jusqu'à  concurrence  de  2.000  francs  par  kilomètre  ;  toutefois,  ce 
prélèvement  ne  sera  fait  que  pendant  les  années  où  la  recette  atteindra 
3.500  francs  par  kilomètre. 

Ce  fonds  spécial,  dont  le  concessionnaire  percevra  les  revenu.*,  sera 
constitué  à  son  choix,  soit  en  titres  de  rente  sur  l'Etat  français,  soit  en 
obligations  des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  français  et  sera 
déposé  à  la  Banque  de  France. 

Il  devra  être,  au  besoin,  rétabli  chaque  année.  Le  concessionnaire  n'y 
pourra  toucher  que  d'accord  avec  le  préfet  et  exclusivement  pour  les  tra- 
vaux de  grosses  réparations. 

A  l'expiration  de  la  concession  ou  en  cas  soit  de  déchéance,  soit  d'in- 
terruption de  l'exploitation,  le  département  retiendra  ou  prélèvera,  s'il  y  a 
lieu,  sur  ce  fonds  spécial,  les  sommes  nécessaires  pour  remettre  la  ligue  eu 
bon  état  d'entretien . 

Le  surplus  sera  remis  au  concessionnaire. 

Art  11. —  L'exploitation  sera  faite  aux  frais,  risques  et  périls  du 
concessionnaire,  quelles  que  soient  les  recettes. 

Les  frais  kilométriques  d'entretien,  d'exploitation  et  de  location  du 
matériel  roulaut  seront  calculés  d'après  leur  montant  réel  et  sans  que  ce 

montantpui8seexcédemnmaximumdéterminéparlaformuleF=I.0.")0-f-5 

2 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  impôts  déduits. 

Cette  formule  s'applique  à  un  service  comportant  au  minimum,  par  jour 
et  dans  chaque  sens,  trois  trains  tant  que  la  recette  brute  par  kilomètre 
et  par  an  ne  dépassera  pas  -1.500  francs;  quatre  trains  pour  des  recettes 
brutes  kilométriques  annuelles  comprises  entre  1.500  francs  et  5. ."h »(» francs 
et  ainsi  de  suite  à  raison  de  un  train  en  sus  pour  chaque  augmentation  de 
recette  de  1.000  francs  par  kilomètre  et  pur  an. 

Si  les  dépenses  réelles  d'entretien  et  d'exploitation  sont  inférieures  au 
maximum  donné  parla  formule,  elles  seront  majorées  d'une  prime  égale 
aux  deux  tiers  de  l'économie  réalisée. 

Le  conseil  général  pourra,  le  concessionnaire  entendu,  exiger  l'établis- 
sement d'un  nombre  de  trains  supérieur  d'une  unité  au  nombre  stipulé 
par  le  précédent  alinéa  ;  en  ce  cas,  il  sera  payé  au  concessionnaire  une 
indemnité  de  70  centimes  par  kilomètre  parcouru  par  le  train  supplémen- 
taire. 

Cette  subvention  cessera  d'être  payée  si  pendant  l'exercice  précédent, 
avec  le  train  supplémentaire,  la  recette  rentre  dans  les  conditions  du  pa- 
ragraphe :i  du  présent  article. 

Toutefois  leB  recettes  à  provenir  des  trains  supplémentaires  exigés  par 
le  conseil  général  et  rémunérés  par  l'allocation  de  70  centimes  n'entreront 
pas  en  compte  pour  l'application  de  la  formule  1950  -f  11/2. 

Art.  12.  —  Le  département  affectera  annuellement  une  somme  maxi- 
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mum  de  1.250  francs  par  kilomètre  au  service  de  l'intérêt  et  de  l'amortis- 
sement, de  l'emprunt  contracté  pour  effectuer  les  payements  et  solder  les 
intérêts  prévus  aux  articles  5  et  6. 

A  cette  somme  s'ajouteront  les  subventions  annuelles  de  l'Etat  et  des 
communes  que  le  département  percevra  directement. 

Quand  ces  sommes  seront  inférieures  au  montant  de  l'annuité  due  par 
le  département  pour  le  service  de  son  emprunt,  le  concessionnaire  versera 
la  différence  entre  leB  mains  du  concessionnaire. 

De  même,  quand  ces  sommes  excéderont  ladite  annuité,  le  départe- 
ment versera  la  différence  entre  les  mains  du  concessionnaire. 

La  subvention  départementale  ne  pourra  d'ailleurs  dépasser  la  moitié 
de  l'insuffisance  calculée  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  13 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  étant  entendu  que  l'intérêt  du  capital  de  pre- 
mier établissement  sera  fixé  au  taux  de  4.40  p.  100. 

Art.  13.  —  Le  concessionnaire  fera  lui-même  le  recouvrement  des 
subventions  en  capital  des  industriels  et  des  particuliers  s'élevant  à  94.700 
francs. 

Le  département  se  porte  fort  du  payement  de  ces  subventions. 

Art.  14.  —  Le  remboursement  des  sommes  versées  au  concessionnaire 
par  l'Etat,  le  département  et  les  industriels  et  particuliers  se  fera  dans  les 
conditions  énoncées  par  l'article  15  de  la  loi  du  11  juin  1880,  mais  sous 
les  réserves  suivantes  : 

La  partie  du  capital  de  premier  établissement  fournie  par  le  concession- 
naire, y  compris,  s  il  y  a  lieu,  le  capital  pour  travaux  complémentaires 
prévus  à  l'article  !),  aura  droit  au  prélèvement  légal  de  (5  p.  100  ;  la  par- 
ticipation départementale  dans  les  frais  d'établissement  aura  droit  à  un 
prélèvement  de  4,40  p.  100. 

Art.  15.  —  Les  matériaux  de  construction  de  la  ligne  seront  de  prove- 
nance française,  le  personnel  de  l'exploitation  sera  de  nationalité 
française,  sauf  les  dispenses  à  accorder  par  le  préfet  dans  certains  cas 
particuliers. 

Art.  lf>.  —  M.  Michon  s'engage  à  constituer  dans  le  délai  d'un  an,  à 
partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  une  société  anonyme  qui  se 
substituera  à  lui  et  deviendra  solidairement  responsable  avec  lui  vis-à-vis 
du  département,  de  tous  les  engagements  qu'il  aurait  contractés  envers  ce 
dernier. 

Cette  société  devra  être  agréée  par  le  conseil  général  du  département 
et  la  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  <lu  11  juin  1880. 

Art.  17.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  et  à  l'obtention  par  le  département  des  sub- 
ventions de  l'Etat  et  aux  taux  maximum  résultant  de  l'application  de  la 
loi  du  11  juin  1880. 

Fait  ^  Lille,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 
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Département  du  Nord 

LIGNE  DE  DON  A  FROMELLES  A  VOIE  DE  l«nH 


SÉRIE  DR  PRIX  ANNEXÉE  A  LA  CONVENTION. 

I.  —  Etudes,  frais  généraux  et  surveillance. 

1 .  Etudes  d'avant-projet  et  de  projets  définitifs  par  kilomètre  de  ligne, 
2.700  francs. 

2 .  Frais  généraux  et  surveillance  des  travaux  par  kilomètre  de  ligne, 
4.000  francs. 

II.  —  Acquisitions]de  terrains. 

3  Terrains  de  toute  nature,  nécessaires  à  l'établissement  de  la  ligne  et 
de  ses  dépendances,  y  compris  toutes  dépréciations,  indemnités  aux  fer- 
miers et  locataires,  frais  d'expropriation,  d'actes,  etc.,  l'hectare, 
12.000  francs. 

3  bis.  Bornage  des  limites  des  terrains  à  acquérir,  y  compris  les  opéra- 
tions du  piquetage,  fourniture  et  pose  des  bornes,  le  mètre  courant  de 
ligne,  l',10. 

III.—  Terrassements. 

4.  Déblais  de  toute  nature,  y  compris  transport  à  toute  distance,  dé- 
charge et  régalage,  le  mètre  cube  en  œuvre,  lf,70. 

5.  Dressement  de  la  plateforme  et  des  talus  de  la  ligne,  des  déviations 
et  des  chemins  latéraux,  le  kilomètre  de  ligne,  500  francs. 

r».  Travaux  accessoires,  perrés,  gazonnements,  assainissement  de  la 
plateforme  et  des  talus,  etc.,  le  kilomètre  de  ligne,  750  francs. 

IV.  —  Ouvrages  d'art  (mesurés  selon  la  longueur  du  radier 
ou  des  murs)  et  passages  à  niveau. 

7.  Buse  en  ciment,  de  15  à  20  centimètres  de  diamètre  intérieur,  le 
mètre  linéaire,  compris  fondation,  8  francs. 

8.  Buse  en  ciment,  de  30  centimètres  de  diamètre  intérieur,  le  mètre 
linéaire,  compris  fondation  15  francs. 

9.  Buse  en  ciment,  de  40  centimètres  de  diamètre  intérieur,  le  mètre 
linéaire,  compris  fondation,  25  francs. 

10.  Aqueduc  dallé  ou  voûté,  le  mètre  linéaire  compris  fondation.  De 
50  centimètres  d'ouverture,  (15  francs. 

11.  De  50  centimètres  d'ouverture,  80  francs. 

12.  De  7u  à  80  centimètres  d'ouverture,  110  francs. 

13.  De  1  mètre  d'ouverture,  150  francs. 

13  bis.  Aqueduc  de  1  mètre  d'ouverture,  voûté,  sur  la  rigole  des  ma- 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  D£»its,  etc.  —  to*e  m.  i 
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rais  de  la  Deûle,  à  prolonger,  compris  fondations  et  toutes  sujétions,  l'un 
8.000  francs. 

14.  Aqueduc  dallé  ou  voûté,  de  ln,,50  d'ouverture,  le  mètre  linéaire, 
compris  fondation,  200  francs. 

15.  Aqueduc  dallé  ou  voûté  de  lra,50  d'ouverture  avec  tablier  métal- 
lique, 275  francs. 

16.  Aqueduc  de  2  mètres  d'ouverture,  voûté,  compris  fondations  et 
toutes  sujétions,  le  mètre  linéaire,  300  francs. 

17.  Pont  de  8  mètres  d'ouverture,  voûté,  le  mètre  linéaire,  compris 
fondations,  100  francs. 

18.  l'ont  de  4  mètres  à  tablier  métallique,  le  mètre  linéaire,  compris 
fondations  dans  la  longueur  des  mura,  r>00  francs. 

19.  Pont  de  4  mètres  voûté,  le  mètre  linéaire,  compris  fondations  dans 
longueur  des  murs,  685  francs 

20.  Pont  de  4  mètres  à  tablier  métallique  sur  la  rigole  des  marais  de  la 
Haute-Petite,  à  prolonger,  compris  fondations  et  toutes  sujétions,  l'un, 
11'. 000  francs. 

20  bis.  Pont  de  5  mètres  à  tablier  métallique  sur  la  rigole  des  marais 
de  la  Deule,  à  prolonger,  compris  fondations  et  tontes  sujétions*,  l'iiu, 
13.000  francs. 

21.  Empierrement  de  10  centimètres  d'épaisseur,  compris  forme  et  em- 
ploi des  matériaux,  le  mètre  superficiel,  2  francs. 

22.  Empierrement  de  15  centimètres  d'épaisseur,  8  francs. 

22  bis.  Pierre  cassée  pour  entretien  des  chemins  livrés  à  la  circulation, 
)  compris  l'emploi,  le  mètre  cube  1G  francs. 

i;ï.  Pavage  en  pavés  de  16  centimètres  de  hauteur  sur  fondations  de 
in  centimètres  d'épaisseur,  le  mètre  superficiel,  compris  toutes  fournitures 
'  t  main-d'œuvre,  9  fr.  50. 

2  ! .  Clôture  en  treillage,  lattes  et  fils  de  fer;  le  mètre  linéaire,  1  fr.  75. 

•_',").  Cultures  avec  lisses  et  lattes  dressas  pour  les  abords  des  stations,  y 
compris  peinture  à  deux  couches,  le  mètre  linéaire  3  fr.  75. 

2*»  bis.  La  même  toute  en  chêne,  7  francs. 

z l'oteaux  aux  passages  à  niveau,  la  pièce,  5  francs. 

V.  —  Voie,  ballastage  el  matériel  fixe. 

27.  Voie  en  acier,  en  rails  Vignolede  20 kilogrammes,  le  mètre  linéaire, 
posés  sur  traverses  eu  chêne  ou  en  sapin  injecté  espacées  de  85  centi- 
mètres d'axe  eu  axe,  y  compris  éclisses,  boulon,  tirefonds,  fourniture  et 
:mse  en  place  du  ballast,  pose  de  voie,  consolidation  et  entretien  jusqu'à 
l'ouverture  de  la  ligue,  par  mètre  linéaire  de  voie  posée,  29  fr.  95. 

27  bis.  P. -Y.  —  Contre-rails;  pur  mètre  courant  de  voie  munie  de 
■^titre-rails,  compris  accessoires,  courbures  de  rails  et  pose,  16  fr.  30. 

Changement  de  voie  avec  croisement,  mis  en  place,  par  appareil  en 
1  ■'.i;.--value  des  voies,  l.lôo  francs. 

l'o;:t  à  bascule  de  30  tonne»  mis  en  place.  !  '^0  francs. 

P"!;r  tournant  pour  locomotives,  5  5om  fr;!U'*s 

l'ui'juc  tournante  pour  wagons,  3.o()o  framv. 

Grue  roulante  de  1<»  à  15  tonne-;.  i;.7.S!»  fra; ;:.•>. 

Alimentation  d'eau.  -S. 000  francs. 

Heurtoir  en  for  ou  en  bois,  tont  compris,  mis  en  place,  15<>  francs. 
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35.  Heurtoir  en  fer  ou  en  bois,  tout  compris,  mis  en  place  (type  Rou- 
baix,  Nord). 

30.  Gabarit  de  chargement,  avec  poteaux  en  bois,  mis  en  place  (type 
Nord),  250  francs. 

37.  Taquet  d'arrêt,  en  fer  ou  en  bois,  mis  en  place,  100  francs. 

VI.  —  Stations  et  accessoires. 

38.  Bâtiments  à  voyageur  à  étage,  avec  logement  du  chef  de  station,  le 
mètre  superficiel  mesuré  au  niveau  du  seuil,  compris  les  fondations, 
160  francs. 

39.  Halle  aux  marchandises  et  remise  à  machines,  le  mètre  superficiel 
mesuré  au  niveau  du  seuil,  compris  fondations,  60  francs. 

40.  Abri  et  remise  pour  le  matériel,  cabinets  et  lampisterie,  le  mètre 
superficiel  tout  compris,  50  francs. 

41 .  Quai  découvert  pour  marchandises,  le  mètre  superficiel,  10  francs. 

42.  Quai  à  voyageurs,  empierré,  bordure  gazonnée,  le  mètre  superficiel, 
tout  compris  2  francs. 

43.  Citerne  d'au  moins  6  mètres  cubes  de  vide,  tout  compris,  l'une, 
500  francs. 

44.  Puits,  compris  maçonnerie,  rouet,  épuisements,  par  mètre  de  pro- 
fondeur mesnré  du  dessus  de  la  margelle  au  fonds  du  puits,  fiO  francs. 

45.  Appareil  de  puisage,  treuil,  chaîne,  seau,  l'un,  tont  compris, 
60  francs. 

46.  Fosse  à  piquer  le  feu,  tout  compris,  sauf  la  voie,  750  francs. 

VII.  —  Mobilier,  petit  matériel,  outilhuje,  téléphone,  etc. 

47.  —  Mobilier  et  petit  matériel  des  stations,  pur  station  complète, 
comprenant  le  service  des  voyageurs,  des  bagages  et  des  marchandises, 
2.340  francs. 

48.  Petit  matériel  pour  gare  commune,  500  francs. 

49.  Outillage  pour  réparations  dans  les  ateliers,  comprenant,  notam- 
ment, établi,^  étaux,  forge,  enclume,  machine  à  percer,  etc.,  l'un, 
4.700  francs. 

50.  Outillage  des  chefs  de  train,  par  kilomètre  de  ligue, 5o  francs. 

51.  Outillage  pour  les  équipes  de  la  voie,  le  kilomètre,  15o  francs. 

52.  Fourniture  et  installation  de  ligne  téléphonique  le  kilomètre  de 
longueur,  320  francs 

53.  Installation  d'un  poste  téléphonique,  325  francs. 

54.  Poteaux  kilométriques,  poteaux  de  pentes  et  rampes  et  piquets  hec- 
métriqnes,  le  kilomètre  de  ligne,  40  francs. 

La  présente  série  de  prix  annexée  à  la  convention  du  7  février  li>"2. 
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CAHIER  DES  CHARGES 
TITRE  I«r 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  l,r.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'obiet  du  présent 
cahier  des  charges  partira  de  la  station  de  Don  Sainghin  (compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord),  passera  par  ou  près  Sainghin,  Fournes,  Herlies, 
Wicres,  Marquillies,  Illies,  Aubers  et  aboutira  à  Fromelles. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commences  dans  un  délai  d'un  an 
à  partir  de  loi  déclarative  d'utilité  publique.  Ils  seront  poursuivis  de  telle 
façon  que  la  ligne  entière  soit  livrée  à  l'exploitation  dans  un  délai  de  trois 
ans  à  compter  de  la  date  de  ladite  loi. 

Art.  8  à  6.  —  Comme  au  type 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terras- 
sements seront  exécutés  et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement 
sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

Le  concessionnaire  sera  tenn  d'exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie, 
lorsque  la  recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  35.000  francs 
pendant  une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à  toute 
époque  de  la  coucession,  être  requis  par  le  préfet,  au  nom  du  département, 
et  par  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  d'exécuter  et 
d'exploiter  une  seconde  voie  sur  tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le 
remboursement  des  frais  d'établissement  de  ladite  voie . 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  pour- 
suivis dans  les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a 
ordonnés,  l'administration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous 
séquestre  et  exécuter  elle-mêine  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront 
pas  recevoir  une  autre  destination. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  lm,44. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargement,  ne 
dépassera  pas  2m,80  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies, 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  3ra,10.  La 
hauteur  du  matériel  roulant  an-dessus  des  rails,  y  compris  toute  saillies, 
sera  au  plus  de  4m,20  pour  les  locomotives  et  de  4  mètres  pour  les  autres 
véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2"',10. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera 
de  80  centimètres. 

L'épaissseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  35  centimètres,  et 
l'on  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  lar- 

(I)  Vot  le  type  Ann.  1832,  page  m  ou  Journal  officiel  du  5  moi  VJOi. 
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geur  telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  an 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  rou- 
lant, 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  devra  être 
réservé  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  nivean  des  mar- 
chepieds latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  sail- 
lantes du  matériel  roulant  une  distance  d'au  moins  60  centimètres. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écou- 
lement des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  Bur  les  propositions  du  con-îession- 
naire. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  250  mètres. 

Une  partie  de  60  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre 
deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  25  millimètres  par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  60  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire  et  versant  leurs  eaux  au 
même  point . 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  du  préfet. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
sur  les  propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront 
établies  dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

Don  Sainghin  (commune  avec  la  compagnie  du  Nord),  Sainghin  en 
Weppes,  Fournes.  Herlics,  Marquillies,  Illies,  Aubère  et  Fromelles. 

Toutes  les  stations  seront  pourvues  de  voies  et  bâtiments  nécessaires 
pour  assurer,  dans  de  bonnes  conditions,  le  service  des  voyageurs  et  des 
marchandises. 

Un  arrêt  sera  établi  à  Wicres. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire, 
il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le 
concessionnaire  entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'éviteraent  seront 
déterminées  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité  pu- 
blique l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  pres- 
crire l'établissement  de  nouvelles  gares  d'évitement  ainsi  que  l'augmenta- 
tion des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement 
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d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare, 
station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

l°D'un  plan  à  l'échelle  de  1/  500  indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâti- 
ments et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords  ; 

2°  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par 
mètre. 

8"  1  >'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du 
projet  seront  justifiées. 

Art.  10  à  21.  —  Comme  au  type. 

Art.  21.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  che- 
min de  fer  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  commu- 
nication et  des  coure  d'eau  déplacés  et,  en  général,  pour  l'exécution  des 
travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu, 
seront  achetés  et  payés  par  le  concessionnaire,  à  l'exception  de  ceux  qui 
seront  abandonnés  à  titre  de  subvention. 

Les  indemnités  pour  occnpation  temporaire  ou  pour  détérioration  de 
terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour 
tous  dommages  quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et 
payées  par  le  concessionnaire. 

Art.  22  à  29.  —  Comme  au  type. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  21*  et  30.  —  Comme  au  type. 

Art.  31.  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  che- 
min de  fer  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimen- 
sions sont  définies  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  7.  Il  devrm 
satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles; 
elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  tontes  les  con- 
ditions prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  ser- 
vice de  ce  genre  de  machines . 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les 
meilleurs  modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour 
les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 
Elles  seront  suspendues  sur  ressorts. 

Le  mode  d'attelage  sera  le  même  que  celui  adopté  sur  la  ligne  du 
Nord. 

L'étage  inférieur  sera  complètement  couvert,  garnis  de  banquettes 
avec  dossiers,  fermé  à  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la 
nuit. 

lies  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront 
levés  à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

il  y  aura  des  places  de  deux  classes;  on  se  conformera,  pour  la  disposi- 
tion particulière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  sont 
arrêtées  par  le  préfet. 
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L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre 
de  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  ré- 
servé, dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide, 
sauf  exceptions  antorisées  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  service  de  con- 
trôle. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  an  transport  des  mar- 
chandises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plate- 
formes et,  eu  général,  tontes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de 
bouse  et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de 
se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  freins  qui  doivent  entrer  dans  la  composition 
des  trains  sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la 
ligne. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce, 
plateformes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en 
bon  état. 

Art.  82 .  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les 
jours  la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois. 

Art.  88.  —  Comme  au  type. 

TITRE  III 

DURÉE,  RACHAT   ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION' 

Art.  84  à  41.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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PRIX 

TARIF 

de 
péage 

1  de 
transport 

Totaux 

4*  par  tête  et  par  voyage 

fr.  c 

fr.  c. 

fr.  c. 

Grande  vitesse. 

^Voitures  couverles,  fermées  à  places,  et  à  banquettes 

Voyageurs.]    rembourrées  déclasse)  .  

(Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres,  (2*  classe) .  . 

1  AllwHp«îAîl«i  riP  trni*2  n ri c    la«  Anfanl  s  na  nitvanl  i*.on 
i  au*ULï>9UUa         HUIS*  Uila^  1U9  dimiHU  lie  IHJjÇIlv  IICU* 

1    à  la  condition  d'être  portas  sur  les  genoux  des 

1      pcl  auuuva  <|UI  us  uCCuIll |t J^IH  m. 

Kn fonts     /  ^  trois  à  sept  ans,  ils  pavent  demi-place  et  oui 
'"'\    droit  à  une  place  distincte,  toutefois,  dans  un 
1    même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
1   occuper  que  la  place  d'un  voyageur, 
f  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  daus  les  trains  de  vovageurs  . 
(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  îi  «10  centimes). 

0, 030 
0.37 

0, 023 
0,018 

0,007 

0,073 
0, 053 

0,020 

W\        A   *  A                     *  A 

Petite  vitesse. 

Bo/ufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,   mulets,  betes  de  trait  .  . 

Moutons,  brebis,  anneaux  et  chèvres  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommes  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  .le 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés, 

0.07 
O.Ul 

0,03 
0,01 

0,10 
0, 04 
0,02 

2"  PAR  TOXÎIE  ET  PAR  KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huitres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagapo 
et  marchandises  de  toutes  classes  transportées  à  la  vitesse  des 

0,23 

0,20 

0,45 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

I1*  classe.  —  Albâtre.  —  Café.  —  Denrées  coloniales.  —  Dro- 
gues. —  Kpiceries. —  Objets  manufacturés.  —  (flufs.  —  Pro- 
duits chimiques  non  dénommés.  —  f.ibicrs.  —  Spiritueux.  — 
Sucre  candi.  ~  Tissus.  —  Viandes  fraiches.  —  Vin  en  bou- 

i  classe.  —  Alcool  en  fûts.  —  Bitume.  —  Ttois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Boissons  eu  fuis.  — 
Charbons  «le  bois.  —  Châtaignes  et  autres  denrées  alimen- 
taires non  dénommées.  —  Cotons.  —  Cuivres.  —  Farines.  — 
Fors  ouvrés.  —  Fontes  moulées.  —  Huiles  en  fûts.  —  Laines 
Lézumcs  farineux  autres  que  los  pommes  de  terre.  —  Pommes. 
—  Levure  secho.  —  Lins  bruts.  —  Marbre  en  bloc.  —  Plomb 
<t  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Biz.  —  Sucres  raffinés.  - 

:■!«■  classe.  —  Ardoises.  —  Blé.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Coke.  — 
Bois  do  charpente  —  Perches.  —  Planches.  —  Chevrons.  — 
Madriers.  —  Mais.  —  Minerais  autres  que  les  minerais  de  fur. 
Meulières.  —  Fer  en  barres.  —  Fonte  brûle.  —  Crains  — 
Pommes  de  terro.  —  PWros  de  taille.  —  Se!.  —  Sucro  brut. 

0.09 

0,08 

0,07 
0.03 

0,20 

0,16 
0,12 
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TARIF 


4e  classe.  —  Argiles.  —  Betteraves.  —  Briques.  —  Cailloux.  — 
Cendres  pour  engrais.  —  Engrais.  —  Houille.  —  Marne.  — 
.Minerai  de  fer.  —  Moellons.  —  Pavés.  — Pierres  à  ebaux  cl 
à  plâtre.  —  Pulpe.  —  Sable  

Les  foins,  fourrages,  paille»  et  toutes  marchandises  ne  pesant  pas 
500  kilogrammes  sous  lo  volume  dei  mètre  cube,  par  wagon 
et  par  kilomètre   . 


de 

péage 


fr.  c. 


0,06 


li°  TOI  TURKS  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS  A  PniTE  VITESSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  «S  à  6  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .... 
Locomotive  pesant  de  42  à  18  tonnes  (uc  trainant  pas  de  convoi). 
Locomotive  pesant  plus  do  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tender  de  7  à  i0  tonnes  

Tender  de  plus  de  tO  tonnes  

Les  machines  loromolives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  do  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomo- 
tive avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  élre 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  n  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  uu  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur  

Voitures  à  quatre  roues.  a  deux  fonds  et  a  deux  banquettes  dans 
l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au- 
ront lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageuis,  les  prix  ci- 
dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  &  une  banquette,  et  trois 
dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omuibus,  diligences,  etc. 
les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  pla- 
ces de  2»  classe. 

Voitures  de  déménagement  a  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide  . 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  loune  de  chargement  et  par  kilomètre.  . 


y  SERVICE  DES 


0,  H 

0.  1  5 
1.80 

1.  m 

0.00 


POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS 

Grande  viteste. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes.  . 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer,  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de  

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voilure  spéciale,  au  prix  de. 


0,i8 
0.22 


o,  i:j 

0.09 


0,45 

0. 25 
0,70 


PB1X 


de 

transport 


fr.  c. 


0,04 


0. 07 
0,  10 
1,20 
1,80 
0.00 


0,  12 
0,  18 


(i,  10 
0,07 


o,a:> 

0.  15 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  e*L  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus 
au  concessionnaire  qn'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à 
ses  frais  et  par  se*  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entame  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
En  ce  qui  concerne  les  marchandises,  si  la  distance  parcourue  est  infé- 
rieure à  <î  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  6  kilomètres. 

Eu  ce  qui  concerne  les  voyageurs,  si  la  distance  parcourue  est  inférieure 
à  3  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  8  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoireineut  par 
le  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  (Je  chaînage  sera  fait 
suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs 
des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  sou- 
mis à  l'homologation  du  préfet  et  du  ministre  des  travaux  publics,  sui- 
vant les  distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  Jl  juin  1*80. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogram- 
mes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes,  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogram- 
mes, etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1"  de  0  à  5  kilogrammes  :  2°  au-des- 
sus de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  3°  au-dessus  de  10  kilogrammes  par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soir,  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art.  42  à  53.  —  Comme  au  type. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  53  à  56.  —  Comme  au  type. 

Art.  56.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver  dans  chacun  des 
trains  circulant  aux  heures  ordinaires  de  l'exploitation,  un  compartiment 
spécial  de  la  2e  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les 
dépêches  ainsi  que  les  agents  du  service  des  postes.  L'espace  réservé  de- 
vra être  fermé,  éclairé  et  situé  à  l'étage  inférieur  des  voitures 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  déter- 
minée de  chaque  convoi  une  boîte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose 
et  la  levée  par  ses  agents. 

Elle  pourra  installer  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsabi- 
lité, des  appareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches,  sans  arrêt  des 
trains. 
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L'administration  des  postes  pourra  aussi  :  1°  requérir  un  second  com- 
partiment dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  lw  ;  2»  requérir 
l'introduction  de  voitures  spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois  or- 
dinaires du  chemin  de  fer,  à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids  par 
essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine 
cnarge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  aa  service 
régulier  du  chemin  de  fer. 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  ci- 
dessus  seront  payés  par  l'administration  des  postes  conformément  aux 
tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se  serait  engagé  à  fournir  au 
concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  la  mise  à  la 
disposition  du  service  des  postes  d'un  compartiment,  en  conformité  du 
paragraphe  1er  du  présent  article,  sera  effectuée  gratuitement.  Le  prix  de 
tous  antres  transports  faits  par  le  concessionnaire  sur  la  réquisition  de 
l'administration  des  postes  est  dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié  des  tarifs 
homologués. 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  seront  transportés 
gratuitement  dans  les  voitures  de  2e  classe  ;  toutefois  la  franchise  ne  s'ap- 
pliquera qu'à  deux  agents  au  plus  par  train. 

Dans  le  môme  cas,  les  matériaux  nécessaires  à  rétablissement  ou  à 
l'entretien  des  lignes  télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des 
tarifs  homologués. 

L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le 
département  entendus,  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des 
travaux  publics,  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  ser- 
vice ordinaire .  Dans  ce  cas,  que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou 
non,  les  trois  quarts  des  dépenses  supplémentaires  de  tonte  nature  que  ce 
service  spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  des  pro- 
duits qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  seront  payés  par  l'administration  des 
postes  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  par  deux  arbi- 
tres. En  cas  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par 
le  conseil  de  préfecture. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents 
préposés  à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes, 
auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service, 
en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans 
les  gares  et  stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  l'emplace- 
ment nécessaire  ;  cet  emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation  du 
ministre  des  travaux  publics  ;  l'administration  des  postes  en  payera  le 
loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait  pas  subventionné  par 
l'Etat. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des 
convois  ordinaires,  il  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'avertir  l'administra- 
tion des  postes  quinze  jours  à  l'avance 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  coopérer  au  service  des  colis  postaux  et 
des  remboursements  sur  colis  postaux,  conformément  aux  lois,  conven- 
tions, règlements  et  tarifs  sur  la  matière. 

Art.  57.  —  Comme  au  type. 
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OLAUSES  DIVERSES 

Art .  58  à  61 .  —  Comme  au  type. 

Art.  Cl.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  pro- 
priétaire de  carrières,  de  mines  ou  d'usines,  avec  tout  propriétaire  ou  con- 
cessionnaire de  magasins  généraux  et  avec  tout  concessionnaire  de  l'ou- 
tillage des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure,  qui,  offrant  de  se 
soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderaient  un  embran- 
chement ;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le  conces- 
sionnaire entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de 
carrières,  de  raines  et  d'usines,  des  propriétaires  ou  concessionnaires  de 
l'outillage  des  ports  maritimes  du  de  navigation  intérieure,  et  de  manière 
qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circulation  gé- 
nérale, aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers 
pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  proprié- 
taires et  sous  le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de 
faire  surveiller  par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son 
matériel  sur  les  embranchements. 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  se- 
raient jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie 
desdit8  embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des 
propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  éta- 
blissements embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transports. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embran- 
chements autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de 
carrières,  de  mines  ou  d'usines,  de  magasins  généraux  ou  d'outillage  des 
ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure  avec  la  ligne  principale  du 
chemin  de  fer. 

I*  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranche- 
ments. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  les 
établissements,  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point 
de  jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'ob- 
jets et  marchandises  destinés  à  la  ligue  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  le3  wagons  séjourneront  sur  les  embranche- 
ments particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement 
n'aura  pas  plus  de  1  kilomètre.  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure 
par  kilomètre  en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  de- 
puis le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant 
l'avertissement  spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une 
indemnité  égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque 
période  de  retard  après  l'avertissement. 
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Les  dépenses  qui  résulteront  des  mesures  prescrites,  s'il  y  a  lien,  par  le 
préfet  statuant  sur  ravis  dn  service  du  contrôle,  pour  la  surveillance  et 
le  gardiennage  des  aiguilles  et  des  barrières  d'embranchement  industriel, 
seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements  ;  mais  les  gar- 
diens seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  le  concession- 
naire entendu. 

Jies  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries 
que  le  matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur 
ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énon- 
cées ci-dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire  et  après 
avoir  entendu  le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté 
la  suspension  du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à 
l'administration  supérieure,  et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts 
nue  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution 
de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de 
son  matériel  sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix 
fixe  de  15  centimes  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre, 
6  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  lon- 
gueur de  l'embranchement  excédera  1  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  en- 
tier. Le  concessionnaire  percevra,  en  outre,  un  droit  d'embranchement 
de  25  centimes  par  tonne  ;  seront  exempts  de  ce  droit  les  propriétaires 
des  mines  ou  des  usines  qui  auront  contribué  par  une  subvention  agréée 


aux  frais  des  expéditeurs  on  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mê- 
mes, soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra 
être  payée  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complè- 
tement chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  pro- 
rata du  poids  réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  charge- 
ments qui  dépasseraient  le  maximum  de  8,500  kilogrammes  déterminé  en 
raison  des  dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet  de  manière  à  être  toujours  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais 
du  concessionnaire. 

Art.  fi2  à  69.  —  Comme  au  type. 

Lille,  le  7  février  1902. 
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(N°  S) 

[52  février  1901] 

'f  r  ivaux  publics.  —  Dommages  (Ministère  de  la  Marine 
contre  Dame  vetrve  Person). 

Dommages  aux  personnes.  Ouvrier  en  régie,  fourni  par  un  entre- 
preneur à  V Administration  de  la  marine  en  vue  de  revêtir  de 
ciment  les  parois  d'un  regard  nouvellement  ouvert  sur  un  égout 
situe  sous  Vhàpilal  maritime  de  Hrest;  décès  des  suites  d'un  em  - 
poison nemenl  contracté  en  exécutant  ce  travail;  condamnation 
de  V Etal  à  payer  une  indemnité  à  la  veuve  et  aux  enfants  mineurs 
i  Ministre  de  la  Marine  contre  Person,  lre  esp.). 

Intérêts  des  intérêts.  —  Impossibilité  de  les  allouer  en  dehors 
d'une  demande  (Ministre  de  la  Marine  contre  Person,  l'1  espA 

Accident  causé  à  une  charrette  par  le  choc  contre  la  saillie 
d'un  rail.  Responsabilité  de  la  ville  et  non  de  la  Compagnie  de 
tromicoys,  la  saillie  étant  due  non  à  un  défaut  d'entretien  incom- 
bant à  la  Compagnie  de  tramways,  mais  à  une  rupture,  dans  le 
.sn us-sol  de  la  voie,  de  tuyaux  de  canalisation  appartenant  à  la 
cille  Compagnie  générale  des  tramways  contre  ville  de  Marseille, 
5r  esp.). 

Travaux  de  voirie.  — •  Prétendus  dommages  causés  à  un  im- 
meuble; rejet,  ces  travaux  ne  causent  jtas  une  gêne  appréciable  à 
V immeuble  (Compagnie  générale  des  voitures  de  Paris,  3"  cap.). 

r*  ksp.  —  (Ministre  de  ta  Marine  contre  dame  Veuve  Person). 

Considérant  que,  le  lt>  juillet  18:n.  le  sieur  Person  a  été  employé  par 
r Administration  de  la  marine  à  revêtir  de  ciment  les  parois  d'un  regard 
nouvellement  ouvert  sur  un  égout  situé  sous  l'hôpital  maritime  de  Brest; 
qu'il  a  été  pris,  dès  son  retour  à  son  domicile,  de  vomissements  et  qu'il 
est  mort  le  lendemain,  20  juillet,  présentant  tous  les  symptômes  d'uu 
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empoisonnement  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du  rapport 
des  experts,  en  date  du  13  février  1898,  que  ce  décès  doit  être  attribué 
aux  conditions  dans  lesquelles  1«  sieur  Person  a  dû  exécutier  le  travail  pré- 
cité: qu'ainsi,  la  responsabilité  de  l'Etat  se  trouve  engagée  ; 

Considérant  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  a  con- 
damné l'Etat  à  payer  à  la  dame  veuve  Person  une  indemnité  en  capital  de 
400  francs  et  à  chacun  des  mineurs  Person  une  rente  de  100  francs  jus- 
qu'au jour  de  leur  majorité;  que  ni  Ministre  delà  Marine,  ni  la  dame  veuve 
Person  ne  justifient  qu'il  ait  été  fuit  par  l'arrêt  attaqué  une  inexacte  éva- 
luation de  l'indemnité  à  elle  due,  ainsi  qu'à  ses  enfants  mineurs  ; 

Sur  les  intérêts  de  la  somme  en  principal  de  iOO  francs  allouée  à  la 
dame  veune  Peî'son:  —  Considérant  qu'ils  ont  été  demandés  le  ltî  fé- 
vrier 1800  er.  qu'il  y  a  lieu  de  les  accorder  à  partir  de  cette  date  ;  que 
les  intérêts  de  ces  intérêts  n'ayant  pas  été  demandés  postérieurement  au 
16  février  1«99,  il  n'y  a  lieu  de  les  allouer  ;..  (Recours  du  ministre  et  re- 
cours incident  de  la  dame  veuve  Person  rejetés  ;  les  intérêts  de  l'indemnité 
en  capital  de  400  francs  allouée  par  l'arrêté  attaqué,  courront  du  liî  fé- 
vrier 1890  ;  l'Etat  supportera  les  dépens,  sauf  ceux  du  recours  incident, 
qui  resteront  à  la  charge  de  la  dame  veuve  Peî'son). 

:'p  E8r.  —  Compagnie  générale  française  des  tramways  <  outre 
ville  de  Marseille. 

Considérant  que  pour  mettre  à  la  charge  de  la  Compagnie  requérante 
la  moitié  de  l'indemnité  allouée  au  sieur  Cairety,  à  raison  de  l'accident 
survenu,  cours  Lieutaud,  le  17  octobre  1804,  le  conseil  de  préfecture  s\>r. 
fe-udé  sur  ce  que  cette  Compagnie  n'avait  pas  suffisamment  réparé  le  pave 
dans  la  partie  de  la  voie  dont  l'entretien  lui  incombait  en  vertu  des  dis- 
positions de  son  cahier  des  charges  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instructiou  que  la  saillie  du  rail  qui 
a  été  la  cause  directe  de  l'accident  ne  doit  pas  être  attribuée  à  un  défaut 
d'entretien  du  pavage  mais  à  la  rupture  dans  le  sous-sol  de  la  voie  de  ca- 
nalisations du  service  des  eaux  de  la  ville  de  Marseille  ;  qu'ainsi  la  Com- 
pagnie requérante  est  fondée  à  soutenir  que  la  réparation  du  dommage 
cause  au  sieur  Cairety  incombe  entièrement  à  la  ville  de  Marseille;.. 
(La  Compagnie  générale  française  des  tramways  est  relevée  des  condam- 
nations prononcées  contre  elb  ;  la  ville  de  Marseille  remboursera  en  prin- 
cipal et  intérêts,  à  la  Compagnie  requérante,  la  totalité  des  sommes  qu'elle 
a  payées  an  sieur  Cairety,  en  exécution  de  l'arrêté  attaqué;  arrêté  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire  ;  dépens  de  première  instance  et  d'appel  mis  à 
la  charge  de  la  ville). 


Digitized  by  Google 


32 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


8*  esp.  —  Compagnie  générale  des  voilures  à  Paris  contre  ville 
de  Paris. 

...Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  de  l'exper- 
tise à  laquelle  il  a  été  procédé,  que  si  la  suppression  de  la  rue  Basse-du- 
Rcmpart  a  modifié  l'ancien  état  des  lieux  au  droit  de  l'immeuble  de  la 
Compagnie  requérante,  il  ne  résulte  pas  pour  elle,  des  travaux  exécutés 
par  suite  de  cette  suppression,  une  gêne  appréciable  et  de  nature  à  ouvrir 
en  sa  faveur  un  droit  à  indemnité;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  l'arrêté 
attaqué  a  rejeté  sa  demande  du  chef  d'une  prétendue  dégradation  de  l'im. 
meuble  dont  s'agit  et  de  l'insuffisance  de  l'écoulement  des  eaux  ;  mais 
que  c'est  à  tort  que  cet  arrêté  lui  a  alloué  une  indemnité  en  réparation  du 
préjudice  que  certaines  difficultés  d'accès  lui  auraient  fait  éprouver;... 
(La  ville  de  Paris  est  relevée  des  condamnations  prononcées  contre  elle  ; 
dépens  de  première  instance  et  d'appel,  et  frais  d'expertise  mis  à  la  charge 
de  la  Compagnie  générale  des  voitures  ;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire). 

(X°  4) 

[lPr  mars  1901] 

Communes.  —  Traité  pour  Céclairage  au  gaz,  autorisation  donnée 
d'installer  des  /ils  électriques  aériens  pour  V éclairage  privé 
(Sieurs  Desroques  et  Borias,  contre  ville  de  Saint-Dizier). 

Line  ville  qui  a  donné  à  un  concessionnaire  de  l'éclairage  le  privi- 
lège de  poser  des  canalisations  sous  les  voies  urbaines  pour  V  éclai- 
rage au  gaz  tant  privé  que  public  mais  sans  lui  garantir  le  droit 
exclusif  à  l'éclairage  privé  par  un  autre  procédé  que  le  gaz,  ne 
méconnaît  pas  ses  engagements  en  autorisant  un  particulier  à 
poser  des  fils  aériens  pour  la  distribution  de  lumière  électrique 
aux  particuliers,  alors  surtout  qu'un  des  articles  du  traité  de 
concession  prévoyant  la  résiliation,  sous  certaines  conditions,  au 
cas  de  découverte  d'un  nouveau  mode  d'éclairage,  ne  stipule  qu'en 
vue  de  l'éclairage  public. 


Considérant  que,  si  de  l'ensemble  de6  dispositions  des  art.  1  et  2  du 
traité  intervenu  les  24  avril-2  mai  18GG,  entre  la  ville  de  Saint-Dizier 
et  les  sieurs  Illy  et  Rogues,  auteurs  des  sieurs  Desroques  et  Borias  il  ré- 
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snlte  que  les  concessionnaires  ont  le  privilège  exclusif  de  poser  des  cana- 
lisations sous  les  voies  urbaines  pour  l'éclairage  au  gaz,  môme  des  maisons 
particulières,  aucune  disposition  du  traité  ne  leur  a  garanti  le  droit  de 
pourvoir  à  l'éclairage  privé  par  un  autre  procédé  que  le  gaz  ;  qu'au  con- 
traire l'art.  48  du  traité,  qui  prévoit  la  découverte  d'un  nouveau  mode 
d'éclairage  public  et  dispose  que  la  ville  pourra,  dans  ce  cas,  réailier  le 
traité  sous  certaines  conditions,  ne  stipule  qu'en  vue  de  l'éclairage  public  ; 
que,  dès  lors,  en  accordant  au  sieur  Pètre,  puis  au  sieur  Jacolliot,  l'auto- 
risation de  poser  au-dessus  des  voies  publiques  des  fils  pour  la  distribu- 
tion de  la  lumière  électrique  aux  particuliers,  la  ville  de  Saint-Dizier  n'a 
pas  méconnu  les  obligations  par  elle  contractées  ;...  (Rejet  ;  dépens  ex- 
posés devant  le  Conseil  d'Etat  supportés  par  les  sieurs  Desroques  et 
Borias). 

0 

(N°  5) 

[1er  mars  l'JOl] 

Communes.  —  Hues.  Permissions  de  voirie.  Câbles  électriques. 
Pouvoirs  du  préfet  (Compagnie  centrale  du  gaz  Lebon  et  Cie). 

Le  préfet  excède-l-il  ses  pouvoirs  en  refusant  à  une  compagnie 
d'éclairage  V autorisation  de  poser  des  conducteurs  d'énergie  élec- 
trique au-dessus  des  voies  publiques,  lorsque,  par  suite  de  l'annu- 
lation de  Carrelé  du  maire  lui  permettant  d'occuper  les  dépen- 
dances de  la  petite  voirie  et  du  refus  d'approbation  de  modifica- 
tions du  traité  d'éclairage  qu'elle  a  passé  avec  la  ville,  celle  com- 
pagnie ne  serait  pas  en  situation  d'user  de  l'autorisation  dont 
s'agit?  Rés.  nég. 

Le  maire  excède-t-il  ses  pouvoirs  en  ordonnant  l'enlèvement 
d'installations  électriques  quil  avait  précédemment  autorisées  par 
un  arrêté  dont  l'annulation  a  été  prononcée  par  le  jwéfel?  Rés. 
nég. 


En  ce  qui  concerne  tes  ar  rêtés  du  préfet  en  date  des  i9  octobre  et 
S  novembre  1899  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  termes  dans  lesquels 
le  préfet  d'Oran  a  fait  connaître  à  la  Compagnie  requérante  qu'il  ne 
pouvait  lui  donner  l'autorisation  exigée  par  l'art.  4  de  la  loi  du  25  juin 
1895,  que  cette  Compagnie  ne  justifiait  pas  qu'elle  fût  en  situation  d'user 
Ann.  (Ut  P.  et  Ch.  Lois,  Décrbts,  etc.  —  tom  m.  3 
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de  l'autorisation  dontB'agifc  et  quelle  était,  par  suite,  sans  qualité  pour  la 
solliciter  ; 

Considérant  que  «i  la  Compagnie  requérante  invoquait  à  l'appui  de  sa 
demande  l'arrêté  du  maire  d'Oran  lui  délivrant,  à  la  date  du  18  juillet 
1898,  la  permission  d'occuper  les  indépendances  de  la  petite  voirie  pour 
y  établir  ses  installations  électriques,  il  résulte  de  l'instruction  que,  d'une 
part,  le  maire  d'Oran,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'art.  !)5  de  la 
loi  du  5  avril  1884  n'a  pas  adressé  cet  arrêté  au  préfet,  qui  en  a  prononcé 
l'annulation  dès  qu'il  en  a  en  connaissance,  et,  d'autre  part,  que  ce  der- 
nier avait  refusé  son  approbation  au  projet  de  traité  intervenu  entre  la 
ville  d'Oran  et  la  Compagnie  requérante  dans  le  but  de  modifier  certaines 
clauses  de  sa  concession  primitive,  telle  qu'elle  avait  été  régulièrement 
autorisée  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  bon  droit  que,  par  les  arrêtés  atta- 
qués, le  préfet  n'a  pas  délivré  à  la  Compagnie  requérante  l'autorisa- 
tion préalable  requise  par  l'art.  4  de  la  loi  du  25  juin  1805  et  qu'il  lui  a 
enjoint  d'enlever  les  conducteurs  électriques  indûment  installés  par  elle 
sur  la  voie  publique  ; 

En  ce  </ni  concerne  l'arrêté  du  maire  d'Oran  en  date  du  16  jan- 
vier J000  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  Corn- 
pagnie  requérante  n'est  pas  fondée  à  critiquer  cet  arrêté  pris  par  le  maire 
à  la  suite  de  l'annulation  de  son  premier  arrêté  en  date  du  15  juillet 
1895  (llejet). 


[rr  mars  1901] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  Refus  d'alignement  par  le  maire, 
Recours  de  i  intéressé.  Lettre  du  ministre  invitant  le  préfet  à  déli- 
vrer l'alignement  d'office.  Caractère  d'avis.  Recours.  A'on-receva- 
bililr  (Commune  de  Taxat-Seuat;. 

Vue  comm  une  est-elle  recevable  à  se  pourvoir  contre  une  lettre  du 
ministre  <h>  l'Intérieur  faisant  connaître  au  préfet  qu'au  cas  où 
le  7)i(i ire  maintiendrait  son  refus  d'alignement  demande  par  un 
particulier,  il  lui  appartiendrait  de  le  délivrer  d'office?  Rés. 
nég.  —  Cette  dépêche  ne  constitue  pas  une  décision  portant 
atteinte  aux  droits  de  la  commune. 
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Considérant  que  le  aieur  Allier  ayant,  sur  le  refus  dn  maire  et  du  préfet 
de  lui  délivrer  l'alignement  le  long  dn  chemin  vicinal  ordinaire  n°  2  de  la 
commune  de  Taxat-Senat.  .saisi  l'autorité  supérieure  de  8a  réclamation,  le 
ministre  de  l'Intérieur,  dans  la  dépêche  attaquée,  se  borne  à  faire  con- 
naître au  préfet  que,  si  le  maire  persistait  dans  son  refus,  il  lui  appar- 
tiendrait d'user  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  la  loi  du  5  avril  1884 
et  de  donner  d'office  une  suite  favorable  aux  conclusions  de  la  demande  ; 
que  cette  dépêche,  dans  les  termes  ou  elle  est  conçue,  ne  constitue  pas  une 
décision  exécutoire  et  portant  atteinte  aux  droits  dont  la  commune  se  pré- 
tend en  possession  ;  que,  dès  lors,  elle  n'est  pas  susceptible  d'être  déférée 
au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  ; .  .  >  Rejet  i. 


(N°  7) 

[1er  mars  11)01] 

Communes. —  Chemin  rural.  Relard  dans  la délivrance  d'un  aligne- 
ment. Demande  en  indemnité.  Compétence  (Ville  de  Xevers  contre 
sienr  Bouriquet). 

Le  conseil  de  préfecture  est-iJ  compétent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  indemnité  formée  par  un  particulier  contre  une  ville, 
à  raison  du  préjudice  qne  lui  aurait  causé  le  retard  apporté  par 
F  Administration  municipale  à  la  délivrance  d'un  alignement  le 
long  d'un  clutmin  rural  alors  qu'il  n'est  pas  allégué  que  ce  dt>m- 
magfi  se  rattachait  à  V exécution  d'un  travail  public?  —  Mes. 
nég. 


Considérant  qne  la  demande  formée  par  le  sieur  Bouriquet  devant  le 
conseil  de  préfecture  à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité  tendait  uniquement 
à  faire  condamner  la  ville  de  Nevers  comme  responsable  de  la  négligence 
du  maire  et  du  vojer  municipal,  lesquels  auraieut  tardivement  délivré  an 
6ieur  Bouriquet  l'alignement  qu'il  solicitait  ;  que  le  aieur  Bouriquet  n'a 
allégué  ni  dans  sa  requête  introdoctive  d'instance,  ni  dans  les  observa- 
tions qu'il  a  présentées  en  réponse  aux  défenses  de  la  ville  de  Xevers, 
que  le  dommage  dont  il  se  plaignait  se  rattachât  à  l'exécution  d'un  tra- 
vail public  ; 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorisait  le  conseil  de  pré- 
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fecture  à  connaître  de  la  réclamation  formulée  par  le  sieur  Bouriquet  ; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  pour  incompétence  l'arrêté  ci-dessus 
visé  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Nièvre  (Arrêté 
annulé  pour  incompétence  ;  sieur  Bouriquet  condamné  aux  dépens). 


(N°  8) 

[rr  mars  1901] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  Indemnités.  Plus-value. 

'Travaux  de  nivellement  exécutés  par  une  ville  ayant  eu  pour  effet 
de  supprimer  V accès  d'un  immeuble  pour  les  voitures,  et  de  le 
rendre  plus  difficile  pour  les  piétons,  valeur  vénale  diminuée, 
indemnité  allouée  immédiatement  bien  que,  pendant  la  durée  du 
bail  eu  cours,  les  propriétés  soient  garanties  contre  une  diminution 
de  revenu  (  Ville  de  Paris  contre  héritiers  Morand,  l,cesp.;  ville  de 
Paris  contre  sieur  Pannier,  2"  esp.). 

Travaux  ayant  pour  effet  de  placer  un  immeuble  en  contrebas 
de  la  chaussée  et  de  l'exposer  à  recevoir  des  eaux  gui  s'y  déver- 
sent les  jours  de  pluie  (Ville  d'Agde  contre  dame  Raffanel,  8*  esp.). 

Locataire.  Lorsque  des  travaux  de  nivellement  d'une  rue  ont  en 
pour  effet  de  placer  un  magasin  de  marbrerie  et  de  fleurs  et  cou- 
ronnes en  contre-haut  de  la  voie  publique  sur  une  terrasse  oh  les 
voilures  ne  peuvent  accéder  et  oh  les  piétons  arrivent  difficilement 
une  indemnité  en  capital  est  due  au  locataire  pour  la  déprécia- 
tion de  son  fonds  de  commerce  avec  une  indemnité  annuelle  pour 
la  perle  de  bénéfice  jusqu'au  rétablissement  des  anciens  accès  de 
l'immeuble,  ou  jusqu'à  la  fin  du  bail  (Ville  de  Paris  contre  veuve 
Goly,  4e  esp.). 

Plus-value.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  une  compensation  de  plus- 
value  pour  l'augmentation  de  valeur  que  procurerait  à  V  immeuble 
sa  reconstruction  au  niveau  actuel  de  l'avenue;  cette  reconstruc- 
tion ne  ferait  que  replacer  cel  immeuble  dans  l'état  antérieur  aux 
travaux  (Ville  de  Paris  contre  Morand,  lroesp.),  ni  pour  la  substi- 
tution lors  de  la  reconstruction  de  V immeuble  de  matériaux  neufs 
à  des  matériaux  anciens  de  peu  de  valeur,  cette  plus-value  n'est 
ni  directe  ni  spéciale  (Ville  de  Paris  contre  Pannier,  2e  esp.). 

Principe  du  droit  à  indemnité.  Responsabilité  partielle  de  la 
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commune.  —  Une  commune  ne  saurait  être  déclarée  responsable 
d'un  exhaussement  du  sol  (Tune  rue  provenant  de  causes  natu- 
relles (*),  ayant  pour  effet  d'exposer  le  rez-de-chaussée  d'un  in* 
meuble  à  l'envahissement  des  eaux  ;  mais  elle  est  responsable  vis- 
à-vis  du  propriétaire  de  V immeuble  de  V aggravation  de  ce 
dommage  lorsque  cette  aggravation  résulte  de  V exécution  d'une 
rampe  d'accès  et  d'un  mur  de  soutènement  qui  ont  rendu  plus 
difficile  l'écoulement  des  eaux  (Arçay  contre  commune  de  Monta- 
gnac,  5e  esp.). 

lr*  esp.  —  Ville  de  Paris  contre  héritiers  Morand. 


Sur  le  principe  de  l'indemnité:  —  Considérant  que,  par  suite  des 
travaux  de  nivellement  exécutés  par  la  ville  .de  Paris  dans  l'avenue  du 
cimetière  du  Nord,  l'accès  à  l'immeuble  appartenant  aux  consorts  Morand 
a  été  complètement  supprimé  pour  les  voitures  et  rendu  plus  difficile  pour 
les  piétons  ;  que  si,  à  raison  du  bail  en  cours,  les  propriétaires  de  cet 
immeuble  sont  garantis  contre  une  diminution  de  revenu  jusqu'au  1er  juil- 
let 1005,  leur  immeuble  n'en  subit  pas  moins,  dès  à  présent,  dans  sa 
valeur  vénale  une  dépréciation  dont  la  ville  leur  doit  réparation  ;  qu'ainsi, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  admis  en  principe  les  droits 
des  héritiers  Morand  à  une  indemnité  immédiate  ; 

Sur  le  chiffre  de  l'indemnité:  —  Considération  que  pour  fixer  à 
40.000  francs  seulement  l'indemnité  due  aux  héritiers  Morand,  le  conseil 
de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  qu'il  y  avait  lieu  de  tenir  compte  de  la 
plus-value  que  procurerait  à  l'immeuble  sa  reconstruction  au  niveau  actuel 
de  l'avenue  ; 

Mais  considérant  que  la  remise  de  l'immeuble  litigieux  an  nivean  du  sol 
de  l'avenue  ne  fera  que  rétablir  les  lieux  dans  l'état  antérieur  aux  travaux 
effectués  par  la  ville  et  ne  peut,  dès  lors,  être  considérée  comme  procu- 
rant a  cet  immeuble  une  plus-value  directe  et  spéciale  :  que,  par  suite,  il 
y  a  lieu,  faisant  droit  au  recours  Incident,  d'élever  l'indemnité  due  aux 
consorts  Morand  à  la  somme  de  64.894  fr.  40;  ...  (Requête  de  la  ville 
rejetée  ;  l'indemnité  accordée  par  l'arrêté  attaqué  aux  consorts  Morand 
est  élevée  de  40.000  francs  à  la  somme  de  64.894  fr.  40.  Cette  somme 
portera  intérêts  à  partir  du  17  janvier  1898;  ceux-ciseront  capitalisés  à  la 
date  du  16  février  1900,  pour  produire  eux-mêmes  des  intérêts  ;  ville  de 
Paris  condamnée  aux  dépens). 


(*)  L'exbausseœont  du  sol  de  la  rue  s'était  produit  insensiblement  par  le»  terres  appor- 
tées par  les  débordements  du  ruisseau  riverain. 
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•2e  esp.  —  Ville  de  Paris  contre  Sieur  Pannier. 



Sur  le  principe  de  V indemnité'  :  ...  —  (Comme  à  la  1*  espèce). 

Sur  le  chiffre  de  l'indemnité  :  —  Considérant  qne  ponr  fixer  à 
50.000  francs  seulement  l'indemnité  due  au  sieur  Pannier,  le  conseil  de 
préfecture  s'est  fondé  sur  ce  qu'il  y  avait  lieu  de  compenser  le  dom- 
mage spécial  que  ferait  éprouver  à  ce  propriétaire  l'application  des 
prescriptions  du  décret  du  28  juillet  1884  avec  la  plus-value  que  procu- 
rerait à  son  immeuble  la  substitution  de  matériaux  neufs  à  des  maté- 
riaux anciens  ; 

Mais  considérant  qu'aucune  plus-value  directe  et  spéciale  ne  peut  être 
opposée  par  la  ville  de  Paris  à  la  demande  d'indemnité  du  sieur  Pannier 
et  qu'il  y  a  lieu  faisant  droit  an  recours  incident  de  ce  propriétaire 
d'évaluer  à  la  somme  de  75.000  francs  l'indemnité  qui  lui  est  due,  à  rai- 
son des  dommages  de  toute  nature  qui  lui  ont  été  causés  par  les  travaux 
de  la  ville  ; 

Sur  les  intérêts  et  sur  les  intérêts  des  intérêts:  ...  — (L'indemnité 
due  par  la  ville  de  Paris  au  Bieur  Pannier  est  élevée  de  la  somme  de 
50.000  francs  à  la  somme  de  75.000  francs.  Cette  somme  produira  inté- 
rôte  à  partir  du  26  février  1898,  qui  seront  capitalisés  à  la  date  du 
22  février  19<U  ;  requête  de  la  ville  de  Paris  et  surplus  des  conclusions 
du  sieur  Pannier  re jetés  ;  ville  de  Paris  condamnée  aux  dépens). 

8e  ehp.  —  Ville  d'Aijde  contre  Dame  Raffanel. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  de  nivellement 
exécutés  pour  la  ville  d'Agde  dans  les  rues  des  Barrys  et  des  Cordeliers 
ont  eu  pour  effet  de  placer  l'immeuble  de  la  dame  Eaffanel  en  contre-bas 
de  la  chaussée  et  de  l'exposer  à  recevoir  les  eaux  qui  s'y  déversent  les 
jours  de  pluie  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
condamné  la  ville  au  paiement  d'une  indemnité  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  fixant  à  6.100  francs  le 
chiffre  de  l'indemnité  due  à  la  dame  Raffaael  pour  la  réparation  des 
divers  préjudices  qu'elle  a  éprouvés,  le  conseil  de  préfecture  en  a  fait  une 
exacte  appréciation  et  que  la  ville  n'établit  pas  que  les  travaux  par  elle 
exécutés  aient  procuré  à  l'immeuble  une  plus-value  directe  et  immédiate 
de  nature  à  être  compensée  avec  l'indemnité  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu 
de  rejeter  tant  les  conclusions  de  la  requête  que  celles  du  recours 
incident. 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  ..  —  (Requête  rejetée;  les  intérêts  des 
sommes  dues  à  la  dame  Raffanel  par  la  ville  à  la  date  du  10  janvier  1891), 
seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  des  intérêts  à  son  profit,  au 
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taux  légal,  à  partir  de  cette  date;  surplus  des  conclusions  de  la  dame 
Raffanel  rejeté;  la  ville  supportera  les  dépens,  sauf  ceux  du  recours  inci- 
dent qui  resteront  à  la  charge  de  la  dame  Raffanel). 

4°  ksi-.  —  Ville  de  Paris  contre  Dame  neuve  Joly. 

Considérant  que  ni  la  ville  de  Paris  ni  la  dame  Joly  n'établissent  qu'en 
allouant  à  cette  dame  1°  pour  la  dépréciation  de  sou  fonds  de  commerce 
nne  indemnité  en  capital  de  5.000  francs  et  2°  pour  la  perte  des  bénéfices 
éprouvés  par  elle  tant  dans  son  commerce  de  marbrerie  que  dans  son 
commerce  de  fleurs  et  couronnes  une  indemnité  annuelle  de  1.200  francs 
payable  soit  jusqu'au  rétablissement  des  anciens  accès  de  l'immeuble,  soit 
jusqu'à  la  fiu  du  bail,  l'arrêté  attaqué  ait  fait  une  appréciation  exagérée 
ou  insuffisante  du  préjudice  causé  à  cette  dame  par  les  travaux  de  la 
ville  ; 

Sur  les  intérêts  et  sur  les  intérêts  des  intérêts  :  ...  —  (Les  indem- 
nités allouées  par  l'arrêté  attaqué  à  la  dame  Joly  porteront  intérêts  à  par- 
tir du  24  uovembre  1891)  ;  ces  intérêts  seront  capitalisés,  à  la  date  du 
7  janvier  1901  pour  produire  enx-mêmes  des  intérêts  ;  requête  de  la  ville 
de  Paris  et  recours  incident  de  la  dame  Joly  rejetés  ;  la  ville  de  Paris 
supportera  les  dépens  de  l'instance  à  l'exception  de  ceux  du  recours  inci- 
dent;. 

5e  ksi».  —  Sieur  et  dame  Àreay  contre  commune  de  Montaynac. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du  rapport  des 
experts,  que  si  le  rez-de-chaussée  de  l'immeuble  des  requérants  est  actuel- 
lement en  contre-bas  du  sol  de  la  voie  publique  et  exposé  à  l'envabissement 
des  eaux,  c'est  à  la  suite  d'un  exhaussement  du  sol  de  la  rue  de  la  Brèche 
qui  s'est  produit  par  l'effet  de  causes  naturelles  et  ne  peut  être  attribué  à 
des  travaux  effectués  par  la  commune  de  Montaguac  ;  mais  qu'il  résulte 
également  de  l'instruction  que  la  construction  de  la  rampe  d'accès  établie 
à  l'intersection  de  la  rue  de  la  Brèche  et  du  chemin  des  fabriques  et  celle 
du  mur  de  soutènement  élevé  le  long  du  ruisseau  d'Ensigaud  ont  aggravé 
les  difficultés  d'écoulement  des  eaux  dans  la  rue  susmentionnée  et  les  rues 
avoisinantes  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  commune  de  Montagnac  n'est  pas 
fondée  à  soutenir  qu'aucune  indemnité  n'est  duc  par  elle  aux  époux 
Arçay  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  ni  les  requérants  ni  la  commune  de  Mon- 
tagnac ne  justifient  que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  ap- 
préciation de  la  réparation  due  en  fixant  à  389  francs  l'indemnité  miBe  a 
la  charge  de  la  commune  et  représentant  la  part  qui  doit  lui  incomber 
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dans  les  frais  des  travaux  nécessaires  pour  soustraire  à  tout  danger  d'inon- 
dation le  rez-de-chaussée  de  l'immeuble  des  requérants  ;  ..•  (Requête  des 
époux  Arçay  et  recours  incident  de  la  commune  de  Montagnac  rejetés;  les 
époux  Arçay  sont  condamnés  aux  dépens  à  l'exception  de  ceux  du  recours 
incident  qui  seront  supportés  par  la  commune  de  Montagnac). 

(N°  9) 

[1"  mars  1901] 
Voirie  (grande).  Voirie  maritime.  (Sieurs  Voisin). 

Compétence.  Rivage*  de  la  mer.  Occupation.  Exception  de  propriété. 
—  Lorsqu'un  concessionnaire  outrepasse  les  limites  déterminées 
par  i arrêté  préfectoral  d'occupation  temporaire,  et  occupe  une 
partie  de  plage  recouverte  périodiquement  par  les  hautes  marées, 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  ordonner  la  restitu- 
tion, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  à  l'exception  de  propriété 
opposée  par  le  contrevenant  (Voisin  (Jean),  l^csp;  Voisin  (Etienne) 
2'esp.H*). 

Rivage  de  la  mer.  Extraction  de  sable,  le  fait  d'extraire  du 
sable,  sans  autorisation,  dans  des  conditions  nuisibles  à  la  libre 
circulation  sur  le  rivage  de  la  mer  et  à  la  co?iservation  du  do- 
maine public,  constitue  non  seulement  une  infraction  à  l'arrêté  pré- 
fectoral relatif  aux  extractions  de  sable  sur  le  rivage  de  la  mer, 
mais  aussi  une  contravention  de  grande  voirie,  rentrant  dans  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  (Voisin  (Jean),  l"'esp.  (**). 

Amnistie.  Contravention  de  grande  voirie.  Loi  du  27  décem- 
bre 11)00.  Doit  bénéficier  de  l'amnistie,  quant  à  l'amende  et  aux 
frais  des  procès-verbaux,  un  contrevenant  bien  qu'il  ne  jus- 
tifie pas  du  paiement  des  frais  de  toute  nature  avancés  par  la 
partie  poursuivante  et  de  la  part  revenant  aux  agents  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi  si  la  décision  le  condamnant  n'a  pas 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Voisin  (Jean),  1"  espèce;  Voisin 
(Etienne),  2r  espèce;  Paget,  99,706,  99, Si 7). 

Procès 'Verbal.  Notification.  —  Ln  procès-verbal  de  contraven- 


(*)  Vovez  I.nferrière,  Traité  de  la  juridiction  administrante,  2*  vol.,  page  610 
(Mil ion  de  «87). 

(*•)  Voyoz  Ministre  des  Travaux  publics,  26  juin  1891,  Ami.  1892,  p.  4184. 
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lion  est-il  valablement  notifié,  en  V absence  du  contrevenant  — 
domicilié  à  Paris  —  au  gardien  de  la  résidence  qu'il  possède 
dans  la  localité  oh  a  été  commise  la  contravention  ?  Nés.  aff. 
(Voisin  (Etienne),  2e  espèce). 

Conseil  d'Etat.  Recours  incident.  —  Le  ministre  des  travaux 
publics,  peut-il  par  voie  de  recours  incident  demander  la  mise  à 
la  chaîne  du  requérant  de  la  totalité  des  dépens?  —  Rés.  néy.  — 
En  matière  de  contraventions^  le  ministre  ne  jjeul  former  qiïun 
pourvoi  direct  au  fond  ou  dans  V intérêt  de  la  loi  (Voisin  (Etienne) 
2«  esp.  (*). 

lro  ksp.  —  Sieur  Voisin  [Jean). 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2  du  titre  VII  du  livre  IV  de 
l'ordonnance  d'août  1681,  il  est  défendu  de  bâtir  sur  le  rivage  de  la  mer, 
d'y  planter  des  pieux  et  d'y  faire  aucun  ouvrage  qui  puisse  porter  préju- 
dice à  la  navigation  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  des  procès- verbaux 
snsvisés  et  des  plans  des  lieux,  que  le  sieur  Jean  Voisin  a,  sans  autorisa- 
tion, pris  possession  sur  la  plage  de  Marseillan  d'un  terrain  sis  au  delà  des 
limites  de  celui  qu'il  avait  été  autorisé  à  occuper  temporairement  par  arrêté 
préfectoral  du  27  juin  1895  ;  que  ce  terrain,  qu'il  a  remblayé  et  protégé 
contre  la  mer  au  moyen  d'une  dune  artificielle  établie  le  long  de  piquets 
par  lui  plantés  dans  le  sol,  était  à  l'époque  où  ces  travaux  ont  été  exécu- 
tés, et  où  le  conseil  de  préfecture  a  statué,  habituellement  recouvert  par 
le  pins  grand  flot  d'hiver  ;  qu'il  constituait,  dès  lors,  une  dépendance  du 
domaine  public  maritime  ;  que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil 
de  préfecture,  à  qui  il  appartenait,  en  qualité  de  juge  des  contraventions 
de  grande  voirie,  de  décider  si  ce  terrain  faisait  on  non  partie  du  domaine 
public,  a,  sans  s'arrêter  à  l'exception  de  propriété  soulevée  par  le  sieur 
Jean  Voisin,  condamné  celui-ci  à  rétablir  en  leur  état  primitif  les  lieux 
indûment  occupés  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du 
procès- verbal  susvisé,  en  date  du  15  novembre  1897,  que  le  requérant  a, 
sans  autorisation,  extrait  plusieurs  milliers  de  mètres  cubes  de  sable  sur 
la  plage  de  Marseillan  qui  fait  partie  du  rivage  de  la  mer  ;  qu'il  a  opéré 
ces  extractions  dans  des  conditions  nuisibles  à  la  conservation  du  domaine 
public  et  à  la  libre  circulation  sur  ce  domaine  ;  qu'il  a  ainsi  commis  non 
seulement  une  infraction  à  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  l'Hérault 
réglementant  les  extractions  de  sable  sur  le  rivage  de  la  mer,  mais  une 


(*)  Vojez  Collignon,  24  juiu  1887,  Ann.  1888,  p.  26SJ. 


42 


LOIS,  DKCRKTS,  ETC. 


contravention  de  grande  voirie  ;  que,  dès  lore,  c'est  à  bon  droit  que  le 
conseil  de  préfecture  l'a  également  condamné  de  ce  chef  au  rétablissement 
des  lieux  eu  leur  état  primitif  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  requérant  n'est  pas 
foudé  à  se  plaindre  d'avoir  été  condamné  à  payer  la  moitié  des  frais  de 
visite  des  lieux  et  d'expertise,  ces  mesures  d'instruction  ayant  été  ordon- 
nées à  l'effet  de  rechercher  s'il  avait  commis  les  contraventions  ci-dessus 
mentionnées  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1er  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre i;>00,  amnistie  est  accordée  pour  les  contraventions  de  grande 
voirie  commises  antérieurement  au  15  décembre  19o0  ;  que  si  d'après  l'ar- 
ticle 2  de  la  même  loi  sont  exclus  de  l'amnistie  les  contrevenants  qui  n'ont 
pas  justifié  du  paiement  des  frais  de  toute  nature  avancés  par  la  partie 
poursuivante  et  de  la  part  revenant  aux  agents,  cette  disj)08ition  n'est  pas 
applicable  aux  inculpés  qui,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  n'avaient 
été  reconnus  coupables  de  la  contravention  relevée  à  leur  charge  par  au- 
cune décision  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  qu'il  suit  de  là, 
qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  de  la  requête  snsviséc  con- 
cernant les  condamnations  à  l'amende  et  aux  frais  des  procès- verbaux  ; 

Sur  le  recours  incident  du  ministre  des  Travaux  publics:  —  (Ion- 
sidérant  qu'en  matière  de  contravention  de  grande  voirie  c'est  seulement 
par  la  voie  d'un  recours  principal  introduit  dans  les  deux  mois  de  l'arrêté 
attaqué  que  le  ministre  des  Travaux  publics  peut  se  pourvoir  et  que  le 
recours  incident  dont  s'agit  n'est  pas  recevable  ;  ...  (Il  n'y  a  lieu  de  sta- 
tuer sur  les  conclusions  de  la  requête  susvisée  relatives  aux  condamnations 
à  deux  amendes  de  50  francs  et  aux  frais  des  procès-verbaux,  prononcées 
par  l'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Hérault, 
en  date  du  11  novembre  lss»8;  surplus  de  la  requête  du  sieur  Voisin  et 
recours  incident  du  ministre  des  Travaux  publics  rejetés). 

r*:sp.  —  Sieur  Voisin  (Etienne). 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  noli/ication  du  procès-verbal  au- 
rait été  irrétjuliére  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ce 
procès- verbal  a  été  notifié  le  1er  février  18'J9  par  le  commissaire  de  police 
de  Marseillau  à  un  domestique  au  service  du  requérant,  dans  la  maison  de 
celui-ci,  que  le  requérant,  établi  à  Marseillau  en  qualité  de  négociant,  et 
qui  y  a  obtenu  une  concession  temporaire  sur  le  domaine  public  mari- 
time, n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  le  procès-verbal  dont  s'agit,  dressé 
contre  lui  pour  occupation  illicite  d'un  terrain  sis  eu  dehors  des  limites 
de  sa  concession,  n'a  pu  lui  être  régulièrement  notifié  au  domicile  qu'il 
possède  à  Marseillau  -, 
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...  Au  fond  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2  du  titre  VII 
du  livre  IV  de  l'ordonnance  d'août  1081,  il  est  défendu  de  bâtir  sur  le 
rivage  de  la  mer,  d'y  planter  des  pieux  et  d'y  faire  aucun  ouvrage  qui 
puisse  porter  préjudice  à  la  navigation  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du  procès-verbal 
susvisé,  (pie  le  sieur  Etienne  Voisin,  autorisé  par  arrêté  préfectoral  du 
22  novembre  1895  à  occuper  temporairement  uue  parcelle  de  terrain  sur 
la  plage  de  Marseillan,  et  qui  n'eat  titulaire  d'aucune  concession  compor- 
tant par  application  de  l'article  41  de  la  loi  du  1G  septembre  18o7,  le  droit 
d'endiguage,  a,  sans  autorisation,  pris  possession  d'un  terrain  sis  au  delà 
des  limites  de  celui  qu'il  occupait  régulièrement  ;  que  ce  terrain,  qu'il  a 
protégé  contre  la  mer  au  moyen  d'une  dune  artificielle  établie  le  long  de 
piquets  plantés  dans  le  sol  et  reliés  par  un  fil  de  fer,  était  à  l'époque  où 
ces  travaux  ont  été  exécutés  et  où  le  conseil  de  préfecture  a  statué,  habi- 
tuellement recouvert  par  le  plus  grand  flot  d'hiver,  et  constituait,  dès  lors, 
une  dépendance  du  domaine  public  maritime;  que,  dan»  ces  circonstance», 
c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a,  par  application  des  dispo- 
sitions précitées  de  l'ordonnance  d'août  1081  et  des  autres  dispositions 
législatives  et  réglementaires  sasvisées,  condamné  le  Bieur  Voisin  au  réta- 
blissement des  lieux  en  leur  état  primitif  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'article  l'r  de  la  loi  du 
27  décembre  11)00  amnistie  est  accordée  pour  les  contraventions  de  grande 
voirie  commises  antérieurement  au  15  décembre  1900  ;  que  si,  d'après 
l'article  2  de  la  même  loi  sont  exclus  de  l'amnistie  les  contrevenants  qui 
n'ont  pas  justifié  du  paiement  des  frais  de  toute  nature  avancés  par  la 
partie  poursuivante  et  de  la  part  revenant  aux  agents,  cette  disposition 
n*etf  pas  applicable  aux  inculpée  qni,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi, 
n'avaient  été  reconnus  coupables  de  la  contravention  relevée  à  leur  charge 
par  aucune  décision  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  que,  dès 
lors,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  de  la  requête  du  sieur  Voi- 
sin concernant  les  condamnations  à  100  francs  d'amende  et  aux  frais  du 
procès-verbal  ;  ...  (Il  n*y  a  lieu  de  statuer  snr  les  conclusions  de  la  requête 
soevisée  relatives  unx  condamnations  à  100  francs  d'amende  et  aux  frais 
du  proaès-^rcrbal  prononcées  par  î'aTrêté  suavisé  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  l'Hérault  en  date  du  8  mars  1899  ;  surplus  des  con- 
clusions «te  la  requête  dn  sieur  Voisin  rejeté}. 
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(N°  10) 

[2  mars  1001] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer.  —  Bruit  et 
fumée.  —  Compétence.  —  Conflit  positif.  —  Procédure.—  Moment 
oh  peut  être  élevé  le  conflit  (Dame  veuve  Varin-Champagne  contre 
Compagnie  des  chemina  de  fer  de  l'Est). 

Le  conseil  de  préfecture  est-il,  à  l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire, 
compétent  pour  statuer  sur  une  action  en  indemnité  à  rai- 
son des  dommages  résultant,  pour  une  propriété  riveraine,  du 
bruit  et  de  ta  fumée  des  locomotives  circulant  sur  la  voie  ferrée? 
—  Rés.  aff.  (•). 

Procédure.  —  Moment  où  le  conflit  peut  être  élevé.  —  Arrêté  de 
conflit  pris  par  le  préfet,  alors  que  la  Cour  d'appel  a  sursis  à  sta- 
tuer sur  le  déclinatoire  de  compétence;  recevabilité  :  le  sursis 
équivaut,  en  effet,  dans  Cespècey  à  un  rejet,  la  Cour  ayant  con- 
firmé le  jugement  du  tribunal  civil  et  se  trouvant  par  suite  pleine- 
ment dessaisie. 


Considérant  que  si  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  en  date  du  4  décembre 
1900,  a  sursis  à  statuer  sur  le  déclinatoire  d'incompétence  présenté  par  le 
préfet  de  la  Marne,  ce  sursis  équivaut,  dans  l'espèce,  à  un  rejet  ;  qu'en 
effet,  la  Cour,  ayant  confirmé  le  jugement  interlocutoire  rendu  le  2  dé- 
cembre 1898  par  le  tribunal  civil  de  Châlons-sur-Marne,  est  aujourd'hui 
pleinement  dessaisie  et  ne  peut  plus  statuer  sur  le  déclinatoire  ;  d'où  il 
suit  que  l'arrêté  de  conflit  est  recevable  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'exploit  d'assignation  ci -dessus  visé  que  le 
dommage  allégué  par  la  demanderesse  se  rattache,  soit  a  l'établissement 
même  du  chemin  de  fer  et  aux  conditions  dans  lesquelles  il  a  été  construit, 
soit  aux  travaux  accessoires  nécessités  par  les  besoins  de  son  exploitation  ; 
qu'il  n'est  établi  ni  même  allégué  aucun  fait  spécial  en  dehors  de  ceux  qui 
sont  la  conséquence  nécessaire  d'une  exploitation  normale  du  chemin  con- 
cédé ;  d'où  il  suit  que  le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  et  apprécier  l'ensemble  des  faits  qui  peuvent  en- 
Ci  Voyez  Tribunal  des  conflits,  héritiers  Colin  contre  Compagnie  P.-I..-M.,  1*5  janvier 
1*75,  Ann.  1876,  p.  1079  ;  Stractmann  contre  Compagnio  do  l'E^t,  28  juillet  181>4, 
Ann.  1895,  p.  300. 
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gager  la  responsabilité  de  la  compagnie  des  chemina  de  fer  de  l'Est  ;  . . . 
(Arrête  de  conflit  confirmé  ;  sont  considérés  comme  nuls  et  non  avenus 
l'exploit  introductif  d'instance  du  16  mai  1898,  1e  jugement  rendu  le 
2  décembre  1898  par  le  tribunal  de  Châlons-sur-Marne  et  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Paris  en  date  du  4  décembre  1900). 


(N*  11) 

[8  mars  1901] 

Commîmes.  —  Rues,  démolition  pour  cause  de  péril  imminent  sans 
que  le  propriétaire  ait  été  entendu,  recours  aujyréfet;  refus  de 
statuer  (Sieur  Grandjean-Chamarande). 

Lorsque  C  immeuble  présente  un  péril  assez  imminent  pour  qu'il  ne 
soit  pas  possible,  sans  compromettre  la  sécurité  publique,  de  pro- 
céder à  l'expertise  prescrite  par  les  déclarations  du  roi  des 
18  juillet  1729  et  18  août  1730,  les  mesures  jugées  nécessaires 
peuvent-elles  être  prises  sans  que  le  propriétaire  ail  été  appelé  à 
contredire  le  rapport  de  Pagent  voyer?  —  Rés.  nég.  (*). 

Le  préfet  peut-il,  sans  méconnaître  ses  pouvoirs,  refuser  de 
statuer  sur  le  recours  formé  contre  un  arrêté  municipal  ordon- 
nant la  démolition,  par  le  motif  que  cet  arrêté  était  exécuté?  — 
Rés.  nég.  (••) 


Sur  les  conclusions  tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  du  maire 
de  Langres:  —  Considérant  qu'en  admettant  que  la  partie  de  l'immeuble 
appartenant  au  sieur  Grandjean-Chamarande  menaçât  ruine  d'une  façon 
imminente  et  qu'il  ne  fût  pas  possible,  sans  compromettre  la  sécurité  pu- 
blique, de  procéder  à  l'expertise  prescrite  par  les  déclarations  du  roi,  des 
18  juillet  1729  et  18  août  1780,  les  mesures  jugées  nécessaires  pour  la 
sûreté  publique  ne  pouvaient,  aux  termes  de  l'article  10  de  la  seconde  de 
ces  déclarations,  être  prises  que  sur  le  rapport  d'un  agent  de  la  voirie  et 
après  avoir  appelé  le  propriétaire  à  y  contredire  ;  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  cette  dernière  formalité  n'a  point  été  remplie  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  le  sieur  Grandjean-Chamarande  est  fondé  à  demander  l'an- 
nulation de  l'arrêté  dont  s'agit  ; 

O  Vojez  Courty,  25  jtimer  18S9,  ,1mm.  1890,  p.  79.  Courmout,  5  février  mi, 
Ann.  1893,  p  297. 
O  Voyez  Coorty,  25  jintier  1889,  Ann.  1890,  p.  79. 
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Sur  les  conclusions  tendant  à  V annulation  de  la  décision  du  pré- 
fet de  la  Haute-Marne  :  —  Considérant  que  l'exécution  qui  avait  été 
donnée  à  l'arrêté  du  maire  de  Lanjrres  ne  pouvait  faire  obstacle  à  ce  que 
le  préfet  de  la  Haute- Marne  saisi  d'une  demande  en  annulation  dudit  ar- 
rêté, statuât  sur  cette  réclamation  ;  que,  par  suite,  en  refusant  de  statuer, 
le  préfet  a  méconnu  ses  pouvoirs  ;  . . .  (Arrêté  du  maire  et  décision  du  pré- 
fet annulés). 


(iV  12) 

[8  mare  1901] 

Travaux  publics.  —  Travaux  communaux.  Décompte.  Installation 
d'une  usine  d'éclairage  au  yaz.  Travaux  supplémentaires.  Retard 
dans  les  paiements  (Commune  de  Pignan  contre  sieur  Armzat). 

Travaux  cl  fournitures  supplémentaire*  reconnus  nécessaires  en 
cours  d'exécution,  ayant  pour  objet  de  pourvoir  à  V insuffisance 
des  prévisions  du  devis,  commandés  par  l'architecte  ou  le  maire  : 
travaux  et  fournitures  dm  par  ta  commune  à  l'entrepreneur, 
alors  surtout  que  lu  réception  provisoire  a  eu  lieu  sans  observa- 
tions (*). 

Retard  dans  les  paiements.  Demande  d'indemnité  ;  rejet  :  si  le 
maire,  dans  un  accord  verbal  avec  Centrej^eneur  s'est  enyayé  à 
mandater  les  approvisionnements  à  pied  d' œuvre  après  la  réali- 
sation de  l'emprunt  communal,  cet  engagement  pris  par  le  maire 
sans  mandat  ne  saurait  être  opposable  à  la  commune  et  aucun 
délai  déterminé  n'a  été  stipulé  à  V encontre  de  la  commune  pour 
le  paiement  du  matériel  et  des  appareils  fournis. 


En  ce  qui  louche  le  décompte  des  travaux  :  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  qne  les  travaux  et  fournitures  supplémentaires  portés 
au  décompte  par  le  conseil  de  préfecture,  conformément  aux  propositions 
de  l'expert  ont  été  recounus  nécessaires  en  cours  d'exécution  ou  avaient 
pour  objet  do  pourvoira  l'insuffisance  des  prévisions  du  devis  ;  qu'ils  ont 
été  commandés  par  l'architecte  directeur  des  travaux  ou  par  le  maire  ; 
que,  d'ailleurs,  l'usine  et  les  canalisations  ont  été  terminées  et  mises  en 

O  Ropp-:  Table  ttfeonnale,  i88â-1*»M,  3*  volume,  v  Travaux  public*,  n»*  «HP,  893 
ot  m,  ville  .!<•  Nice,  15  novembre  IM'Ô.  page  721  ;  Perriquat,  lame  l,  u«»  331)  el  3GU. 
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service  le  10  novembre  1895  ;  que  la  réception  provisoire  a  en  lieu  à  cette 
date  et  que  la  commune  a  pria  possession  sans  observation  ni  réserve  de 
tous  les  travaux  ou  ouvrages  portés  au  décompte  ;  qu'ainsi  la  commune 
n'est  pas  fondée  à  demander  de  ce  chef  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  allouée  au  sieur  Arrazat  :  —  Consi- 
dérant qu'il  u'a  été  justifié  par  le  sieur  Arrazat  d'aucun  engagement  obli- 
geant la  commune  de  Pignan  à  lui  payer  dans  un  délai  déterminé  après  la 
réalisation  de  l'emprunt  communal,  le  montant  des  appareils  et  du  maté- 
riel par  lui  fournis  ;  qu'ainsi  le  prétendu  retard  dans  leB  paiements  ne 
pouvait  lui  ouvrir  un  droit  à  indemnité  ; 

Considérant  que  les  autres  faits  allégués,  en  les  supposant  établie,  cons- 
titueraient des  fautes  personnelles  du  maire  qui  ne  pourraient  engager  la 
responsabilité  de  la  commune  et  dont  il  ne  pouvait  appartenir  au  conseil 
de  préfecture  de  connaître  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  accordé  au  sieur  Arrazat  une  indemnité  de  15.000  francs  et  qu'il  y 
a  lieu  de  ce  chef  d'annuler  l'arrêté  attaqué  ;  que  d'ailleurs  la  présente 
décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Arrazat,  s'il  s'y  croit  fondé, 
poursuive  devant  les  juridictions  compétentes,  contre  les  héritiers  du 
maire,  la  réparation  du  préjudice  qu'il  prétend  lui  avoir  été  causé  ;  ...  (La 
commune  de  Pignan  est  relevée  de  la  condamnation  à  15.000  francs  d'in- 
demnité prononcée  contre  elle  ;  dépens  partagés  par  moitié) . 


(N°  13) 

[15  mars  1901] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  Amélioration  de  V Adour.  Résilia- 
tion. Indemnité  allouée  pour  manque  h  gagner  su?  les  dragages 
(Sieurs  Tourinel  et  Frison). 

Intérêts.  Point  de  départ,  cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
de  1866,  art.  16  et  19.  —  Si,  après  résiliation,  l'Administration 
na  fait  procéder  à  aucune  réception  régulière  des  travaux,  les 
intérêts  courent  à  partir  du  troisième  mois  qui  suit  l'expiration 
du  délai  de.  garantie  de  six  mois  depuis  la  résiliation,  alors 
suj  toiit  qu'aucune  malfaçon  n'a  été  relevée  à  la  charge  de  l'en- 
treprUe. 


Considérant  que  l'expert  désigne  par  les  parties  en  cause,  en  exécution 


Digitized  by  Go 


48 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC 


de  la  décision  du  Conseil  d'Etat  du  81  mai  1895  a  évalué  à  41.885  francs 
l'indemnité  due  aux  sieurs  Tourinel  et  Frison  pour  privation  de 
bénéfices  sur  les  dragages  non  exécutés,  en  tenant  compte  des  sommes 
déjà  allouées  à  ces  entrepreneurs  à  raison  de  l'inexécution  de  cette 
partie  de  leur  entreprise  ;  que,  pour  calculer  le  manque  à  gagner  par 
mètre  cube  de  déblais  dragués,  il  a  comparé  le  prix  qui  devait  être  payé 
par  application  du  bordereau,  rabais  déduit,  et  le  prix  de  revient  effectif 
qu'il  a  arbitré  en  y  comprenant  les  frais  de  transport  des  déblais  enlevés 
et  que  le  ministre  des  Travaux  publics  qui  conteste  l'estimation  que  l'ex- 
pert a  faite  de  ce  dernier  prix  n'apporte  pas  la  justification  de  l'inexacti- 
tude par  lui  prétendue  de  cette  estimation  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  condamner 
l'Etat  à  payer  aux  sieurs  Tourinel  et  Frison,  la  somme  de  41.885  francs  ; 

Sur  les  intérêts  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  49  des 
clauseB  et  conditions  générales,  les  entrepreneurs  ont  droit  aux  intérêts  des 
sommes  leur  restant  dues  à  partir  de  l'expiration  du  troisième  mois  qui  a 
suivi  la  réception  définitive  régulièrement  constatée  ; 

Considérant  que  l'entreprise  ayant  été  résiliée  le  16  décembre  1888,  il 
aurait  dû  être  procédé  aussitôt  à  la  réception  provisoire  conformément  aux 
dispositions  des  articles  60  du  cahier  des  charges  et  46  des  clauses  et  con- 
ditions générales  et  à  la  réception  définitive,  six  mois  après,  c'est-à-dire  à 
l'expiration  du  délai  de  garantie  ; 

Considérant  que  l'Administration  ne  justifiant  pas  qu'elle  ait  fait  pro- 
céder à  une  réception  régulière  des  travaux  dans  les  conditions  prévues 
par  le  marché,  et  aucune  malfaçon  n'ayant  été  relevée,  d'ailleurs,  à  la 
charge  de  l'entreprise,  il  y  avait  lieu  de  tenir  la  réception  définitive  comme 
acquise  aux  entrepreneurs  à  la  date  du  1er  juillet  1889,  et  de  faire,  en 
conséquence,  courir  à  partir  du  1er  octobre  1889  les  intérêts  de  l'indem- 
nité qui  leur  est  allouée  par  la  présente  décision  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  qu'ils  ont  été  demandés 
les  12  janvier  1900  et  15  janvier  1901  ;  qu'à  chacune  de  ces  dates,  il  était 
dû  aux  sieurs  Tourinel  et  Frison  plus  d'une  année  d'intérêts;  qu'il  y  a 
donc  lien  de  faire  droit  à  ces  demandes  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  que  l'Etat  n'ayant  fait 
aucune  offre,  les  frais  d'expertise,  liquidés  à  la  somme  de  1.000  francs, 
doivent  être  laissés  à  sa  charge  ;  ...  (L'Etat  paiera  aux  sieurs  Tourinel  et 
Frison  la  somme  de  41.885  francs  en  sus  de  celles  qu'il  a  été  condamné  à 
payer  à  ces  entrepreneurs  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  23  fé- 
vrier 1891  ;  les  intérêts  de  ladite  somme  courront  à  partir  du  1er  octobre 
1899  et  les  intérêts  seront  capitalisés  aux  dates  des  12  janvier  1900  et 
15  janvier  1901  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  ;  frais  d'expertise  liqui- 
dés à  la  somme  de  1.000  francs  mis  à  la  charge  de  l'Etat,  ainsi  que  les 
dépens) . 
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(N°  14) 

[15  mars  1901] 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  Viynoble 
(Sieurs  Germain  et  Mégardon  contre  sieur  Hostein). 

Indemnité  fixée  en  tenant  compte  de  la  moitié  des  frais  de  recons- 
titution du  vignoble  et  delà  privation  de  jouissance  jusqu'au  jour 
où  les  parcelles  occupées  ont  pu  produire  à  nouveau  leur  reoenu 
normal. 


.  .  Considérant  qu'en  vertu  de  l'arrêté  préfectoral  du  21  juin  1880,  des 
parcelles  plantées  en  vignes,  appartenant  au  sieur  Hostein  ont  été  frappées, 
pendant  les  années  1881  à  1885  des  servitudes  d'occupation  temporaire  et 
d'extractions  de  matériaux  au  profit  des  sieurs  Germain  et  Mégardon, 
adjudicataires  des  travaux  d'entretien  des  chemins  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun  du  canton  de  Pauillac  ; 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  l'exercice 
de  ces  servitudes  a  eu  pour  effet  de  rendre  nécessaire,  immédiatement 
après  l'occupation,  la  reconstitution  complète  du  vignoble  sur  les  parcelles 
fouillées  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  mis  à  la  charge  des  requérants  une  indemnité  représentant  la 
privation  de  jouissance  éprouvée  par  le  sieur  Hostein  jusqu'au  jour  où  les 
parcelles  dont  s'agit  ont  pu  produire  a  nouveau  leur  revenu  normal,  ainsi 
que  la  moitié  des  frais  de  reconstitution  du  vignoble  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  requérants  ne  justifient  pas  que  le 
conseil  de  préfecture,  en  fixant  à  7.826  fr.  7G,  conformément  à  l'avis  des 
experts,  l'indemnité  due  de  ce  chef,  ait  fait  une  évaluation  exagérée  du 
préjudice  causé  au  sieur  Hoatein  ;  ...  (Rejet  ;  dépensa  la  charge  dos  sieurs 
Germain  et  Mégardon). 


[22  mars  lfJ01] 

Cours  d'eau  non  navigable.  —  Riverain.  —  Demande  en  autorisa- 
tion de  captaeje.  —  Compétence  du  préfet.  —  Rejet.  —  Motifs 
Ann.  de»  P.  el  Ch  Lois,  Décrut»,  ktc.  —  tome  pi  .  i 
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tirés  de  l'étendue  des  droits  des  riverains.  —  Excès  de  pouvoir. — 
Instructions  du  ministre;  actes  non  susceptibles  de  recours  {Sieur 
Pagès) 

Appartient-il  au  préfet  de  statuer  sur  la  demande  présentée  par  le 
riverain  d'un  cours  d'eau  non  navigable  à  l'effet  de  capter  une 
partie  des  eaux  à  l'aide  cTune  coupure  faite  sur  la  berge  au  droit 
d'une  parcelle  de  terrain  dont  il  est  propriétaire  ?  —  liés.  aff. 

Les  instructions  adressées  par  le  ministre  de  V Agriculture  au 
préfet  à  f occasion  de  la  don  an  de  en  autorisation  dont  il  s'agit 
constituent  elles  des  décisions  susceptibles  d'être  déférées  au  Con- 
seil d'Etat  par  la  voie  contentieuse?  —  Rês.  nég. 

Le  préfet  peut-il,  en  statuant  sur  la  demande  en  question,  se 
décider  par  drs  motifs,  non  de  l'intérêt  public,  mais  de  plus  ou 
moins  d'étendue  des  droits  conférés  aux  riverains  par  le  Code 
civil?  —  liés.  nég.  —  Annulation  pour  excès  de  pouvoir. 

*•>«»•*•••  

...  Considérant  qu'en  vertu  du  décret  du  25  mars  1852  et  de  la  loi  du 
b  avril  1H98,  il  n'appartenait  qu'au  préfet  de  statuer  sur  la  demande  du 
sieur  Pagès  ;  que  les  instructions  adressées  par  le  ministre  k  l'occasion  de 
cette  demande  ne  sont  pas  des  décisions  susceptibles  d'être  déférées  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  ;  qn'il  suit  de  là  que  la  première 
requête  du  sieur  Pages  n'est  pas  recevable  ; 

En  ce  qui  concerne  Carrelé  du  préfet:  —  Considérant  qu'en  statuant 
sur  les  demandes  d'autorisation  qui  lui  sont  présentées  par  les  riverains 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  l'Administration  ne  doit  se 
décider  que  par  des  motifs  tirés  de  l'intérêt  public,  tels  que  la  nécessité 
de  prévenir  les  iiu nidations,  de  conserver  aux  eaux  leur  écoulement  na- 
turel, d'assurer  la  salubrité  publique  ou  l'exécution  des  règlements  en 
vigueur  ;  qu'il  ne  I  ui  appartient  pas  de  se  constituer  juge  de  l'étendue  des 
droits  conférés  par  le  Code  civil  aux  propriétaires  riverains  de  ces  cours 
d'eau,  sur  laquelle  l'autorité  judiciaire  a  seule  compétence  pour  se  pronon- 
cer ;  qu'il  suit,  de  la  qu'en  refusant  l'autorisation  qui  lui  était  demandée, 
soit  parce  qu'il  n'aurait  pas  eu  qualité  pour  l'accorder,  soit  parce  qu'elle 
aurait  excédé  la  limite  des  droits  de  riveraiueté  appartenant  au  requérant, 
le  préfet  a  commis  un  excès  de  pouvoir;  ...  (Arrêté  du  préfet  annulé; 
surplus  des  conclusions  du  sieur  Pages  rejeté). 
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(N*  1(>) 

[•25  mara  1901] 

Cours  d'eau  non  navigables,  ni  flottables.  —  Curage 

(Sieur  Fercot) 

Caractère  de  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable.  —  Décidé  que 
le  ruisseau  dit  Fossé  de  la  ville  ou  de  l'Aigle  (Oise)  constituait  un 
cours  d'eau  naturel  et  non  un  fossé  d'assainissement,  que,  par 
suite  il  appartenait  au  préfet  d'en  prescrire  le  curage  (Fercot- 
Lefort). 

Anciens  règlements  et  usages  locaux.  —  Décidé  que  l'arrêté  pres- 
crivant le  curage  avait  été  prist  et  la  taxe  établie  en  conformité 
des  anciensrèglemenls  et  usages  locaux.  Rejet  implicite  d'objections 
tirées  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  formé  une  association  syndi- 
cale (*)  ;  —  de  ce  que  la  dépense  n'aurait  pas  été  mise  à  la  charge 
de  la  commune  (Fercot-Lefort)  (••). 


Considérant  d'une  part,  qu'il  résulte  des  rapports  des  ingénieurs  et  du 
plan  des  lieux  que  le  ruisseau  dit  c  Fossé  de  la  ville  »  recueille  les  eaux 
de  source  et  les  conduit  à  la  rivière  l'Automne,  que  dans  la  partie  indi- 
quée par  le  requérant,  il  ne  saurait  être  considéré  comme  un  fosse  d'as- 
sainissement et  qu'il  constitue  un  cours  d'eau  naturel  dont  il  appartient 
au  préfet,  conformément  à  l'art.  19  de  la  loi  du  8  avril  1898,  d'ordonner 
le  curage  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  usages 
locaux  ; 

Considérant  d'autre  part,  que  l'arrêté  du  préfet  de  l'Oise,  en  date  du 
18  avril  1898,  en  vertu  duquel  il  a  été  procédé  au  enrage  du  conrs  d  'eau 
dit  c  Fossé  de  la  ville  »  a  été  pris  sur  le  vu  des  anciens  règlements  et  usa- 
ges locaux  et  que  le  sieur  Fercot-Lefort  ne  justifie  pas  que  la  taxe  à  la- 
quelle il  a  été  assujetti,  n'ait  pas  été  établie  conformément  à  ces  anciens 
règlements  et  usages  locaux;...  (Rejet). 

H  Lobligstion  de  recourir,  préalablement  au  curage,  à  la  formation  d'une  asiociatiou 
syndicale,  n'oiiste  qu'à  défaut  d'anciens  règlements  ou  usages  locaux  ou  si  l'application 
de3  règlements  et  l'exécution  du  curage  suivant  les  règles  consacrées  par  l'usage  présen- 
tant des  difficultés  ou  bien  encore  ai  les  changement*  survenus  eiigent  des  dispositions 
nouvelles  (art.  20,  Loi  8  anil  i898). 

(**)  11  n'y  a  lieu  de  mettre  une  partie  des  dépenses  à  la  charge  de  la  commune  que 
lorsque  les  travaux  intéressent  la  salubrité  publique  (art.  28,  Loi  du  8  avril  1808). 
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(N°  17) 

[29  mare  1901] 

Communes.  —  Chemin  vicinal.  Classement  comme  ordinaire.  Avis 
contraire  du  conseil  municipal.  Compétence  de  la  commission 
départementale  (Commune  de  Saint-Saturnin). 

La  commission  départementale  excède-t-elle  ses  pouvoirs  en  classant 
comme  chemin  vicinal  ordinaire,  à  la  requête  d'une  commune, 
un  chemin  dont  V assiette  se  trouve  en  partie  sur  le  territoire  d'une 
commune  voisine  gui  s'oppose  au  classement  du  chemin,  si  celle- 
ci  est  déchargée  pour  le  présent  et  l'avenir,  de  toute  charge  de 
construction  et  d'entretien  .v  —  lies.  nég.  (*). 


Considérant,  d'une  part,  que  l'art.  80  de  la  loi  du  10  août  1871,  en 
chargeant  les  commissions  départementales  de  prononcer  sur  l'avis  des 
conseils  municipaux  la  déclaration  de  vicinalité,  le  classement,  l'ouver- 
ture et  le  redressement  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  dispose  qu'elles 
exercent  à  cet  égard  les  pouvoirs  conférés  aux  préfets  parles  art.  15  et  16 
de  la  loi  du  21  mai  1880  ;  que  s'il  n'appartient  pas  aux  commissions  dé- 
partementales de  prendre  sans  l'assentiment  des  conseils  municipaux  les 
décisions  prévues  par  l'art.  86  précité,  dans  les  cas  où  l'exécution  de  ces 
décisions  comporte  des  acquisitions  d'immeubles  et  des  travaux  de  cons- 
truction qui,  d'après  les  dispositions  combinées  des  art.  1"  et  10  de  la  loi 
du  21  mai  1886,  et  des  art.  08  et  130  de  la  loi  du  f>  avril  1884,  ne  cons- 
tituent pas  des  dépenses  obligatoires  pour  les  communes,  il  résulte  de 
l'instruction  que  la  décision  attaquée  n'imposera  aucune  charge  à  la  cora- 


(*')  l.n  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  est  constante  sur  ce  point.  Avis  de  la  section  do 
l'intérieur  du  29  juillet  1870.  Conseil  d'Etat  au  cout.  Cumin,  de  Saint-Mntitice  (Seincf, 
5  décembre  1873,  pag^  S8i>.  Commune d'Albias,  13  novembre  1WM,  page  lU'.'el  conclusions 
de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  ltomieu.  —  Cette  jurisprudence  soulève  deux 
graves  objections.  On  peut  tout  d'abord  se  demander  si  une  commune  n'est  pas  maîtresse 
sur  son  territoire,  et  si  elle  ne  peut  s'opposer  à  un  classement  qui  peut  nuire  à  ses  inté- 
rêts généraux.  Dans  l'espèce  le  classement  aura  pour  effet  de  détourner  le  tran»il  entre  la 
commune  requérante  cl  sa  voisine.  D'autre  pnrt.il  n'est  pas  bien  sur  qu'or,  puisse  imposer 
à  une  municipalité  la  police  d'une  voie  publique  dont  elle  repousse  la  création.  U  nVst 
pas  douteux,  en  effet,  que  la  compétence  des  autorités  municipales  a  on  caractère  exclusi- 
vement territorial.  Ces  considérations  qui  ne  sont  pas  sans  importance  n'out  pu  ompêcher 
la  formation  d'une  jurisprudence  qu'on  peut  considérer  comme  constante. 
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mune  de  Saint-Satamia  ;  qu'en  effet,  par  délibération  en  date  du  5  no- 
vembre 1899,  visée  dans  la  décision  attaquée,  le  conseil  municipal  delà 
commune  de  Saint  •  Gêniez  a  pris  au  nom  de  cette  commune 
l'engagement  de  supporter  toutes  les  dépenses  de  construction  et  d'entre- 
tien afférentes  au  chemin  dont  s'agit  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la 
commission  départementale  a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs  prononcer 
après  avis  préalable  du  conseil  municipal  de  Saint-Saturnin,  mais  contrai- 
rement à  cet  avis,  le  classement,  comme  chemin  vicinal  ordinaire  de  cette 
commune,  de  la  partie  du  chemin  de  Saint-Geniez  à  la  gare  de  Campa- 
gnac,  Bituée  sur  son  territoire  ; 

Considérant  d'autre  part,  qu'il  résulte  des  pièces  versées  au  dossier,  que 
toutes  les  formalités  réglementaires  qni  devaient  précéder  le  classement 
prononcé  par  la  décision  attaquée,  ont  été  régulièrement  remplies,*... 
(Rejet). 


(X°  18; 

[29  mars  1901] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  Fixation  de  largeur 
par  la  commission  départementale;  recours;  délai,  notification 
à  femme  mariée  (Sieur  etdame  Lefèvre). 

Non-recevabilité  d'un  recours  formé  contre  une  délibération  de  la 
commission  départementale  plus  de  deux  mois  après  sa  notifi- 
cation. 

Une  notification  faite  en  une  seule  copie  à  une  femme,  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  au  domicile  du  mari, 
suffit-elle,  malgré  f absence  de  notification  spéciale  au  mari,  pour 
faire  courir  à  C égard  de  la  femme  le  délai  de  deux  mois  imparti 
par  la  loi?  —  Rés.  aff.  (•). 


Considérant  qu'aux  termes  des  dispositions  de  l'art.  88  de  la  loi  du 
10  août  1871,  les  décisions  prises  par  les  commissions  départementales 

(*}  La  jurisprudence  des  tribunaux  judiciaire»  s'oit  prouoi;cée  en  sons  contraire  Les 
exploits  doivent  être  signifiés  au  mari  et  à  la  tomme  par  actes  séparés  «taus  toutes  les 
instances  relative»  aux  droits  immobiliers  «le  cotte  dernière.  En  effet  dans  ces  instances, 
deux  intérêts  sont  en  eause  :  Tinté» êt  de  la  fommo  propriétaire,  l'intérêt  du  mari,  chef 
de  la  communauté,  et  qui  représente  celle-ci  comme  ayant  dioil  aux  fruits  des  immouldes 
propres  de  la  femme.  Vovci  on  co  sens  :  Ciss.,  chambre  des  requêtes,  2»  mars  1841, 
eommune  de  Pledeliae.  Sir.  1811, 1.  -MI.  Ilap.  Conseil  d'Etat,  3  décembre  1857,  page  755. 
D'autre  part,  on  peut  faire  observer  que  la  théorio  de  la  connaissance  acquise  n'est  plus 
acceptable  en  présence  de  l'art  57  de  la  loi  du  22  juillet  188»  sur  la  procédure  des  con- 
seil» de  préfecture. 
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sur  l'ouverture  et  le  redressement  des  chemins  vicinaux,  la  fixation  de 
largeur  et  des  limites  de  ces  chemins  sont  communiquées  aux  par- 
ties intéresées,  et  que  le  recours  au  Conseil  d'Etat  doit  avoir  lieu, 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  communication  de  la  décision 
attaquée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  conformément  à  l'article 
précité,  les  décisions  susvifiées  des  13  mars  1894  et  26  octobre  1897  ont 
été  notifiées  a  la  dame  Lefèvre,  domiciliée  avec  Bon  mari,  à  Gournay-en- 
Bray  (Seine- Inférieure)  ;  que  cette  notification,  régulièrement  faite  au  do- 
micile des  époux  Lefèvre,  suffisait  pour  fairecourir,  àl'égard  de  tous  deux 
le  délai  spécifié  par  l'art.  88  susvisé  ;  que  la  requête  présentée  conjointe- 
ment par  le  sieur  et  la  dame  Lefèvre  n'a  été  enregistrée  que  le  18  mars 
1898,  plus  de  deux  mois  après  la  notification  des  décisions  attaquées  ; 
qu'ainsi  cette  requête  n'est  pas  recevable  (Rejet). 

(N-  19) 

[29  mars  1901] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  Usurpation.  Portions  de  voies 
vicinales  devins  à  la  suite  d'ouverture  de  voies  ferrées,  remise  à 
la  commune  (Sieur  Roumy). 

Lorsque  le  minisire  des  travaux  publics,  agissant  en  vertu  du  cahier 
des  charges,  a  décidé  le  déplacement  d'une  voie  vicinale  intercep- 
tée par  l'ouverture  d'une  voie  feirée,  et  le  rétablissement  des  com- 
munications interrompues,  sa  décision  a-i-elle  pour  effet  d'une 
part  de  prononcer  le  déclassement  des  portions  délaissées  —  et 
d'autre  part  <f incorporer  au  domaine  public  vicinal,  les  parties 
des  voies  nouvellement  construites  ?  —  liés.  aff. 

En  conséquence,  le  riverain  qui  a  commis  une  usurpation  sur 
les  parcelles  délaissées  de  l'ancien  chemin  et  par  suite  sorties  (Lu 
domaine  public  communal  par  l'effet  de  la  décision  mitiistérielle 
n'a  pas  commis  une  usurpation  sur  un  chemin  vicinal  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture,  et  ne  peut  être  condamné  par  lui 
à  la  restitution  des  parcelles  usurpées  (•). 


(1)  L'établissement  du  chemin  de  fer  de  Wontron  a  Sarlat  a  nécessité  la  déviation  du 
chemin  ricinal  ordinaire  n*  8  de  la  comm.  de  Soint-Pardoux-la-RiTicre  aux  abords  de  la 
station  de  oc  nom.  Par  suite  de  cette  déviation,  un  nouveau  tracé  a  été  substitué  I 
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En  sens  contraire,  le  riverain  qui  s'est  emparé  des  parcelles 
restées  en  excédent  de  largeur  t  lors  de  la  construction  de  la  por 
lion  de  chemin  nouveau,  destiné  à  remplacer  celui  qui  a  été  incor- 


l'ancien.  Des  parties  de  l'ancien  chemin,  les  unes  ont  été  incorporées  à  la  voi«  ferrie  ou 
à  us  dépendances,  les  autres,  bien  que  ne  serrant  plus  k  la  circulation,  ont  été  laissées 
&  la  commune  suivant  procès-verbal  régulier.  Le  sieur  Roumy  s'est  emparé  :  I'  de  deux 
parcelles  dépendant  de  l'ancien  chemin  vicinal  ordiuaire  n*  8  ;  2*  de  divers  excédents  de 
largeur  du  nouveau  chemin  construit  on  remplacement  de  l'ancien.  1-e  sieur  Roumy  a  été 
condamner  à  restituer  la  totalité  de  ces  parcelles  par  un  arréîé  du  conseil  do  préfecture 
du  29  aorit  189H,  contre  lequel  le  contrevenant  s'est  pourvu. 

l'nc  question  (rte  intéressante  do  compétence  a  été  soulevée  au  sujet  de  celte  affaire 
par  le  ministre  de  l'Intérieur  daus  les  observations  ci -après  : 

•  Les  cahiers  des  charges  annexés  aax  lois  eu  décrets  portant  concession  de  chemins 
de  ter  investissent  le  ministre  des  Travaux  publics  du  droit  d'ordonner  le  déplacement 
des  routes  et  autres  voies  de  communication  traversées  par  lu  voie  ferrée.  Bien  qu'on 
semble  fondé  à  se  demander  si  le  cahier  des  charges,  sorte  d'acte  eouti-aetuel  intervenu 
entre  l'Etat  et  la  compagnie  pour  définir  Jours  obligations  réciproques  lie  par  lui-même 
les  départements  et  les  communes  qui  y  sont  restés  complètement  étrangers,  et  si  ses 
dispositions  revêtent  la  même  autorité  que  la  loi  dont  il  est  l'annexe,  de  nombreuses  dé- 
cisions eoiiteutieiises  ont  implicitement  reconnu  la  validité  de  celle  clause. 

.  De  son  e-Mé,  la  doctrine  altrihuo  également  au  minisire  des  Travaux  publics  an 
pouvoir  discrétionnaire  pour  statuer  dans  les  ternes  du  cahier  des  charge*,  sur  ic  réta- 
blissement des  communications  interceptées  ;  pouvoir  qu'elle  fait  uniquement  procéder  de 
la  qualité  de  Grand-Voyer  dont  aurait  été  constamment  revêtu  le  chef  de  cette  adminis- 
tration. Une  pareille  théorie  outre  qu'elle  n'est  pas  d'accord  avec  la  réalité  des  faits,  a 
de  plus  l'inconvénient  de  ne  pas  tenir  un  compte  suffisant  des  principes  généraux  formulés 
par  notro  droit  public  en  matière  d'attribution  de  compétence. 

«  (Juoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  le  lieu  d'insister  sur  nu  point  qui  no  se  trouve  pas 
quant  a  présent  directement  en  discussion. 

•  One  fois  les  voies  déviées  dans  Lus  conditions  ci -dessus  exposées,  qu'elle  est  leur 
situation  légale?  Aucun  texte,  à  ma  connaissance,  no  Ta  réglée 

«  Deux  circulaires  du  ministre  des  Travaux  publics  en  date  des  42  juin  1880  et  21  fé- 
vrier 4867  ont  bien  ordonné  que  les  tronçons  dont  la  direction  a  été  modifiée  feraient 
l'objet  d'une  remise  à  la  commune,  au  département  ou  au  service  intéressé  de  l'Etat, 
selon  qu'il  s'agit  de  chemins  communaux,  de  routes  départementales  ou  de  rontos  natio- 
nales. Simples  intructions  administratives,  elles  sont  dépourvues  de  toute  portée  régle- 
mentaire et  ne  fournissent  d'ailleurs  aucune  indication  sur  le  régiino  auquel  la  voie  déviée 
sera  soumise,  une  fois  la  remise  opérée.  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  été  non  plus,  que  je 
sache,  appelé  jusqu'à  ce  jour  à  se  prononcer. 

«  Je  n'ignore  pas  qu'en  fait,  on  a  toujours  considéré  les  rectifications  opérées  par  suite 
de  l'établissement  d'un  chemin  de  1er  comme  prenant,  de  plein  droit  el  en  vertu  de  la 
seule  décision  du  ministie  des  Travaux  publics  approuvant  la  déviation,  la  place  du  tracé 
auquel  elles  sont  substituons.  Incontestablement  colle  pratique  a  le  grand  avantage  de 
répondre  de  la  façon  la  plus  simple  et  la  plus  expédilive  sux  nécessité*  du  twrvice.  Il 
resterait  à  démontrer,  au  moins  eu  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux,  qu'elle  repose 
sur  une  base  légale. 

•  l.os  chemins  vicinaux,  en  effet,  sont  ceux  que  4'autorité  investie  du  droit  de  dasse- 
nseut  par  une  disposition,  expresse  du  législateur  a  reconnus  comme  tels.  Or,  en  dehors 
du  eas  exceptionnel  prévu  ot  réglé  par  la  loi  du  4-4  moi  4842,  le  conseil  générai  pour  les 
chemins  de  grande  commmunieatioo  et  d'intérêt  commun,  la  commission  dépaiUrmontalc 
pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires  ont  seuls  qualité,  depuis  la  loi  du  40  août  1$7i, 
pour  conférer  k  une  voie  publique  le  caractère  do  vicinal!  té. 

.  Le  ministre  des  Trataaa  publics,  lorsqu'il  ordonne,  en  Uni  que  représentant  aetuel 
du  Grand-Voyer,  le  redressement  d'un  chemin  vicinal,  prononce -t -il  par  là  simultaué- 
meot  le  déclassement  dos  parcelles  du  chemin  préexistant  qui  ne  sont  pas  englobées  dans 
le  domaine  do  la  grande  voirie  et  le  classement,  avec  fixation  régulière  des  limites,  de 
la  déviation  qui  assure  lo  rétablissement  do  In  circulation  t  En  d'autres  termes,  exoree- 
4-il  eo  pareille  circonstance,  las  droits  que  le  eouseil  général  et  la  commission  dépaito- 
aeotaie  tiouncut  des  art.  46  et  66  de  la  loi  du  40  août  4*71  ? 

•  Quant  à  saoi,  j'béaiU  4  le  croire.  J'inclinerai  plutôt  à  penser  quo  la  rectification  ne 
saurait  être  considérée  comme  partie  intégrante  du  chemin  dont  elle  relie  les  doux  «oc- 
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port}  à  la  voie  ferrée,  est  justiciable  du  conseil  de  préfecture,  la 
remise  faite  à  la  commune  de  la  déviation  nouvelle  parla  décision 
du  ministre  des  Travaux  publics  ayant  opéré  ipso  facto  le  classe- 
ment de  ce  tronçon,  dans  le  domaine  public  vicinal. 

Une  délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal  cède  en 
échanye  des  terrains  délaissés  de  voies  vicinales  à  un  riverain, 
n'est  pas  susceptible  d'exécution,  si  elle  n'a  pas  été  approuvée  par 
le  préfet. 


Considérant  qne  le  sieur  Roumy  reconnaît  s'être  mis  en  possession  de 
plusieurs  parcelles  dépendant  du  chemin  vicinal  ordinaire  n°  3  de  la 
commune  de  Saint-Pardoux-la-Rivière,  dévié  par  suite  de  l'établissement 
du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Thiviers,  ainsi  que  de  deux  parcelles 
comprises  dans  l'ancien  tracé  de  ce  chemin,  avant  déviation,  et  qu'il  sou- 
tient que  ces  divers  terrains  lui  auraient  été  cédés,  par  délibération  du 
conseil  municipal,  du  8  décembre  1889,  à  titre  d'échange  et  comme  con- 
tre-partie du  sol  qu'il  aurait  abandonné  pour  rétablissement  d'an  tramway 
et  la  création  d'une  voie  d'accès  à  la  gare  ; 

Mais  considérant  que  la  délibération  précitée  n'a  pas  été  approuvée  par 
l'autorité  préfectorale,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  88  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  et  n'était,  par  suite,  susceptible  d'aucune  exéention  ; 
qu'il  suit  de  là  qu'en  s'emparant  de  terrains  compris  dans  une  déviation, 
dont  les  plans  ont  été  régulièrement  approuvés  par  décision  du  ministre 
des  Travaux  publics  du  29  décembre  1884,  et  qui  a  fait  l'objet  d'un  pro- 
cès-verbal de  remise  du  31  juillet  1889  antérieur  à  l'occupation,  le  sieur 
Roumy  a  commis  une  anticipation  sur  le  domaine  public  vicinal,  prévue 


tions  intercoptées  qu'autant  quo  lo  conseil  général  ou  la  commission  départementale, 
selon  les  cas,  l'y  auront  incorporée  on  observant  les  formes  tracées  par  la  loi.  Jusque-là, 
la  rectification  possédera  sans  douto,  après  que  la  remise  en  aura  été  faite  à  la  com- 
mune, le  caractère  de  voie  publique  communale,  non  pas  le  caractère  de  voie 
vicinale. 

«  Dans  l'espèce,  il  est  reconnu  que  la  commission  départementale  n'a  pas  été  appeléo 
a  réguloriier  l'état  de  fait  existant  depuis  que  le  chemin  vicinal  ordinaire  n«  H  do  Saint- 
l'ardoux  a  été  redressé  à  la  suite  de  la  construction  du  chemin  de  for  do  Nontron  à  Sarlat. 
Dès  lors,  je  ne  puis  que  m'en  romettre  au  Conseil  d'Etat  du  soin  d'apprécier  si  los 
terrains  communaux  occupés  par  lo  sieur  Roumy  on  bordure  de  la  déviation,  sont  los 
dépendances  d'un  chemin  vicinal  au  sens  légal  du  mot,  et  si,  par  suite,  la  juridiction  ad- 
ministrative est  compéteutc  pour  en  ordonner  la  restitution. 

«  De  même,  la  haute  Assembtéc  aura  à  juger  si  les  délaissés  de  l'oncieu  chomin  égale- 
ment réunis  par  le  sieur  Roumy  à  sa  propriété,  font  toujours  partie  du  réseau  vicinal, 
ou  si  la  décision  du  ministre  des  Travaux  publics  a  ou  pour  résultat  indirect  de  les  ou 
faire  sortir.  Dans  la  première  seule  de  ces  hypothèses  la  procédure  suivie  devant  lo 
conseil  de  préfecture  de  la  Dordogno  serait  régulière  ». 

Yov.  ou  sens  contraire  :  Féraud-Ciraud,  Voies  publiques  modifiées  par  suite  de 
l'exécution  des  chemins  de  fer,  pp.  181,  270  ,  32*2,  327.  --  Picard,  Traité  des  che- 
mins de  fer,  t.  II,  p.  766.  Ilapp.  Cass.  4  déc,  im,  Ch.  de  fer  de  P.-L.-M.,  Sirey,  48î>0, 
I,  p.  418. 
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et  réprimée  par  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  et  qu'en  conséquence  il  a  été 
à  bon  droit  condamné  à  la  restitution  ; 

Considérant  en  ce  qui  concerne  les  deux  parcelles  comprises  dans  l'an- 
cien tracé,  qu'après  remise  de  la  déviation,  ces  parcelles  ne  faisaient  plus 
partie  du  domaine  vicinal  ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  était  incom- 
pétent pour  statuer  sur  l'usurpation  reprochée  au  sieur  Roumy  (L'ar- 
rêté susvisé  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Dordogne  est 
annulé  pour  incompétence  en  tant  qu'il  a  condamné  le  sieur  Roumy  à  la 
restitution  des  deux  parcelles  comprises  dans  l'ancien  tracé  du  chemin 
vicinal  ordinaire  n°  3  de  la  commune  de  Saint-Pardoux-la-Rivière  ;  le 
surplus  des  conclusions  de  la  requête  du  sieur  Roumy  est  rejeté). 


(N*  20) 

[29  mars  1901] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  Usurpation.  Contravention. 
Question  de  propriété.  Sursis  (Sieur  Vilbonnet). 

Lorsqu'un  conseil  de  préfecture,  compétent  aux  termes  de  fart.  8  de 
la  loi  du  9  ventôse  an  À III  pour  prononcer  la  répression  des  usur- 
pations commises  sur  les  voies  publiques  vicinales,  est  saisi  d'un 
procès-verbal  dressé  contre  un  particulier  pour  avoir  intercepté  le 
passage  sur  un  chemin  vicinal,  alors  que  cette  voie  avait  été  régu- 
lièrement classée  par  une  délibération  de  la  commission  départe- 
mentale, non  attaquée  dans  les  délais,  ce  tribunal  peut-il  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  réprimer  de  piano  l'usurpation  commise  et 
condamner  le  particulier  à  restituer  à  la  commune  le  sol  du  che- 
min, sans  surseoir  à  juger  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  sur  la 
question  de  propriété  de  l'assiette  du  chemin  .y  —  Rés.  aff.  (•). 


Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal,  dresecle  5  mars  1897,  contre 
le  sieur  Vilbonnet  qu'en  plaçant  des  barrières  sur  la  partie  du  chemin  dit 
de  La  Forge  qui  traverse  ses  usines,  il  a  intercepté  la  circulation  sur  une 
voie  publique  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  le  chemin  est  bien 


(•)  Voyeï  De»granges,  31  jinyier  18S>0,  Ann.  1892,  p.  51. 


Digitized  by  Google 


58 


LWS,  DÉCRETS,  ETC. 


celui  qui  a  été  reconnu  comme  chemin  vicinal  de  la  commune  de  la  Bon- 
neville  par  les  arrêtés  du  préfet  de  l'Eure  des  30  juin  1818  et  26  décembre 
1842  et  classé  comme  tel  par  une  décision  de  la  commission  départemen- 
tale du  30  juillet  1883  ;  que  ces  décisions  n'ont  été  de  la  part  du  sieur 
Vilbonnet  et  de  ses  auteurs  l'objet  d'aucun  recoure  dans  les  délais  légaux 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture 
de  l'Eure,  sans  s'arrêter  à  l'exception  de  propriété  soulevée  par  le  requé- 
rant, l'a  condammé  à  restituer  le  sol  de  ce  chemin  à  la  commune  de  Bon- 
neville  ;.. .  (Rejet). 


(N°  21) 

[29  mars  1901] 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  (Peau. 

Décompte  accepté;  demande  en  revision.  —  Lorsque  le  décompte  a 
été  accepté  par  la  commune  après  la  réception  provisoire,  et  que 
celle-ci  a  été  reconnue  débitrice  des  sommes  représentant  les  tra- 
vaux réellement  effectués  par  l'entrepreneur,  elle  ne  peut  plus 
demander  la  révision  de  décompte  que  pour  cause  d'erreur  maté- 
rielle, faux  et  double  emploi,  et  elle  n'est  plus  recevable  A  récla- 
mer la  suppression  de  certains  travaux,  ni  la  vérification  des 
métrés  et  des  quantités  de  travaux  exécutés  (Commune  d'Olmo, 
1"  esp.). 

Canalisation.  Modifications  acceptées  sous  certaines  conditions  non 
remplies;  responsabilité  de  l'entrepreneur.  —  La  substitution  en 
cours  d'exécution  des  travaux,  de  joints  en  caoutchouc  aux  joints 
en  plomb  prévus  au  projet  pour  les  travaux  de  canalisation* 
n'ayant  été  acceptée  qu'à  la  condition  par  l'entrepreneur,  d'effec- 
tuer à  ses  frais  tous  les  travaux  que  nécessiterait  l'entretien  des 
conduites  posées  par  lui  pendant  cinq  années  qui  suivaient  la 
réception  provisoire,  décidé  que  faute  par  l'entrepreneur  d'avoir 
exécuté  ces  travaux  d'entretien  après  l'année  de  garantie,  la  ville 
avait  pu  les  faire  exécuter  aux  frais  de  cet  entrejjreneur  par  un 
tiers  (Veuve  Gibault,  2'  esp.). 


(•)  Voyez  Prffet  d«  l'Ain,  27  oorembre  1896  Ann.  iWi,  P.  *H). 
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Considérant,  d'une  part,  qne  sur  le  décompte  dressé  par  le  directeur 
des  travaux  et  accepté  par  les  parties,  à  la  suite  de  la  réception  provisoire 
du  22  juin  1887,  figuraient  tous  les  travaux  réellement  effectués  par  l'en- 
treprise y  compris  les  ouvrages  supplémentaires  ajoutés  au  devis,  à  l'ex- 
ception de  ceux  exécutés  en  régie  et  qu'à  cette  date,  la  commune  se 
reconnaissait  débitrice  d'une  somme  de  19.541  fr.  94  ;  que,  dans  ces 
conditions,  elle  ne  pouvait  demander  la  revision  de  ce  décompte 
que  pour  cause  d'erreur  matérielle,  d'omission,  de  faux  ou  double  em- 
ploi ; 

Considérant  que  les  réclamations  de  la  commune  tendaient,  en  réalité, 
soitàla  suppression  dudit  décompte  de  certains  travaux,  Boit  à  la  virifica 
tion  des  métrés  et  des  quantités  d'ouvrages  exécutés,  soit  au  retranche- 
ment des  sommes  représentant  de  prétendus  travaux  effectués  en  nature 
et  non  au  redressement  d'erreurs  matérielles,  d'omissionB,  de  faux  ou  dou- 
ble emploi,  dans  le  sens  de  l'art.  541  du  Code  de  procédure  civile;  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  de  rejeter  les  conclusions  par  lesquelles  ladite  commune  de- 
mande que  la  mission  des  experts  commis  par  le  conseil  de  préfecture  soit 
étendue  à  l'examen  de  ces  diverses  questions  ; 

Considérant  d'autre  part,  que  les  travaux  exécutés  en  régie  qui  se  sont 
élevés  à  1.000  fr.  75  ont  profité  à  la  commune  et  que  cette  dernière  n'est 
pas  fondée  à  en  refuser  le  paiement  (Rejet  ;  dépens  à  la  charge  de  la 
commune). 


Considérant  qu'aux  termes  d'un  procès-verbal  du  20  février  1890,  le 
sieur  Gibault  a  été  déclaré  adjudicataire  des  travaux  de  canalisation  pour 
la  distribution  de  l'eau  dans  la  ville  de  Roanne  ;  que,  d'après  l'art.  2  du 
cahier  des  charges  de  cette  entreprise,  les  jointe  des  conduites  devaient 
être  faits  en  plomb,  mais  que  la  ville  admettait  le  remplacement  de  ces 
joints  par  des  joints  en  caoutchouc,  sous  réserve  des  conditions  spéciales  à 
débattre  ;  qu'après  l'adjudication,  l'entrepreneur  ayant  proposé  d'établir 
des  joints  en  caoutchouc,  suivant  un  procédé  dont  il  était  l'inventeur,  le 
conseil  municipal  a,  par  une  délibération,  du  17  avril  1890,  accepter  cette 
substitution  et  a  chargé  la  municipalité  de  traiter  avec  le  sieur  Gibault  ; 
qu'en  exécution  de  cette  délibération,  le  maire  et  le  sieur  Gibault  ont,  le 
4  juin  1890,  passé  une  convention,  aux  termes  de  laquelle  ce  dernier  acte 
autorisé  à  substituer  les  joints  en  caoutchouc  aux  joints  en  plomb  et  s'est 
engagé,  par  dérogation  à  l'art.  74  du  cahier  des  charges,  à  supporter  tou- 
tes les  dépenses  d'entretien  pendant  cinq  ans,  à  partir  du  80  décembre 
1891,  jour  de  la  réception  provisoire  ; 
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Considérant  que  cette  convention,  approuvée  par  le  préfet,  le  12  juillet 
suivant,  oblige  les  parties  et  que  l'entrepreneur  «'étant  constamment  re- 
fusé à  entretenir  les  conduites  d'eau,  après  l'expiration  de  l'année  de  ga- 
rantie, la  ville  est  fondée  à  lui  réclamer  le  remboursement  du  montant  du 
prix  des  travaux  d'entretien  auxquels  elle  s'est  vue  contraindre  de  faire 
procéder  à  ses  frais,  pendant  les  années  1893,  1894  et  1895,  et  qu'elle  n'a 
point  excédé  son  droit  en  chargeant,  à  la  fin  de  l'entreprise  du  sieur 
Gibault  un  autre  entrepreneur  du  service  de  la  distribution  d'eau  et  de 
l'exécution  des  travaux  correspondants  ;  qn'il  suit  de  là  que  la  requérante 
n'est  pas  fondée  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  ;  (Rejet  avec 
dépens). 


(N°  22) 

[29  mars  1901] 

Travaux  publics.  —  Dommages 
(Compagnie  du  Midi  contre  sieur  Théra). 

Chemin  de  fer.  Aqueduc.  Infiltrations.  Indemnité.  —  La  construction 
d'un  aqueduc  parla  Compagnie  ayant  eu  pour  effet  de  provoquer 
des  infiltrations  (Veau  dans  les  caves  du  requérant  et  un  affaisse- 
ment du  mur  de  son  immeuble,  celui-ci  a  droit  à  une  indemnité 
(Compagnie  du  Midi,  lrr  esp.). 

Diminution  d'air  ou  de  lumière  d'une  maison  par  suite  de  Vex- 
haussemenl  d'une  halle  communale  ;  difficulté  d'accès  pendant  Us 
travaux; pas  de  droit  à  indemnité  (Desmous,  2' esp.)- 

Exhaussement  a* un  quai.  Maison  placée  en  contre-bas  de0n\50. 
—  Indemnité  accordée  (Sieur  Franc,  3'  esp.). 

Plus-value.  —  Doit-on  faire  entrer  en  compensation  dans  rin  • 
demnité  l'avantage  résultant  de  la  transformation  des  rues  d'un 
quartier,  si  C immeuble  du  requérant  n'a  pas  (Vaccès  sur  lesdites 
rues  .y  —  Rès.  nég.  (Sieur  Franc,  3"  esp.). 

Procédure. —  Conseil  de  préfecture. —  Conclusions  visées,  mais 
non  analysées;  arrêté  annulé  pour  vice  de  forme.  Evocation, 
l'affaire  étant  en  état  (Compagnie  du  Midi,  1"  espèce)  (•). 


O  Vojcz  Syndicat  de  Cidenel,  26  juillet  1X89,  Ann.  Î&U,  p.  0-20. 
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Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  48  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  les 
arrêtes  du  conseil  de  préfecture  doivent  contenir  les  noms  et  conclusions 
des  parties  ;  que,  dans  l'arrêté  attaqué,  lequel  a  statué  après  expertise,  le 
conseil  de  préfecture  n'a  fait  que  viser  sans  anaU-aer  les  conclusions  pré- 
sentées par  la  compagnie  du  Midi,  lesquelles  n'avaient  pas  été  davantage 
analysées  dans  l'arrêté  d'avant  faire  droit  ordonnant  l'expertise  ;  que,  par 
suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  attaqué,  pour  vice  de  forme  ; 

Mais  considérant  que  l'état  de  l'instruction  permet  de  statuer  immédia- 
tement au  fond  ; 

Au  fond:  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment 
de  l'expertise,  que  l'achèvement  tardif  des  travaux  prescrits  à  la  compa- 
gnie du  Midi  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du  20  mars 
1878,  a  provoqué  des  infiltrations  d'eau  pluviale  dans  les  caves,  ainsi 
qu'un  affaissement  du  mur  de  face  de  l'immeuble  du  sieur  Théra  et  qu'il  a 
été  constaté  devant  le  conseil  de  préfecture  que  l'indemnité  due,  à  raison 
de  ce  dommage  pouvait  être  évaluée  à  1.000  francs;  que  la  Compagnie 
du  Midi  n'a  pas  établie  devant  le  Conseil  d'Etat  que  cette  évaluation  fût 
exagérée  ;  qu'il  y  a  dès  lors,  lien  de  condamner  la  Compagnie  du  Midi  à 
payer  au  sieur  Théra  une  indemnité  de  1.000  francs,  avec  intérêts  à  par- 
tir du  12  juin  1885,  jour  de  la  demande  ;...  (Arrêté  annulé  ;  la  Compagnie 
paiera  au  sieur  Théra  une  indemnité  de  1 .000  francs  avec  intérêts,  à  par- 
tir du  12  juin  1885,  capitalisés  du  8  janvier  1807  ;  les  dépens  de  lre  ins- 
tance et  d'appel  seront  supportés  par  la  Compagnie  du  Midi)  ; 

2'  esi».  —  Darne  Desmons. 

Considérant,  d'uue  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux 
exécutés  par  la  commune  de  Lafrançaise  ont  consisté  à  agrandir  et  à  ex- 
hausser d'un  étage  le  bâtiment  de  la  halle  municipale  et  qu'étant  donné 
leur  nature  et  leur  importance,  ces  travaux  ont  constitué  l'usage  normal 
du  droit  de  propriété  de  la  commune  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  documents  produits  par  les 
requérants  eux-mêmes  que  si  le  terrain  situé  entre  leur  maison  et  la  halle 
municipale  a  été  barré  par  une  clôture  pendant  l'exécution  des  travaux, 
l'accès  de  ce  terrain  ne  leur  a  jamais  été  impossible  et  qu'il  u'est  résulté 
de  cette  situation  qu'un  allongement  de  parcours  ;  que  ni  l'une  ni  l'autre 
des  causes  de  dommages  alléguées  n'étaient  de  nature  à  ouvrir  au  profit 
des  requérants  un  droit  à  indemnité  par  application  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII  et  que,  par  suite,  le  conseil  de  préfecture  a  pu  rejeter  la  re- 
quête sans  ordonner  l'expertise  demandée  ;...  (Rejet  ,. 
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3e  K8P.  —  Sieur  Franc  contre  ville  de  Lyon. 

•     .  •  •  -  ■  •  •  *  »  *  w 

t   

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  exécutés  par 
la  ville  de  Lyon,  pour  l'exhaussement  du  quai  de  l'Hôpital,  ont  eu  pour 
effet  de  placer  l'immeuble  des  consorts  Franc,  en  contre-bas  de  ce  quai 
d'environ  0m,50  ;  que  les  difficultés  d'accès  de  l'immeuble  résultant  de  ces 
travaux  ont  causé  aux  requérants  un  préjudice  dont  il  leur  est  dû  répara- 
tion ; 

Considérant  que  la  ville  de  Lyon  n'est  pas  fondée  à  opposer  une  plus- 
value  à  raison  de  l'élargissement  de  rues  et  d'ouverture  de  voies  nouvelles 
sur  lesquelles  l'immeuble  des  requérants  n'a  pas  d'accès  ; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  exacte  évaluation  du  dommage  causé,  en 
fixant  l'indemnité  due  aux  requérants  à  la  somme  de  10.000  francs:... 
(  Indemnité  élevée  à  10.000  francs,  avec  intérêts,  à  partir  du  2  juillet  1807, 
capitalisés  au  15  janvier  1900). 


(N*  23, 
[26  avril  1901] 

Communes.  —  Rues  et  places.  Plan  cT alignement.  Arrêté  iV approba- 
tion ne  contenant  pas  la  modification  alléguée  :  régularité  {*) 
(Sieur  Chéron). 

Servitude  de  reculement.  Etendue  de  V emprise.  —  L'immeuble  dont 
la  partie  en  saillie  sur  la  voie  publique  n'excède  pas  un  quart  de 
la  surface  totale  n'est  pas  affranchi  de  la  servitude  de  recule- 
ment. 

•       ••••••        •        •        •        «        .        •  • 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  arrêtant 
conformément  au  plan  annexé  à  la  décision  attaquée  les  alignements  de  la 
Grande- Rue  du  Fort,  le  préfet  n'a  apporté  aucune  modification  aux  aligne- 
ments décrits  par  l'agent  voyer  et  adoptés  par  le  conseil  municipal  : 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  du  plan  ci-dessus  mentionné,  et 
des  autres  plans  versés  au  dossier,  que  la  partie  de  la  propriété  bâtie  du 


(*)  Dans  l'espèce,  la  maison  avait  une  profondeur  de  5«,50,  réduite  a  1»,Î5,  après 
reacindoment  sur  une  longueur  de  16  mètres. 
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sieur  Chéron  comprise  dans  les  limites  assignées  à  la  Grande-Rue  du  Fort 
est  trop  peu  considérable  pour  que  cet  immeuble  soit  affranchi  de  la  ser- 
vitude de  reculement  ;  qu'ainsi,  en  approuvant,  par  l'arrêté  attaque,  le 
plan  des  alignements  de  la  Grande-Rue  du  Fort,  sans  insérer  dans  cet 
arrêté  aucune  clause  ayant  pour  effet  d'exonérer  la  propriété  bâtie  du  sieur 
Chéron  de  l'application  de  la  servitude  de  reculement,  le  préfet  de  Seine- 
et-Oise  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs;...  (Rejet). 


(N°  24) 

"26  avril  1901  j 

Communes.  —  Droits  de  voirie.  Tarifs.  Conduites  d'eau*  Sous-sol 
de  chemin  vieinaL  Délibération  du  conseil  municiptil.  Refus  d'ap- 
probation par  le  préfet,  motif*.  Recours;  non-recevabilité  (Com- 
mune de  Roncq). 

Les  motifs  de  C arrêté  par  lequel  le  préfet,  usant  des  pouvoirs  d'ad- 
ministration que  lui  confère  la  loi,  refuse  d'approuver  la 
délibération  fixant  la  redevance  annuelle  à  payer  par  la  compa- 
gnie des  eaux  à  la  commune  ]>our  la  pose  des  conduites  et  bran- 
chements installés  dans  le  sous-sol  d'un  chemin  vicinal  sont  ils 
susceptibles  d'être  discutés  devant  le  Conseil  dEtat  par  ta  voie  con- 
lentieuse?  —  Rés.  nég. 

Procédure.  Défense  produite  sur  papier  non  timbré.  Aon  tien 
den  faire  état. 

•    •••»•••  ••  

Considérant  qu'en  refusant  d'approuver  la  délibération  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  la  commune  de  Roncq  a  fixé  la  redevance  qui 
devrait  être  payée  annuellement  par  la  Compagnie  des  eaux  de  la  Lys,  à 
raison  des  conduites,  regarda  et  branchements  établis  par  elle  dans  le 
sous-sol  du  chemin  vicinal,  n°  3,  le  préfet  n'a  fait  qu'user  des  pouvoirs 
d'administration  qui  lui  sont  conférés  par  l'article  08  de  la  loi  du 
5  avril  1884  et  que  les  motifs  qui  ont  pu  dicter  sa  décision  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  discutés  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  oonten- 
tentieux  (Rejet). 
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(N°  25) 

T26  avril  1901J 

Travaux  publics  communaux.  —  Canalisation.  Décompte. 
(Sieur  Savournin  et  C1'  contre  commune  de  Port-Lanouvelle). 

Difficultés  sur  le  règlement.  Compétence.  Le  conseil  de  préfecture 
est-il  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  tendant  au  paie- 
ment des  intérêts  d'un  décompte  déjà  soldé  en  capital  ? —  liés, 
aff. 

Décompte  accepté  pour  solde  après  résewe  par  lettre  au  préfet. 
—  Lorsqu'un  entrepreneur  pressé  par  des  besoins  d'argent,  a 
accepté,  après  onze  ans,  un  mandai  portant  la  mention  pour 
solde,  est-il  encore  recevable  à  discuter  son  décompte  si  avant  de 
toucher  son  mandat  il  a  protesté  devant  le  préfet? —  Rés.  aff.  (•). 

Intérêts  alloués  à  partir  de  la  demande. 


Considérant  que  la  requête  présentée  au  conseil  de  préfecture  par  les 
sieurs  Savournin  et  Cu,  entrepreneurs  d'un  travail  public,  tendait  à  faire 
condamner  la  commune,  comme  maître  de  l'ouvrage,  à  leur  payer  en  capi- 
tal et  intérêts  le  solde  du  décompte  de  leur  entreprise  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur 
cette  réclamation  dont  la  connaissance  lui  était  attribuée  par  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII  et  que  son  arrête  doit  être  annulé  ; 

Mais  considérant  que  l'affaire  est  en  état,  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  au 
fond  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  les  requérants  soutiennent  qu'à  la  fin  de 
l'année  1804,  un  nouveau  règlement  de  compte  ayant  pour  effet  de  porter 
à  52,:?0G  fr.  65  le  montaut  en  capital  de  leur  créance  serait  intervenu  en- 
tre eux  et  la  commune,  mais  qu'ils  ne  produisent  à  l'appui  de  leur  alléga- 
tion aucune  délibération  du  conseil  municipal  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  commune  ne  conteste  pas  que  le  mon- 
tant du  décompte  de  l'entreprise  des  sieurs  Savournin  et  C'°  s'élève  à 
•11.564  fr.  10  et  qu'elle  s'est  engagée  à  leur  servir  les  intérêts  de  cette 
somme  jusqu'à  parfait  paiement  ; 

Considérant  que  par  délibération  du  27  mars  1807,  le  conseil  municipal 

C)  Rapport  :  11  juillet  1*73,  Augros  el  Dumont,  Ann.  1S75.  p.  84!». 
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a  cependant  décidé  de  ne  pas  payer  aux  requérants,  outre  le  capital,  que 
les  intérêts  arrêtés  an  mois  de  novembre  1894  ;  que  les  sieurs  Savournin, 
loin  de  consentir  à  cette  réduction  de  leur  créance  ont  immédiatement 
formulé  leurs  protestations  et  ont  eu  recours  à  l'intermédiaire  du  préfet 
pour  en  saisir  la  commune  ;  que  cette  dernière,  en  menaçant  les  entrepre- 
neurs de  retarder  encore  le  paiement  de  leurs  travaux  qui  étaient  exécutéf 
depuis  onze  ans,  les  a  obligés  d'accepter  le  paiement  partiel  qui  leur  était 
offert  mais  qu'elle  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  la  mention  «  pour 
solde  »  qu'elle  a  inscrite  sur  le  mandat  et  que  les  requérants  n'ont 
acceptée  que  contraints  et  forcés,  ait  eu  pour  effet  de  la  libérer  du  surplus 
de  sa  dette  ; 

Considérant  que  le  22  octobre  1897,  date  du  paiement  du  mandat  sus- 
mentionné, la  somme  due  par  la  commune  s'élevait  en  capital  et  intérêts 
à  58.049  fr.  10;  qu'il  n'a  été  payé  aux  entrepreneurs  que  51,955  fr.  10 
qu'il  leur  reste  donc  dû  6,094  francs  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  :  —  Considérant  que  les  intérêts  ont 
été  demandés  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  17  novembre  1897  ;  que, 
par  application  de  l'article  1153  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de  faire  droit 
à  cette  demande  (Arrêté  annulé  ;  la  commune  paiera  aux  sieurs  Sa- 
vournin  et  Ci#la  somme  de  six  mille  quatre-vingt-quatorze  francs  avec  les 
intérêts  à  partir  du  17  novembre  1897  :  surplus  des  conclusions  rejeté  ; 
commune  condamnée  aux  dépens). 


(N°  26) 

,2G  avril  1901] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  Construction  de  la  ligne  de  Lourdes 
à  Pierre/ "fille  (Sieur  Nivères  contre  Compagnie  du  Midi. 

Responsabilité  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  à  raison 
d'inondations  résultant  de  la  construction  d'un  aqueduc  trop 
exigu  pour  V écoulement  des  eaux:  fixation  d'une  double  indem- 
nité représentant,  dune  part,  les  dommages  soufferts  dans  le 
passé,  et  de  l'autre,  la  déjiréciation  résultant  de  cet  état  de  choses 
au  cas  où  la  Compagnie  ne  ferait  pas  cesser  la  cause  du  dom- 
mage dans  Vannée  d*  la  notification  de  la  décision  du  Conseil 
d'Etat. 

Alise  hors  de  cause  de  l'Etat  :  la  Compagnie  concessionnaire  s  est 
A  in.  det  P.  tt  Ch.  Loi»,  Déchet*,  ne.  -  tous  m.  5 
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substituée  à  lui  pour  les  obligations  résultant  de  l'exécution  des 
travaux  de  construction. 

Acquisition  de  V immeuble  endommagé,  postérieure  aux  travaux 
dommageables.  Qualité  pour  réclamer.—  Lorsque  l'acquisition  de 
l'immeuble  qui  subit  le  dommage  est  postérieure  aux  travaux  qui 
l'ont  causé,  l'acquéreur  n'a  pas  qualité  pour  réclamer  rate  indem- 
nité, s'il  ne  justifie  pas  de  la  cession  des  droits  de  son  vendeur  à 
cet  égard. 


Surja  responsabilité  de  l'Etat  :  —  Considérant  que  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  est  substituée  à  l'Etat  en  ce  qui  concerne  les  obli- 
gations résultant  de  l'exécution  des  travaux  de  construction  de  la  ligne 
de  Lourdes  à  Pierrefitte  à  elle  concédée  et  qu'ainsi  l'Etat  doit  être  mis  hors 
de  cause  ; 

Sur  la  demande  d'indemnité  relative  au  bois  taillis  :  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'acquisition  de  ce  bois  par  le  sieur  Ni- 
vères  est  postérieure  aux  travaux  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  et  que  ce 
dernier  ne  justifie  d'aucune  cession  de  la  part  de  son  vendeur  du  droit  à 
réclamer  l'indemnité  à  laquelle  celui-ci  aurait  pu  prétendre  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages  causés  aux  autres  propriétés  du 
sieur  Nivères  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment 
de  l'expertise  que  ces  dommages  sont  la  conséquence  des  travaux  de  dé- 
viation de  Lescouvre,  dont  la  Compagnie  accepte  la  responsabilité  et  que 
c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  rejeté  de  ce  chef  la  demande  du  sieur 
Nivères  ; 

Considérant  que  l'affaire  est  en  état  et  que  l'instruction  fournit  des  élé- 
ments suffisants  pour  apprécier  la  circonstance  des  dommages  dont  s'agit  ; 
qu'il  en  sera  fait  une  exacte  évaluation  en  fixant  à  1.200  francs  la  répa- 
ration du  préjudice  souffert  jusqu'à  ce  jour  et  à  la  somme  de  2.000  francs 
pour  l'indemnité  de  dépréciation  due  au  requérant,  si  mieux  n'aime  la 
Compagnie  fait  disparaître  les  causes  du  dommage  en  exécutant  elle-même 
les  travaux  nécessaires  à  cet  effet  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  noti- 
fication de  la  présente  décision  (Arrêté  annulé  ;  la  Compagnie  du  Midi 
paiera  au  sieur  Nivères  une  indemnité  de  1.200  francs  pour  réparation  des 
dommages  causés  jusqu'au  jour  de  la  présente  décision  ;  la  Compagnie  du 
Midi  paiera  en  outre  au  sieur  Nivères  une  indemnité  de  dépréciation  de 
2,0' >0  francs  si  mieux  elle  n'aime  exécuter  elle-même  dans  l'année  de  la 
notification  de  la  présente  décision  les  travaux  nécessaires  pour  faire  dis- 
paraître la  cause  des  dommages  dont  s'agit  ;  la  Compagnie  du  Midi  est 
condamnée  aux  dépens  de  lrc  instance  et  d'appel  y  compris  les  frais  d'ex- 
pertise ;  surplus  des  conclusions  du  sieur  Nivères  rejeté); 
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(N°  27) 

r26  avril  1901] 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer.  Contraventions 
(Sieur  Hameau  et  Gambini). 

Introduction  d'un  bœuf  sur  la  voie  ferrée,  malgré  une  clôture,  con- 
forme au  modèle  admis  par  l'Administration*  continue  et  en  bon 
état;  condamnation  à  la  réparation  du  dommage  causé,  encore 
bien  qu'aux  termes  d'une  convention  passée  entre  la  Compagnie 
et  l'auteur  du  contrevenant,  la  Compagnie  soit  tenue  d'établir 
une  clôture  effective,  s'opposa  ni  à  l'introduction  des  animaux  sur 
la  voie  ferrée,  et  sous  réserve  de  faire  valoir  devant  la  juridic- 
tion compétente,  les  droits  que  le  contrevenant  prétend  tenir  de 
cette  convention  (Hameau,  lr"  eap.) 

Amnistie.  Loi  du  27  décembre  1900.  —  Les  contraventions  de 
grande  voirie  antérieures  au  15  décembre  1900,  étant  amnistiées, 
il  n'y  a  lieu  de  condamner  le  contrevenant  à  l'amende  et  aux  frais 
du  procès-verbal  (Hameau,  lr*  esp.) 

Plantations  de  la  voie  ferrée.  Incendie.  Dégâts.  Procès- verbal 
dressé  contre  un  riverain. —  lielaxe  :  V incendie  causé  par  une 
flammèche  d'une  locomotive  à  une  propriété  voisine  de  celle  du 
requérant  a  atteint  celle-ci  puis  le  chemin  de  fer,  sans  fait  impu- 
table au  prévenu  (Gambini,  21'  esp.) 

lr*'  ksp.  —  sieur  Hameau. 


En  ce  qui  concerne  la  condamnation  à  un  franc  de  dommages' 
intérêts  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du 
procès-verbal  susvisé,  que  la  clôture;  séparant  de  la  voie  ferrée  l'herbage 
dont  le  sieur  Hameau  est  propriétaire,  est  conforme  au  mode  admis  par 
l'Administration  supérieure  ;  qu'elle  était  en  bon  état  d'entretien  et  sans 
solution  de  coutiuuité,  au  moment  où  le  sieur  Hameau  a  laisse  un  bœuf 
lui  appartenant  s'introduire  sur  la  voie  ferrée  et  dégrader  cette  clôture  ; 
qu'ainsi  le  requérant  a  commis  la  contravention  prévue  par  les  dispositions 
combicéea  de  l'arrêt  du  conseil  du  10  décembre  17Ô9  et  de  l'article  2  de 
laloi  du  15  juillet  1845;  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'est  pus  fonde  à  contester 
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la  réparation  mise  à  sa  charge  comme  conséquence  de  la  contravention  par 
lai  commise  ;  que,  d'ailleurs,  la  présente  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'il  exerce  devant  la  juridiction  compétente,  les  droits  qui  résulteraient 
pour  lui  de  la  vente  passée  par  son  auteur  en  faveur  de  l'Etat  ; 

En  ce  qui  concerne  ta  condamnation  à  seize  francs  d'amende  et 
au  frais  du  procès-verbal  :  —  Cousidcrant  que  la  contravention  a  été 
commise  le  17  juin  1897  ;  que  d'après  l'article  1er  de  la  loi  du  27  décembre 
1000,  amnistie  est  accordée  pour  les  contraventions  de  grande  voirie 
commises  antérieurement  au  15  décembre  1900  (Non  lieu  à  statuer  sur 
les  conclusions  du  sieur  Hameau  relatives  aux  condamnations  à  l'amende 
et  aux  frais  du  procès-verbal  prononcées  contre  lui  par  l'arrêté  susvisé  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Sarthe,  en  date  du  15  avril  1898  ; 
surplus  des  conclusions  de  la  requête  du  sieur  Hameau  rejeté). 

2e  esi\  —  Sieur  Gambini. 


Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'incendie  qni,  le  16  août 
1998,  s'est  propagé  de  la  propriété  du  sieur  Gambini  jusque  dans  l'en- 
ceinte du  chemin  de  fer  de  Bastia  à  Ajaccio,  avait  pris  naissance  sur  une 
autre  propriété,  riveraine  de  la  voie  ferrée,  et  qu'il  est  reconnu  par  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  que  le  sieur  Gambini  n'a  commis  aucune  des 
contraventions  de  grande  voirie  prévues  par  la  loi  du  15  juill.  1845  sur 
la  police  des  chemins  de  fer;...  (Arrêté  annulé  ;  sieur  Gambiui  renvoyé 
des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui)  ; 
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(X°  28) 

[G  décembre  1902.] 

Roules  nationales.  —  Recensement  de  la  circulation  en  1903. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics 
a  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

J'ai  décidé  qu'il  serait  procédé,  en  1903,  à  un  nouveau  recensement 
général  de  la  circulation  sur  les  routes  nationales  et,  par  mes  circulaires 
des  5  et  10  mai  dernier,  j'ai  invité  MM.  les  Ingénieurs  eu  chef  du  service 
ordinaire  à  présenter  des  propositions  pour  l'organisation  des  comptages. 

Ces  propositions  me  sont  parvenues  ;  je  les  ai  soumises  à  l'examen  de  la 
Commission  des  routes  nationales,  qui  a  conclu  à  l'adoption  des  postes 
d'observations  proposés,  sous  réserve  de  quelques  modifications  de  détail, 
et  quia  préparé,  en  outre,  pour  l'exécution  de  l'opération  projetée,  de  nou- 
velles instructions  et  de  nouvelles  formules,  tenant  compte  spécialement 
de  la  circulation  des  automobiles  et  des  vélocipèdes. 

L'avis  et  le  travail  de  la  Commission  ont  reçu  mon  approbation.  Je  vous 
prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  recommander  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  de 
votre  département  de  se  conformer  exactement  aux  instructions  générales, 
ainsi  qu'aux  diverses  formules  ci-jointes,  dont  l'usage  lui  sera  facilité  par 
les  explications  détaillées  qu'elles  contiennent. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  des 
ampliations  à  M.  l'Ingénieur  en  chef. 

Marubjoils. 
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INSTRUCTIONS  GENERALES 

POUR  LE  RECENSEMENT  DE  LA  CIRCULATION 

SUR   LES  110LTES   NATIONALES  EN  1903 


Dates  et  durée  des  comptages.  —  Les  comptages  commenceront  le 
samedi  3  janvier  et  se  continueront  pendant  toute  l'année,  à  des  inter- 
valles de  treize  jours,  conformément  au  tableau  ci-après  : 


Samedi,  3  janvier. 
Vendredi,  16  janvier 
Jeudi,  20  janvier. 
Mereredi,  11  février. 
Mardi,  24  février. 
Lundi,  0  mars. 
Dimanche,  32  mais. 

Samedi.  4  avril. 
Vendredi,  17  avril. 
Jeudi,  30  avril. 
Mercredi,  13  mai. 
Mardi,  2G  mai. 
Luudi,  8  juin. 
Dimanche,  2!  juin. 

Samedi.  4  juillet. 
Vendredi,  17  juillet. 
Jeudi,  30  juillet. 
Mereredi.  12  août. 
Mardi,  2S  aoùl. 
Luudi,  7  septembre. 
Dimanche.  20  sept. 

Samedi.  3  octobre. 
Vendredi,  1G  octobre. 
Jeudi,  29  octobre. 
Mercredi,  1 1  nov. 
Mardi,  21  novembre. 
Lundi,  7  décembre. 
Dimanche.  20  déc. 

Les  observations  d'une  même  journée  commenceront  le  matin,  à  5  heures, 
dn  l*  avril  au  30  septembre,  et  à  6  heures  dans  le  reste  de  l'année.  Elles 
se  prolongeront  jusqu'à  9  heures  du  soir. 

Comptages  de  nuit.  —  Pour  les  comptages  de  nuit,  l'Ingénieur  en 
chef  fixera  leurs  dates  à  l'avance,  en  tenant  compte  des  circonstances 
locales,  de  façon  à  constater  le  plus  exactement  possible  la  moyenne  réelle 
de  la  circulation  nocturne.  Il  s'attachera  notamment  à  j  faire  intervenir 
les  foires  et  marches  proportionnellement  à  leur  fréquence.  Il  ne  s'assu- 
jettira pas  à  placer  les  comptages  de  nuit  aux  mêmes  dates  que  les  comp- 
tages de  jour,  ni  à  les  répartir  également  entre  les  diverses  saisons.  Il  ne 
dépassera,  en  aucun  cas,  le  nombre  total  des  comptages  de  nuit  effectués 
lors  du  recensement  de  1894. 

Classification  par  catégorie.  —  Les  voitures  seront  classées,  comme 
pour  les  recensements  antérieurs,  en  trois  catégories  : 

1°  Voitures  chargées  de  produits  et  de  marchandises  (tombereaux,  char- 
rettes, fardiers,  voitures  de  roulage,  d'agriculture,  etc.)  ; 

2°  Voitures  publiques  pour  voyageurs,  chargées  ou  vides  (omnibus,  dili- 
gences, courriers)  ; 
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S*  Voitures  particulière»  pour  voyageurs  (calèches,  tilburys,  etc.),  et  voi- 
tures vides  de  toute  nature,  sauf  celles  de  la  2*  catégorie. 

Les  animaux  qui  ne  traînent  pas  de  voitures  seront  classés  en  deux  caté- 
gories : 

1°  Bêtes  non  attelées  (chevaux,  bœufs,  mulets,  ânes)  ; 

2#  Menu  bétail  (veaux,  moutons,  porcs,  chèvres). 

Parmi  les  bêtes  non  attelées,  on  distinguera  celles  qui  sont  montées  par 
des  cavaliers  ou  chargées  de  fardeaux,  de  celles  qui  ne  sont  ni  montées  ni 
chargées. 

On  comptera,  d'autre  part,  séparément  : 

1°  Les  automobiles  à  bandages  élastiques,  en  distinguant  : 

a)  Les  motocycles  où  le  voyageur  est  assis  sur  une  selle , 

b)  Ijes  voitures  pourvues  du  numéro  prescrit  par  le  décret  du  10  sep- 
tembre 1901; 

c)  Les  voitures  sans  numéro  ; 
3°  Les  cycles  mus  par  les  pieds.. 

Il  ne  sera  pas  tenu  compte  de  la  circulation  des  piétons. 
Les  voitures  circulant  sur  rails  feront  l'objet  d'un  recensement  particu- 
lier, pour  lequel  il  sera  donné  des  instructions  ultérieures. 

Résultats  des  comptages.  —  Les  résultats  des  observations  seront  cons- 
tatés sur  des  états  dont  les  modèles,  au  nombre  de  trois,  sont  annexés  aux 
présentes  instructions.  Chacun  d'eux  porte  une  instruction  spéciale  Bur  la 
manière  dont  il  doit  être  dressé  et  sur  les  dates  auxquelles  il  doit  être 
arrête  et  transmis. 

Pour  la  manière  de  remplir  ces  états,  il  sera  bon  de  consulter  les  exem- 
ples à  l'encre  rouge  donnés  dans  la  circulaire  ministérielle  n°  14  du  15  no- 
vembre 1893,  relative  au  dernier  recensement. 

Modèle  n°  1.  —  Feuilles  de  pointage.  —  La  feuille  de  pointage  est 
celle  qui  sera  remise  aux  observateurs  chargés  des  comptages.  Elle  devra 
être  recueillie  par  le  conducteur,  aussitôt  après  le  comptage. 

Modèle  x°  2.  —  Journal  des  comptages.  —  Les  résultats  des  feuilles 
de  pointage  seront  récapitulés  dans  un  cahier,  où  ils  seront  transcrits  à  la 
suite  de  chaque  comptage  de  jour  ou  de  nuit. 

Modèle  x"  3.  —  Récapitulation.  —  Cet  état  fera  connaître  les  moyennes 
obtenues  en  fin  d'année  par  sections  de  comptage  pour  chacune  des  routes, 
et,  par  routes,  pour  l'ensemble  de  chaque  service  d'ingénieur.  Il  sera  dressé 
par  l'ingénieur  ordinaire  et  envoyé  à  l'Ingénieur  en  chef  dans  le  mois  de 
janvier  1904. 

L'ingénieur  en  chef  dressera  un  tableau  semblable  pour  le  département 
et  le  fera  parvenir  à  l'Administration  avant  la  fin  de  février.  Tous  les 
nombres  seront  contrôlés  avec  soin  et  tous  les  calculs  vérifiés. 
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Répartition  de  la  circulation  entre  les  chaussées  de  diverse  nature.  — 
La  circulation  n'étant  généralement  pas  la  même  en  moyenne  sur  les  routes 
pavées  et  sur  les  routes  empierrées,  il  sera  dressé  trois  états  distincts  pour 
chacun  des  modèles  n*2et  n°  3  :  le  premier  ponr  les  empierrements,  le  deu- 
xième pour  les  pavages,  le  troisième  pour  l'ensemble  des  chaussées  de  toute 
nature.  On  se  reportera,  pour  faire  la  répartition  des  routes  entre  ces  deux 
catégories,  à  l'article  7  de  l'instruction  annexée  à  la  circulation  du  20  avril 
1883,  dont  le  texte  est  rappelé  sur  le  modèle  n°  1  ci-joint. 

Des  instructions  ultérieures  seront  données  pour  la  mise  en  œuvre  des 
résultats  en  vue  de  calculer  la  circulation  moyenne  brute  et  réduite  pour 
l'année  entière  et  le  tonnage  correspondant.  Toutefois,  MM.  les  Ingénieurs 
procéderont,  dès  à  présent,  aux  recherches  nécessaires  pour  déterminer  le 
poids  des  véhicules  et  des  animaux  qui  circulent  sur  les  différents  points 
du  territoire. 

Les  résultats  de  leurs  recherches  à  ce  sujet  seront  consignés  sur  des  ta- 
bleaux conformes  au  modèle  A  ci-annexé. 

Les  feuilles  de  pointage  et  les  divers  états  seront  établis  sur  des  formules 
du  format  réglementaire  de  0m,21  sur  0m,31. 


Digitized  by  Go 


CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


78 


«iMSTfcaE  Modèle  x°  1 

RECENSEMENT  DE  LA  CIRCULATION   


des 

TRAVAUX.  PUBLICS 

KOrTES  NATIONALES 


en  1903 


Département  d 

AnRONDISSKNENT  D 

ROLTE  N<>  D 


Section  v> 

cnlre  et  sur  une  longueur  de  tuè'.res, 

dont  mètres  avec  chaussée  pavée  (I) 

POSTE  INOBSERVATION  D 

au  poiut  kilométrique  mètres 
Date  :  1903 


FEUILLE    DE    POINTAGE  N° 

(De         heures  a         heures  .) 

Instruction 

Pour  chaque  comptage,  il  est  remis,  suivant  les  besoins,  è  chacun  des  agents  chargés  des  observations, 
un*  ou  plusieurs  feuilles  de  pointage  qui  reçoivent  des  numéros  d'ordre. 

On  y  inscrit  exactement  l'heure  où  commence  et  l'heure  où  finit  l'usage  de  chaque  feuille.  La  feuille 
<»t  renouvelée  à  9  heures  du  soir,  lorsque  les  observations  de  jour  et  les  observations  de  nuit  ont  lieu  à  la 
mime  date. 

Le  passage  de  chaque  véhicule  ou  de  chaque  animal  uon  attelé  est  constaté  par  l'observation  au  moyen 
d'un  trou  d'épingle  percé  dans  la  case  affectée  à  la  catégorie  correspondante,  au  eeulrc  d'un  des  petits  carrés. 

Les  voilures  attelées  d'ànes  et  les  voilures  à  bras  sont  pointées  dans  la  colonne  des  voilures  vides,  quel 
qo<  soit  leur  chargement  Les  canons  et  caissons  d'arlillerie  sont  compté»,  comme  voitures  vides.  Les  boeufs 
cl  mulets  sont  portés  pour  leur  nombre  réel,  sans  réduction. 

Lei  bétes  non  attelées  comprennent  :  I*  les  chevaux,  mulets  et  àues  montés  par  des  cavaliers  ou  chargés 
Je  fardeaux;  SS°  les  boeufs,  les  chevaux,  mulets  et  ânes  non  montés  ni  chargés.  Le  menu  bétail  comprend  : 
>s  veaux,  les  moulons,  les  porcs,  les  chèvres.  Lorsque  les  hèles  non  attelées  et  le  menu  bétail  se  présentent 
-a  groupes  nombreux,  comme  dans  les  détachements  de  cavalerie  ou  les  troupeaux  de  besliiux,  les  trous 
iVpingles  sont  remplacés  par  des  nombres  au  crayon  dans  les  cases  plus  larges  réservées  à  cet  effet  ;  .si  la 
npidité  de  leur  passage  ue  permet  pas  de  les  compter  individuellement,  on  s'efforce  d'en  évaluer  le  nombre 
aussi  exactement  que  possible. 

S'il  passe  des  voitures  remorquées  par  des  automobiles,  leur  nombre  est  constaté,  dans  la  case  corres- 
pondant à  ces  automobiles,  par  autant  de  trous  d'épingle  qu'il  y  a  de  voitures. 

Les  totaux  sont  inscrits  dans  les  colonnes  réservées  à  cet  effet  par  lo  couduclour,  qui  met  des  zéros  eu 
!vt  des  cases  roslées  vides. 

La  fruille  est  remise  au  conducleur  des  le  lendemain  de  la  journée  de  comptage.  

(1)  Article  7  de  l'Instruction  jointe  à  la  circulaire  du  20  avril  1883:  »  l  es  chaussées  sont  classées  en 
>ux  citégories:  i*  les  chaussées  empierrées  avec  ou  sans  canivaux  parés  ;  2*  les  chaussées  pavées  ou  autres 
"■prenant  notamment  les  dallages  en  asphalte  et  les  tabliers  en  charpente  des  ponts.  Il  n'est  pas  leuu 
"tapie,  dans  la  deuxième  catégorie,  des  eaui veaux  et  cassis,  quelle  que  soit  leur  largeur,  des  passages  à 
inreio,  ni  de  toutes  les  autres  parties  non  empierrées  de  moins  de  î>0  mètres  de  longueur  qui  se  trouvent 
latfrposées  dans  une  îcetion  empierrée.  » 
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Vu  par  l'Ingénieur  ordinaire  : 


VÉRIFIÉ  F.T  ARRÊTÉ 

ptr  le  Conducteur  sous>igi.t' 


L'Observateur, 


CIRCCLA.IRB8  MIX18TÉB!  ELLES  7ô 
»iSKTERr.  Monfi.E  i»  '2 

RECENSEMENT  DE  LA  CIRCULATION 


des 

TRAVAUX  PUBLICS 

ROCTE6  lUTlOtALES 


«_n  1903 


ChaOSSFES 


DAPARTEMETT  D 


AnRO!MtlSSF.ME.Vr  I> 


SUDMVISIO*  t> 


JOURNAL    DES  COMPTAGES 


INSTRUCTION 


Ce  modèle  est  tenu  sous  forme  d'un  cahier  renfermant  un  nombre  d'intercalaires  suffisant  en  raison 
<iu  nombre  «les  sections  do  comptage  que  comprend  le  service  et  du  nombre  de  comptage*,  tant  de  jour  que 
<it  nuit,  qui  auront  lieu  sur  chacune  d'elles  dans  le  cours  de  l'année. 

On  y  reporte  les  résultats  des  feuilles  de  pointage  aussitôt  qu'elles  sont  recueillies. 

A  la  lin  de  l'année,  on  fait  le  total  pour  chacune  des  colonnes:  on  rappelle  le  nombic  de  comptage*  «(in 
applique  et  on  fait  la  moyenne  en  divisant  le  total  par  ce  nombre. 

La  moyenue  de  jour  et  la  moyenne  de  nuit  sont  réunies  pour  former  la  moyenne  générale  de  la  section. 

Le  eonducteur  envoie  son  journal  à  l'ingénieur  ordinaire,  avec  les  feuilles  de  pointage  à  l'appui,  dans 
l'y  cinq  jours  qui  suivent  chaque  date  réglementaire  de  comptage  de  jour. 

L'ingénieur  ordinaire,  après  avoir  vérifié  le  cahier  du  conducteur,  en  hansent  loi  résultats  sur  uu 
journal  qu'il  tient  pour  l'ensemble  de  l'arrondissement.  Il  renvoie  au  conducteur  le  journal  que  celui-ci  lui  :. 
'omajuniqué.  Il  conserve  les  feuilles  de  pointage. 

Il  transmet  son  journal  à  l'ingénieur  en  chef,  qui  le  renvoie  à  l'ingénieur  ordinaire,  après  avoir 
iramrrit  les  résultats  sur  le  journal  qu'il  lient  pour  l'ensemble  du  déparlement. 

Col.   8  =  col.   2  +  col.    i  -f  col.  6. 
v  ,  .,  ,       ;  Col.   9  —  col.    3  -f  col.    5  -f  ">'•  "■ 

VERIFICATIONS  .     <  ^  u  _  ^    {Q  +  cq[  ^ 
i'.ol  4."»  =  col.  Il  +  col.  |3. 
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DATES 

dos 
comptages 

i 

NOMBRE   DE  COLLIERS 

NOMBRE  DE  BÊTES 

attelés  aux  Toitures 

Total 

chargées 
ou 

montées 

non 

chargées 
ni  montées 

Total 

chargées 
de  produits 
ou  de 

marchan- 
dise* 

publiques 

pour 
voyageurs 
(chargées 
ou  vides) 

rides 
ou  parti- 
culières 

pour 
vovageurs 

Jour 

$ 

Nuit 

:t 

Jour 
4 

Nuit 
.1 

Jour 
6 

Nuit 
7 

Jour 
8 

Nuit 
9 

Jour 
10 

Nuit 
11 

Jour 
M 

Nuit 
13 

Jour 
H 

Nuit 
IS 

1 
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NOMBRE 
de 

létes 
de 

menu  bétail 

NOMBRE 
d'automobiles 
à 

bandages 
métallique» 

NOMBRE  D'AUTOMOBILES  A  BANDAGES  ÉLASTIQUES 

NOMBRE 
«le  vélocipèdes  ! 

ou  «yoles 
mus 
par  les  pieds 

motorycles 
où 

le  voyageur 

est  assis 
sur  ane  selle 

Toitures 

avec 
numéro 

voitures 

sans 
numéro 

• 

Jour 

— 

Suit 
il 

Jour 
18 

Nuit 
19 

Jour 
20 

Nuit 
21 

Joui- 

Nuit 

Jour 

Nuit 

Jour 

Nuit 
27 

1 

1 

1 
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■MisrtRE  Modèle  5»  3 

deg  RECENSEMENT  DE  LA  CIRCULATION   

TRAVAUX  PUBLICS  n 

en  190.1 


HOCTES  JUTIOMAI.tS 


DÉPARTE M EXT  II 


RÉCAPITULATION 

PAR  SECTIONS  DE  ROUTES,  PAR  ROUTES  ET  POUR  L'ENSEMBLE 


Dressé  par  l'Ingénieur  soussigné. 
A  ,  le  I90i. 

Instruction 

I.o  tableau  est  dressé  par  routes.  Pour  chaque  route,  les  résultats  sont  donnés  pnr  ferlions  de  comptage. 

Une  récapitulation  par  roules  est  faite  à  la  fui  du  tableau. 

Los  moyennes  sont  les  moyennes  générales  qui  figurent  sur  le  journal  (mod.  ir  *2' 

Les  produits  sont  ceux  de  ces  moyennes  par  les  longueurs  qui  figurent  à  la  colonne  I. 

Les  longueur.'*  sont  exprimées  en  kilomètres  avec  trois  dérimalos,  et  1rs  proluils  en  nombres  a'nTs. 

l.a  moyenne  pour  l'ensemble  d'une  route  est  le  quotient,  par  sa  longueur,  -.le  h  smir/  de*  pro- 
doits parlieîs  qui  s'y  rapportent.  Elle  est  exprimée  avec  une  décimale. 

véwf,cAtio«  :  !  S!- .?  -  ?:!•  ,ï  î       'f  cot- 7 

f  Loi.   1.»         col.   tt   -+-  COI.  I.). 

La  récapitulation  doit  être  adressée  par  l'ingénieur  ordinaire  a  l'ingénieur  er.  <  l.<f  ilnus  le  mois  de 
janvier  190»  et  par  l'ingénieur  en  chef  à  l'Administration  dans  le  mois  de' février  suhaul. 
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NOMBRE 

N  V  M  \.  R  (i  S  


D'ORDRE 

et  longueur 
des 
su-lions 
do  comptage 
ou  dos  routes 

1 

de  colliers  attelas  aux  voitures 

de  bêles 

chargées 
de  produits 

ou  de 
marchandises 

publiques 

pour 
voyageurs 
(chargées 
ou  ville*) 

vides 
ou 

particulières 
pour 
voyageurs 

Total 

chargées 

ou 
montées 

non  chargées 
ni 

montées 

Total 

Moyen- 
nes 

2 

Pro- 
duits 

3 

Moyen- 
ne» 

i 

Pro- 
duits 

*> 
i> 

Moyen- 
nes 

8 

Pro- 
duits 

7 

Moyen- 
ne* 

8 

Pn- 
duils 

.Moyen- 
nes 

10 

Pro- 
duits 

11 

Moyen- 
nes 

V2 

Pro- 
duits 

Moyen- 
nes 

s  ; 

Pro- 
duits 

15 
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!K'TIDIEN  MOYEN 

do  Wes 
de 

im-nu  bétail 

d'automobiles 
fc 

bandages 
métalliques 

d'automobile*  à  bandages  élastique* 

•le  vélocipèdes 
ou  cycles 
mus 
]iar  le»  |>icils 

Motocycles 
où  le  voyageur 

est  assis 
sur  ui.o  selle 

Voilures 
avec  numéro 

Voitures 
sous  numéro 

':>■% 
!« 

Produits 
17 

Moyen- 
ne* 

18 

Produits 
19 

Slojcn- 
ncs 

20 

Produits 
21 

Moyen- 
nes 

22 

Pro- 
duits 

Mojen- 
nes 

2i 

Pro- 
duits 

ÎS 

Moyen- 
nes 

2*i 

Pro- 
duits 

•27 

^!t.  «ffi  P.     Ch.  Lois,  Déchets,  etc.  —  tome  iii. 
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RECENSEMENT  DE  LA  CIRCULATION 


en  1903 


Départi ment  d 


POIDS  DES  VÉHICULES  ET  DES  CHEVAUX 


INSTRUCTION 

Le  poids  brut  se  compose  du  poids  mort  do  (a  voiture  et  du  harnachement  ol  du  poids  utile  tant  en 
personnes  qu'eu  produits,  marchandises  et  bagages. 

Le  tonnage  utile  inscrit  aux  colonnes  19,  31  et  33  ne  comprend  que  los  produits,  marchandise  et 
bagages,  abstraction  faite  des  personnes. 

Le  chargement  utile  des  Toitures  particulières,  des  Toitures  à  ânes,  des  voilures  à  bras,  des  bétes  de 
eomme,  des  automobiles  à  bandages  élastiques  et  des  vélocipèdes,  e$t  négligé. 

Dans  l'estimation  des  poids  moyens  inscrits  dans  les  colonnes  impaires  de  13  à  2'.',  on  aura  égard  à  la 
réduction  qui  résulte  de  ce  que  toutes  les  voitures  ne  circulent  pas  à  charge  complète. 

Les  colonnes  de  numéro  pair  sont  les  produits  des  colonnes  de  numéro  impair  par  la  longueur  eorres- 
poudaate. 

Le  tableau  est  dressé  par  routes.  Pour  chaquo  route,  les  poids  sont  donnes  et  les  produits  sont  faits  par 
sections  de  comptage.  Il  est  fait  un  total  des  produits  et  co  total  est  divisé  par  la  longueur  de  la  route;  k. 
résultat  de  1»  division  fournit  lo  poids  moyen  relatif  à  ce' le  route. 

A  la  fin  du  tableau,  il  est  fait,  dans  la  même  forme,  une  récapitulation  générale  par  roules.  Ou  y 
reporte  la  longueur,  les  poids  moyens  et  les  produits  précédemment  trouvés  pour  chaque  roule,  et  on  totalise 
les  produits  et  les  longueurs.  En  divisant  la  somme  des  produits  par  la  somme  des  longueurs,  ou  obtient  le 
poids  moyen  applicable  à  l'ensemble  de  l'arrondissement  ou  du  départemont. 

Les  résultats  cherchés  ne  pouvant  être  qu'approximatifs,  les  longueurs  sont  exprimées  eu  kilomètres, 
sans  décimales,  sauf  à  forcer  l'unité,  les  poids  eu  kilogrammes  sans  fraction. 

Lorsqu'il  ne  circule  pas  do  voitures  publiques  pour  voyageurs  dans  une  section,  on  met  des  guillemets 
•Uns  les  colonnes  î>  et  6;  le  poids  moyen  pour  la  route  se  calcule  en  divisant  la  somme  des  produits  par  la 
iongoeur  de  la  route,  déducliou  faite'do  la  longueur  des  sections  où  il  y  a  des  guillemets. 

La  même  déduction  doit  êlre  opérée  pour  le  calcul  des  moyennes  daus  la  récapitulation  par  routes. 


Poor  dresser  ce  tableau,  on  s'entourera  de  tous  les  renseignements  qu'il  sera  possible  de  se  procurer. 
On  procédera  à  des  pesées  directes  toules  les  fois  que  l'on  pourra.  On  consultera  les  personnes  ayant  une 
fr>tB,iétence  spéciale,  comme  les  charretiers,  les  entrepreneurs  et  les  conducteurs  de  transports,  les  curros- 
s>i*r»,  les  vétérinaires,  les  éleveurs,  les  constructeurs  d'automobiles  et  de  vélocipèdes,  les  propriétaires,  etc. 

Chaque  ingénieur  ordinaire  établira  un  tableau  pour  son  arrondissement,  et  il  l'adressera  à  l'ingénieur 
n  chef  avant  le  31  janvier  1903,  avec  un  rapport  détaillé  qui  indiquera  la  marche  suivie  c!  les  movus 
'aployéà  pour  connaître  les  poids  corres|iondant  &  chaque  catégorie  de  colliers. 

L'ingénieur  en  chef  dressera  un  tableau  général  pour  l'ensemble  du  déparlement  après  avoir  moilitié, 
s'il  le  juge  convenable,  les  propositions  des  ingénieurs  ordinaires.  Il  l'enverra  à  l'Administration  centrale 
"ec  son  rapport  a  l'appui  avant  le  l*r  mars  1903. 


des 

TRAVAUX  PUBLICS 
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DÉSIGNATION 

des  routes 
et 

sections 
de  routes 


POIDS  MOYEN  DKS  ANIMAI  \ 
hK flt's  aux  voiture? 

Poids  mot  m 

Poids  uiovcii 

POIIjS  UN  1 

O 

o 

de  roulage 
ol  d  agri- 
culture 

publiques 

pour 
voyageurs 

jarlirulièii-s 

pour 
voyageurs 

des  bêtes 

non 
nlLelre» 

des  télés 
de 

menu  bélrtil 

de  roulage 
ri  d'agti- 
rullure 

pub  . 

1 

v<n,j 

Poids 

Pro- 
duits 

Poids 

Pro- 

dui  s 

Poids 

Pro- 
duits 

Poids 

Pro- 
duits 

Poids 

Pro- 
duits 

Poids 

Pro 
duits 

; 

1 

0 

3 

; 

fi 

H 

7 

H 

{) 

10 

1 1 

13 

a 

kilom. 

kilog. 

îkilo-:. 
1 

kilojr. 

kilog. 

kilog. 

kilo?. 
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•  'OLLIEK 

TONNAGE  UTILE  MOYEN 

par  collier  des  voitures 

POIDS  BIU.'T  MOYEN 

TONNAGE 
utile  moyen 

des 
automobiles 

jarUcultères 

de  roulage 

publiques 

des 

des  automobiles  à  bandages  élastiques 

de> 

{>our 
ToyagfU's 

et  d 'agricul- 
ture 

pour 
Yoyngcurs 

à  bandages 
métalliques 

Motoryrles 

Voitures 
avec  numéro 

Voilures 
sans  numéro 

vélocipèdes 

h 

bandages 
métalliques 

Pro- 
duits 

Poids 

Pro- 
duits 

Poids 

Pro- 
duits 

Poids 

Pro- 
duits 

Poids 

Pro- 
duits 

Poids 

Pio- 
duits 

Poids 

Pro- 
duits 

Poids 

Pro- 
duits 

Poids 

Pro- 
duits 

17 

i9 

20 

21 

22 

2.1 

24 

28 

26 

27 

28 

29 

an 

31 

32 

33 

34 

u.o<: 

1 

kilog. 

ki  Iojî. 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

kilog. 
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(X°  29) 

[8  décembre  1902.] 

Routes  nationales.  —  Recensement  de  la  circulation 

en  1903. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics 
à  Monsieur  l'Ingénieur  en  chef  du  dép1  d  

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ampliation  de  la  circulaire  que  j'envoie 
à  M.  le  Préfet  de  votre  département  pour  l'organisation  du  receosement 
de  la  circulation  sur  les  routes  nationales  en  1908,  ainsi  que  des  instruc- 
tions que  vous  aurez  à  suivre  pour  cette  opération. 

Aucun  crédit  spécial  ne  doit  être  affecté  au  recensement  de  la  circula- 
tion, dont  la  dépense  sera  prélevée  sur  les  crédits  ordinaires  de  l'entretien . 
Les  indemnités  accordées  aux  observateurs  seront  réglées  sur  les  bases  in- 
diquées ci-après  : 

1°  Pour  chaque  comptage  de  jour,  il  sera  alloué  une  indemnité  égale  à 
la  valeur  d'une  demi- journée  de  salaire,  la  journée  devant  être  considérée 
comme  1/80  du  salaire  mensuel; 

2°  Chaque  comptage  de  nuit  donnera  lieu  à  une  indemnité  équivalente 
au  salaire  d'une  journée  et  demie  ; 

8°  Si  un  cantonnier  est  appelé  à  faire  des  comptages  en  dehors  de  son 
canton,  l'indemnité  à  lui  allouer,  d'après  les  bases  ci-dessus,  sera  augmen- 
tée de  1/5.  Les  chefs  cantonniers  auront  droit  au  même  supplément,  si 
leur  poste  d'observation  est  en  dehors  du  canton  dont  l'entretien  leur  est 
confié,  même  dans  l'étendue  de  leur  brigade  ; 

4°  Pour  les  comptages  qui  auront  lieu  les  dimanches  et  les  jours  fériés, 
l'indemnité,  calculée  comme  il  vient  d'être  indiqué,  sera  augmentée  de  la 
valeur  d'une  journée  de  salaire  ; 

5°  Il  sera  accordé  une  demi- journée  de  repos  sans  retenue  aux  canton- 
niers qui  auront  fait  la  veille  un  comptage  de  nuit,  lorsque  ce  comptage 
n'aura  pas  lieu,  bien  entendu,  la  veille  d'un  dimanche  ou  d'un  jour 
férié; 

6°  Les  cantonniers  chefs  qui  seraient  employés  à  la  surveillance  des 
comptages  de  nuit,  recevront  une  indemnité  égale  aux  2/5  du  prix  de  la 
journée  ; 

7*  Les  tournées  de  surveillance  pendant  le  jour  seront  considérées 
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comme  tournées  de  service  et  ne  donneront  lieu  à  aucune  indemnité 
autre  que  celle  qui  peut  résulter  de  l'application  des  règlements  ordi- 
naires; 

8°  Toutes  les  indemnités  seront  calculées  en  nombres  ronds,  sans  frac- 
tion inférieure  à  5  centimes  ; 

9°  Les  observateurs  auront  à  payer  leur  frais  d'éclairage  et  de  chauf- 
fage et  la  location  des  abris.  Toutefois,  lorsque  le  poste  d'observation  sera 
loin  des  lieux  habités  et  qu'on  sera  obligé  d'établir  une  guérite  spéciale,  cette 
guérite  sera  fournie  et  posée  aux  frais  de  l'Administration  ; 

10°  S'il  existait  quelques  localités  où  les  agents  ne  pourraient  pas  sub- 
venir aux  frais  de  location  d'abri,  de  chauffage  et  d'éclairage,  moyennant 
la  valeur  de  2/5  de  journée  pour  un  comptage  de  jour  ou  de  nuit,  prélevée 
sur  l'indemnité  accordée  par  le  tarif  ci-dessus,  l'ingénieur  en  chef  en  ren- 
drait compte  à  l'Administration,  qui  statuera  sur  ses  propositions  ; 

11°  Les  observateurs  trouvés  en  faute  seront  privés  de  tout  ou  partie 
de  l'indemnité  à  laquelle  ils  auraient  droit. 

Sur  un  grand  nombre  de  sections,  où  la  circulation  n'est  par  très  active, 
elle  ne  donne  lieu  qu'à  d'assez  rares  pointages.  Vous  aurez  à  prendre  des 
mesures  pour  que  l'observateur  ne  reste  pas  inoccupé  dans  les  intervalles, 
en  lui  confiant,  par  exemple,  le  cassage  de  matériaux  bruts,  le  curage  des 
fossés  ou  d'autres  travaux  d'entretien  sur  une  certaine  étendne  de  part  et 
d'antre  du  poste  d'observation. 

Vous  aurea  soin  de  tenir  une  note  exacte  des  dépenses  du  recensement,, 
tant  en  journée  qu'en  indemnité. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente. 

MABTTÉJOrjLS. 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


(N°  30) 

|9  décembre  1902.] 

Boutes  nationales.  —  Recensement  de  la  circulation 

en  1903. 

Le  Ministre  dea  Travaux  publics 
à  Monsieur  l'Ingénieur  en  chef  du  dépt.  d  

Je  vous  ai  rappelé,  dans  ma  circulaire  du  1 0  mai  dernier,  que  les  tram- 
ways établis  sur  les  routes  nationales  ont  fait,  en  1894,  l'objet  d'un 
recensement  spécial,  d'après  les  renseignements  fournis  par  les  concession- 
naires. II  y  aura  lieu  de  procéder  de  la  même  manière  en  1903. 

Je  vous  engage  à  entrer  immédiatement  en  relations  avec  les  entre- 
preneurs ou  les  compagnies  qui  exploitent  ce  mode  de  transport,  pour 
vous  assurer  s'ils  recueillent  habituellement  les  données  dont  vous  aurez 
besoin,  et,  dans  le  cas  contraire,  pour  prendre,  d'un  commun  accord,  les 
mesures  nécessaires. 

Tous  devrez  d'ailleurs  contrôler  avec  soin  les  renseignements  qui  vous 
seront  fournis,  et  suivre  avec  une  attention  particulière  l'exploitation  de 
ces  services  en  1903,  dans  les  parties  qui  empruntent  le  sol  des  routes 
nationales. 

Les  résultats  de  vos  recherches  seront  consignés  sur  un  tableau  con- 
forme au  modèle  n°  4  ci-joint,  sur  lequel  vous  trouverez  les  instructions 
nécessaires.  Pour  la  manière  de  remplir  ce  tableau,  il  sera  bon  de  con- 
sulter les  exemples  à  l'encre  rouge  donnés  dans  la  circulaire  ministérielle 
n°  17  du  2<;  décembre  1893. 

Vous  voudrez  bien  adresser  ce  tableau  à  l'Administration  en  même  temps 
que  la  récapitulation  générale  du  recensement  (Modèle  n°  3.  —  Circulaire 
du  <:  décembre  1902)  ;  mais  je  vous  invite  à  en  étudier  dès  à  présent  les 
dispositions,  afin  de  vous  mettre  en  mesure  d'en  remplir  les  colonnes  avec 
toute  l'exactitude  possible. 

Maruéjouls. 
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RECENSEMENT  DE  LA  CIRCULATION 


ries 

TRAVAUX  PUBLICS 


en  t903. 


DÉPARTEMENT  o 


TRAMWAYS  ET  CHEMINS  DE  FER 

SUR    R  O U  T  E 


Dressé  par  l'Ingénieur  on  chef  soussigné. 
A  ,  le 


Instruction.  —  Quand,  en  service  normal,  une  partie  des  trains  ou  voilures  ne  parcourent  pas  toute 
l'étendue  d'une  ligne  et  s'arrêtent  à  une  localité  intermédiaire,  on  divise  la  ligne  en  autant  de  sections  qu'il 
yidf  régimes  différents. 

Colonnes  2  et  4.  —  Les  longueurs  empruntées  sont  mesurées  suivaut  l'axe  de  la  route.  Elles  ne  compren- 
nent pas  les  déviations. 

Colonne  3.  —  Les  sections  de  comptage  sont  celles  qui  ont  été  adoptées  pour  le  recensement  général  : 
elle*  portent  les  mômes  numéros. 

Colonne  6.  —  Quotient  de  la  colonne  5  par  365. 

Colonne  11  à  t  ».  —  Produits  des  colonnes  7  à  10  par  la  colonne  6. 

CMoitne  16.  —  Moyenne  entre  le  poids  a  vide  et  le  poids  à  plein  approximativement. 

Colonnes  t?  et  18.—  Le  poids  brut  des  voitures  chargées  est  égal  à  leurs  poids  mort  ou  à  vide,  augmenté 
«lu  chargement  que  ces  voitures  ont  réellement  reçu  en  moyenne,  tant  en  voyageurs  qu'en  marchandises  et 
bagage*,  et  non  de  la  charge  totale  qu'elles  sont  susceptibles  de  recevoir. 

Colonne  19.  —  Somme  des  produits  des  colonnes  15  à  18  par  les  colonnes  correspondantes  de  7  à  10. 

<>)lounes  20  et  21.  —  Produits  respectifs  de  la  colonne  1!)  par  les  colonnes  6  et  5. 

Colonne  22.  —  Le  tonnage  à  distance  entière  est  le  quotient  du  tonnage  à  1  kilomètre  par  la  longueur 
totale  de  la  ligne,  et  le  tonnage  à  1  kilomètre  est  la  somme  des  produits  qu'on  obtient  en  multipliant  chaque 
espedition  par  son  parcours  sur  la  ligue. 

Colonne»  25  et  27.  —  Produits  respectifs  des  colonnes  21  cl  22  par  la  colonne  4. 

Colonne  23,  26  et  28.  —  Quolient  des  colonnes  22,  25  et  27  par  365. 
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LOIP,  DÉCHETS,  KTC. 


PARTIES  DE  ROUTES 
empruntées 

NOMBRE 

de 

trnjels  simples 
effectués 

NOMBRE  MOYEN 
par  trajet 

CIRCULATION  MOYENNE 
par  joui- 
Nombre 

Routes 

Sectious 
de  comptage 

de 
chevaux 

7 

de 
loco- 
nioliTes 

ou 
autres 
moteurs 
méca- 
niques 

8 

de  voitures 

Nu- 
méros 

i 

Lon- 
gueurs 

cm- 
prun- 

îéea 

i 

Nu- 
méros 

3 

Lon- 
gueurs 
em- 
prun- 
tées 

4 

dans 
l'année 

5 

moyen 
par 
jour 

6 

auto- 
mo- 
trices 

9 

ordi- 
naires 

ou 
wagons 

10 

de 
chevaux 

it 

de 

loco- 
molives 

ou 
autres 
moteurs 
méca- 
niques 
\1 

de  voilures 

automo- 
trices 
13 

ordi- 
naires 

ou 
wagons 

U 

kil.  m. 

kil.  m. 

! 
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POIDS  BRUT  MOYEN 
de  chaque 

TONNAGE  BRUT 

TONNAGE  UTILi 
moyen 
h  distance 

entière 
(non  compris 

les 

voyageurs) 

PRODUIT,  PAR  SECTION  DE  COMPTAGE 
de  la  longueur  par  le  tonnage 

loco- 
motive 

toiture  chargée 

(y  compris  les  moteurs) 

Numéros 

des 
sections 

Produit 
de  la  longueur  par  le  to 

nnage 

cheval 

ou 
autre 

auto- 
motrice 

ordi- 

par 
trajet 

par 
jour 

pour 
l'année 

brut  (y  compris  las 
moteurs) 

ntlle  mon  compris 
les  voyageurs 

moteur 

méca- 
nique 

naire 

ou 
wagon 

pour 
l'année 

par 
jour 

de 

comptât!'1 

pour 
l'année 

par 

jour 

po;ir 
l'année 

par 
jour 

i6 

17 

18 

20 

•21 

22 

23 

24 

2s 

26 

27 

ipnne 

tonnes 

lounes 

tonnes 

tonnes 

tonnes 

I  tonnes 

tonnes 

ton.  kil. 

t.  lui. 

ton.  kil. 

t.  kil.i 
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LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 

(V  31) 
AUTRICHE-HONGRIE 

Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
pendant  les  années  1900  et  1899  ('). 


A.  —  Longueurs.  -  -  Dépenses  n 'établissement.  —  Effectif  nu  matériel  roulant. 


Longueurs  construites 
au  31  déccmbro 

unes 
•itées 

Dépenses 
d'établissement 

Eflectif  du  malériol  roulant 

se 
< 

Ligues 
princi- 
pales 

Lignes 
secon- 
daires 

Ensemble 

tt  -  -S 

= 

e  c  * 
~j  -  a 

Totales 

kilomé- 
triques 

Loco- 
mo- 
tives 

Tcn- 
ders 

J.  M 

t  5 

3  «> 

—  -Ct  Ml 

—  *a 

Wagons 
et 

fourgons 

t 

~  o 
.-  t 

km. 

km. 

km. 

km. 

milliers 
•le  francs 

francs 

~ 

1900 
1899 

si. sa* 

21.448 

13.253 
42.785 

34.785 
34.213 

35.  169 

9. 582. 7» 4 
9.235. 72!i 

;<(I3  122 
295.093 

7.997 
7.738 

«.315 
H.  122 

h»,  wn 

15.956 

I7»i.  843 
169.314 

i.oorJ 
i.iod 

14.  —  Tl» ANS1H1RT  I>KS  YoYAtiKI  US. 


■y. 

Nombre  de  voyageurs 
kilométriques 

Rerelles    du    transport    des  voyageurs 

ai 

lr  classe 

Il  rlasst' 

111°  <  las>c 

IV'  classe 

Ensemble  i") 

S. 
X. 

* 

V. 

s. 

•A 

'•J 

'Si 

■/. 

-  s 

3  a 

—  c 

». 

—, 

_a 

J3 

E 

te 

a 
•** 

•y* 

a 
c 
*- 

i  r 
I'e 

i.  ° 
5  - 

a 
"o 
f- 

!J 

ws 
o 

e- 

«  -  - 

£  E 
>-  e 
a  ~ 

S. 
O 

t— 

*  - 

c  r 
>  E 

i-  « 

•r. 

i  - 
- 

o  - 
>  = 

— 

s—< 

e»  — 

•t  — 

millions 

mil- 

liersde 
francs 

s. 
e 

roil- 
liersde 
francs 

o 
E 

c 

i. 
c 

millieis 

de 
frai  es 

f 

u 

C 

mil- 
liers «le 
fi  a ncs 

i- 

w 

milliers 

de 
francs 

E 

c< 

1900 

it:> 

1.098 

îi.  '.89 

3 

7.255 

la.nôo 

7,4 

53.947 

4.9 

142.091 

2,6 

65 

2,1 

216.872 

3.(1 

1899 

in2 

1.054 

5.253 

3 

0.960 

13.465 

7.4 

50.622 

4,8 

133.802 

2.5 

65 

2.1 

205.352 

2.9 

(")  Y  compris  les  militaires. 

(")  Y  compris  les  recettes  du  transport  des  militaires. 


(')  D'apiis  le  Ll*  volume  de  la  statistiqne  de  l'Union  des  Administrations  des  chemins  de  fer  allemands, 
publiée  à  Merlin  eu  1902,  sous  le  titre:  -  Slatistische  Nachnchten  von  den  Eiscnbahnen  des  Vereins  Deutscltor 
Eise.tbuhn-Verwallungen  ». 
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<!.  —  TRANSPORT  !>Es  MARCHANDISE», 


Années 

GRANDE  VITESSE 

PETITE  VITKSSE 

A  M  .M  A  L  \  VIVANTS 

Recettes 
du  transport  des 
marchandises  (*) 

Membre 
do 

tonnes  kilo- 
métriques 

ReceUes 
totales 

k  Si 

a  a 

*  =  = 

zs  s 

b  c 
O  — 

ss  '2 

Nombre 

de 

tonnes  kilo 
métriques 

Recettes 
totales 

i- 

•  3 

s-  er 

*  è  3 

*>  5  ~ 

r  r  è 

■J  c 
cv  — 

Nombre 
de 

tonnes  kilo- 
métriques 

Recolle.» 
totales 

g 

ft.  er 

S  §*C 

r  £  e 

S  c 

V  — 

flC  3 

Totale* 

O  3_ 

5  'c 
e  — 
—  -o 

— « 

1900 
1899 

milliers 

139.478 

133.109 

milliers 
do  francs 
*J7.~8I 
26.3,7 

centi- 
mes 
19.3 
19.8 

milliers 
U. 915.104 

13.  m.-!-'» 

milliers 
de  l'r  - 

681.713 
597.093 

ccnli- 
n  es 
i.  1 
i.  i 

milliers 

203  589 

l'O'i.-js; 

milliers 

>!e  franc» 
|8. (91 
17. st; 

conti- 
nt s 
8,9 

B,9 

milliers 
do  francs 
686.074 
618.997 

ceuti- 
mes 
4.6 
1,6 

Q  Y  compris  les  recel  le*  accessoire. 

D.  —  Résultats  kinaviurs  i»e  l'Exploitation. 


RECETTES  BRUTES 

DÊPKMSKS  b'KVPLOlTATIO* 

PRODUIT  NET 

RAPPORT  POUR  CENT 

Années 

Totales 

| 

Kilométriques 

Totales 

't. 

3 

er 

*£ 

-Ci 

E 

iS 

Total 

o 

3 

des  dé|>enscs 
aux 
iccettes 

du  produit 

net 
au  capital 

d'établisse- 
ment 

4900 
1899 

milliers 
de  franrs 
958.772 
908. 136 

francs 
29.576 
28.521 

milliers 
de  francs 
595.445 
549.880 

fiancs 

18.299 

17.193 

milliers 
de  francs 
363.327 
358  856 

francs 

11.277 

11.331 

62,11 

60,  S 

3,8 

:;.!• 

E.  - 

I  <  «  i  KENTS  SURVENUS  DANS  L'EXPLOITATION. 

NATURE 
DES  ACCIDENTS 

VICTIMES  DES  ACCIDENTS  SI  UN  ENUS 
AUX  TRAINS 

VICTIMES  D'AUTRES  ACCIDENTS 
SURVENUS  DANS  L  EXPLOITATION 

3 

o 

B 

< 

«c. 
c 

O 

S 

1 

» 

a 

5 

^. 

K 

e 

S 

■5 

» 

jj 

Vovwgours 

Agents 

Autres 
«wrsonnes 

Ensemble 

Voyageur.-" 

Agents 

A 11  li  e, 

personnes 

Ensemble 

3 

a 

e 
s 

1 
-e 

S 

% 

3 
1*1 

4g 

3 

H 

\ 

A 

3 

H 

«a 

7. 
— 

<a 
5. 

3 
f- 

M 

■/ 

Éj 
3 

■A 
* 

r. 
3 

y. 
2 

ir 

w 

~<— 
3 
f- 

> 

y 

Jj; 

tn 

/. 

ÔP. 

■A 
-S. 

H 

G 

1900 

627 

334 
.{_»:. 

1.378 
1.547 

2.302 
2.499 

H 

i 

25 
ICI 

8 
12 

130 
14* 

6 
2 

30 
35 

II 

18 

185 
396 

Si 

23 

77 

73 

183 
175 

699 
623 

177 

159 

169 
19! 

875 

(*)  T  compris  les  Tietirnes  de  leur  propre  faule  ou  imprudence,  mais  non  compris  les  suiciil< 
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LOIS,  DÉCRETS,  «TO. 


(N°  32) 
INDE  ANGLAISE 


Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  années  1900  et  1899  (*) 


A.  —  Longueurs.  —  Dépenses  d'établissement  0). 


Longueurs  (*) 

exploitées 
tu  31  décembre 

Dépenses  d'éii 

ibliascment  C) 

totales 

par  kilomètre 
exploité 

km. 

milliers  de  francs 

francs 

1900 

39.777 

5.550.479 

139.000 

18951 

37.698 

4.831. 714 

1-28.000 

(')  Les  conversions  sont  faites  à  raison  do  1.609-  au  mille  anglais  et  de  1  fr.  68  a 
la  roupie. 

(;)  Eeartements  de  1"»,676,  de  1",  de  O^SOBO  et  de  0-,762. 

(3)  Y  compris  les  services  de  bateaux  et  certaines  dépenses  accessoires. 


B.  —  Effectif  nu  matsriiïl  roulant  au  31  dkcbmbrk. 
Parcours  i>rs  trains. 


Loco- 
motives 

Véhicules    de    toute  nature 

Parcours 
des 
trains 

voilures 

a  voyageurs 

wagons 

à  marchandises 

total 

UH-0 
1*99 

4.7S7 

47.41»  (') 
•13. ',93 

90.353  C-) 
86 . 73  » 

107.813 

103  (:<) 

mill.  de  km. 
135.333 
iii.  590 

C1)  Y  compris  les  fourgons  et  wagons  divers  de  la  grande  vitesse. 
C-)  Y  compris  les  wagons  divers  et  de  service. 
(y>  Y  compris  les  fourgons  et  wngon>  divers. 

I1   _^-^_^=^^^=^^. 

(')  D'après  la  publication  «  Administration  lîeport  on  tlie  Raihvays  in  Inriia  for  ralendar 
vear  llNui  ....  —  Siuila,  Prinlcd  at  tlie  Guvcrumcitt  central  prinling  office  1901.  (I  vol.  gr. 
ïn-8°,  i5>:>  p.  avec  carte). 
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C.  —  Mouvement  des  voyageurs. 


Nombre  de  voyageurs  à  toute  distance 

i"  classe 

S»  claj.se 

»  classe  (') 

4"  classe 

total 

1900 
1899 

6X5 
662 

8.856 
3.932 

milliers 

5.913 
5.405 

164.400 
149.792 

174.824 
459.791 

(')  Y  c« 

mpris  la  riasse  dite  intermédiaire  entre  la  2'  et  la  3«  classe. 

D.  —  MOUVEMKNT  DES  MARCHANDISES. 


AltSÉES 

Nombre   de    tonnes   A    toute   distance  (') 

marchandises 
générales 

transports 
militaires 

bouille 

transports 
en  service, etc. 

total  (') 

1900 
1899 

26.729 
25.075 

mi 

59 
60 

lliers   de  t 

9.669 
8.241 

.onnes 

2.474 
3.264 

44.313  (») 
41.249  t*j 

& 

Les  conversions  sont  faites  h  raison  do  1.016  kg.  a  la  lonnc  anglaise. 
Y  compris  des  transports  divers. 
Dislance  moyenne  parcourue  par  une  lonne  :  249  km. 
j              —              —                —        251  km. 

E.  —  Recettes  de  l'exploitation. 


A^IÉKS 

Voyageurs 

Marchan- 
dises 

Télégraphes 

Service  de 
bateaux  à 
vapeur  el  recettes 
diverses 

Total  (') 

1900 
18W 

150.373 
133.9*6 

mi 

342.880 
322.357 

lliers  de 
1.332 

1.463 

francs 

14.171 
14.498 

530.824 
493.048 

(«)  Y  compris  certaines  recel  les  annexes.  | 

T    —  DÉPENSES  DE  L'EXPLOITATION. 


A'W.KS 

Entretien  de 

la  voie  el 
de*  bâtiments 

Traction 
et 

matériel 

Mouvement 
tratie 

Dépenses 
générales 

Total  (') 

1  1900 

n  i8  i> 

60. 836 
37.123 

ni  i  1 1  i  r 

112.416 
101.604 

rs   «le  frai 

42.170 

3S.S63 

es 

24.830 
23.791 

253.672 
23:t.:ii)2 

1  "  "(i)  Y" compris  les  dépenses  spéciales  el  diverses,  notamment  eell.  >  de>  >mi.'>  di 
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G.  —  RESULTATS  FINANCIERS  DE  L'EX PLOITvTIOX. 


Années 

Recettes  totales 
de 

l'exploitation 

Dépenses  totales 
de 

l'exploitation 

Excédent 
dos  recettes 
sur  les  dépenses 

Rapport  0/0 
des  dépenses 
aux  recettes 

Rapport  0  0  dos 
recettes  nettes 

nu  pi  ni  In  1 
LLU   l  aj'ilUl 

d'établissement 

1900 
185)9 

m 

MO.  821 
493.048 

illiers   de  fran( 

253. «72 
233.392 

•s 

277.152 
259. 05G 

48 
47 

4,9 

5,3 

H.  —  Accidents  de  personnes. 
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PERSONNEL 
(N°  33) 

I.  -  INGÉNIEURS 

1°  DÉCORATIONS. 

Décret  du  12  janvier  1908.  —  Sont  promus  ou  nommés  dans  Tordre 
national  de  la  Légion  d'honneur,  savoir  : 
Au  grade  d'officier  : 

M.  Jozon,  Inspecteur  général  de  1*  classe,  Directeur  des  Routes,  de 
la  navigation  et  des  Mines. 
Au  grade  de  chevalier  : 

JIM.  Pigache,  Ingénieur  ordinaire  de  ln  classe. 
Cléry  id. 
Guënot  id. 
Colmet-Daâge  id. 
Lemoine  id. 
Briotet  id. 
Théry,  Ingénieur  ordinaire  de  2«  classe. 
More  au,  sous-ingénieur. 
Broussoux  id. 

2*  SERVICES  DÉTACHÉS 

Arrêté  du  5  janvier  1903.  —  M.  Gerin,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  chargé  d'une  mission  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat,  est  mis  à 
titre  définitif  à  la  disposition  de  cette  administration. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché . 

Arrêté  du  20  janvier  1903.  —  M.  Saint-Romas,  Ingénieur  ordi- 
naire de  lre  classe,  attache  au  service  ordinaire  de  la  circonscription  de 
Bône  et  au  service  de  la  5e  circonscription  des  chemins  de  fer  algériens, 
est  attaché  au  service  ordinaire  de  la  circonscription  de  l'Est  du  départe- 
ment d'Alger  (arrondissement  d'Alger-Est)  et  au  service  de  la  2e  circons- 
cription du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  algé- 
riens 2*  arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Gauckler,  appelé  à 
une  autre  destination. 

M.  Saint-Romas  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  m.  7 
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8°  RETRAITE 

Date  dWcaliou. 

M.  Thanneur,  Ingénieur  en  chef  de  lre  classe.      15  janvier  1903 

4"  DÉCÈS 

Date  du  dttk, 

M.  Lancelln,  Inspecteur  général  de  2'  classe, 

en  retraite  24  septemb.  1902 

M.  Fontès,  Ingénieur  en  chef  de  lK  classe.    .     15  décemb.  1902 

5°  DÉCISIONS  DIVERSE8 

Arrêté  du  2G  novembre  1902.  —  M.  Richard,  Ingénieur  ordi- 
naire de  2'  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Loire 
et  au  service  des  études  du  canal  de  la  Loire  au  Rhône,  est  attaché,  à  la 
résidence  d'Angoulême,  aux  services  ci-après  désignés,  en  remplacement 
de  M.  Kauffmann,  appelé  à  une  autre  destination. 

1''  Service  ordinaire  du  département  de  la  Charente,  arrondissement 
d'Angoulême-Nord  ;  . 

2°  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Draux. 
3e  arrondissement  (ligne  de  Marmande  à  Angoulême,  section  comprise 
entre  Ribérac  et  Margnac)  ; 

3°  Service  des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  (ligne  de  Barbezieux  à  Saint-Mariens). 

Arrêté  du  9  décembre  19u2.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Marseille  à  Lestaque  (M.  Roucayrol,  Ingénieur  en 
chef  de  lr*  classe,  à  Marseille)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M. 

Idem.  —  Un  service  de  contrôle  est  créé  pour  les  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Miramas  à  Lestaque. 

Ce  service  est  placé  dans  le3  attributions  de  M.  Roucayrol,  Ingé- 
nieur en  chef  de  lrc  classe,  à  Marseille. 

Idem.  —  Le  service  du  contrôle  des  études  et  travaux  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Roucayrol  est  réorganisé  ainsi  qu'il 
Buit,  savoir  : 

1er  Arrondissement. 

Lignes  de  Valdonneà  Fuveau  et  de  Miramas  à  Lestaque  (M.  Domer 
gue,  Ingénieur  ordinaire  de  1*  classe  à  Marseille). 

2e  Arrondissement. 

Ligne  de  Salon  à  La  Calade  (M.  Bérengier,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe). 
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Arrêté  du  12  décembre  1902.  —  Le  service  du  contrôle  des  études  et 
travaux  des  chemins  de  fer  de  Forcalquier  à  Voix  et  d'Orange  à  l'Isle- 
sur-Sorgues  (M.  Dyrion,  Ingénieur  on  chef  de  Y*  classe,  à  Avignon), 
est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M. 

Par  suite,  les  1er  et  2°  arrondissements  du  service  de  chemin  de  fer  de 
M.  Dyrion,  sont  supprimes. 

Le  3"  arrondissement  (M.  Armand,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe) 
devient  arrondissement  unique  de  ce  service. 

Arrêté  du  13  décembre  1902. 

Article  Premier. 

La  Commission  des  chaux  et  ciments,  créée  par  décision  du  13  décem- 
bre 19U1,  est  constituée  d'une  façon  permanente. 

Art.  2. 

La  Commission  permanente  des  chaux  et  ciments  est  composée  de  la 
façon  suivante  : 

M.  Qulnette  de  Rochemont,  Inspecteur  général  des  Ponts  et 
Chaussées,  Président  ; 
MM.  Guérard,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussée?. 
Joly  id. 
Derome  id. 
Alexandre  id. 

Mesnager,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées, 
de  Joly  id. 

Art.  3. 

Cette  Commission  est  chargée  de  poursuivre  des  essais  et  expériences 
entrepris  tant  à  la  mer  que  dans  les  laboratoires,  en  vue  de  déterminer 
quels  sont  les  produits  qui  n'ayant  pas  encore  été  employés  dans  les  tra- 
vaux à  le  mer  pourraient  y  être  admis  au  même  titre  que  ceux  actuelle- 
ment en  usage  et  quelles  améliorations  pourraient  être  apportées  aux  pro- 
duite actuels. 

Art.  4. 

Les  laboratoires  de  l'Ecole  des  Ponts  et  Chaussées,  de  l'Ecole  des  Mines, 
ceux  de  Boulogne,  de  la  Rochelle  et  de  Marseille  avec  leur  personnel  spé- 
cial, seront  à  la  disposition  de  la  Commission  pour  les  essais  et  expérien- 
ces dont  il  s'agit. 
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y  M.  les  Ingénieurs  en  chef  des  services  maritimes  prêteront  leur 
concours  à  la  Commission. 

Celle-ci  pourra  faire  en  outre  appel  pour  les  recherches  à  faire,  en  vue 
des  améliorations  qui  pourraient  être  apportées  aux  produits  en  usage, 
au  concours  et  à  la  collaboration  des  fabricants  de  chaux  et  ciments  et 
aux  représentants  des  maisons  suffisamment  outillées  pour  coopérer  effica- 
cement à  ces  recherches. 

Art.  5. 

Une  somme  de  20.000  francs,  imputable  par  parties  égales  sur  les  cha- 
pitres 58  (amélioration  des  rivières)  et  61  (amélioration  des  ports  mari- 
times), est  mise  à  la  disposition  de  la  Commission  sur  les  fonds  du  budget 
de  l'exercice  1908,  en  vue  du  paiement  des  essais  et  expériences  sns- 
visés. 

Cette  somme  sera  répartie  charjne  année  entre  les  laboratoires  des  ser- 
vices intéressés  sur  la  proposition  de  la  Commission  et  au  fur  et  à  mesure 

des  nécessités. 

Arrêté  du  18  décembre  11)02.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux 
des  chemins  de  fer  de  Chagny  à  Anxonne  et  de  Saint-Lonpdc-la-ttallc  à 
Beaune  (M.  Galliot,  Ingénieur  en  chef,  à  Dijon)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M. 

Par  suite,  le  service  de  chemins  de  fer  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  Gal- 
liot ne  comprendra  plus  qu'un  arrondissement  unique  d'Ingénieur  ordi- 
naire (ligne  d'Epinac  à  Dijon)  M.  Adam  i  Paul  ,  Ingénieur  ordinaire 
de  3e  classe,  à  Beaune). 

Idem  —  Le  service  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Crest  à  Aspres- 
lca-Veynes  i  M.  Clerc,  Ingénieur  eu  chef  à  Valence  i  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  l'exploitation 
<k-s  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.  ;  M.  Auric,  Ingénieur  ordinaire  de 
1'"  classe). 

Arrête  du  lit  décembre.  —  M.  Eschbach,  Ingénieur  en  chef  de 
2°  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Xièvre,  est 
chargé,  a  la  résidence  de  Toulouse,  du  service  ordinaire  du  département 
de  la  Hante-Caronne,  du  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  ceinture 
de  Toulouse  et  de  la  lro  section  du  service  hydrométrique  du  bassin  parti- 
culier de  la  Garonne,  en  remplacement  de  M.  Fontès  décédé. 

Arrête  du  21  décembre  1902.  —  M.  Heurtault,  Ingénieur  en 
chef  de  2e  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Guéret,  du  service  ordinaire, 
du  département  de  la  Creuse  et  d'uu  Bervice  de  chemins  de  fer,  est  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  en  remplacement  de 
M.  Eschbach. 
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idem.  —  Le  service  du  contrôle  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Gouttières  à  Létrade  est  distrait  des  attributions  de  M.  Draux, 
Ingénieur  en  chef  à  Angoulême  et  rattaché  à  celles  de  M.  Tavera, 
Ingénieur  en  chef  à  Qermont-Ferrand. 

Arrêté  du  5  janvier  1903.  — M.  Mesnager,  Ingénieur  ordinaire 
de  lp  clasBe,  chef  du  service  des  laboratoires  à  l'Ecole  nationale  des  Ponts 
et  Chaussées,  est  attaché,  en  qualité  de  secrétaire-adjoint  à  la  Cora mission 
du  matériel  roulant  des  chemins  de  fer. 

Arrêté  du  5  janvier  1903.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  de 
la  hgne  de  Largentièreà  Baint-Semin,  confié  àM.Gubland,  Ingénieur 
en  chef  à  Privas,  est  supprimé. 

I^es  archives  de  ce  service  seront  remises  an  6e  arrondissement  dn 
contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  du  réseau  P.-L.-M. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1"  janvier  1903. 

Par  suite  le  service  de  chemins  de  fer  de  M.  l'Ingénieur  en  chef 
Gubiand  ne  comprendra  plus  que  trois  arrondissements  d'Ingénieur 
ordinaire.  Le  1er  arrondissement  (M.  Hugues,  conducteur  faisant 
fonctions  d'Ingénieur  à  Aubenas)  est  supprimé.  Les  2n,  8°  et  4°  arrondis- 
sements actuels  prendront  respectivement  les  u°*  1 ,  2  et  3. 

Décision  du  9  janvier.  —  M.  Hogie,  Ingénieur  ordinaire  de 
2e  classe,  à  Nevers,  est  chargé  de  l'intérim  des  fonctions  d'Ingénieur  en 
chef  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  du  1er  janvier  au 
15  février  1903. 

Idem.  —  M.  Daplan,  conducteur  de  1M  classe,  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  du  Gers,  est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  de 
l'arrondissement  de  l'Est  du  môme  service,  jusqu'à  la  désignation  du  suc- 
cesseur de  M.  l'Ingénieur  Garrau. 

Idem.  —  Le  service  de  liquidation  d'entreprises  du  chemin  de  fer  de 
Ribérac  à  Périgueux  (M.  Robert  Joseph,  ingénieur  en  chef  à  Péri- 
gueux),  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  d'Orléans  (M.  Glaveille,  Ingénieur  ordinaire  de 
3°  classe). 

Arrêté  du  12  janvier  1903.  —  L'entretien  de  i'avant-port  du  Havre 
et  la  surveillance  de  la  plage  ouest  entre  le  Havre  et  Antifer  sont  dis- 
traits des  attributions  de  l'Ingénieur  ordinaire  dn  1er  arrondissement  du 
service  du  port  du  Havre  et  rattachées  à  celles  de  l'Ingénieur  ordinaire 
du  3»  arrondissement  du  même  service. 
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Décision  du  18  janvier.  —  M.  Kauffmann,  Ingénieur  ordinaire 
de  1™  classe,  attaché  au  Bervice  maritime  du  département  de  la  Gironde, 
est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement 
d'Angoulême-Nord  qui  lui  était  précédemment  confié,  jusqu'à  la  désigna- 
tion de  son  successeur. 

Idem.  —  M.  Le  verve  (Désiré),  conducteur  principal,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  l'Oise,  est  chargé,  en  outre,  de  l'inté- 
rim du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Compiègne,  jusqu'à  la 
désignation  du  successeur  de  M.  l'Ingénieur  Pierret. 

Airëté  du  22  janvier  1908.  —  M.  Flamant,  Inspecteur  général  de 
1"  classe,  détaché  auprès  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  est  réin- 
tégré dans  le  cadre  métropolitain. 

Il  fera  partie  de  la  lr*  section  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaus- 
sées. 

Idem.  —  M.  Dumas,  Ingénieur  ordinaire  de  lr*  classe,  attaché,  à  la 
résidence  de  Grenoble,  est  chargé,  en  outre,  des  fonctions  d'adjoint  au 
chef  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Saint- Georges-de-Commiers  à 
La  Mure. 
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II  -  CONDUCTEURS 

1°  DÉCORATIONS. 

Décret  du  12  janvier  1903.  —  M.  Millon  (Pierre),  conducteur  prin- 
cipal, est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur. 

2°  NOMINATIONS. 

5  janvier  1903.  —  M.  Poisson  (Albert),  commis,  admissible  au 
concours  de  1900,  n°  50,  est  nommé  conducteur  de  4°  classe  et  attaché, 
dans  le  département  de  la  Mayenne,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Mayenne  et  de  l'Oudon. 

17  janvier.  —  M.  Le  Bras  (Jacques),  maître-mécanicien  de  la 
Marine  nationale,  déclaré  admissible  à  l'emploi  de  conducteur  par  la 
Commission  instituée  en  vertu  de  la  loi  du  18  mars  1889,  est  nommé 
conducteur  de  4*  classe  et  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du 
Morbihan . 

20  janvier.  —  M.  Lassime  (Jules),  commis,  admissible  au  concours 
de  1897,  n°  58,  est  nommé  conducteur  de  4"  classe  et  attaché  au  service 
maritime  du  département  des  Basses-Pyrénées. 

8°  SERVICES  DÉTACHES. 

27  décembre  1902.  —  M.  Volant  (Emile),  conducteur  de  8*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  l'Indre,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Blano  à  Argent,  est  mis  à  la  disposition  de  l'Admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  pour  être  affecté  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint- Jean-d'Angely  à  Saujon. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

20  janvier  1908.  —  M.  Rion  (Charles),  conducteur  de  3e  classe,  dé- 
taché au  service  des  Travaux  publics  de  l'Indo-Chine,  passe  au  service 
des  Travaux  publics  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

11  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4°  CONGÉ. 

12  décembre  1902.  —  M.  Labbé  (Ferdinand),  conducteur  de 
4*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Côtes-du- 
Nord,  est  mis  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles. 
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17  janvier  1903.  —  E9t  rapportée  la  disposition  de  l'arrêté  du  Vr  dé- 
cembre 1902,  par  laquelle  M.  Convert  (Henry),  conducteur  de  reclasse, 
détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  a  été  rais  en  congé 
sans  traitement,  pour  affaires  personnelles  du  1er  janvier  au  81  décem- 
bre 1902. 

5«  CONGÉ  ILLIMITÉ. 

17  janvier  190:3. — M.  Rougé  (Antoine),  conducteur  de  3°  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  l'Aude,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Quillan  à  Rivesaltes,  est  mis,  sur  sa  demande,  en 
congé  illimité  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Société  générale  des 
Eaux  de  Barcelone. 

6°  DISPONIBILITÉ. 

13  janvier  1903.  —  M.  Bouru  (Emile),  conducteur  principal,  dé- 
taché au  service  des  travaux  publics  de  l'Annam,  est  mis  en  disponibi- 
lité, avec  deux  tiers  de  son  traitement  pour  défaut  d'emploi. 


7U  RETRAITES. 

Dale  d'exécution. 

M.  Guionnet  (François),  conducteur  prinoi- 
pal,  en  disponibilité  pour  raisons  de  santé.    .    .        1er  janvier  1908. 

M.  Lacotte  (Emile),  conducteur  principal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé   1er  janvier  1903. 

M.  Caillassou  (Jules  i,  conducteur  principal, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé    ....        V  janvier  19o3. 

M.  Jacquemin  (Charles),  conducteirr  de 
l"  classe,  en  disponibilité  pour  raisons  de  santé  .        ltr  janvier  1908. 

M.  Tissot  (François  .conducteur  de  lre classe, 
en  disponibilité  pour  Taisons  de  santé   1er  janvier  1908. 

M.  Trenca  (Eugène),  conducteur  de  2* classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé   l«  janvier  1903. 

M.  Macaigne  (Jules),  conducteur  principal, 
Nord,  service  ordinaire   1"  février  1903. 

M.  Favier  (Charles),  conducteur  principal, 
Basses-Pyrénées,  service  maritime   1er  février  1903. 

8°  DÉOÈH. 

Date  du  décès. 

M.  Buso  (Augustin),  conducteur  de  1«*  classe, 
Charente-Inférieure,  service  ordinaire  et  mari- 
time  10  décembre  1902. 
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M.  Deltour  (Edouard),  conducteur  priuci])a], 
Aveyron,  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Carmaux  à  Rodez  16  décembre  1902. 

M.    Fourmond  (Honoré),  conducteur  de 
lTt  classe,  Seine-Inférieure,  service  ordinaire.    .     19  décembre  1902. 

M.  Leqnttot  (Ernest), condncteurde  lre  classe, 
Morbihan,  service  ordinaire  26  décembre  1902. 

M.  Husson  (Stanislas),  conducteur  de  2e classe, 
en  congé  pour  affaires  personnelles   4  janvier  1903. 

M.  Larivière  (Gustave),  conducteur  princi- 
pal, Xord,  service  ordinaire  et  service  des  voies 
navigables   7  janvier  1903. 

M.  Rozier  (Fiacre),  conducteur  de  2*  classe, 
Ain,  service  ordinaire   8  janvier  190o. 

M.  Gillon  (Ernest),  conducteur  principal, 
Seine-et-Marne,  service  de  la  3e  section  de  la  navi- 
gation de  la  Marne    10  janvier  1903. 

M.  Volant  (Emile),  conducteur  de  3e  classe, 
détaché  au  service  de  PAdministration  des  chemina 
de  fer  de  l'Etat   14  janvier  1903. 


î>°  DKCr8T0N«  DIVERSES. 

î)  décembre  1902.  —  M.  Ganteaume  (Augustin),  conducteur  de 
reclasse,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  contrôle  des  travaux  des  che- 
mins de  fer  de  Valdonne  à  Fuveau  et  de  Miramas  à  Lestaque. 

Idem.  —  M.  Icard  (Louis),  condncteurde  2e  classe,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  est  attaché,  en 
outre,  au  service  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Valdonne 
à  Fuveau  et  de  Miramas  à  Lestaque. 

Idem.—  M.  Gaillac  (Alfred),  conducteur  de  2°  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  est  attaché,  en 
outre,  au  service  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Valdonne 
à  Fuveau  et  de  Miramas  à  Lestaque. 

9  décembre  1902. —  M.  Aragnol  (Charles),  conducteur  de  3e  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  est 
attaché  en  outre,  au  Bervice  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Salon  à  La  Calade. 

12  décembre.  —  M.  Guiraudet  (Jean),  conducteur  de  3*  classe 
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détaché  au  service  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  est 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher. 

24  décembre.  —  M.  Dedieu  (Pierre),  conducteur  de  2°  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  l'Àriège,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Saint- Girons  à  Foix,  passe  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne. 

Idem.  —  M.  Maurice  (André ),  conducteur  de  2e  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  de3  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Tulle  à  Argentat,  passe  dans  le  département  de  Lot-et- 
Garonne,  au  service  de  la  navigation  du  Lot. 

5  janvier  1903.  —  M.  Hugues  (Urbain  ),  conducteur  de  3°  classe, 
faisant  fonctions  d'Ingénieur,  au  service  ordinaire  du  département  de 
l'Ardèche  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef 
Gubiand  (ligne  de  Largentière  à  Saint-Serninj,  cesse  d'être  attaché  à 
ce  dernier  service. 

10  janvier.  —  E8t  rapporté  l'arrêté  du  12  décembre  1002,  par  lequel 
M.  Guiraudet  ^Jean),  conducteur  de  88  classe,  détaché  au  service  de 
l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  a  été  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher. 

M.  Guiraudet  reste  détaché  au  service  de  l'Administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat. 

Idem.  —  M.  Letellier  (Victor;,  commis  de  3"  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  au  service  maritime  du  département  du  Pas-de- 
Calais. 

12  janvier.  —  M.  Bazou  (Henri),  conducteur  principal,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  du  canal  du  Nivernais,  passe 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

13  janvier.  —  M.  Caullier  (Henri),  conducteur  de  4'  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Somme,  au  service  de  la  navigation  entre 
la  Belgique  et  Paris,  passe  dans  le  département  de  l'Aisne,  môme  ser- 
vice. 

lb  janvier  1903.  —  M.  Amann  Auguste),  conducteur  principal, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute- Vienne,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourganeuf  à  Felletin  et  au  service  du 
contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  d'Uzerche  à  Tulle  et  de  Seilhac 
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à  Treignac,  passe  an  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Felletin  à  Ussel,  même  département. 

Idem.  —  M.  Diard  ^Alphée),  conducteur  de  2P  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Haute- Vienne,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Felletin  à  Ussel,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du 
contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  d'Uzerche  à  Tulle  et  de  Seilhac 
à  Treignac,  même  département. 

17  janvier.  —  M.  Véderine  (Albert),  commis  de  3'  classe,  est 
chargé  des  fonctions  de  conducteur  dans  le  département  de  la  Haute- 
Marne,  au  service  du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône. 

20  janvier.  — M.  Burnol  (Gustave),  conducteur  de  lre  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Villefranche  à  Bourg-Madame  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Cantal. 

22  janvier.  —  M.  Boursican  (  Baptiste  ),  conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Loire,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  l'Ain. 

Idem.  —  M.  Bailly  (Léon),  conducteur  de  4°  classe,  attaché,  dans 
le  département  du  Loiret,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  d'Etampesà  Beaune-la- Rolande,  passe  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher. 

Idem.  —  M.  Chambon  (Frédéric;,  conducteur  de  3e  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Marne,  au  service  de  la  section  de  la  navi- 
gation de  la  Marne,  passe  dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  même 
service. 

Idem.  —  M.  Gally  (Louis),  commis  de  3'  classe,  est  chargé  des  fonc- 
tions de  conducteur  au  service  ordinaire  du département  de  la  Drôme. 

/t/em>  —  ]vr.  Pélicier  (Alfred),  conducteur  de  lr"  classe,  détaché  au 
service  des  travaux  publics  de  l'Indo-Chine,  est  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Côtes-du-Nord. 

V Editeur-Gérant  :  E.  BERNARD. 


Courbetoie.  —  Imprimerie  B.  Bbrnard  et  O,  14,  rue  de  la  Slatlon, 
Boréaux  :  29,  quai  dea  Grands-Augnatins.  Paris. 
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(N*  34) 

[29  avril  1902] 

Loi  déclarant  d'utilité  jmbiufuc  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement du  Nord,  d'an  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voir  étroite,  de  Hondsrfioote  à  Hray-Dunes. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art .  1er.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement du  Nord,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre 
de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  d'Hondschoote  à  la  plage 
de  Bray- Dunes. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'établisse- 
ment de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans,  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Ce  délai  pourra,  en  cas  d'insuffisance  reconnue,  être  prorogé  par  dé- 
cret. 

Art.  :i.  —  Le  département  du  Nord  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  20  fé- 
vrier 1902,  entre  le  préfet  du  département  du  Nord,  d'une  part,  et 
M.  Mathieu  Piehon,  d'autre  part,  ainsi  que  de  la  série  de  prix  et  du 
cahier  des  charges  annexés  à  ladite  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  convention,  série  de  prix  et  cahier 
des  charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  1:1  et  14  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
du  chemin  de  fer  désigné  à  l'article  1er  est  fixé  à  la  somme  de  soixante- 
cinq  mille  francs  (Gâ,000  fr.)  par  kilomètre,  sans  que  la  longueur  à  la- 
quelle s'applique  ce  maximum  puisse  excéder  quinze  kilomètres  deux  cents 

Ann.  dei  P.  et  Ch.,  Lois,  £•  âér.,  'i*  ain.  l>  ( »b.  —  tom  m.  8 
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mètres  (15  kilom.  200)  et  y  compris  les  frais  de  constitution  du  capital 
engage  dans  la  construction  par  le  concessionnaire,  lesquels  ne  seront 
admis  en  compte  que  jusqu'à  concurrence  de  six  pour  cent  (G  %)  du  mon- 
tant dudit  capital. 

La  maximum  ci-dessus  du  capital  de  premier  établissement  pourra 
d'ailleurs  être  augmenté  :  1"  de  la  valeur  des  terrains  donnes  à  titre  de 
subvention  par  les  communes  ou  les  particuliers;  2°  des  intérêts,  pendant 
la  période  de  construction,  des  capitaux  engagés  jiar  le  département. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor,  à 
partir  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière  et  pendant  une  période 
qui  prendra  fin  au  plus  tard  en  même  temps  que  l'amortissement  de  l'em- 
prunt à  contracter  par  le  département,  est  fixé  à  la  somme  de  seize  mille  ■ 
quatre  cent  quatre-vingt-cinq  francs  (1  «1,4x0  fr.  . 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases  fixées  à  la 
convention  précitée  du  2 G  février  l!M)2  pour  les  frais  d'exploitation,  le 
capital  de  premier  établissement  et  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  ;  étant 
entendu  aussi  que,  dans  tous  les  cas  où  le  département  participerait  aux 
recettes  de  l'exploitation,  l'Etat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention, 
en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


CONVENTION 

L'an  1902,  le  2(1  février, 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Vincent,  préfet  du  département  du  Xord,  officier  de  la  Légion  d'hon-  - 
neur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département  du  Xord,  en 
vertu  : 

1"  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2°  De  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

:j°  Des  décrets  du  6  août  1881  et  1;>  février  1900,  portant  règlement 
d'administration  publique  et  approuvant  le  cahier  des  charges- type  ; 

■1"  Du  décret  du  20  mars  1**2,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'application  des  articles  16  et  SI*  de  la  loi  du  11  juin  1880; 

5°  Des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  26  avril  1892, 
20  août  1899,  25  avril  1895,  25  août  1*98,   1er  septembre  1898, 
14  avril  189!),  1"  septembre  1899,  20  août  19<»1  et  de  la  commission  dé- 
partementale, agissant  par  délégation,  du  25  février  1902, 
D'une  part; 

Et  M.  Micbon  (Mathieu),  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant 
à  Paris,  14,  avenue  de  l'Observatoire, 
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D'antre  part  ; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  —  Le  département  du  Nord  concède  à  M.  Michon,  qui  ac- 
cepte, la  construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à 
roie  étroite  de  1  mètre  de  largeur,  d'Hondschoote  à  Bray- Dunes,  confor- 
mément à  l'avant-projet  qoi  a  servi  de  base  à  l'enquête  d'utilité  publique 
et  aux  projets  définitifs  à  approuver  ultérieurement. 

Cette  concession  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  Lie  concessionnaire  exécutera  et  exploitera  ledit  chemin  de 
fer  en  se  conformant  aux  charges,  clauses  et  conditions  du  bordereau  des 
prix'etdn  cahier  des  charges  ci-an nexés. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges-type  annexé 
au  décret  du  6  août  1881,  rectifié  et  complété  suivant  les  indications  du 
décret  dn  18  février  ÎÎH'O,  sauf  les  modifications  apportées  aux  articles 
13,  29,  31,  :;2,  41,  56,  61  et  l'adjonction  des  articles  19rt,  19/;,  19c 
et  19<f. 

Art.  3.  —  La  construction  de  la  ligne  sera  faite  entièrement  par  le 
concessionnaire  ;  elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses,  études,  terrains, 
travaux,  matériel  roulant  et  fourniture  d'objets  immobiliers  et  mobiliers 
nécessaires  au  complet  établissement  et  à  l'exploitation  de  la  ligne. 

Art.  t.  —  Le  matériel  roulant  nécessaire  à  la  mise  en  exploitation  de 
la  ligne  concédée  est  fixé  comme  suit  : 
Locomotives:  deux  (2),  dont  une  approvisionnée  en  location. 
Fourgons  à  bagages:  un  (  1). 

Voitures  à  voyageurs:  nombre  de  places,  cent  (100). 

Wagons  à  marchandises:  nombre  détonnes,  cent  vingt  (120). 

Si,  au  cours  de  la  concession,  ce  matériel  venait  à  être  reconnu  insuf- 
fisant par  le  préfet  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  il  devrait 
être  augmenté  par  le  concessionnaire  pour  satisfaire  en  tout  cas  à  l'article 
48  dn  cahier  des  charges. 

Les  dépenses  supplémentaires  d'acquisition  du  matériel  roulant  seraient 
imputées  au  compte  des  travaux  complémentaires,  jusqu'à  concurrence  du 
maximum  indiqué  ci-après. 

Le  matériel  dont  la  valeur  aura  été  portée  au  compte  d'établissement 
ou  an  compte  des  travaux  complémentaires  devra  être  remis  en  bon  état 
au  département  et  sans  indemnité  à  la  fin  de  la  concession. 

Art.  5.  —  Les  dépenses  faites  par  le  concessionnaire  pour  l'exécution 
complète  de  la  ligne,  dans  les  conditions  de  l'article  3,  seront  comptées 
d'après  les  quantités  réellement  faites  ou  livrées  aux  conditions  et  prix 
onitaires  de  la  série  de  prix  annexée  à  la  présente  convention . 

On  y  ajoutera  les  frais  de  constitution  de  la  société  prévus  à  l'article  17 
ci-après  et  du  capital  social  qni  ne  seront  portés  en  compte  que  jusqu'à 
«meurrence  d'un  maximum  fixé  à  fi  %  du  montant  du  capital-actions  et 
dw  obligations  que  le  concessionnaire  serait  autorisé  à  émettre. 

En  tout  cas  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  du  capital  de  premier  éta- 
blissaient ainsi  déterminé,  ne  pourra  dépasser  (55,000  fr.  par  kilomètre 
oon  compris  la  valeur  des  terrains  donnés  à  titre  de  subvention  par  les 
communes  et  les  particuliers. 

&il  y  a  dépassement,  le  surplus  est  laissé  à  la  charge  du  concessionnaire 
et  n'entre  pas  en  ligne  de  compte  dans  le  règlement  des  subventions. 
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Si  le  chiffre  maximum  n'est  pas  atteint,  les  dépenses  d'établissement 
seraient  augmentées,  à  titre  de  primes  d'économie,  de  la  moitié  de  la  dif- 
férence entre  le  maximum  et  le  montant  des  dépenses  justifiées  conformé- 
ment aux  paragraphes  précédents. 

Art.  6.  — Pendant  l'exécution  des  travaux  et  dès  que  le  concession- 
naire aura  justifié  avoir  dépensé  une  somme  représentant  1(5,250  fr.  par 
kilomètre  de  ligue  concédée,  il  lui  sera  payé  chaque  mois  par  le  départe- 
ment des  acomptes  représentant  l'excédent  des  dépenses  faites  sur  ladite 
somme,  sons  déduction  d'une  retenue  de  garantie  de  5  %  dudit  excédent, 
cette  retenue  étant  limitée  à  2,000  fr.  par  kilomètre,  les  dépenses  étant 
constatées  sur  des  états  dressés  conformément  aux  stipulations  de  l'article  5 
et  approuvés  parle  préfet. 

En  ajoutant  à  ces  acomptes  les  subventions  en  capital  des  communes 
et  des  particuliers  s  "élevant  à  42,2G:i  fr.,  le  total  à  payer  en  cours  des  tra-  • 
vaux  ne  pourra  dépasser  40,750  fr.  par  kilomètre. 

Art.  7.  —  Lorsque  la  ligne  aura  été  l'objet  d'une  réception  définitive 
faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet,  le  département  payera, 
en  outre,  au  concessionnaire,  dans  un  délai  de  deux  mois,  la  prime  d'éco- 
nomie prévue  à  l'article  5  et  la  retenue  de  garantie  stipulée  à  l'article  0. 

Si  la  dépense  est  égale  on  supérieure  à  65,000  francs  il  sera  versé  au 
concessionnaire,  dans  un  délai  de  six  mois  après  la  production  du  compte 
de  premier  établissement  prévu  à  l'article  2  du  décret  du  20  mars  1882, 
le  complément  des  sommes  qui  pourraient  rester  dues  pour  parfaire  la 
subvention  kilométrique  de  48,750  francs  y  compris  la  retenue  de 
garantie. 

Les  intérêts  de  ces  sommes  à  4  %  courront  à  l'expiration  du  délai  de 
six  mois.  „ 

La  part  contributive  du  concessionnaire  sera  fournie  au  moyen  du  capi- 
tal-actions de  la  Bociété  qu'il  devra  constituer  conformément  à  l'article  17 
de  la  présente  convention  et  des  obligations  que  cette  société  sera  autorisée 
à  émettre  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  8.  —  La  longueur  de  la  ligne  sera  déterminée  par  un  chaînage 
continu  ayant  pour  extrémités  l'axe  du  bâtiment  des  voyageurs  de  la  sta- 
tion d'Hondschoote  et  l'axe  du  bâtimeut  des  voyageurs  à  Bray- Dunes. 

Toutefois,  la  longueur  admise  en  compte  ne  pourra  dépasser  15  kilom. 
200  mètres. 

Art.  !».  —  En  cas  de  retard  sur  les  délais  prévus  par  les  articles  2  et  3 
du  cahier  des  charges  ci-annexé  pour  la  livraison  à  l'exploitation,  le 
concessionnaire  payera  au  département  une  amende  de  50  fr.  par  jour  de 
retard  et  ce,  sans  préjudice  des  autres  pénalités  prévues  par  les  articles  ;>7 
et  :58  du  cahier  des  charges. 

Cette  pénalité  ne  sera  applicable  qu'au  cas  où  il  sera  démontré  que  le 
retard  provient  du  fait  du  concessîonnaire. 

Il  recevra  du  département  une  prime  spéciale  de  25  fr.  par  jour 
d'avance  sur  le  délai  imparti  pour  l'achèvement  des  travaux. 

Les  sommes  qui  pourraient  ainsi  être  payées,  à  titre  de  prime,  seront 
comprises  dans  le  maximum  de  65.000  francs  par  kilomètre  fixé  par  l'ar- 
ticle 5  pour  les  frais  de  premier  établissement. 

Art.  10.  —  Postérieurement  à  la  production  du  compte  de  premier  éta- 
blissement, il  pourra  être  ouveit  un  compte  de  travaux  complémentaires 
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pour  les  dépenses  telles  que  :  création  de  gares  uouvelles,  agrandissement 
de  gares,  pose  de  seconde  voie  ou  voies  de  garage  et  acquisitions  de  maté- 
riel roulant  ;  ces  dépenses  seront  faites  par  le  concessionnaire  en  vertu 
d'une  décision  du  conseil  général. 

Elles  ne  pourront  élever  le  compte  de  premier  établissement,  augmenté 
s'il  y  a  lieu  "de  la  prime  d'économie,  de  plus  de  3,000  francs  par  kilomètre 
au  maximum. 

Ce  compte  sera  clos  définitivement  quatre  ans  après  la  mise* en  exploi- 
tation de  la  ligne. 

Le  département  payera  chaque  année  au  concessionnaire  l'intérêt 
à  4.40  96  du  montant  de  ce  compte  tant  que  la  recette  brute  kilométrique 
n'aura  pas  atteint  4,500  francs,  et  au  plus  pendant  une  période  de  vingt 
années  à  partir  de  la  mise  en  exploitation. 

En  cas  de  déchéance,  aucun  remboursement  ne  sera  dû  au  concession- 
naire, et  les  annuités  spéciales  au  compte  complémentaire  cesseront  immé- 
diatement d'être  payées. 

Art.  11.  —  A  partir  du  l*r  janvier  delà  huitième  année  qui  suivra 
l'ouvertnre  de  la  ligne  à  l'exploitation,  le  concessionnaire  sera  tenu  de 
prélever  sur  les  dépenses  d'exploitation  une  somme  de  200  francs  par  kilo- 
mètre ;  toutefois  ce  prélèvement  ne  sera  fait  que  pendant  les  années  où 
la  recette  atteindra  au  minimum  3,000  francs  par  kilomètre. 

Ce  fonds  spécial,  dont  le  concessionnaire  percevra  les  revenus,  sera  cons- 
titué à  son  choix,  soit  en  titres  de  rente  sur  l'Etat  français,  soit  en  obli- 
gations des  six  grandes  compagnies  de  chemin  de  fer  français,  et  sera  dé- 
posé à  la  Banque  de  France. 

Il  devra  être,  au  besoin,  rétabli  chaque  année.  Le  concessionnaire  n'y 
pourra  toucher  que  d'accord  avec  le  préfet  et  exclusivement  pour  les  tra- 
vaux de  grosses  réparations. 

A  l'expiration  de  la  concession  ou  en  cas  soit  de  déchéance,  soit  d'in- 
terruption de  l'exploitation,  le  département  retiendra  ou  prélèvera,  s'il  y 
a  lien,  sur  ce  fonds  spécial  les  sommes  nécessaires  pour  remettre  toute  la 
ligne,  y  compris  le  matériel  roulant,  en  bon  état  d'entretien. 

Le  surplus  sera  remis  au  concessionnaire. 

Art.  12.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  frais,  risques  et  périls  du 
concessionnaire,  quelles  que  soient  les  recettes. 

Les  frais  kilométriques  d'entretien,  d'exploitation  et  de  location  du 
matériel  roulant,  seront  calculés  d'après  leur  montant  réel  et  sans  que  ce 
montant  puisse  excéder  un  maximum  déterminé  par  la  formule 
R 

F  =  1,500  +  dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  impôts  dé- 
duits. 

Cette  formule  s'applique  à  un  service  comportant,  an  minimum,  par 
jonr  et  dans  chaque  sens  trois  trains  tant  que  la  recette  brute  pur  kilo- 
mètre et  par  an  ne  dépassera  pas  4,500  fr.  ;  quatre  trains  pour  des  recet- 
tes brutes  kilométriques  annuelles  comprises  entre  4,500  fr.  et  5,500  fr., 
et  ainsi  de  suite  à  raison  de  un  train  en  sus  pour  chaque  augmentation 
de  recette  de  1,000  fr.  par  kilomètre  et  par  an. 

Si  les  dépenses  réelles  d'entretien  et  d'exploitation  sont  inférieures  au 
maximum  donné  par  la  formule,  elles  seront  majorées  d'une  prime  égale 
aux  deux  tiers  de  l'économie  réalisée. 
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Le  conseil  général  pourra,  le  concessionnaire  entendu,  exiger  rétablis- 
sement d'un  nombre  de  trains  supérieur  d'une  unité  an  nombre  stipulé 
par  le  précédent  alinéa;  en  ce  cas,  il  sera  payé  au  concessionnaire  une  in- 
demnité de  70  centimes  par  kilomètre  parcouru  par  le  train  supplémen- 
taire. 

Cette  subvention  cessera  d'être  payée  si,  pendant  l'exercice  précédent, 
avec  le  train  supplémentaire,  la  recette  rentre  dans  les  conditions  du  pa- 
ragraphe 3  an  présent  article. 

Toutefois,  les  recettes  à  provenir  des  trains  supplémentaires  ordonnés 
par  le  conseil  général,  rémunérés  par  l'allocation  de  90  centimes,  n'entre- 
ront pas  en  compte  pour  l'application  de  la  formule  1,500  -f-  — . 

Art.  13.  —  Le  département  affectera  annuellement  une  somme 
maximnm  de  950  fr.  par  kilomètre  an  service  de  l'intérêt  et  de  l'amortis- 
sement de  l'emprunt  contracté  pour  effectuer  les  payements  et  solder  les 
intérêts  prévus  aux  articles  G  et  7. 

A  cette  somme  s'ajouteront  les  subventions  annuelles  de  l'Etat  et  des 
communes  que  le  département  percevra  directement. 

Quand  cea  sommes  seront  inférieures  au  montant  de  l'annuité  due  par 
le  département  pour  le  service  de  son  emprunt,  le  concessionnaire  versera 


De  même,  quand  ces  sommes  excéderont  ladite  anuuité,  le  départe- 
ment versera  la  différence  entre  les  mains  du  concessionnaire. 

La  subvention  départementale,  augmentée  des  subventions  communa- 
les, ne  pourra  d'ailleurs  dépasser  la  moitié  de  l'insuffisance  calculée  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'article  13  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
étant  entendu  que  l'intérêt  du  capital  de  premier  établissement  sera  fixo 
au  taux  de  4. -10  % . 

Art.  14,  —  Le  concessionnaire  fera  lui-même  le  recouvrement  des 
subventions  en  capital  des  communes  et  des  '  particuliers,  s'élevant  à 
42.203  francs. 

Le  département  se  porte  fort  du  payement  de  ces  subventions. 

Art.  15.  —  Le  remboursement  des  sommes  versées  au  concessionnaire 
par  l'Etat,  le  département,  les  communes,  et  les  particuliers  se  fera  dans 
les  conditions  énoncées  par  l'article  15  de  la  loi  du  11  juin  1880,  mais 
sous  les  réserves  suivantes  : 

La  partie  du  capital  de  premier  établissement  fournie  par  le  concession- 
naire, y  compris,  s'il  y  a  lieu,  le  capital  pour  travaux  complémentaires 
prévus  à  l'article  10,  aura  droit  au  prélèvement  légal  de  0  p.  100  ;  la 
participation  départementale  dans  les  frais  d'établissement  aura  droit  à  un 
prélèvement  de  4,4«>p.  100. 

Art  Ifi.  —  Les  matériaux  de  construction  de  la  ligne  et  le  matériel 
roulant  seront  de  provenance  française  ;  le  personnel  de  l'exploitation  sera 
de  nationalité  française,  sauf  les  dispenses  à  accorder  par  le  préfet  dans 
certains  cas  particuliers. 

Art  17.  —  M.  Michon  s'engage  à  constituer,  dans  le  délai  d'un  an  à 
partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  une  société  anonyme  qui  se 
substituera  à  lui  et  deviendra  solidairement  responsable  avec  lui  vis-à- 
vis  du  département  de  tous  les  engagements  qu'il  aurait  contractés  envers 
ce  dernier. 


* 


Digitized  by  Google 


uns  •  1 15 

Cette  société  devra  être  agréée  par  le  conseil  général  tin  département  et 
la  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  18.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  et  à  l'obtention  par  le  département  des 
subventions  de  l'Etat  au  taux  maximum  résultant  de  l'application  de  la 
loi  dn  11  juin  1880. 

Fait  à  Lille,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  les  jonr,  mois  et  an  susdit?. 

8ÉRIR  DK  PRIX  ANNKXKK  A  LA  CONVENTION 

* 

I.  —  Etudes,  frais  généraux  et  surveillance. 

1.  Etudes  d'avant-projet  et  de  projets  définitifs,  par  kilomètre  de  li- 
gne, 2.700  francs. 

2.  Frais  généraux  et  surveillance  des  travaux  par  kilomètre  de  ligne, 
S.oOO  francs. 

II.  —  Acquisitions  de  terrains. 

:».  Terrains  de  toute  nature,  nécessaires  à  l'établissement  de  la  ligne  et 
de  ses  dépendances,  y  compris  toutes  dépréciations,  indemnités  aux 
fermiers  et  locataires,  frais  d'expropriation,  d'actes,  etc.,  l'hectare, 
T.ouO  francs. 

S  bis.  Bornage  des  limites  des  terrains  à  acquérir,  y  compris  les  opé- 
rations du  piquetage,  fourniture  et  pose  des  bornes,  le  mètre  courant  de 
ligne,  1  fr  10. 

III.  —  Terrassements. 

4.  Déblais  de  tonte  nature,  y  compris  transport  à  toute  distance,  dé- 
charge et  régalage,  le  mètre  cube  en  œuvre,  1  fr.  75. 

5.  Dressemént  de  la  plate -forme  et  des  talus  de  la  ligne,  des  déviations 
et  des  chemins  latéraux,  le  kilomètre  de  ligne,  160  francs. 

G.  Travaux  accessoires,  perrés,  gazonnements,  assainissement  de  la 
plateforme  et  des  talus,  etc.,  le  kilomètre  de  ligne,  pour  somme  à  valoir 
"750  francs. 

IV.  —  Ouvrages  iVart  mesurés  suivant  la  longueur  du  radier  ou 
des  murs)  et  passages  à  niveau. 

7.  Buse  en  ciment  de  15  à  20  centimètres  de  diamètre  intérieur,  le 
mètre  linéaire,  compris  fondation,  8  francs. 

s.  Buse  en  ciment  de  30  centimètres  de  diamètre  intérieur,  le  mètre 
linéaire,  compris  fondation,  15  francs. 

î*.  Buse  en  ciment  de  40  centimètres  de  diamètre  intérieur,  le  mètre 
linéaire,  compris  fondation,  25  francs. 

Aqueduc  dallé  ou  voûté,  le  mètre  linéaire,  compris  fondation  : 

10.  De  50  centimètres  d'ouverture,  65  francs. 

11.  De  60  centimètres  d'ouverture,  80  francs. 

12.  De  70  à  80  centimètres  d'ouverture,  110  francs. 

13.  De  1  mètre  d'ouverture,  150  fiance. 
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14.  De  lm,50  d'ouverture,  200  francs. 

15.  De  2  mètres  d'ouverture,  avec  tablier  métallique,  275  franc». 

16  Aqueduc  de  2  mètres  d'ouverture,  voûté,  compris  fondation  et  tou- 
tes sujétions,  le  mètre  linéaire,  300  francs. 

17.  Pont  de  3  mètres  d'ouverture,  voûté,  le  mètre  linéaire,  compris 
fondation,  400  francs. 

18.  Pont  de  4  mètres  à  tablier  métallique,  le  mètre  linéaire,  compris 
fondation  dans  la  longueur  des  murs,  600  francs. 

19.  Pont  de  4  mètres,  voûté,  le  mètre  linéaire,  compris  fondation  dans 
la  longueur  des  murs,  635  francs. 

20.  Pont  de  5  mètres,  à  tablier  métallique,  compris  fondation  et  toutes 
sujétions,  le  mètre  linéaire,  dans  la  longueur  des  murs,  750  francs. 

20  bis.  Ouvrage  spécial  de  9  mètres  d'ouverture  avec  chemin  de  halage 
compris  fondation,  par  mètre  d'ouverture,  1.750  francs. 

20  ter.  Démolition  de  ponceaux  de  toutes  ouvertures,  le  mètre  linéaire 
30  francs. 

21.  Empierrement  de  10  centimètres  d'épaisseur,  compris  forme  et  em- 
♦                ploi  des  matériaux,  le  mètre  superficiel  : 

a)  En  porphyre,  2  francs. 

b)  En  gravier,  1  fr.  50 

22.  Empierrement  de  1 5  centimètres  d'épaisseur,  compris  forme  et  em- 
ploi des  matériaux,  le  mètre  superficiel  : 

a  i  En  porphyre,  3  francs. 
b)  En  gravier,  2  fr.  25. 

22^1's.  Entretien  des  chaussées  jusqu'à  la  réception  définitive  par  les 
services  de  la  voirie,  le  mètre  superficiel,  50  centimes. 

23.  Pavage  en  pavés  de  16  centimètres  de  hauteur  sur  fondation  de  sa- 
ble de  20  centimètres  d'épaisseur,  le  mètre  superficiel  compris  toutes  four- 
nitures et  mains-d'œuvre,  9  fr.  50. 

24.  Clôture  en  treillage,  lattes  et  fils  de  fer,  le  mètre  linéaire,  1  fr.  75. 

25.  Clôture  avec  lisses  et  lattes  dressées  pour  les  abords  des  stations,  y 
compris  peinture  à  deux  couches,  le  mètre  linéaire,  3  fr.  75. 

25  bis.  Le  même  tout  en  chêne,  7  fr.  50. 

26.  Poteaux  aux  passages  à  niveau,  la  pièce  5  francs. 

26  bis.  Mur  de  soutènement  le  long  du  canal  et  de  la  route  départe- 
mentale n°  5  de  Dunkerque  à  Fumes,  le  mètre  cube  de  maçonneries  y 
compris  le  rejointoiement  en  mortier  de  ciment  des  parements  vus,  les 
fouilles,  les  reprises  de  terre  et  toutes  mains-d'œuvre,  25  francs. 

V.  —  Voie,  ballastage  et  matériel  fixe. 

27.  Voie  en  acier,  en  rails  Vignole  de  20  kilogrammes  le  mètre  linéaire 
posés  sur  traverses  en  chêne  ou  en  sapin  injecté  espacées  de  0ln,85  d'axe 
en  axe,  y  compris  éclisses,  boulons,  tirefonds,  fourniture  et  mise  en  place 
du  ballast,  pose  de  voie,  consolidation  et  entretien  jusqu'à  l'ouverture  de 
la  ligne  ;  par  mètre  linéaire  de  voie  posée,  22  francs. 

27  bis.  P  V.  Contre-rails  par  mètre  courant  de  voie  munie  de  contre- 
rails,  compris  accessoires,  courbures  de  rails  et  pose,  12  fr.  30. 

28  Changement  de  voie  avec  croisement,  mis  en  place,  par  appareil  en 
plus-value  des  voies,  625  francs. 

29.  Pont  a  bascule  de  30  tonnes,  mis  en  place,  4.800  francs. 
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29  bis.  Pont  à  bascule  de  20  tonnes,  mis  en  place,  3.450  francs, 
80.  Pont  tournant  pour  locomotives,  5.000  francs. 

31.  Plaqne  tournante  pour  wagons,  3.050  francs. 

32.  Grue  roulante  de  10  à  15  tonnes,  6.700  francs. 

33.  Alimentation  d'eau,  4.000  francs. 

34.  Heurtoir  en  fer  ou  en  bois,  tout  compris,  mis  eu  place,  1 50  francs. 

36.  Gabarit  de  chargement,  avec  poteaux  en  bois,  mis  en  place  (type 
Nord;,  240  francs. 

37.  Taquet  d'arrêt,  en  fer  ou  en  bois,  mis  en  place,  100  francs. 

Vf.  —  Stations  et  accessoires. 

88.  Bâtiments  à  voyageurs,  à  étage,  avec  logement  du  chef  de  station, 
le  mètre  Euperficiel  mesuré  au  niveau  du  seuil,  compris  les  fondations 
160  francs. 

31».  Halle  aux  marchandises  et  remise  à  machines,  le  mètre  superficiel, 
mesuré  au  niveau  du  seuil,  compris  fondation,  60  francs. 

40.  Abri  et  remise  pour  le  matériel,  cabinets  et  lampisterie,  le  mètre 
superficiel,  tout  compris,  50  francs. 

41.  Quai  découvert  pour  marchandises,  le  mètre  superficiel,  10  francs. 

42.  Quai  à  voyageurs  empierré,  bordure  gazonnée,  le  mètre  superficiel, 
tout  compris,  2  francs. 

43.  Citerne  d'au  moins  8  mètres  cubes  de  vide,  tout  compris,  l'une, 
500  francs. 

44.  Puits,  compris  maçonnerie,  rouet,  épuisements,  par  mètre  de  pro- 
fondeur mesuré  du  dessus  de  la  margelle  au  fonds  du  puits,  60  francs. 

45.  Appareil  de  puisage,  treuil,  chaîne,  seau,  l'un,  tout  compris, 
»;0  francs. 

46.  Fosse  à  piquer  le  feu,  tout  compris,  sauf  la  voie,  750  francs. 

VII.  —  Mobilier,  petit  matériel,  outillage,  téléphone. 

47.  Mobilier  et  petit  matériel  des  stations  mises  en  place,  l'un, 
2  340  francs. 

48.  Petit  matériel  pour  gare  commune.  500  francs. 

4 1) .  Outillage  pour  réparations  dans  les  ateliers,  comprenant  notam- 
ment établi,  étaux,  forge,  enclume,  machine  à  percer,  etc.,  l'un 
4.700  francs. 

50.  Outillage  des  chefs  de  trains  par  kilomètre  de  ligne,  50  francs. 

51.  Outillage  pour  les  équipes  de  la  voie,  le  kilomètre,  150  francs. 

52.  Fourniture  et  installation  de  ligne  téléphonique,  le  kilomètre  de 
longueur,  320  francs. 

53.  Installation  d'un  poste  téléphonique,  325  francs. 

54.  Poteaux  kilométriques,  poteaux  de  pentes  et  rampes  et  piquets  hec- 
tométriques,  le  kilomètre  de  ligne,  40  francs. 

— 

VIII.  —  Matériel  roulant. 

55.  Locomotive  de  16  tonnes  à  vide,  33.000  francs. 

56.  Voiture  à  voyageurs  à  boggies,  13.500  francs. 

57.  Voiture  ordinaire  à  4  roues,  lro  et  2e  classes,  à  26  places, 
7.900  francs. 
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58.  Voitnre  ordinaire  à  4  rouée,  ^classe,  à  22  placée,  6,100  francs. 
f>9.  Fourgon  à  bagage»  avec  frein  à  vis,  compartiment  pour  la  poste, 
4,400  francs. 

GO.  Wagon  couvert  avec  frein  à  main,  3.410  francs. 

61.  Wagon  couvert  avec  frein  à  vis,  3.700  francs. 

62.  Wagon  tombereau  avec  frein  à  main,  2.1)50  francs. 

63.  Wagon  plate-forme  à  baussettes  mobiles  et  frein  à  main, 
2.840  francs.  *  - 

64.  Wagon  plat  à  côtés  fixes,  avec  frein  à  main,  2.480  francs. 

65.  Application  du  frein  à  vide,  par  véhicule,  :î7o  francs. 

La  présente  série  de  prix  annexée  à  la  convention  en  date  du  26  février 
1902. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Le  préfet,  Le  concessionnaire, 

Signé  :  Vincent.  Signé  :  Michok. 


CAHIKU    DES  CHARGES 


1 IT  RE  1" 


Art.  1er.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges  partira  de  la  station  d'IIondsehoote,  ligne  de  Bergues 
à  Hazebrouck  avec  embranchement  sur  Hondschoote,  passera  par  ou  près 
le  Pont-au-Cerf,  les  Moëres,  la  Distillerie,  Ghyvelde,  Bray-Dunes,  Ghyvel- 
Nord  (ligue  de  Dunkerque  à  Furnes  i  et  aboutira  à  la  plage  de  Bray- 
Dunes. 

Le  concessionnaire  devra,  après  avoir  obtenu  l'antorisation  nécessaire, 
relier  le  chemin  de  fer  à  la  station  de  la  compagnie  des  Flandres  à 
Hondschoote  et  à  la  station  de  la  compagnie  du  Nord  à  Ghyvelde. 

Dèln i  (V exécution. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  un  an 
à  partir  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique.  Ils  seront  poursuivis  de 
telle  façon  que  la  ligne  entière  soit  livrée  à  l'exploitation  dans  un  délai  de 
trois  ans  à  compter  de  la  date  de  ladite  loi. 

Art.  3  à  13.  —  Comme  au  type  (*  i. 

Art.  13.  —  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales, 
ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversée  à  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés 
sans  aucune  sailiie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  routes  et  de  telle 
sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'ef- 


■ 


(')  Voir  le  type,  Annales,  1SN-2,  j>.  -lit  ;  ou  Journal  Officiel  du  ti  mai  190-2. 
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•  fectuer  sons  an  angle  inférieur  à  45  degrés,  à  moins  d'une  autorisation 
formelle  de  l'administration  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  0  mètres  pour 
les  routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication -et  d'au  moins  4  mètres  pour  tous  les  autres  chemins. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  les  types 
des  barrières  qu'il  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  des  abris 
on  maisons  de  gardes  à  établir.  Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de 
gardes  ou  des  abris  et  même  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  che- 
mins pen  fréquentés. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau 
sera  réduite  a  20  millièmes  au  plus  sur  10  mètres  de  longueur  de  part  et 
d'autre  de  chaque  passage. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  des  passages  à  niveau  avec 
contre-rails  à  la  traversée  de  tous  les  chemins  publics  et  prives  au  droit 
de  tontes  les  entrées  de  fermes  et  de  propriétés,  lorsque  les  chemins  seront 
entièrement  pavés. 

Art.  14  à  19.  —  Comme  au  type. 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  boune  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogrammes  au  moins  par 
mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  90  centimètres  d'axe  en 
vie. 

Art.  19  (a).  —  Dans  les  sections  où  le  chemin  de  fer  sera  établi  dans 
la  chaussée  avec  rails  noyés,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du 
soi,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique 
et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit 
dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet. 
Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  empierrement  de  20  centi- 
mètres d'épaisseur  qui  régnera  dans  l'entre-ruils  et  à  50  centimètres  au 
moins  de  chaque  côté  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le 
-  préfet  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir 
a  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empierrement. 

La  chaussée,  pavée  ou  empierrée,  de  la  voie  publique,  sera  d'ailleurs 
conservée  on  établie  avec  des  dimeusions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace 
occupé  par  le  matériel  roulant  (toutes  saillies  comprises)  il  reste  une  lar- 
geur libre  de  chaussée  d'au  moins  2m,(K»  permettant  à  une  voiture  ordi- 
naire de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  chemin  de  fer  avec  le 
jeu  nécessaire  ;  un  intervalle  libre  d'au  moins  1"',40  de  largeur  sera  ré- 
servé, d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  com- 
prises) et  la  limite  des  propriétés  riveraines  à  moins  qu'il  n'existe  des 
alignements  approuvés,  passant  en  avant  de  ces  limites,  auquel  cas  l'in- 
tervalle minimum  de  lm,40  devra  être  ménagé  entre  le  matériel  roulant 
et  ces  alignements  approuvés. 

La  voie  ferrée  sera,  d'aillenrs,  installée  de  telle  sorte  que  la  verticale 
de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête 
extérieure  de  l'accotement. 

DanB  les  parties  où  la  voie  sera  rétablie  sur  le  bord  d'un  remblai  ou  d'un 
mur  de  soutènement  de  plus  d'un  mètre  de  hauteur,  il  sera  ménagé  un 
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espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la  partie  la  plus 
saillante  du  matériel  roulant  et  l'arête  extérieure  du  remblai  ou  du  mur  de 
soutènement. 

Art.  19  {b).  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout 
en  restant  accessible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires, 
elle  reposera  Bur  une  couche  de  ballast  exclusivement  composée  de  pierre 
cassée,  de  briques  ou  de  scories  de  lm,80  de  largeur  et  d'au  moins  85  cen- 
timètres d'épaisseur  totale  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de 
l'accotement  relevée  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  sera  réservée  à  la  circulation  des  voi- 
tures ordinaires  présentera  une  largeur  d'au  moins  5m,50,  mesurée  en  de- 
hors de  l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplace- 
ments qui  seront  affectés  aux  dépôts  des  matériaux  d'entretien  de  la 
route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité  du  côté  de  la  route 
au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12  centimètres  de  naillie,  d'une  soli- 
dité suffisante  ;  dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité 
dépassera  3  centimètres  par  mètre,  cette  bordure  sera  accompagnée  et 
soutenue  par  un  demi-caniveau  pave  qui  n'aura  pas  moins  de  30  centi- 
mètres de  largeur.  Un  intervalle  libre  d'au  moins  ln,,40  de  largeur  sera 
réservé  entre  le  matériel  roulant  (toutes  saillies  comprises)  et  les  limites 
des  propriétés  riveraines,  à  moins  qu'il  n'existe  des  alignements  approuves 
passant  en  avant  de  ces  limites,  auquel  cas  l'intervalle  minimum  de  lra,40 
devra  être  ménagé  entre  le  matériel  roulant  et  ces  alignements  approuvés. 

La  voie  ferrée  sera  d'ailleurs  installée  de  telle  sorte  que  la  verticale  de 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  exté- 
rieure de  l'accotement. 

Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  remblai  ou 
d'un  mur  de  soutènement  de  plus  de  1  mètre  de  hauteur,  il  sera  ménagé 
un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la  partie  la 
plus  saillante  du  matériel  roulant  et  l'arête  extérieure  du  remblai  ou  du 
mur  de  soutènement. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé 
ne  formeront  sur  l'entre-rail  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  19  (c).  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies 
ferrées  devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies 
avec  rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins 
entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établissement  des  trottoirs  et  suivant 
le  type  décrit  à  l'article  19a. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

a)  Pour  un  trottoir  :  lm,10  ; 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillaute)et  le  bord 
d'un  trottoir  : 

1»  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2m,Gu  ; 
2°  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Art.  19  (d).  —  Le  décret  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablisse- 
ment des  chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de 
la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la 
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vole  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaires 
afin  d'opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'em- 
ploi des  demi-pavés. 

Les  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites 
à  neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés 
à  la  libre  disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront 
être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Art.  20  à  29.  —  Comme  au  type. 

I 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  29.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tou- 
jours facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations 
ordinaires  et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu 
en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais 
du  concessionnaire,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dis- 
positions indiquées  ci-après  dans  l'article  89. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le 
préfet  rendra  exécutoires. 

Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires 
(sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  à  la  charge  du 
concessionnaire  comprend  le  pavage  et  l'empierrement  des  entre-rails  et 
de  l'entre-voie,  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres,  qui  servent  d'acco- 
tements extérieurs  aux  rails. 

Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera 
nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique 
situées  en  dehors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiqué  ci-dessus,  il  devra 
être  pourvu  par  le  concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une 
année  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera 
de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Art.  #o.  —  Comme  au  type. 

Art.  31.  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  che- 
min de  fer  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimen- 
sions sont  définies  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  7.  11  devra 
satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  ; 
elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  con- 
ditions prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service 
de  ce  genre  de  machines. 

.  Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les 
meilleurs  modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour 
les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 
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Elles  seront  suspendues  sur  ressorts.  Le  mode  d'attelage  sera  le  même  qne 
celui  adopté  sur  la  ligne  de  Bergues  à  Hazebrouck  avec  embranchement 
sur  Hondschoote. 

L'étage  inférieur  sera  complètement  cou  vert,  garni  de  banquettes  avec 
dossiers,  fermé  à  glaces  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers^eront 
élevés  à  la  hauteur  de  la  tète  des  voyageurs. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes  ;  on  se  conformera,  pour  la  disposi- 
tion particnlière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  sont 
am  tèes  par  le  préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre 
de  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  ré- 
servé, dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide,  sauf 
exceptions  autorisées  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  service  du  contrôle. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  mar- 
chandises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  jles  bestiaux,  les  plate- 
formes et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne 
et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ca  matériel, 
de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition 
des  trains  sera  réglé  par  le  préfet  eu  rapport  avec  le3  décliviU-s  de  la 
ligne. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce, 
plates-formes,  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus 
eu  bon  état. 

Art.  32  et  83.  —  Comme  au  type. 


TITRE  III 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  34.  —  Comme  au  type. 

Art.  35.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par 
le  seul  fait  do  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  du  concessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il 
entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers 
et  dépôts,  les  usines  et  installations  de  tonte  nature  établies  en  vue  de  la 
production  et  du  transport  de  l'énergie  électrique  on  autre  destinée  à  l'ex- 
loitation  du  chemin  de  fer,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même 
etous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit  chemin,  tels  que 
les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques  tournantes, 
réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  rixes,  etc.  Le  matériel  rou- 
lant, fourni  au  début  de  l'exploitation  et  porté  au  compte  de  premier  éta- 
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bassement  ou  an  compte  des  travanx  complémentaires  devra  faire  retour 
gratuitement  au  département,  en  fin  de  concession. 

Durant  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terms  de  la  conces- 
sion, le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer 
et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  do  fer  et  ses  dépen- 
dances, si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  mobilier  des  stations, 
l'outillage  des  ateliers  et  des  gnres,  le  département  se  réserve  le  droit  de 
les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire 
d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris 
sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration 
de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  au  département. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  , 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  ae  tout  genre,  sur 
l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et  réciproquement,  si  le 
département  le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvi- 
sionnements de  la  même  manière.  Toutefois,  le  département  ne  pourra 
être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploi- 
tation du  chemin  pendant  six  mois. 

Art.  36  à  41.  —  Comme  au  type. 


TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DKS  VOYAOEURB 

KT  DES  MARCHANDISES 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qn'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


!•  PAH  TETE  ET  PAR  KILOMÈTRE 

Grande  ritetse. 

i  Voilures  couvertes,  fermées  h  glaces  cl  à  banquettes 

Voyageurs.]     rembourrées  (!'<>  classe).  .  

'  Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitre*  (2*  classe)  . 

I Au-dessous  de  trois  aus,  les  enfauls  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  a  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont. 
droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  eufants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

(Sans  que  la  perception  puis*'  être  inférieure  x  30  centimes). 

Petite  vitesse. 

Ibrufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  1h'-!os  de  trait.    .  . 


Enfants. 


PB  IX 


de 


fr.  c. 


0,030 
0.037 


Veaux  et  porc 

Moutons,  brebis,  anneaux,  chèvre»   . 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la 
demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  do  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2»  PAU  T05XE  KT  PAR  KILOMETRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.—  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des 
trains  do  voyageurs 


Mar 


handises  transportées  à  petite  vitesse. 

\f  classe.  —  Albâtre.  —  Armes.  —  Café.  —  Denrées  coloniales. 

—  Drogues.  —  Epiceries.  —  Objets  manufacturés.  —  OEufs. 

—  Produits  chimiques  uou  dénommés.— Ci  nier. —  Spiritueux. 

—  Sucre  candi. —  Tissus.— Viandes  fraîches. —  Vin  en  bouteille. 
2°  classe.  —  Alcool  en  fûts.  —  Bilume.  —  Dois  de  menuiserie, 

de  teinture  et  autres  hois  exotiques.  —  Boissons  en  fûts.  — 
Charbon  de  boia. —  Châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires 
non  dénommées.  —  Cotons.  —  Cuivres.  —  farines.  —  Eers 
ouvrés.  —  Fontes  moulées  —  Huile  en  fûts.  —  Laines.  — 
l/gumes  farineux  autres  que  les  pommes  de  terre. —  Pommes. 

—  Levure  sèche. —  I.iri4  bruts. —  Marbre  en  bloc. —  Plomb  et 
autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Biz  —  Sucres  raffinés.  — 
Vins  en  fûts.  —  Viuaigro  

:t-  classe.  —  Ardoises.  —  Blé.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Coke.  — 
Bois  de  charpente.  —  Perches.  —  Planches.  —  Chevrons.  — 
Madriers. —  Mais.  —  Minerais  autres  que  les  minerais  do  fer. 

—  Meulières.—  Fers  en  barres.—  Fonte  brute. —  Crains. — 
Pommes  de  terre.  —  Pierres  de  taille.  —  Sel.  —  Sueic  brut. 

—  Mélasses  


0,013 


0, 07 
0, 02:. 
0.010 


de 

transport 


0, 2*; 


0,  12 


0,09 


0.07 


fr.  c. 


0,023 
0.01K 


0, 20 


0,08 


0,07 


o.  or. 


Totaux 


fr.  c. 


0, 073 

o,03:; 


0,007 


0.03 

0,015 

O.Ot 


0, 020 


MO 
0, 04 
0.02 


■  1,43 


0,20 


0,16 


0.12 
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PRIX 

TARIF 

de 
péage 

de 

transport 

Totaux 

4 

fr.  c 

fr.  c 

fr.  c. 

i°  classe.  —  Argiles.  —  Hettoraves.  —  Briques.  —  Cailloux. 

—  Cendres  j>our  engrais.  —  Kngrais.  —  Houille.  —  Marne. 

—  Minerai  de  fer  —  Moellons. —  Pavés. —  Pierres  a  chaux 

Les  foins,  fourrages,  paillas  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  (KM)  kilogrammes  sous  le  volume  de  1  mètre  cube,  par 

A*  TOITURES  ET  MATERIEL  ROCLÀTT  TRA.XSPORTf-S  A  PETITE  VITESSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

0,00 
* 

0,04 

•* 

0,  10 

0,05 

• 

■ 

Wagon  ou  chariot  pouvant  |>orter  de  A  a  6  tonnes  .... 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .... 
Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
Locomolive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Les  marbit.es  locomotives  seront  considère  s  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco- 
i       motive  avec  son  tender,  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  paver  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jatnai- 
ètre  inférieur  à  celui  qui  serait  dù  pour  uu  wagon  mar- 
chant ii  vide. 

Voiture*  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  a  doux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 

lieu  k  la  vitesse  dp**  traiim  dn  vovîtecurs   1rs  iinx  ci-riefisim 

seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personues  ]>ourronl,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 
daus  les  voitures  à  deux  banquettes, omnibus,  diligeuces,  etc.; 
les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des 
places  de  2«  classe^ 
Voilure»  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatres  roues,  à  vide  . 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.  . 

o,  i  r 
o,  ir, 

1,80 
2, 00 
0,90 

II 

0,07 
0,10 
1.20 
1.80 

0,(50 
»i 

0,1* 
0,25 
3  . 
4.  Ml 
UiO 
» 

* 

0,18 

1),  Il 

0,1  s 
0,09 

0,12 

O,  18 

0,  10 
0,  07 

0,  MO 
u,  tu 

0,2."» 
0, 10 

i*  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS 

Grande  vitesse. 

I 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  a  deux  banquettes  . 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 

Et,  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de. 

0,  îîi 

0,25 
0,70 

0,35 

0,  la 
0,  50 

0,80 

0,40 
1,20 

- 

• 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Etat . 
11  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ce3  transports  à  ses 

•  fraiB  et  par  Bes  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  paye  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
En  ce  qui  concerne  les  marchandises, si  la  diBtance  parcourue  est  inférieure 
à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  6  kilomètres.  En  ce  qui  concerne 
les  voyageurs,  si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  3  kilomètres,  elle 
sera  comptée  pour  3  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  pré- 
fet d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le 
concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'ho- 
mologation du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les 
distinctions  résultant  de  l'article    de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  Beront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  30  kilogrammes  paiera  comme 
10  kilogrammes;  entre  10  et  20  kilogrammes  ;  comme  20  kilogram- 
mes, etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1°  de  O  à  5  kilogrammes;  2°  au-des- 
sus de  5  jusqu'à  10  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  10  kilo- 
grammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelcon- 
que, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 

5o  centimes. 

• 

TITRE  V 

Stipulations  relatives  a  deux  kkrvioes  publics 

Articles  12  à  5:5  comme  au  type. 
Articles  53  à  50  comme  au  type. 

Art.  56.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des 
trains  circulant  aux  heures  ordinaires  de  l'exploitation,  un  compartiment 
spécial  de  la  2''  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres, 
les  dépêches,  ainsi  que  les  agents  du  service  des  postes.  L'espace  réservé 

♦  devra  être  fermé,  éclairé  et  situé  à  l'étage  inférieur  des  voitures. 

•  L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  déter- 

minée île  chaque  convoi  une  boite  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose 
et  lu  levée  par  ses  agents. 

Elle  jjonrra  installer,  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsabi- 
lité, des  appareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches  sans  arrêts  des 
trains 

L'administration  des  postes  pourra  aussi  :  1°  requérir  un  fécond  corn- 
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parti  ment  dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  lvr  ;  2°  requérir 
l'introduction  de  voitures  spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois  ordi- 
naires du  chemin  de  fer,  à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids  par 
essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine 
charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service 
régulier  du  chemin  de  fer. 

Le  prix  des  transports  oui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  ci- 
dessus  seront  payés  par  1  administration  des  postes,  conformément  aux 
tarifs  homologues,  sauf  dans  le  cas  ou  l'Etat  se  serait  engagé  à  fournir  au 
concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  la  mise  à  la 
disposition  du  service  des  postes  d'un  compartiment,  en  conformité  du 
paragraphe  l'r  du  présent  article,  sera  effectuée  gratuitement.  Le  prix  de 
tons  autres  transports  faits  par  le  concessionnaire  sur  la  réquisition  de 
l 'administration  des  postes  est,  dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié  des  tarifs 
homologués. 

Lee  agents  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  seront  transportés 
gratuitement  dans  les  voitures  de  2'  classe.  Toutefois  la  franchise  ne  s'ap- 
pliquera qu'à  deux  agents  au  plus  par  train. 

Dans  le  même  cas,  les  matériaux  nécessaires  à  l'établissement  ou  à  l'en- 
tretien des  lignes  télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tarifs 
homologués. 

L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le 
département  entendus,  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des 
travaux  publics,  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  ser- 
vice ordinaire.  Dans  ce  cas,  que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou  non, 
les  trois  quarts  des  dépenses  supplémentaires  de  tonte  nature  que  ce  ser- 
vice spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  des  produits 
qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  seront  payés  par  l'administration  des  postes 
suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres. 
En  cas  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le 
conseil  de  préfecture. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents 
préposés  à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes, 
auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en 
se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans 
les  gares  ou  stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  l'empla- 
cement nécessaire  ;  cet  emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation 
du  ministre  des  travaux  publics  ;  l'administration  des  postes  en  payera  le 
loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait  pas  subventionné  par  l'Etat. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des 
convois  ordinaires,  il  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'avertir  l'adminis- 
tration des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  coopérer  au  service  des  colis  postaux, 
et  des  rerribouraernents  sur  colis  postaux,  conformément  aux  lois,  conven- 
tions, règlements  et  tarifs  sur  la  matière. 
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TITRE  VI 


Clauses  diverses 


Article  57  comme  au  type. 
Articles  68  à  (51  comme  au  type. 

Art.  61.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  pro- 
priétaire de  carrières,  de  mines  ou  d'usines,  avec  tout  propriétaire  ou  con- 
cessionnaire de  magasins  généraux  et  avec  tout  concessionnaire  de 
l'outillage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure  qui,  offrant  de 
se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après  demanderaient  un  embran- 
chement ;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le  conces- 
sionnaire entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de 
carrières,  de  mines  et  d'usines,  des  propriétaires  ou  concessionnaires  de 


times  ou  de  navigation  intérieure,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur 
établissement  aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause 
d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compa- 
gnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  proprié- 
taires, et  sous  le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de 
faire  surveiller  par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  ma- 
tériel sur  les  embranchements. 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  des- 
ditB  embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des 
propriétaires. 

Le  préfet  pourra,  même  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  éta- 
blissements embranches  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transports. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embran- 
chements autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de 
carrières,  de  mines  ou  d'usines,  de  magasin*  généraux  ou  d'outillage  des 
ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure  avec  la  ligue  principale  du 
chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranche- 
ments. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs 
établissements  pour  les  charger  ou  les  décharger,  et  les  ramèneront  au 
point  de  jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leur  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport 
d'objets  et  marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranche- 
ments particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement 
n'aura  pas  plus  de  1  kilomètre.  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure 
par  kilomètre  en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis 
le  coucher  jusqn'an  lever  du  soleil. 
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Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant 
Pavertissement  spécial  donuô  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une 
indemnité  égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque 
période  en  retard  après  l'avertissement. 

Les  dépenses  qui  résulteront  des  mesures  prescrites,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
préfet  statuant  sur  l'avis  du  service  du  contrôle,  pour  la  surveillance  et  le 
gardiennage  des  aiguilles  et  des  barrières  d'embranchement  industrie!, 
seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements  ;  mais  les  gardiens 
seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  le  concession- 
naire entendu. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que 
le  matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces 
lignée. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées 
ci-dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire,  et  après 
avoir  entendu  le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté 
la  suspension  du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'ad- 
ministration supérieure,  et  sans  préjudice  de  tous  dommuges  intérêts  que 
le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non -exécution  de  ces 
conditions 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son 
matériel  sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe 
de  15  centimes  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  t>  cen- 
times par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur 
de  l'embranchement  excédera  1  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comms  s'il  avait  été  parcouru  en  en- 
tier- 

Le  concessionnaire  percevra,  en  outre,  un  droit  d'embranchement  de 
*25  centimes  par  tonne. 

Seront  exempts  de  ce  droit  les  propriétaires  des  usines  qui  auront  con- 
tribué par  une  subvention  agréée  par  le  préfet  à  la  construction  de  la 
ligne,  le  concessionnaire  entendu. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront 
aux  frais  des  expéditeurs  ou  destinataires, soit  qu  ils  les  fassent  eux-mêmes 
soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire.  Tout  wagon  envoyé  par  le 
concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  être  payé  comme  wagon  com- 
plet, lora  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

lia  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  pro- 
rata du  poids  réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  charge- 
ments qui  dépasseraient  le  maximum  de  8.500  kilogr.,  déterminé  en  raison 
des  dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revibé  par  le  préfet  de  manière  à  être  toujours  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais 
du  concessionnaire. 

Art.  G  2  à  60  comme  au  type. 
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1)  K  C  R  K  T  S 


($•  35) 

[28  mai  19o2] 

Décret  fixant;  pour  l'exercice  1002rle  maximum  delà  rente 
viagère  totale  à  laquelle  les  cantonniers  peuvent  avoir 
droit. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travanx  publics, 


Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Le  maximum  dë  la  rente  viagère  totale  à  laqnelle  les  can- 
tonniero  peuvent  avoir  droit,  par  application,  du  deuxième  paragraphe  de 
l'article  9  du  décret  du  22  février  1896,  est  fixé,  pour  l'exercice  1902,  aux 
deux  tiers  du  salaire. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal 
officiel. 


[28  mai  1902] 

Décret   déclarant    d'utilité  publique   l'établissement  d'un  . 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  mine  de  Ricèrenert  au 
chemin  de  fer  en  construction  de  Foie  à  Saint-Girons 
(Art '('</<'). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
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Le  oonnil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  Ier.  —  Est  déclaré  d'ubilité  publique  fétabliaeement  d'an  chemin 
dé  fer  destiné  à  œlien  là  mine  de  fer  de  Rivàreneit  auchemin.de  fer  d'inr 
térêt  général  en  conabruobion  de  Foix  à  Sainb-G  irons,  sur  le  territoire  des 
commune»,  de  Rivèrenert,  Booourtieoh  et  SainWïirons  (Ariège). 

Art.  2.  —  La  sociébé  française  des  mines  de  l'Ariège  est  autorisée  à 
construire  ce  chemin  de  fer  à»  ses  frais,  riaqnes  et  périls  suivant  le  tracé 
indiqué  au  plan  ci-dessus  visé  conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  également  ci-dessus  visé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexes  au  présent 
décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des- travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,. qni  sera  inséré  au  Jaumuii  officiel  et.au  liulletin  des 

lois. 


earara  des  charges 

TITRE  I" 

TRACÉ  HT  OOX8TJ10DTION. 

Art.  1er .  —  La  ligne  du  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destinée  à.  relier  la  mine  de  fer  de  IÛvèrenert  au  chemin 
de  fer  d'intérêt  général,  en  conatruebion,  de  Foix  à  Saint-Gîrona  ,  elle  sera 
établie  conformément  aux  indications  du  plan  d'ensemble  présenté  par  la 
société  française  des  mines  de  lïAriège  à,  l'appui  de  sa  pétition  du 
ô  août  181)9. 

La  traction  aura  lien  par  chevaux. 

Art.  i  —  La  ligne  part  dn  siège  d'exploitation  de  la  mine  de  Bivtère- 
nert  et%  «n  dehors  des  terrains  acquis-ou  4, acquérir  par  la  société  française 
des  mines  de  rAriège,. emprunte  le  chemin  vioinal  n°  88  jusqu'au  passage 
à.  niveau  dn  chemin  de  fer  en  construction  FoixrSaint-Grirons,  hem  dit 
Aulot..  Il  n'est  rien  préjugé  an  sujet  du  raccordement  évenbnel  du  chemin 
de  fer  rninier  avec  le  chemin  de  fer  d'intérêt  général,  lors-  de  la  mise  en 
exploitation,  de  ce  dernier. 

Art.  &.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement 
dmebemin:  de  fer  et  de  ses  dépendances  qu'avec  Vautorisation  de  l'admi- 
nistration supérieure:  A  cet  effet,  les  projets-  de  tous  les  travaux  à  exécu- 
ter seront-  dressé»  en  double  expédibion  et  soumis  à l'approbation  du 
ministre*,  qui  prescrira,  s'il,  y  a  lieu*  telles  modifications  qne  de  droit. 
L'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à-  la  société  française  des  mines  de 
l'Ariège,  avec  le  visai  du  ministre,  l'autre  demeurera  juix  archives  de  lTad- 


l'administration,  pour  le  servioe 
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da  département,  une  troisième  expédition  de  la  partie  de  ses  projets  rela- 
tive à  la  section  empruntant  le  chemin  vicinal. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  société  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  approbation  de 
l'administration  supérieure. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  est 
de  <îo  centimètres. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  leur  chargement,  y  compris 
toutes  saillies,  restera  inférieure  à  1  m.  40,  la  hauteur  du  matériel  roulant 
au-dessus  des  rails  sera  au  plue  de  2  m.  40. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  s'il  est  besoin  de  garages,  la  largeur  de 
l'entrevoie  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails  sera  de  1  m.  22. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  10  mètres.  Le  maximum  des 
déclivités  est  fixé  à  70  millimètres  par  mètre. 

Art.  6.  —  Les  rails  seront  posés  sur  le  côté  gauche  du  n°  33  (côté  de  la 
rivière  du  Nert)  entre  Rivérenerfe  et  l'embranchement  dudit  chemin  vers 
Lacourt,  et  sur  le  côté  droit  (côté  de  la  montagne)  dans  la  vallée  du 

Son  emplacement  sur  le  chemin  n°  33  étant  partout  accessible  aux  voi- 
tures ordinaires,  le  chemin  de  fer  sera  établi  dans  la  chaussée  ;  la  voie  sera 
posée  au  niveau  du  sol  sans  saillie  ni  dépression  suivant  le  profil  normal 
du  chemin  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  trans- 
versal, soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet . 

Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  dans  un  empierrement  qui 
régnera  dans  l'entre-rails  et  à  f)0  centimètres  au  moins  de  chaque  côté, 
conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
de  la  société  qui  restera  chargée  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage  ou  cet 
empierrement. 

La  largeur  de  la  plate-forme  du  chemin  n°  33  entre  fossés  et  banquettes 
dans  toute  la  section  empruntée  par  le  chemin  de  fer  minier,  sera  d'ailleurs 
portée  à  r>  m.  50,  partout  où  cette  largeur  n'existe  pas.  Les  élargissements 
nécessaires  et  les  indemnités  de  terrains  qui  en  résulteront  serontà  la  charge 
de  la  société,  sans  que  celle-ci  puisse  plus  tard  exercer  de  ce  chef  aucun 
recours  ni  aucune  répétition  contre  l'Etat,  le  département  ou  les  commu- 
nes. —  Les  élargissements  seront  faits  du  côtéopposéaux  rivières  du  Nert 
et  du  Salât,  dans  les  parties  où  le  chemin  n°  88  longe  ces  courp  d'eau: 
dans  les  autres  parties,  ils  seront  exécutés  du  côté  qui  sera  indiqué  par  le 
préfet  sur  l'avis  du  service  vicinal. 

La  voie  sera  disposée  de  telle  manière  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé 
par  le  matériel  du  chemin  de  fer  (toutes  saillies  comprises  ï  il  reste  d'un 
côté  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  3  mètres,  permettant  à  une 
voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  chemin 
de  fer  avec  le  jeu  nécessaire.  D'autre  part,  au  droit  des  bâtiments  et  des 
murs,  il  sera  réservé  un  espace  libre  d'au  moins  1  m.  10  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  l'obstacle  continu. 

La  société  française  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais,  en 
se  conformant  aux  dispositions  approuvées  par  le  préfet,  les  écoulements 
d'eau  qui  seraient  arrêtés  suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaux. 
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Art.  7. —  Le  déchet  résultant  de  ladémolition  et  du  rétablissement  de  la 
chaussée  sera  couvert  par  des  fournitnresde  matériaux  neufs  de  là  nature 
et  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  ladite  chaussée.  Les  vieux 
matériaux  provenant  de  la  chaussée  remaniée,  qui  n'auront  pas  trouvé 
leur  emploi  dans  la  réfection,  seront  laissés  à  la  libre  disposition  de  la 
société. 

Art.  8.  — La  société  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les 
règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  élargissements  de  ponts  et  aqueducs  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu 
'd'exécuter  en  vertu  de  l'article  6  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les 
cw  d'exception  qui  pourraient  être  admis  par  l'administration . 

Art.  9.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
de  l'administration. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et 
à  la  sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies 
publiques  seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

Art.  10.  —  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  la 
reconnaissance  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  aue 
l'administration  désignera.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnais- 
sance, l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  circulation  des 
trains  sur  la  voie  ferrée. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  11.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulatioi  y  soit  tou- 
jonrs  facile  et  sûre. 

Si,  par  suite  de  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre  raison,  l'exploi- 
tation venait  à  présenter  certains  dangers,  le  ministre  pourra  interdire  la 
circulation  des  trains  jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait  été  remise  en  état  et  que 
toute  cause  de  danger  ait  disparu. 

DanB  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies 
publiques  ainsi  que  le  libre  écoulement  des  eaux  viendraient  à  être  com- 
promis, l'administration  pourra  y  pourvoir  d'office  aux  frais  de  la  société. 
Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le 
préfet  renHra  exécutoires. 

Art.  12.  —  L'entretien  de  la  chaussée  et  le  parfait  écoulement  des 
eaux  seront  assurés  par  la  société  sur  tout  l'emplacement  du  chemin  de 
fer,  c'est-à-dire  les  entrerails,  entrevoies,  et  les  zones  de  î>0  centimètres 
servant  d'accotements  extérieurs  aux  rails.  La  société  assurera  en  outre 
l'entretien  et  les  réparations  des  ouvrages  d'art  situés  sous  ledit  empla- 
cement. 

Enfin  dans  la  partie  du  chemin  n°  33  où  le  chemin  de  fer  minier  suivra 
le  côté  gauche  (côté  de  la  rivière  du  Nert),  les  réparations  qn'il  y  aurait 
lieu  d'exécuter  aux  murs  de  soutènement,  après  l'établissement  du  chemin 
de  fer  minier,  seront  à  la  charge  de  la  société.  Ces  réparations  devront  être 
exécutées  dès  qu'elles  auront  été  reconnues  nécessaires  par  l'administration. 
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Art.  13.  —  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie 
ferrée»  il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la 
voie  publique  sitnéea  en  dehors  dea  zonea  indiquées  oi-dessus,  il  devra  âtre 
pourvu  par  la  société  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater 
de  la  réception  provisoire  des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera  do  mime  pour 
tous  les  ouvrages  souterrains. 

Art.  14.  —  La  société  8era  tenu  de  prendre  toutes  les:  mesurea  qui 
pourront  lui  âtre  prescrites  pour  assurer  la  sécurité  de  l'exploitation.  La 
longueur  des  trains  ne  devra  pas  dépasser  30  mètres. 

TITRE  IH  * 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  15.  —  La  société  prendra  à  sa  charge,  sans  aucun  recours  contre 
l'administration,  les  frais  que  pourra  nécessiter  ultérieurement  le  déplace- 
ment de  la  voie  minière  dans  les  parties  du  domaine  public  qui  seront 
modifiées  par  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Oust, 
déojaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du  17  juillet  188G. 

Art.  L6.  —  Dana  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  où  les 
communes  ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  ou  de 
chemins,  de  chemins  de  fer  (autres  que  la  ligne  précitée  de  Saint-Girons  à 
Oust)  ou  canaux  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  minier,  la  société  ne 
pourra  s'opposer  à  ces  travaux,  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  la  construction  ont 
au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  société. 

Art..  17.—  La  société  ne  pourra  faire  aucune  opposition  à  l'établisse- 
ment et  au  raccordement  avec  la  présente  ligne  des  prolongements  ou 
embranchements  que  d'autres  concessionnaires  de  mines  pourraient  être 
ultérieurement  autorisés  à  construire,  par  application  des  articles  43  ou  44 
de  la  loi  du  21  avril  1810-27  juillet  1880. 

Les  concessionnaires  qui  viendraient  à  établir  ces  embranchements 
auront  la  faculté  de  faire  usage  de  la  présente  ligne  pour  le  transport  des 
produits  de  leurs  exploitations.  Les  conditions  de  cet  usage  commun  et  les 
tarifs  de  péage  ou  de  transport  seront  fixés  par  un  traité  passé  entre  les 
intéressés  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics,  ou,  en 
cas  de  désaccord,  par  un  arrêté  du  ministre,  les  intéresses  entendus. 

Art.  18.  —  En  dehors  des  dispositions  de  l'article  préoédentf  la  société 
ne  sera  pas  tenue,  quant  à  présent,  à  établir  sur  le  chemin  de  fer  un 
service  public  de  transport  de  voyageurs  et  de  marchandises,,  mais  l'admi- 
nistration se  réserve  la  faculté  d'exiger  ultérieurement  l'établissement  de 
ce  service,  dès  que  la  nécessité  en  aura  été  reconnue»,  par  décret,,  après 
enquête. 

Art.  19.  —  Si  le  Gouvernement,  après  une  enquête,  reconnaît  a  une 
époque  qnelconqne  la  nécessité,  dans  l'intérêt  public,  de  retirer  en  totalité 
ou.  en  partie  l'autorisation  de  maintenir  la  voie  ferrée  sur  le  sol  des  voies 
publiques,  le  retrait  ne  pourra  ètxe  prononcé  que  par  décret  rendu  en 
conseil  d'Etat.  La  Société  n'aura*  en  ce  cas,  droit  a  aucune  indemnité, 
à  moins  toutefois  qn'un  service  public  de  transport  n'ait  été  établi  sur  le 
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chemin  de  fer  en  vertu  de  l'article  18,  et  elle  sera  tenue  d'enlever  ses  rails 
et  de  remettre  la  voie  publique  en  état  dans  le  délai  qui  lui  sera  assitrné, 
faute  de  qnoi  les  travaux  seront  exécutée  d'office  à  ses  frais. 

Dans  le  cas  où  un  service  public  de  transport  aurait  été  établi  sur  le 
chemin  de  fèr  en  vertu  de  l'article  16,  rindémnité  qui  pourrait  être  due  à 
la  société,  du  fait  du  retrait  de  l'autorisation  précitée  entraînant'  1*  cesse» 
tion  de  ce  service,  sera  liquidée  par  une  commission  instituée  p«r  le  décret 
prononçant,  le  retrait.  Cette  commission  sera  composée  de  trois  ou  de  neuf 
membres,  suivant  ce  que  stipulera  ledit  décret;  un  tiers  de  membres  sera 
désigné  par  le  ministre  des  travaux  publics,  un  tiers-  par  la  société  et'  le 
dernier  tiers  par  l'unanimité  des  membres  précédents  ;  fauto  par  oeux-ei 
de  s'entendre  dans  le  mois  de  la  notification  à  eux  faite  de  leur  nomination, 
le  choix  des  membres  qui  n'auraient  pas  été  désignés  à  l'unanimité  sera 
fait  par  le  premier  président  et  les  présidents  réunis  de  la  cour  dè  Tou- 
louse. 

Art.  20.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  dè  reconnaissance 
des  travaux  de  surveillance  de  l'exploitation  seront  «apportés  par  là'  so- 
ciété, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions 
publiques. 

Art.  21.—  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges 
seront  supportés  par  la  société. 


(fi*  37) 

»  • 

[31  mai  1902] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  de  trois 
embranchement»  à  une  ligne  de  tramway  dans  la  banlieue 
de  Afttrseille. 


Le  Président  de  la  République  française, 


Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Affe  P*.  —  Hstdécbré  d'utilité  publique  rétablissement,  dàns  1*  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône,  suivant  les  dispositions  générales  des  plans 
ci-dessus  visée,  de  trois  lignes  de  tramway  à  traction  mécanique  constituant 
embranchements  de. la. ligne >  qui  a.  fait  objet dùi  décret  susvisé  du  17  août 
ISOO^.efc  deaUuées-atti  transport,  des  marchandises  et  ôvAntnellement.au 
transport  dèexvoyageumetr des  messageries  entre  là<  Valentioeefci  le  rend- 
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point  du  Prado,  avec  raccordements  à  la  gare  du  Prado,  entre  Arenc  et 
les  Aygalades  et  entre  le  Merlan  et  Bellevne. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle  et 
non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  desdits 
tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  laconvention  passée,  le  31  mai  11)02, entre  le 
ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  et  MM.  Valler  frères  et  C  , 
pour  la  concession  des  tramways  susmentionnés,  conformément  aux  condi- 
tions de  la  convention  et  du  cahier  des  charges  annexés  au  décret  du 
17  août  1900  et  modifiées  sur  certains  points  par  la  convention  du 
31  mai  1902. 

Ladite  convention  et  les  plans  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  an- 
nexés au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVEHTIOiN 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat  et  sous 
réserve  d'approbation  par  décret, 

D'une  part, 

Et  MM.  Waller  frères  et  C'%  demeurant  à  Marseille. 

D'autre  part, 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  concède 
a  MM.  Waller  frères  et  C'%  qui  acceptent,  trois  lignes  de  tramways  for- 
mant embranchement  aux  tramways  déclarés  d'utilité  publique  par  le 
décret  du  17  août  1900  et  destinées  à  relier  les  usines  de  la  banlieue  de 
Marseille  aux  voies  de  fer  des  quais  du  port  et  aux  gares  de  la  compa- 
gnie Paris- Lyon-Méditerranée. 

Art.  2.  —  Cette  concession  est  faite  aux  conditions  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  des  décrets  des  (>  août  1881  et  13  février  1900  et  conformément 
aux  clauses  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges  annexés  aux  décrets 
susmentionnés  du  17  août  1900,  sauf  les  modifications  et  additions  inscrites 
dans  la  présente  convention. 

L'article  2  dudit  cahier  des  charges  est  complété  par  la  disposition  ci- 
après. 

Les  nouvelles  lignes  concédées  sont  les  suivantes  : 

a)  Embranchement  de  la  Valentine  au  rond-point  du  Prado.  —  Il  pren- 
dra naissance  au  village  de  la  Valentine,  à  la  bifurcation  du  chemin  de 
grande  communication  n°  11  de  Saint- Louis  à  la  Penne  et  du  chemin  du 
Logis-Neuf  ;  il  longera  le  ruisseau  de  la  Guadelone  jusqu'à  la  Barasse, 
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pais  s'infléchira  sur  la  droite  pour  longer  la  rive  droite  de  la  rivière  l'Hu- 
veaune  jusqu'à  la  gare  de  Saint-Marcel  (Paris-Lyon-Méditerranée)  avec 
les  voies  de  laquelle  il  se  raccordera  ;  il  s'en  détachera  ensuite  pour  suivre 
la  rive  gauche  de  l'Huveaune  jusqu'au  village  de  la  Pomme,  puis  sa  rive 
droite  jusqu'au  pont  de  Vivaux,  traversera  à  niveau  la  route  nationale  n°8 
entre  ce  pont  et  la  Capelette  :  se  rapprochera  de  la  gare  du  Prado  (Paris» 
Lyon-Méditerranée)  pour  aboutir  au  coude  du  boulevard  Ra bateau  qu'il 
suivra  ensuite  jusqu'au  rond-point  du  Prado  où  il  se  raccordera  avec  les 
voies  de  la  ligne  du  tramway  urbain. 

Une  voie  s'en  détachera  vers  le  point  7  k.  072  pour  se  raccorder  avec 
les  rails  de  la  compagnie  Paris-Lyon- Méditerranée  dans  la  gare  du 
Prado. 

b)  Embranchement  dit  des  Aygalades.  —  11  aura  son  origine  à  la  gare 
principale  du  tramway  d'Arenc  à  la  Barasse,  située  au  quartier  du  Bâchas 
et  longera  la  rive  droite  du  ruisseau  des  Aygalades  jusqu'à  l'extrémité 
nord  du  chemin  de  la  Commanderie,  au  quartier  des  Aygalades. 

c)  Embranchement  du  Merlan  à  Bellevue.  —  Il  prendra  son  origine 
vers  le  point  7  k.  de  la  ligne  des  quais  à  la  Barasse,  se  dirigera  presque 
en  ligne  droite  sur  le  quartier  de  Bellevue  pour  se  dévier  ensuite  sur  la 
gauche  en  contournant  le  coteau  le  long  du  canal  de  Marseille  et  se  ter- 
miner aux  minoteries  de  Bellevue. 

Art.  3.  —  Les  concessionnaires  sont  dispensés  d'organiser  dès  l'origine 
de  l'exploitation  le  service  des  voyageurs  et  des  messageries  sur  les  em- 
branchements concédés  par  la  présente  convention,  mais  ils  devront  orga- 
niser ce  service  dès  que  l'administration  supérieure  l'exigera,  après  les 
avoir  entendus  et  les  disposition  de  l'article  4  de  la  convention  du  16  août 
1900  relatives  à  la  redevance  à  payer  à  la  ville  de  Marseille,  seront  alors 
applicables. 

Art.  4.  —  En  vue  d'assurer  aux  troupes  le  facile  accès  au  champ  de  ma- 
nœuvre, les  traversées  à  niveau  correspondant  audit  accès,  le  long  du 
boulevard  Kabateau,  seront  pavées. 

Art.  5.  —  Avant  la  signature  de  la  présente  convention,  les  concession- 
naires déposeront  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  une  somme  de 
100.000  fr.,  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'Etat  calculée  conformément 
au  décret  du  31  janvier  1872  ou  en  bons  du  Trésor  avec  transfert  au  pro- 
fit de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à 
ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise  concédée  par  la 
présente  convention. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  an  concessionnaire  lorsqu'il  aura 
rempli  les  obligations  éventuelles  prévues  à  l'article  3  ci-dessus,  relatives 
à  l'organisation  du  service  des  voyageurs.  Le  dernier  cinquième  ne  sera 
remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  «.  —  La  concession  prendra  fin  en  môme  temps  que  la  concession 
de  la  ligne  qui  a  fait  l'objet  du  décret  du  17  août  11)00. 

Art.  7.  —  Les  frais  d'enregistrement  de  la  présente  convention  seront 
supportés  par  MM.  Waller  et  C°. 
Fait  double  à  Paris,  le  31  mai  1902. 


• 
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£3  juin  1902]. 

Décret  relatif  au  changement  de  concessionnaire  du  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Vertaizon  à  Billomf Puy-de-Dôme). 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Est  approuvée  la  substitution  de  M.  Le  Breton  (Henry)  à 
M.  Penïchont  comme  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Vertaizon  à  Billom,  déclare  d'utilité  publique  par  le  décret  ci-dessus  visé 
du  lu  juin  1873. 

Art.  2.  —  M.  Le  Breton  devra,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de 
la  date  du  présent  décret,  se  substituer  une  société  anonyme,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  S.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  liulletin  des  lois. 
—  ■  ■  -in-   

w  m 

[S  juin  1902]. 

Décret -déclarant  d'utilité  jmblû/ue  rétablissement  de  deu.r 
lignes  de  tramways  à  Longiry  (Meurthe-et-Moselle ) . 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

r 

•*  *  • 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l"r.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  dans  le  dépar- 
tement de  Meurthe-et-Moselle,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
ci-dessus  visé,  de  deux  lignes  de  tramways  à  traction  mécanique  destinées 
au  transport  des  voyageurs  et  des  messageries,  entre  : 

1°  La  ville  basse  de  Longwy  et  la  ville  haute  ; 

2°  La  ville  basse  et  Mont-Saint-Martin. 


Digitized  by  Google 


DÉCHET  tS 


La  présente  déclaration  d'utilité  publiqae  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  «rat  pas  accomplies  danB  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  — Le  département  de  Meurthe-et-Moselle  est  autorisé  à  pour- 
voir à  la  construction  et  à  l'exploitation  des  lignes  de  tramways  dont  il 
s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessuB  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  les  28  avril-17  mai  1902, 
entre  le  préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  au  nom  du  département,  et  la  so- 
ciété des  tramways  de  Longwy  et  extensions  pour  la  rétrocession  des 
lignes  de  tramways  susmentionnées,  conformément  aux  conditions  du  ca- 
hier des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  société  des  tramways  de  Longwy  et  ex- 
tensions, sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploi- 
tation des  lignes  de  tramways  qui  font  l'objet  du  présent  décret,  sans  y 
avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


•  CONVENTION 

Entre  les  soussignés  : 

1°  M.  L.  Anbanel,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Meurthe-et- 
Moselle,  remplaçant  M.  le  préfet  empêché,  agissant  pour  le  compte  du 
département,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871,  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
des  décrets  des  G  août  1881  et  13  février  1900,  et  de  la  délibération  du 
conseil  général  en  date  du  20  avril  181)8, 

D  une  part, 

Et  2°  M.  Eugène  Ladret,  ancien  maire  de  la  ville  de  Longwy,  vice- 
président  du  conseil  d'arrondissement  de  Briey,  chevalier  de  la  Légion 
,  d'honneur,  demeurant  à  Longwy, 

Et  M.  Félix-Féry,  notaire  honoraire,  maire  de  la  ville  de  Longwy,  de- 
meurant à  Longwy. 

«  Membres  du  conseil  d'administration  de  la  société  des  tramways  de 
Longwy  et  extensions,  société  anonyme  au  capital  de  300.000  francs,  dont 
le  siège  est  à  Longwy,  agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  ^'administration  de  la  société  en  date  du  11)  avril  1902, 
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D'autre  part  ; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  r\  —  Le  département  de  Meurthe-et-Moselle  s'engage  à  deman- 
dera TEtai  la  concession  des  deux  lignes  de  tramways  désignées  ci-après, 
et  à  rétrocéder  cette  concession  à  la  société  des  tramways  de  Longwy  et 
extensions,  qui  accepte,  savoir  : 

1°  Une  ligne  de  Longwy  bas  à  Longwy  haut  ; 

2"  Une  ligne  de  Longwy  bas  à  Mont-Saint  Martin. 

Cette  rétrocession  n'aura  d'effet  qu'au  cas  d'approbation  de  la  présente 
convention  par  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

A  défaut  de  cette  approbation,  la  présente  convention  sera  nulle  et  non 
avenue  et  la  société  des  tramways  de  Longwy  ne  pourra  prétendre  à  au- 
cune indemnité. 

Art.  2.  —  La  société  des  tramways  de  Longwy  déclare  accepter  cette 
rétrocession  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt,  et  s'engage  à  construire 
et  à  exploiter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  le  réseau  qui  en  fait  l'objet,  aux 
conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  ci -joint. 

Art.  3.  —  Ce  cahier  des  charges  est  établi  en  conformité  du  cahier  des 
charges  type,  annexé  au  décret  du  6  août  1881  et  modifié  par  le  décret 
du  13  février  1000,  sauf  les  articles  4,  6,  11,  20,  21,  23,  27,  29,  30  et  37 
modifiés  et  les  articles  24,  2 ô,  38  et  39  supprimés. 

Art.  4.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  rétrocession- 
naire  déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
f».000  francs  en  numéraire  on  en  rente  sur  l'Etat  calculée  conformément 
au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au 
profit  de  ladite  Caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou 
a  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  par  cin- 
quième et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Dans  le  cas  ou  la  déchéance  du  rétrocessionnaire  serait  définitivement 
prononcée,  la  partie  du  cautionnement  non  encore  remboursée  deviendrait 
la  propriété  du  département. 

Art.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à 
Longwy. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification 
à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  la  mairie  de  Longwy. 

Fait  double  à  Longwy,  le  28  avril  1902,  et  à  Xancy,  le  17  mai  1902. 
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CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  I" 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  Ie».  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destiné  an  transport  des  voyageurs  et  des  messageries. 

La  traction  aura  lieu  par  moteur  mécanique  agréé  par  l'administration. 

Art.  2.  —  Le  réseau  se  composera  de  deux  lignes,  qui  emprunteront 
les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

1°  Une  ligne  de  Longwy-Baa  à  Longwy-Haut. 

Cette  ligne  partira  de  la  place  située  près  de  la  gare  de  Longwy  (chemin 
de  fer  de  l'Est)  et  empruntera  les  routes  nationales  n°  52  et  18,  pour  abou- 
tir à  la  Place  d'armes  de  Longwy-Haut  ; 
*  2°  Une  ligne  de  Longwy-Bas  à  Mont-Saint-Martin. 

Cette  ligne  sera  commune  avec  la  première  jusqu'à  la  rencontre  du  che- 
min de  grande  communication  n*  3  bis,  empruntera  ensuite  ce  chemin, 
puis  le  chemin  d'intérêt  commun  n°  82,  jusqu'à  la  gare  de  Mont-Saint- 
Martin. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir 
de  la  même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  faeon  que  les 
deux  lignes  soient  entièrement  ouvertes  à  l'exploitation  un  an  au  plus 
après  la  date  fixée  pour  leur  commencement. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris* toutes  saillies,  notamment 
celle  des  marche-pieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2m,10.  La  hauteur  du 
matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies,  sera  au  plus 
de  3ro,30. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurés  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  telle  qu'entre  les  pâmes  les  plus  saillantes 
de  deux  véhicules  qui  se  croisent,  il  reste  un  intervalle  libre  d'au  moins 
cinquante  centimètres. 

Art.  5.  -  Comme  au  type  (•). 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de 
la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  seront 
posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  nor- 
mal de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  dans  un  em- 
pierrement établis  conformément  aux  usages  locaux,  qui  régneront  dans 


(•)  Voir  le  type  Ann.  1882.  p.  264  ou  Journal  officiel  <lu  11  juin  \'M)2. 

Ann»  det  P.  et  Ch.  Lo;s,  Décrets,  btc.  —  tome  m.  lu 
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«  * 

l'entre-rails,  et  à  50  centimètres  au  moins  de  chaque  côté,  conformément 
aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire, qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empierre- 
ment. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé 
par  le  matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur 
libre  de  chaussée  d'au  moins  2m,G0,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de 
se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire.  ♦ 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
lm,10  au  moins.  Le  concessionnaire  construira  en  outre,  suivant  les  dispo- 
sitions qui  lui  seront  indiquées  ayant  la  réception  générale  de  la  voie  ferrée, 
des  gares  pour  le  dépôt  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie  publique  ;  la 
profondeur  de  cen  gares,  mesurée  à  partir  de  l'arête  extrême  de  l'accote- 
ment, sera  de  2  mètres  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  ln,,40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (tontes  saillies  comprises)  et  les 
limites  des  propriétés  riveraines  on  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
'  plus  saillantes  du  matériel  ronlant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
]»artie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied 
du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle 
sera  réduit  à  (50  centimètres. 

Art.  7  à  11.  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Los  voitures  ne  s'arrêteront  qu'aux  stations  et  aux  haltes. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  et  haltes  seront  arrêtées  lors  de 
l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à  présent 
qu'il  sera  établi  des  station» ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs  et 
des  messageries  suivant  les  indications  ci-après  : 

l.i jnr  de  Lonyiny-Haa  à  Lonywy-llnul. 

Longwy-Bas,  station  pour  voyageurs  et  messageries. 
Chemin  du  Cimetière,  halte  pour  voyageurs  seulement. 
Abattoir,  halte  pour  voyageurs  seulement. 

Chemin  de  grande  communication  n"  8  bis.  halte  pour  voyageurs  seu- 
lement. 

.Sentier  de  Longwy-Haut,  halte  pour  voyageurs  seulement. 
Le  liane  de  pierre,  halte  pour  voyageurs  seulement. 
Hellevue,  halte  pour  voyageurs  seulement. 
Porte  de  France,  halte  pour  voyageurs  seulement. 
Longwy-Haut,  station  pour  voyageurs  et  messageries. 

Liyne  de  Longwy-basà  Monl-Sainl-Martin. 

Lon^wy-bas,  station  pour  voyageurs  et  messageries. 
Sentier  de  Lougwy-haut,  halte  pour  voyageurs  seulement. 
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t     La  Banque,  halte  pour  voyageurs  seulement. 
Les  Religieuses,  halte  pour  voyageurs  seulement. 
Gouraincourt,  halte  pour  voyageurs  seulement. 
Les  Aciéries,  halte  pour  voyageurs  seulement. 
Mont-Saint-Martin,  station  pour  voyageurs  et  messageries. 


TITRE  II 

■ 

ENTRETI KX  ET  EXPLOITATION 

Art.  >2  et  18.  —  Comme  au  type. 

Art.  14 .  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  Être  faits 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  sur  ohaque  ligne,  est  fixé  à  douze. 
Art.  15.  —  Comme  au  type. 

t 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION' 

* 

■ 

Art.  16  à  20.  —  Comme  au  type. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  pro- 
jets définitifs,  on  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés 
par  l'article  3,  il  encourra  la  déchéance  qui,  après  mise  en  demeure,  sera 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Art.  21.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé 
les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  8,  faute  aussi 
par  loi  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
le  règlement  d'administration  publique  du  0  août  1881  ainsi  que  par  le 
présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi 
du  11  juin  1880,  il  encourra  la  déchéauce.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  sta- 
tué par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  re- 
cours au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achè- 
vement des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés 
par  le  concessionnaire,  conformément  à  l'article  11  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  6  août  1881. 

Art.  22.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXR8  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT 
DES  VOVAGEL'RS  ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépen- 
ses qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sou»  la  con- 
dition expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
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autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


PRIX 

TARIF 

de 
péase 

de 

transport 

Totani 

i*  par  tête  et  par  kilomètre 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Grande  vileite. 

/  Voilures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces,  au 

™      ')  Voilures  couvertes,  fermées  à  glace,  au  moins  pen- 
(     dant  l'hiver,  et  à  banquet  1rs  rembourrées  (2»  classe) 
(  Au-dessous  de  einq  ans  les  enfanta  ne  payent  rien, 
P  -   ,       )     '  'a  condition  d'être  portés  sur  les  gènoux  des 
'    ')     personnes  qui  les  accompagnent. 

(  Au-dessus  de  cinq  ans,  ils  payent  place  entière. 
Les  voynpeurs  nuront  la  faculU-  de  eouserver  avec  eux,  sans 
supplément  de  prix,  les  colis  d'un  jioids  inférieur  it  10  kilo- 
grammes, pouvant  être  tenus  sur  les  genoux  sans  incommoder 
les  autres  voyageurs  par  leur  volume  ou  leur  nature. 
Chiens  transportés  danfe  les  trains  de  voyageurs.  . 
Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  la  centimes. 

0  40 

0,067 

0,067 

o,os 

0,033 
0,033 

0,15 
0,10 

0,10 

2°  par  tojxe  et  par  kilomètre 

Marchandises  transportées  à  grandi'  ritesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Kxcédonts  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportées  ù  la  vitesse  des 

0,66 

2  . 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus 
au  concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à 
ses  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait»  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  8  kilomètres,  elle  sera  comp- 
tée pour  X  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  sou- 
mis à  l'homologation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
•  en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 

plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effec- 
tué. 


■ 
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Le  poids  de  la  bonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  seront  établies  :  1°  de  0  à  5  kilogrammes  ; 
2°  au-deH8U8  de  o  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  3°  au-dessus  de  10  kilo- 
grammes, par  fraction  indivisible  de  10  kilogrammes.  r*C 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque ne  pourra  être  inférieur  à  60  centimes. 

Art.  24.  —  (Supprimé). 

Art.  25.  —  (Supprimé). 

Art.  26.  —  Comme  au  type. 

Art.  27.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  : 

1°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  de  un  mè- 
tre cube; 

2°  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  objets  dangereux'pour 
lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales. 

3°  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  on  travaillés,  au 
plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

4'  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  bagages  pesant"  isolément 
40  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à 
tous  paquets  ou  colis  pesant  ensemble  plus  de  40  kilogrammes  d'objets 
envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de 
même  pour  les  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de 
40  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en 
ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entre- 
preneurs de  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  trans- 
port, à  moins  que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un 
seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci- dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrê- 
tés annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5 
ci -dessus,  les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière 
qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus 
élevé  qu'un  article  de  même  nature  pesant  plus  de  40  kilogrammes.  . 

Art.  28.  —  Comme  au  type. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs, denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  par- 
tent et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de 
départ,  du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions 
auront  lieu  suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Tonte  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  de- 
mande, par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains 
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du  concessionnaire  et  l'antre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où 
l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  lui  délivrer  uu  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids 
du  colis,  le  prix  total  di  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  de- 
vra être  effectué. 

Art.  80.  —  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande 
vitesse  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des 
voitures  de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu 
au'ils  aient  été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ 
de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  Indisposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai, 
de  deux  heures  après  l'arrivce  du  même  train.  ♦ 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ou- 
verture et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  fiant  en  hiver  qu'en  été, 
ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de 
nuit  et  destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans 
solution  de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  an  point  de 
jonctioti  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  dn  concessionnaire. 

Art.  31  à  33.—  Comme  au  type. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  85  à  87.  —  Comme  au  type. 

* 

TITRE  VI 

i 

CLAUSES  DrVKRSES 

Art.  87.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année 
à  la  date  qui  lui  sera  indiquée,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle, 
sera  calculée  d'aprèe  le  chiffre  de  50  francs  par  kilomètre  de  voie  concédée- 
Art.  38.  —  (.Supprimé). 
Art.  89.  —  (Supprimé). 
Art.  40  et  41 .  —  Comme  au  type. 

Longwy,  le  28  avril  1902. 
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(N°  40) 

S  mai  19011 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  Anticipation.  Limites  non  déter- 
minées. Dépens.  Dommages-intérêts  (Dame  veuve  Thérade). 

Ne  commet  pas  d'anticipation  le  riverain  d'un  chemin  vicinal 
qui  ne  fait  aucune  entreprise  sur  le  sol  du  chemin  tel  qu'il  est 
limité  en  réalité.  —  Si  l'arrêté  de  classement  a  fixé  une  lar- 
geur supérieure,  il  a  omis  d'en  déterminer  l'assiette  et  les  limites 
et  aucun  plan  n'a  été  dressé  à  cet  effet  ;  relaxe. 

Dépenses.  —  Dommages-intérêts.  Peut-il  y  avoir  lieu,  en  cette 
matière,  à  Callocation  des  dépens  et  dommages-intérêts  au  profil 
des  particuliers?  —  Rés.  nég. 


Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  de  la  re- 
quête :  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  chemin  vicinal  n"  14<ï 
de  la  commune  de  Limoges  ait  jamais  eu,  au  droit  de  la  propriété  de  la 
requérante,  une  largeur  supérieure  à  celle  qu'il  avait  au  moment  de  la 
rédaction  du  procès-verbal  ; 

Considérant  qu'à  la  vérité  ce  chemin  a  été  déclaré  chemin  vicinal  par 
arrêté  de  la  commission  départementale  de  la  Haute-Vienne,  en  date  du 
29  décembre  1884,  et  que  sa  largeur  a  été  fixée  à  six  mètres  indépendam- 
ment de  la  largeur  des  fossés  latéraux  et  non  compris  les  parapets,  ban- 
quettes, etc...  ; 

Mais  considérant  qne  si,  d'après  les  dispositions  combinées  des  articles 
8t>  de  la  loi  du  10  août  1871  et  15  de  la  loi  du  21  mai  1836,  les  arrêtés 
de  classement  attribuent  définitivement  aux  chemins  tout  le  sol  compris 
dans  les  limites  qu'ils  déterminent,  l'arrêté  précité  a  omis  de  fixer  l'as- 
siette et  les  limites  de  ce  chemin  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'aucun 
plan  n'a  été  dressé  à  cet  effet  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  preuve  de 
l'anticipation,  qui  aurait  été  commise  par  le  sieur  Chauveau,  père  de  la 
requérante,  sur  le  chemin  dont  s'agit,  n'est  pas  rapportée  et  que  c'est  à 
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tort  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  condamné  à  restituer  le  sol  qui  aurait 
été  usurpé  et  l'a  condamné  en  outre  aux  frais  du  procès-verbal  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  requérante  tendant  à  ce  que  les  dépens 
et  les  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  soient  mis  à  la  charge  de  la 
commune  de  Limoges:  —  Considérant  que  les  poursuites  en  contra- 
vention, portées,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  8  de  la  loi 
du  9  vent,  an  XIII,  devant  les  conseils  de  préfecture  et  en  appel  devant 
le  conseil  d'Etat,  ne  sont  pas  recevables  (Arrêtés  annulés  ;  dame  Thé- 
rade  renvoyée  sans  dépens  des  fins  du  procès-verbal  de  contravention 
dressé  contre  le  sieur  Chauveau,  son  père;  surplus  des  conclusions 
rejeté) . 


(N°  41) 

[3  mai  1901] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Classement  d'un 
chemin  qui  n'est  public  qu'en  partie.  Décision  de  la  commission 
départementale.  Excès  de  pouvoir  (Sieurs  Durand  de  Fontmagne). 

Commet  un  excès  de  pouvoir  la  commission  départementale 
qui  classe  comme  chemin  vicinal  ordinaire  un  chemin,  dont  une 
partie  seulement  a  le  caractère  de  chemin  public  (art.  15  et  16 
de  la  loi  du  $1  mai  1836). 


Considérant  que  la  décision  de  la  commission  départementale  de  l'Hé- 
rault, en  date  du  4  octobre  1884,  a  classé,  comme  chemin  vicinal  ordi- 
naire, un  chemin  situé  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Castries,  entre 
le  chemin  vicinal  ordinaire  n°  4  et  le  chemin  vicinal  d'intérêt  commun 
n°  G  ;  que  la  partie  comprise  entre  le  chemin  vicinal  n"  4  et  la  rive  droite 
de  la  rivière  la  Bérange  figurait  seule  sous  le  n°  100  au  tableau  des  che- 
mins ruraux  de  la  commune  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  est 
reconnu  par  l'Administration  qu'entre  la  rive  gauche  de  la  Bérange  et  le 
chemin  vicinal  n°  (î,  il  n'existait  pas  de  chemin  public  ;  que  dès  lors,  la  dé- 
cision du  4  octobre  1884  de  la  commission  départementale  ne  constitue 
pas  le  classement  d'un  chemin  public  déjà  existant,  prévu  par  l'article  15 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  mais  qu'elle  doit  être  considérée  comme  por- 
tant ouverture  d'un  chemin  nouveau  et  n'a  pu  être  prise  que  par  appli- 
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cation  de  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836  ;  que,  dans  ces  circons- 
tances, les  sieurs  Durand  de  Fontmagne  sont  fondés  a  demander  l'annu- 
lation, pour  excès  de  pouvoir,  de  la  décision  sus-visée  de  la  commission 
départementale  de  l'Hérault  du  4  octobre  1884     (Décision  annulée). 


I 

(N°  42) 

[3  mai  1901] 

Travaux  publics.  —  Compétence.  Validité  des  paiements  faits  à 
C entrepreneur.  Mandat.  Signatures  contestées  (Sieur  Assimon  contre 
département  de  Maine-et-Loire). 

Compétence.  —  Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour 
déterminer  si  un  département  s'est  libéré  envers  un  entrepreneur 
des  sommes  qu'il  reconnaît  lui  être  dues  pour  V exécution  de  tra- 
vaux publics  ?  —  liés.  aff. 

Mandats.  —  Signatures  contestées  par  C  entrepreneur  après  que 
les  mandats  ont  été  détruits  par  application  du  décret  du  30  no- 
vembre 4858  et  que,  d'ailleurs,  sur  une  réclamation  précédente, 
ces  mandats  avaient  été  extraits  des  archives  de  la  Cour  des 
comptes  et  présentés  à  l'entrepreneur  qui  n'avait  fait  aucune  ob- 
servation :  libération  du  département  suffisamment  prouvée; 
rejet. 


Sur  la  compétence  :  —  Considérant  que  la  demande  formée  par  le 
sieur  Assimon  devant  le  conseil  de  préfecture  tendait  à  faire  condamner 
le  département  de  Maine-et-Loire  à  lui  payer  une  somme  de  2,404  fr.  06 
qu'il  prétendait  lui  rester  due  sur  le  montant  des  travaux  de  construc- 
tion du  pont  de  Seiches,  exécutés  par  lui  pour  le  compte  du  département  ; 
que  de  son  côté,  le  département  soutenait  qu'ayant,  le  20  janvier  1877, 
payé  cette  somme  au  sieur  Assimon,  il  était  libéré  de  toute  dette  envers 
lui  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  compétent  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4.  de  la  loi  du  28  pluv.  an  VII  t,  pour  juger  les  contestations  entre 
l'Administration  et  les  entrepreneurs,  sur  le  sens  et  l'exécution  de  leurs 
marchés,  était  également  compétent  pour  apprécier  si  le  département 
s'était  valablement  libéré  ;  que  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
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facture  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  du  requé- 
rant et  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  son  arrêté; 

Mais  considérant  que  l'affaire  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer 
immédiatement  au  fond  ; 

fond  :  —  Considérant  que  pour  prétendre  qu'il  est  quitte  envers  le 
sieur  Assimon,  le  département  se  fonde  sur  ce  que  la  somme  aujourd'hui 
réclamée  par  cet  entrepreneur  aurait  fait  l'objet  de  deux  mandats  établis 
à  son  nom  et  payés,  le  20  janvier  1877,  sur  son  acquit  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  que,  sur  une  réclamation  pré- 
cédente du  sieur  Âssimon,  ces  mandats  ont  été,  en  1893,  extraits  des  dos- 
siers déposés  aux  archives  de  la  Cour  des  comptes  ;  qu'il  a  été  constaté 
qu'ils  étaient  signés  du  nom  du  requérant  et  que  le  sieur  Assimon,  à  qui 
ils  ont  été  alors  représentés,  n'a  fait  aucune  observation  ;  que  c'est  en 
1897,  alors  que  ces  mandats  ont  été  détruits  par  application  du  décret  du 
80  novembre  1858,  que,  pour  la  première  fois,  il  a  allégué  que  les  signa- 
tures qui  y  étaient  apposées  ne  l'avaient  pas  été  par  lai  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  le  département  a  prouvé  suffisamment  sa  libération  et  qu'il 
y  a  lieu,  sans  ordonner  une  vérification  d'écritures  rendue  impossible  par 
la  destruction  des  mandats  litigieux,  de  rejeter  la  demande  du  sienr  Assi- 
mon ;  ...  (Arrêté  annulé  ;  réclamation  du  sieur  Assimon  re jetée  ;  sieur 
Assimon  condamné  aux  dépens). 


(N°  43) 

 [3  mai  1901]  1 

Travaux  publics.  —  Dommages.  Procédure.  Arrêt?  ordonnant  une 
expertise.  Caractère  préparatoire  (Ministre  des  Travaux  publics 
contre  sieur  Lèbre). 

Est  préparatoire  et  ne  saurait,  par  suite,  être  déféré  immédia- 
tement au  Conseil  d'Etat,  Carrelé  par  lequel  un  conseil  de  j/réfec- 
ture  ordonne  une  expertise  à  l'effet  de  rechercher  si  certains  tra- 
vaux exécutés  par  l'Etat  ont  ou  non  transformé  une  rue  en 
impasse  inaccessible  aux  voitures. 


Considérant  que  la  demande  d'indemnité  du  sieur  Lèbre  était  fondée 
sur  ce  que  les  travaux  de  construction  de  la  ligne  dé  Tournemire  au 
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Tigan  auraient  transformé  la  rue  du  PoDt  en  impasse  inaccessible  aux 
voitures  ;  que  si  cette  transformation  avait  eu  effectivement  pour  con- 
séquence de  modifier  les  accès  de  l'immeuble  du  sieur  Lèbre,  elle  pour- 
rait lui  ouvrir  un  droit  à  indemnité;  que,  dès  lors,  l'arrêté  attaqué,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  expertise  pour  vérifier  l'exac- 
titude de  l'allégation  du  sieur  Lèbro,  est  un  arrêté  préparatoire  ;  que,  par 
suite,  le  recours  du  ministre  doit  être  déclaré  non  recevable  ;  ...  (Rejet). 


(N*  44) 

•     -    «  .       \      .         /.  .  .... 

t 

[10  mai  1901 J 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communication.  Elar- 
gissement. Délibération  du  conseil  général.  Terrain  construit. 
Retranchement  important.  Expropriation  nécessaire  (Sieur  et 
dame  Vey). 

Lorsqu'un  propriétaire  a  construit  un  immeuble  à  V alignement 
donné  par  l  Administration,  de  S  mètres  en  recul  sur  la  voie  pu- 
blique, le  conseil  général  peut-il  sans  excès  de  pouvoir,  augmen- 
ter la  largeur  par  une  nouvelle  emprise  de  /'",50,  sur  l*  immeuble 
du  requérant  ?  —  Rés.  nég.  —  Un  élargissement  de  cette  nature 
ne  peut  être  effectué  qu'à  Vamiable  ou  par  voie  d'expropriation. 


Considérant  que  la  décision  susvisée  du  conseil  général  de  la  Haute- 
Loire  a  pour  conséquence  de  retrancher  une  partie  relativement  impor- 
tante de  l'immeuble  des  requérants  déjà  frappé  de  reculement  par 
l'alignement  opéré  en  1866,  que  cette  décision,  en  ce  qui  concerne  l'im- 
meuble dont  s'agit  ne  rentre  pas  dans  les  mesures  autorisées  par  l'article  15 
i  de  la  loi  susviBée  du  21  mai  1836  et  qu'elle  ne  pouvait  être  prise  que  par 
application  de  l'article  16  de  la  même  loi;  qu'ainsi  les  requérants  sont 
fondés  à  soutenir  que  le  conseil  général,  en  ne  mentionnant  pas  que  l'exé- 
cution du  plan  d'alignement  ne  serait  poursuivie  sur  leurs  immeubles  que 
par  voie  d'expropriation  ou  de  cession  amiable,  a  excédé  les  pouvoirs  qui 
lui  sont  attribués  par  l'article  44  de  la  loi  du  10  août  1871  ;  ...(Décision 
annulée  en  tant  qu'elle  n'a  pas  fait  réserve,  en  ce  qui  concerne  l'immeuble 
des  époux  Vey,  de  l'exécution  du  plan  d'alignement,  par  voie  d'expropria- 
tion ou  de  cession  amiable). 
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[10  mai  1901] 

Travaux  publics.  —  Offre  de  cession  gratuite  du  terrain  pour 
l'élargissement  (Tune  voie  publique,  subordonnée  à  la  condition 
que  les  travaux  sellaient  terminés  à  une  date  fixe,  condition  non 
réalisée  :  engagement  annulé  (Dame  veuve  Largier  et  autres  contre 
commune  d'Asnières). 


Considérant  qu'aux  termes  d'une  pétition,  en  date  du  1*  juillet  1888, 
le  sieur  Largier  avec  plusieurs  autres  propriétaires,  s'était  engagé  à  aban- 
donner à  la  commune  d'Asnières  les  terrains  nécessaires  pour  porter  a 
huit  mètres  la  largeur  de  la  rue  des  Bruyères  et  à  payer  10  francs  par  mètre 
pour  rétablissement  de  bordures  et  de  caniveaux  au  droit  de  sa  propriété, 
sous  la  condition  que  son  engagement  serait  non  avenu  si  les  travaux  n'é- 
taient pas  terminés  le  1er  avril  1889;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les 
travaux  n'ont  été  achevés  qu'en  1891  ;  qu'ainsi  les  héritiers  du  sieur  Lar- 
gier sont  fondés  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
décidé  qu'ils  étaient  tenus  d'exécuter  l'offre  de  concours  dont  s'agit  et  par 
voie  de  conséquence  de  payer  les  frais  de  bordure  et  de  caniveaux;  ...(Ar- 
rêté annulé  ;  l'offre  de  concours,  faite  à  la  commune  d'Asnières  par  le  sieur 
Largier,  en  vue  de  l'élargissement  de  la  rue  des  Bruyères,  est  déclarée  non 
avenue  ;  les  dépens  exposés  par  la  dame  veuve  Largier  et  autres  devant  le 
conseil  de  préfecture  et  devant  le  Conseil  d'Etat  sont  mis  à  la  charge  de 
la  commune  d'Asnières). 


(N'  46) 

[10  mai  1901] 

Travaux  publics  communaux.  —  Rues  et  places.  Dommages.  Tra- 
vaux d'élargissement  et  de  rectification.  Modification  des  accès 
(Demoiselle  Zacharie  contre  ville  de  Saint- Etienne). 

Par  suite  de  rabaissement  du  niveau  d'une  ruey  les  accès  d'un 
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immeuble  ont  été  modifiés,  et  sur  certains  points,  Pimmeuble  a 
été  placé  en  contre-haut  de  0m105  à  /m,35  :  indemnité  allouée. 

Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  connaître  des 
conséquences  dommageables  d'un  plan  d'alignement  soumettant 
certaines  parties  de  l'immeuble  à  l'application  de  la  servitude  de 
reculement. 


En  ce  qui  concerne  la  maison  désignée  au  plan  joint  au  dossier 
sous  la  lettre  L  :  —  Considérant  que  par  suite  de  l'abaissement  du  niveau 
de  la  rue  de  la  Santé,  la  maison  L  se  trouve  placée  en  contre-hant  de  la 
voie  publique  et  qu'il  ne  peut  être  accédé  à  l'entrée  des  logements  et  des 
caves  que  par  un  perron  mnni  de  marches  ;  que  cette  situation  entraîne 
une  dépréciation  certaine  de  la  maison  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
l'indemnité  de  200  francs  allouée  par  l'arrêté  attaque  constitue  une  répa- 
ration insuffisante  du  préjudice  causé  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  porter  à 
500  francs; 

En  ce  qui  touche  les  bâtiments  E,  E'  et  C  :  —  Considérant  d'une  part, 
que  les  conséquences  dommageables  de  la  servitude  de  reculement  dont 
sont  frappés  ces  immeubles  ne  sauraient  être  considérées  comme  des  dom- 
mages résultant  de  l'exécution  des  travaux  ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfec- 
ture s'est  avec  raison  déclaré  incompétent  pour  en  connaître  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  si  les  murs,  sur  rue,  des  constructions  E 
et  E'  ont  été  déchaussés  par  suite  de  l'abaissement  de  la  rue  de  la  Santé, 
par  contre  les  accès  du  côté  de  la  cour  ont  été  améliorés  et  le  niveau  du 
rez-de-chaussée  a  été  mis  presque  de  plain-pied  avec  le  sol  de  la  cour  ; 
que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  état  de  ces  circonstances  et  que  l'indem- 
nité fixée  par  lui  à  200  francs  doit  être  maintenue; 

Considérant  enfin  que  la  requérante  ne  justifie  pas  que  l'indemnité  de 
3,275  francs  accordée  par  l'arrêté  attaqué  conformément  aux  propositions 
de  l'expert  pour  dépréciation  du  mur  de  l'atelier  D  sur  la  me  de  la  Santé, 
reconstruction  du  mur  de  cet  atelier  sur  la  rue  de  Fontainebleau,  dépla- 
cement du  petit  magasin,  et  diminution  de  valeur  locative  doive  être 
augmentée  ; 

En  ce  qui  concerne  la  maison  d'habitation  C  et  les  maisons  A 
et  B  :  —  Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'expert  que  la  démolition 
de  la  maison  C  n'est  pas  nécessaire;  que  les  fondations,  même  en  leur  état 
actuel  sont  assez  solides  et  que  moyennant  les  travaux  d'aménagement 
indiqués  par  l'expert  la  maison  pourra  être  conservée  et  servir  à  sa  desti- 
nation antérieure;  qu'en  fixant  à  8,400  francs  l'indemnité,  le  conseil  de 
préfecture  a  fait  une  exacte  évaluation  des  travaux,  de  la  dépréciation  des 
immeubles,  des  pertes  de  loyer  et  de  tous  les  dommages  accessoires; 
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Mais  considérant  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'indem- 
nité de  2,000  francs  que  la  ville  de  Saint-Etienne  a  été  condamnée  à  payer 
à  la  demoiselle  Zacharie  pour  les  maisons  A  et  B  constitue  une  réparation 
insuffisante  du  dommage  causé  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'élever  au  chiffre  de 
4,000  francs; 

En  ce  qui  touche  la  cour  Sud  :  —  Considérant  que  si  les  travaux  de 
nivellement  et  de  raccordement  ont  été  exécutes  par  Jefr  soins  de  la  ville 
dans  la  cour  Sud  pour  diminuer  les  effets  dommageables  des  travaux  de 
voirie,  il  résulte  du  rapport  de  l'expert  que  l'accès  des  magasins,  écurie 
et  dépôt  entourant  cette  cour  n'en  a  pas  moins  été  rendu  difficile  pour  les 
voitures  chargées  ;  qu'il  est  dû  de  ce  chef  une  indemnité  à  la  requérante  et 
qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  du  préjudice  causé  en  la  fixant  à 
1,500  francs  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  les  intérêts  des 
sommes  dues  ont  été  alloués  à  1»  demoiselle  Zacharie  par  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Loire,  à  dater  du  25  juin  1805,  jour  de  la  demande  ;  que 
les  intérêt»  des  intérêts  ont  été  demandés  par  la  requérante  le  21  novembre 
180H  et  le  31  décembre  1900  ;  qu'il  y  a  lieu  par  application  de  l'article  1154 
du  Code  civil  de  les  allouer  à  partir  de  cette  date  ; 

Sur  les  dépens  :  —  Considérant  que  dans  les  circonstances  de  l'affaire 
il  y  a  lieu  da  mettre  les  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'Etat  à  la  charge 
de  la  ville  de  Saint-Etienne;...  (La  ville  de  Saint-Etienne  paiera  à  la  de- 
moiselle Zacharie  en  sus  des  sommes  mises  à  s»  charge  par  l'arrêté  attaqué, 
3, son  francs  avec  intérêts  au  taux  légal  à  partir  du  25  juin  lN05;les 
intérêts  de  ces  sommes  seront  capitalisés  aux  21  novembre  1SÎI8  et  31  dé- 
cembre P.HH)  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  au  taux  légal;  arrêté  ré- 
formé en  ce  qu'il  a  de  contraire;  le  surplus  des  conclusions  de  la  requête, 
est  rejeté;  dépens  supportés  par  la  ville  de  Saint-Etienne). 


(N"  M) 

« 

[lu  mai  liior 

7 raeaux  publics  communaux. —  Dommages  causés  à  tin  chemin 
vicinal  d'intérêt  commun  par  le  curage  d'un  canal.  Qualité  pour 
représenter  les  communes  intéressées.  Compétence.  Responsabilité 
(Préfet  du  département  du  Puy-de-Dôme  contre  commune  de  Veyre-  . 
Mouton). 
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lue  commune  agissant  au  nom  et  comme  tuteur  bénévole  de 
propriétaires  de  prairies  intéressés  à  un  canal  d'irrigation,  est- 
elle  responsable  du  dommage  causé  à  un  chemin  vicinal  d'intérêt 
commun,  longeant  ledit  canal,  par  suite  dtis  travaux  de  curage, 
d approfondissement  et  d'élargissement  de  ce  canal,  qui  ont 
amené  Véboulement  du  talus  et  d'une  partie  de  l'accotement  de  ce 
chemin  .v  —  Rés.  aff.  —  Lesdits  travaux  ont  été  payés  à  la  com- 
mune au  moyen  d'un  râle  levé  sur  les  propriétaires. 

Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent,  sauf  appel  au  Conseil 
d'Etat  pour  connaître  de  l'action  en  dommages  exrrcée  par  te 
préfet  an  nom  des  communes  intéressées  au  chemin  d'intérêt  com- 
munal? —  Rés.  aff. 

Lejconseil  de  préfecture  est-il  compétent,  sauf  appel  an  Conseil 
d'Etat  pour  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  fa  propriété  d'un  che- 
min vicinal  comprend  le  talus  de  ce  chemin  construit  en  remblais* 
—  Rés.  néy.  —  //  appartient  exclusivement  au  conseil  général 
d'interpréter  sur  ce  point  la  décision  portant  classement  dndit 
chemin.  f 

Indemnité  fixée  en  tenant  compte  de  cette  circonstance  que  le 
chemin  avait  été  établi  dans  des  conditions  défectueuses. 

Chemins  vicinaux  d'intérêt  commun. —  Communes  intéressées. 
Qualité  pour  agir.  —  Lorsqu'un  dommage  a  été  causé  par  un 
tiers  à  un  chemin  d'intérêt  commun,  l'action  en  réparation  dudit 
dommage,  doit  être  exercée  devant  le  conseil  de  préfecture  par  le 
préfet  agissant  au  nom  des  communes  intéressées,  et  non  en  qua- 
lité île  représentant  du  département.  Mais  si  r erreur  de  qualité 
n'a  pas  été  opposée  devant  le  conseil  de  préfecture,  on  peut,  en 
appel,  mettre  le  préfet,  comme  représentant  le  département,  hors 
de  cause,  et  le  retenir  comme  agissa?it  au  nom  des  communes  in- 
téressés, qualité  en  laquelle  il  a  d'ailleurs  formé  le  pourvoi. 


En  la  forme  :  —  Considérant  que  le  préfet  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  aurait  dû  introduire  sou  action  devant  le  conseil  de  préfecture, 
non  comme  représentant  du  département,  mais  comme  représentant  des 
communes  intéressées  ; 

Mais  considérant  que  c'est  en  cette  dernière  qualité  qu'il  a  formé  sou 
pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  mettre  le 
département  hors  de  cause  et  de  ne  retenir  le  préfet  que  comme  représen- 
tant des  communes  ; 
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Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  la  commune  de  Veyre-Mou- 
ton  soit  condamnée  à  payer  une  indemnité  dé  2, 160  francs  à  titre 
de  réparation  des  dommages  causés  au  chemin  vicinal  n°  8  et  une 
indemnité  représentative  des  dommages  survenus  depuis  le  dépôt  de 
la  requête  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux 
exécutés  par  la  commune  de  Veyre-Mouton  ont  eu  pour  objet  non  seule- 
ment le  curage,  mais  aussi  l'élargissement  du  bief  d'irrigation  et  ont  aussi 
diminué  la  force  de  résistance  du  talus  du  chemin  n°  8  ;  que  la  responsa- 
bilité de  cette  commune  est  atténuée  par  la  faute  de  l'Administration  qui 
a  établi  le  chemin  dans  des  conditions  défectueuses,  et  qu'il  sera  fait  du 
dommage  causé  une  équitable  évaluation  en  condamnant  la  commune  de 
Veyre-Mouton  à  payer  une  indemnité  de  1,000  francs  à  titre  de  réparation 
des  dégradations  subies  par  le  chemin  d'intérêt  commun  n°  8  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  déclarer  que  la  commune  de 
Veyre-Mouton  ne  peut  revendiquer  comme  dépendance  du  bief  d'ir- 
rigation le  talus  du  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  n°  8  :  —  Con- 
sidérant qu'en  vertu  de  l'article  44  de  la  loi  susvisée  du  10  août  1871,  il 
appartint  au  conseil  général  de  statuer  sur  le  classement  et  la  fixation  de 
la  largeur  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  ;  que  le  conseil  général 
du  département  du  Puy-de-Dôme  a  donc  seul  qualité  pour  interpréter  l'ar- 
rêté de  classement  du  chemin  d'intérêt  commun  n*  8  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  le 
préfet  du  département  du  Puy-de-Dôme  représentant  lea  communes  inté- 
ressées, a  demandé  les  intérêts  des  sommes  qui  leur  sont  dues  le  27  février 
1896,  que  ces  intérêts  doivent  leur  être  accordés  à  compter  de  ce  jour,  par 
application  de  l'article  1153  du  Code  civil;  que  les  intérêts  des  intérêts 
ont  été  réclamés  le  20  février  1901  et  qu'ils  doivent  être  alloués  à  cette 
date,  par  application  de  l'article  1154  du  même  Code  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  que  dans  les  circonstances 
de  l'affaire  les  frais  d'expertise  doivent  être  répartis  par  moitié  entre  les 
parties  ;  ...(Arrêté  annulé;  la  commune  de  Veyre-Mouton  paiera  au  préfet 
du  Puy-de-Dôme,  représentant  des  communes  intéressés,  une  somme  de 
1,000  francs  avec  intérêts,  au  taux  légal  du  27  février  1896,  capitalisés 
au  20  février  1901  ;  surplus  des  conclusions  rejeté;  les  dépens  y  compris 
les  frais  d'expertise  seront  supportes  pour  moitié  par  le  préfet  représentant 
des  communes  intéressées,  et  pour  moitié,  par  lacommunede  Veyre-Mouton). 
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(X°  48) 

117  mai  1901 J 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Curage.  Arrêté. 
Recours  pour  excès  de  pouvoir.  Rejet.  Recours  parallèle  (Sieurs 
Thevenet  et  Doussot. 

Le  riverain  d'un  cours  d'eau  est-il  recevable  à  attaquer  direc- 
tement devant  le  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoir,  l'arrêté 
par  lequel  le  préfet  a  mis  à  sa  charge  le  curage  d'une  section 
d'une  rivière  y  —  Rés.  nég.  —  Cet  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  riverain  se  pourvoie  devant  le  conseil  de  préfecture  en 
décharge  des  taxes  de  curage. 


Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  24  de  la  loi  susvisée  du  8  avril 
1898  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  toutes  les 
contestations  relatives  à  la  légalité  et  au  recouvrement  des  taxes  de 
curage  ;  que  l'arrêté  attaqué  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  sieurs  The- 
venet et  Doussot  s'ils  s'y  croient  fondés,  forment  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture une  demande  en  décharge  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  impo- 
ses ;  qu'ainsi,  ils  ne  sont  pas  recevables  à  déférer,  pour  excès  de  pouvoir, 
cet  arrêté  au  Conseil  d'Etat  ; ...  (Rejet). 


(N°  49) 

[17  mai  1901J 

Travaux  publics.  —  Travaux  communaux.  Construction  d'un 
hôtel  des  postes.  Décompte  (Ville  de  Marseille  contre  sieur  Brossier). 

Augmentation  du  cube  des  maçonneries  de  briques  au  mortier 
de  ciment.  —  Rejet  de  la  demande  d'indemnité,  l'entrepreneur 
s'interdisant  d'après  le  cahier  des  charges,  toutes  réclamations 
pour  changements  apportés  dans  les  plans,  détails,  quantités  ou 
nature  des  matériaux  (1™  esp.,  V). 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  stc.  —  tome  m.  M 
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Faux  frais.  —  Escalier  provisoire.  —  Ne  saurait  être  consi- 
déré comme  rentrant  dans  les  faux  frais  à  la  charge  de  rentre- 
prise,  un  escalier  provisoire  n'ayant  pour  objet  que  de  rendre 
l'accès  des  étages  supérieurs  facile  à  l'architecte;  allocation  d'une 
indemnité  {1«  esp.,  IV). 

Modifications  aux  plans.  —  La  disposition  du  cahier  des  char- 
ges  qui  interdit  à  l'entrepreneur  toute  réclamation  à  raison  des 
changements  apportés  dans  les  plans,  détails,  quantités  et  nature 
des  matériaux  ne  saurait  s'appliquer  au  cas  d'addition  d'un  étage 
supplémentaire  aux  bâtiments  prévus  au  projet  :  un  semblable 
travail  constitue  un  ouvrage  nouveau  impliquant  une  plus-value 
(2*  esp.,  I). 

Prix.  —  Erreur  dans  la  copie  du  devis  remise  à  V entrepreneur , 
application  néanmoins  du  prix  prévu  au  devis  original  qui  a 
servi  de  base  à  Cadjudication  (tn  esp.,  /). 

Prix  nouveaux  composés  pour  des  travaux  qui  ne  sont  assimi- 
lables à  aucuns  de  ceux  prévus  au  devis,  ou  à  la  série  générale  : 
formes  des  chéneaux  [i**  esp.,  II),  menus  travaux  de  marbrerie 
[P'  esp.,  VII) 

Provision  allouée  à  V entrepreneur  en  tenant  compte  de  ce  fait 
que,  la  commune  se  trouve  débitrice  envers  celui-ci  (Tune  somme 
supérieure,  après  décision  sur  la  requête  et  le  recours  incidenlde 
la  commune  (/rr  esp.,  XIII). 

Rabais.  —  Il  ne  saurait  s'appliquer  à  des  travaux  qui  ne  sont 
pas  de  la  nature  de  ceux  auxquels  s'appliquent  les  pt*ix  du  devis 
et  de  la  série  générale  (Pr  esp.,  VI). 

sujétions.  —  Supplément  de  prix  alloué  : 

—  Pour  augmentation  de  l'épaisseur  des  enduits  nécessitée  par 
la  disposition  des  gaines  de  tuyaux  de  chauffage  et  des  fils  élec- 
triques {Itr  esp.,  IX). 

—  Pour  surélévation  de  la  couverture  ayant  changé  sensible- 
ment les  conditions  du  travail  (P*  esp.,  XII). 

Paiement  d'une  seconde  façon  de  taille  du  cordon  et  des  appuis 
rendue  nécessaire  par  les  modifications  apportées  après  coup  aux 
profils  remis  à  l'entrepreneur  (Pv  esp.,  X). 

Sujétion  non  onéreuse.  —  Lorsque  la  substitution  de  matériaux 
prescrits  à  ceux  prévus  n'est  pas  onéreuse  pour  V entre j/reneur,  il 
n'y  a  j/as  lieu  de  lui  allouer  une  indemnité  (P1  esp.,  fil). 

'travail  non  compris  dans  l'entreprise.  —  Absence  de  justifi- 
cation d'un  ordre  écrit  d'exécution  ;  pas  d'indemnité  (Ie*  esp.,  XI)» 

Travaux  supplémentaires.  r~  Travail  d'entailles  pour  les  chai- 
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nages  ordonné  après  V exécution  des  maçonneries  ;  allocation  du 
prix  de  cette  façon  spéciale  (/re  esp.,  Vlll). 

Procédure.  —  Intervention  de  l'Etat  admise  au  sujet  d'une  re- 
quête relative  au  décompte  des  travaux  de  construction  d'un  hôtel- 
des  postes  et  télégraphes  construit  par  une  ville  :  toutes  les  dé- 
penses  de  l'installation  du  service  des  téléphones  doivent  être 
remboursées  par  CEtat  à  la  ville  {2°  esp.). 


...  I.  Sur  le  pt*ix  des  bétons  pour  massifs  et  rigoles  :  —  Considé- 
rant que  c'est  seulement  sur  la  copie  du  devis  remise  à  l'entrepreneur  que 
le  prix  des  bétons  est  porté  à  19  fr.  50  le  mètre  cube  au  lien  de  17  fr.  5o 
indiqué  par  le  devis  original  qui  a  servi  de  base  à  l'adjudication  et  a  été 
à  la  disposition  des  personnes  qui  se  proposaient  d'y  prendre  part  ;  qu'une 
erreur  matérielle  commise  dans  la  copie  d'une  pièce  du  marché  ne  peut 
modifier  les  conditions  imposées  à  l'adjudicataire  ;  que,  par  suite,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  du  requérant 
tendant  à  l'allocation  du  prix  de  19  fr.  50; 

...  II.  En  ce  gui  concerne  les  formes  des  chénaux  :  —  Considérant 
qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  les  formes  des  chéneaux  ont  pré- 
senté des  difficultés  d'exécution  qui  ne  permettaient  de  les  assimiler  à  au- 
cun des  travaux  prévus  soit  au  devis  soit  à  la  série  de  1889  ;  que  le  sieur 
Brossier  est  fondé,  par  suite  à  demander  la  composition  d'un  prix  nou- 
veau et  que  la  ville  n'établit  pas  que  celui  de  4  fr.  30  par  mètre  soit  exa- 
géré ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  la  condamner  à  payer,  de  ce  chef,  la 
somme  de  447  fr.  84  passible  du  rabais  de  l'adjudication  et  de  rejeter  le 
surplus  de  la  réclamation  ; 

...  III.  En  ce  qui  concerne  les  feuillures  des  portes  et  des  jours  de 
caves  :  —  Considérant  que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  la  ville  a  éta- 
bli que  le  prix  des  briques  spéciales  à  feuillures  n'est  pas  plus  élevé  que 
celui  des  briques  ordinaires  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'emploi  de 
ces  matériaux  n'a  imposé  à  l'entrepreneur  aucune  sujétion  ;  que,  par 
suite,  le  sieur  Brossier  n'est  pas  fondé  à  réclamer  un  supplément  de  prix 
pour  les  feuillures  ; 

IV.  En  ce  qui  concerne  l'escalier  provisoire  :  —  Considérant  qu'il 
est  reconnu  que  cet  escalier  n'était  pas  indispensable  à  l'exécution  des 
travaux  ;  qu'il  avait  seulement  pour  objet  de  rendre  l'accès  des  étages 
supérieurs  pluB  facile  à  l'architecte  ;  qu'un  pareil  travail  ne  saurait  être 
considéré  comme  faisant  partie  des  faux  frais  que  l'article  11  du  cahier  «les 
charges  impose  à  l'entrepreneur  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  vondainuer 
la  ville  à  en  payer  le  prix  dout  il  sera  fait  une  équitable  évaluation  en  le 
fixant  à  348  francs  ; 
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V.  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  pour  augmentation  du  cube 
prévu  pour  les  maçonneries  en  briques  au  mortier  de  ciment  :  — 
Considérant,  d'une  part,  que  le  sieur  Broasier,  discutant  le  décompte  de 
son  entreprise  de  construction  des  bâtiments  destinés  aux  postes  et  télé- 
graphes, n'est  pas  recevable,  pour  réclamer  une  indemnité,  à  se  fonder 
sur  l'augmentation  résultant  de  l'installation  du  service  des  téléphones  qui 
a  fait  l'objet  d'un  décompte  distinct  ;  que,  d'autre  part,  en  ce  qui  concerne 
le  décompte. qui  fait  l'objet  du  présent  litige;  l'art.  9  du  cahier  des  char- 
ges, lui  interdit  toute  réclamation  fondée  sur  les  changements  apportés 
dans  les  plans  ou  dans  la  quantité  et  la  nature  des  matériaux,  quelle  que 
soit  la  différence  qui  résulte  avec  les  prévisions  du  devis  ; 

...  VI.  En  ce  qui  concerne  l'application  du  rabais  de  V adjudica- 
tion aux  ébrasements,  découpures  et  inscriptions  et  aux  tympans 
en  ciment  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces  travaux 
n'étaient  pas  de  la  nature  de  ceux  auxquels  s'appliquent  les  prix  portés  au 
devis,  et  à  la  série  ;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  condamné  la  ville  à  en  payer  le  prix  sans  déduction  du  rabais  de 
l'adjudication  ; 

...  VII.  En  ce  qui  concerne  les  menus  travaux  de  marbrerie:  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  chefs  de  réclamation 
numérotés  de  25  à  31  portent  sur  des  mains-d'œuvre  et  fournitures  qui 
ne  sont  pas  rémunérées  par  les  prix  du  bordereau  concernant  les  travaux 
de  marbrerie;  que.  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  fait  droit  aux  conclusions  du  sieur  Brossier  ; 

...  VIII.  En  ce  qui  concerne  les  entailles  pour  les  chaînages:  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ce  travail  n'a  été  ordonné 
qu'après  l'exécution  des  maçonneries  ;  que,  dès  lors,  il  a  exigé  une  façon 
spéciale  qui  ne  peut  être  confondue  avec  celle  de  la  taille  et  que  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la  ville  à  en  payer  le 
prix  ; 

...  IX.  En  ce  qui  concerne  les  gaines  destinées  au  passage  des 
tuyaux  de  chauffage  et  des  fils  électriques  :  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  la  disposition  de  ces  gaines  a  nécessité  une  aug- 
mentation de  l'épaisseur  prévue  pour  les  enduits  ;  que  c'est  avec  raison  ; 
par  suite,  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la  ville  à  payer  un  sup- 
plément de  prix  ; 

X.  En  ce  qui  concerne  la  seconde  façon  de  taille  du  cordon  et  des 
appuis  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ce  travail  a  été 
rendu  nécessaire  par  les  modifications  apportées,  après  exécution,  aux  pro- 
fils remis  à  l'entrepreneur  ;  que  ce  dernier,  par  suite,  est  fondé  à  en  récla- 
mer le  paiement  ; 

XI.  En  ce  qui  concerne  le  scellement  des  rampes  de  l'escalier:  — 
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Considérant  qu'il  résulte  des  articles  169  et  170  dn  devis  que  ce  travail 
était  l'accessoire  de  la  fourniture  des  rampes  qui  ne  faisait  pas  partie  de 
l'entreprise  du  sieur  Brossier  ;  que  ce  dernier  n'a  d'ailleurs  pas  reçu  l'or- 
dre de  l'exécuter  ;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  lui  a 
alloué  un  supplément  de  160  fr.  59  ; 

...  XII.  En  ce  qui  concerne  la  couverture  :  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  ce  travail,  dans  les  conditions  où  il  a  été  exé- 
cuté, a  présenté  pour  l'entrepreneur  des  sujétions  imprévues  à  raison 
desquelles  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  à  bon  droit  la  ville  au 
paiement  d'une  indemnité  de  246  francs  ; 

XIII.  Sur  les  conclusions  de  la  requête  n°  79,510:  —  Considé- 
rant qu'il  résulte  des  dispositions  qui  précèdent  que  le  sieur  Brossier  est 
fondé  à  demander,  pour  solde  de  son  décompte,  une  somme  supérieure  à 
celle  que  la  ville  a  été  condamnée  à  lui  payer  à  titre  de  provision  ;  que, 
dès  lors,  le  recours  dirigé  contre  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  qui  a 
prononcé  cette  condamnation  doit  être  rejeté  ; ...  (Sont  supprimées  les 
allocations  accordées  par  l'arrêté  attaqué,  en  sus  du  décompte,  sous  les 
chefs  suivants:  13.  Enduits  au  plâtre  fin,  545  fr.  21;  24.  Placages  de 
marbre,  581  fr.  58;  4*.  Entailles  des  meneaux,  119  fr.  51  ;  5».  Entail- 
les des  corbeaux,  2,678  fr.  52;  10».  Taille  des  colonnes,  480fr.85;  17». 
Scellement  des  rampes  des  escaliers,  160  fr.  59  ;  formant  la  somme  totale 
de  4,566  fr.  26  ;  la  ville  de  Marseille  est  condamnée  à  payer  au  sieur  Bros- 
sier, sous  les  chefs  suivants  :  20  Dallages,  544  fr.  47;  21.  Formes  des 
chéneaux,  447  fr.  84;  32.  Corniches,  555  fr.  50;  11*.  Escalier  provisoire, 
348  francs;  soit,  au  total  la  somme  de  1,895  fr.  81,  passible  du  rabais  de 
18  0/0,  soit  341  fr.  24  ;  et  qui  doit  être  réduite,  par  suite  à  1,554  fr.  57  ; 
en  conséquence,  la  somme  allouée  au  sieur  Brossier,  pour  solde  de  son  dé- 
compte, par  le  conseil  de  préfecture,  est  diminuée  de  :  S, OU  fr.  69  et 
réduite,  par  suite,  de  172,347  fr.  12  à  cent  soixante-neuf  mille  trois  cent 
trente-cinq  francs  quarante-trois  centimes  (169,335  fr.  43);  intérêts  des 
sommes  dues  par  la  ville  au  sieur  Brossier  capitalisés  les  22  janvier  1894, 
31  juillet  1895,  17  juin  1897;  dépens  exposés  à  raison  de  la  requête  di- 
rigée contre  l'arrêté  du  9  juin  1893  supportés  par  le  sieur  Brossier;  la  ville 
de  Marseille  paiera  ceux  exposés  à  raison  du  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêté 
du  2  septembre  1892). 

Considérant  que  l'Etat  a  intérêt  à  la  réformation  de  l'arrêté  attaqué  ; 
que,  dès  lors,  son  intervention  doit  être  admise  ; 

En  ce  qui  concerne  Vapplication  des  pi'ix  :  —  Considérant  que  si 
l'article  9  du  cahier  des  charges  interdit  à  l'entrepreneur  toute  réclama- 
tion à  raison  des  changements  apportés  dans  les  plans,  détails,  quantités 
on  nature  des  matériaux,  cette  disposition  s'applique  seulement  aux  modi- 
fications introduites  dans  les  plans  ayant  servi  de  base  à  l'adjudication 
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mais  ne  saurait  contraindre  l'entrepreneur  à  exécuter  aux  prix  du  devis  dos 
ouvrages  commandés  en  dehors  des  prévisions  du  projet  ; 

Considérant  que  l'installation  des  salles  destinées  au  service  des  télé- 
phones a  nécessité  la  construction  d'un  étage  au-dessus  des  bâtiments  pré- 
vus au  projet  ;  qu'un  semblable  travail  constitue  un  ouvrage  nouveau  au- 
quel ne  sauraient  s'appliquer  les  dispositions  de  l'article  9  précité; 

Considérant  que  la  ville  n'établit  pas  que  la  plus-value  allouée  au  sieur 
Brossier  par  le  conseil  de  préfectuse  soit  exagérée;...  (Intervention  de 
rEtat  admise ,  sont  supprimées  les  allocations  accordées  par  l'arrêté  attaqué 
en  sus  du  décompte,  sous  les  chefs  suivants  :  maçonneries  en  briques 
creuses,  30  fr.  77.  Enduits  en  plâtre  fin,  83  fr.  36  formant  la  somme  totale 
de  64  fr.  18.  En  conséquence,  la  somme  allouée  au  sieur  Brossier,  pour 
solde  de  son  décompte,  est  réduite  de  22,900  fr.  5<>  à  vingt-deux  mille  huit 
cent  trente-six  francs  trente-sept  centimes  (22.836  fr.  37)  Intérêts  des 
sommes  ducs  an  sieur  Brossier  capitalisés  le  28  juin  1897  pour  produire 
eux-mêmes  des  intérêts  au  taux%  légal  à  partir  de  ce  jour  ;  dépens  sup- 
portés par  la  ville  de  Marseille). 


(N*  50) 

[24  mai  1901 

Cours  cfean  non  navigables.  —  Torrent  des  Echaraveltes.  Repurge- 
ment  non  effectué;  dommages;  responsabilité  (Société  do  canal  de 
Pierrelatte  et  extensions  contre  commune  de  La  Garde-Adhémar  et 
antres. 

Décidé  que  le  décret  du  Si  janvier  481i  n'a  pas  modifié  V arrêt 
du  Conseil  du  roi  du  48  mars  4755  qui  a  7«w  à  la  charge  de 
trois  communes  les  frais  de  curage  et  de  repurgement  du  torrent 
des  Echaravelles,  et  que  dès  lors  celles-ci  seront  responsables  du 
dommage  causé  par  la  négligence  apportée  à  l'exécution  de  leur 
obligation.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture. 


Considérant  que  les  communes  de  Pierrelatte,  Saint-Paul-Trois-Châ- 
teaux,  et  La  Garde-Adhémar  ayant  présenté  devant  le  conseil  de  préfec- . 
ture  du  département  de  la  Drôrae  une  demande  tendant  à  faire  condamner 
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la  Compagnie  concessionnaire  du  canal  de  Pierreîatte  à  réparer  les  dom- 
mages causes  sur  leur  territoire  par  les  travaux  exécutés  par  cette  Compa- 
gnie, dans  le  lit  du  torrent  des  Echaravelles,  cette  dernière  a  opposé  à  cette 
demande  une  demande  reconventionnelle  tendant  à  faire  déclarer  respon- 
sables des  dommages  causés  à  ses  ouvrages  par  les  inondations  dudit 
torrent  les  trois  communes  réclamantes  qui  n'avaient  pas  effectué  les 
curages  à  leur  charge; 

Considérant  que  pour  rejeter  tout  à  la  fois  la  réclamation  des  communes 
et  la  demande  reconventionnelle  de  la  Compagnie,  le  conseil  de  préfecture 
s'est  fondé  sur  ce  qu'un  décret  du  24  janvier  1811  ayant  transféré  aux 
propriétaires  riverains  du  torrent  la  charge  du  curage  qui,  jusqu'alors  in- 
combait aux  communes,  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil,  du  18  mars  1755, 
les  communes  n'avaient  pas  qualité  pour  agir  au  nom  des  propriétaires  et 
sur  ce  que,  par  le  même  motif,  la  Compagnie  ne  pouvait  leur  réclamer 
d'indemnité  pour  n'avoir  pas  fait  procéder  au  curage  du  torrent; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  décret  du  24  jan- 
vier 1811,  ainsi  que  le  décret  du  9  octobre  1810,  et  l'avis  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  du  28  juillet  1809  auxquels  il  se  réfère,  avait 
pour  but  d'approuver  l'exécution  de  travaux  d'end iguement  destinés  à  pro- 
téger les  propriétés  riveraines  du  torrent  des  Echaravelles  et  de  prescrire 
que  les  dépenses  seraient  réparties  entre  les  intéressés,  par  application  des 
articles  88  et  34  de  la  loi  du  16  septembre  1807;  qu'en  admettant  même 
que  ces  actes  aient  eu  pour  but  et  pour  effet  de  substituer,  en  ce  qui  con- 
.  cerne  le  curage  et  l'entretien  de  ce  torrent,  un  nouveau  mode  de  répartition 
des  dépenses  à  celui  qui  avait  été  fixé  par  l'arrêt  du  Conseil  du  17  mars 
1755,  il  résulte  de  l'instruction  qu'ils  n'ont  jamais  reçu  d'exécution  ;  que, 
dès  lors,  l'arrêt  du  Conseil  de  1755,  règle  encore  aujourd'hui  la  répartition 
des  dépenses  de  curage  du  torrent  des  Eckaravelles  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  cet  arrêt  du  Conseil,  les  dépenses  d'en- 
tretien et  de  repurgement  dudit  torrent  sont  à  la  charge  des  trois  com- 
munes de  La  Garde- Adhémar,  Saint-Paul-Trois-Châteaux  et  Pierreîatte 
et  sont  réparties  entre  elles  suivant  les  proportions  qu'il  détermine  :  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  attaqué  en  tant  qu'il  a  refusé  de  faire 
droit  à  la  demande  reconventionnelle  de  la  Compagnie  du  canal  de  Pier- 
reîatte et  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être 
statué  sur  cette  demande;...  (Arrêté  annulé  en  tant  qu'il  a  rejeté,  par  ap- 
plication du  décret  du  24  janvier  1811,  la  demande  reconventionnelle  de 
la  Compagnie  concessionnaire  du  canal  de  Pierreîatte;  renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture;  les  communes  sont  condamnées  aux  dépens»); 
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(N°  51) 

[24  mai  1901] 

Cours  d'eau  non  navigables,  ni  flottables.  Canal  d'irrigation. 
Taxes  d'arrosage.  Compétence,  Les  souscriptions  à  V arrosage  cons- 
tituent des  contrats  administratifs  dont  il  appartient  au  conseil 
de  préfecture  et  au  Conseil  d'Etat  de  juger  la  validité  (Demoiselle 
Danos). 

Souscription  à  l'arrosage.  —  Immeuble  appartenant  à  une 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté.  —  Pouvoirs  du 
mari.  —  Ratification  tacite  de  la  souscription.  —  Des  héritiers 
sont-ils  fondés  à  contester  la  régularité  de  la  souscription  à  l'ar- 
rosage faite  par  leur  père  pour  un  immeuble  appartenant  à  leur 
mère  et  à  soutenir  que  cet  engagement  ne  leur  est  pas  opposable, 
alors  que  depuis  le  décès  de  leur  mère  comme  auparavant,  l'im- 
meuble a  bénéficié  constamment  de  l'arrosage  et  supporté  la  charge 
a* une  taxe  correspondante  et  que  ces  héritiers  ont  ainsi  consenti 
tacitement  à  V exécution  de  l'engagement  pris  (Demoiselle  Danos). 


...Sur  la  compétence  :  —  Considérant  que  les  souscriptions  à  l'arro- 
sage constituent  des  contrats  administratifs,  dont  il  appartient  au  conseil 
de  préfecture  et  au  Conseil  d'Etat  de  juger  la  validité; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  les  demoiselles  Danos  possèdent  l'im- 
meuble dont  s'agit  depuis  le  décès  de  leur  mère,  survenu  en  1891  ;  qu'il 
résulte  de  l'instruction  qu'après  comme  avant  cette  date,  cet  immeuble  a 
bénéficié,  presque  constamment,  tout  au  moins  jusqu'à  l'année  de  la  récla- 
mation, de  l'arrosage  et  supporté  la  charge  d'une  taxe  correspondante  eu 
vertu  de  l'engagement  pris  en  1805  par  le  sieur  Danos  avec  la  société 
concessionnaire  du  canal  de  Saint- Martory;  que,  dès  lors,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'examiner  si  l'engagement  souscrit  en  1865  par  le  sieur  Danos 
rentrait  dans  les  pouvoirs  d'administration  légale  du  mari,  les  demoiselles 
Danos  ne  sont  pas  fondées  à  soutenir  que  ledit  engagement,  dont  elles  ont 
jusqu'à  ce  jour,  comme  d'ailleurs  l'avait  fait  leur  mère,  tacitement  con- 
senti l'exécution,  ne  leur  est  pas  opposable  ;  que,  par  suite,  leur  requête 
doit  être  rejetée;...  (Rejet). 
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(N°  52) 

,r24  mai  1901J 

Travaux  publics.  —  Ports  maritimes.  Décompte. 
(Sieur  Auray) 

Art.  35.—  Lorsqiïaprès  avoir  ordonné  la  mise  en  régie,  l'Ad- 
ministration a  prescrit  une  nouvelle  adjudication  à  la  folle  en- 
chère  de  V entrepreneur,  peut-elle  décider  qu'une  partie  des  Ira 
vaux  sera  distraite  de  l'entreprise  pour  être  effectuée  directement 
par  elle  et  à  ses  frais  ?  —  Rés.  nég.  —  En  conséquence,  la  réad- 
judication n'étant  que  partielle  n'est  pas  opposable  à  l'entrepre- 
neur, et  ce  dernier  doit  être  relevé  delà  condamnation  prononcée 
de  ce  chef  contre  lui  {III). 

Art.  ii.  —  Griefs  formulés  dans  le  délai  de  marché.  Recevabi- 
lité (IV). 

Régie  rendue  onéreuse  pour  l'entrepreneur  à  raison  du  mode 
employé  par  le  régisseur,  en  conséquence  la  somme  représentant 
la  différence  entre  le  coût  réel  des  travaux  et  les  prix  du  borde- 
reau diminués  du  rabais  est  laissée  à  la  charge  de  l'Administra- 
tion [II). 

Détérioration  du  matériel  par  la  régie  :  droit  à  indemnité  re- 
connu, renvoi  à  l'expertise  (IV). 

Décompte  des  travaux  effectués  avant  la  régie  :  renvoi  à 
C expertise  (V). 

Procédure.  Conseil  dé  préfecture.  Observations  orales.  Aver- 
tissement du  jour  de  V audience  publique,  adressé  à  l'avocat  qui 
représentait  le  requérant.  Régularité  (I). 


I.  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  requérant  n'aurait  pas  été  averti 
du  jour  où  V  affaire  serait  portée  en  séance  publique  :  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  sieur  Auray 
s'est  fait  représenter  devant  le  conseil  de  préfecture,  par  un  avocat  de 
Quimper;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  la  notification  prévue  par 
l'article  44  de  la  loi  du  22  juillet  1889  a  été  faite  à  son  défenseur; 

II.  En  ce  qui  touche  le  décompte  de  la  régie  :  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction  et  des  rapports  mêmes  des  ingénieurs  que  c'est  par 
suite  de  l'organisation  du  travail  adoptée  par  l'Administration,  que  la  régie 
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a  en  pour  le  sieur  Auray  des  conséquences  onéreuses  ;  qu'en  effet,  le  régis- 
seur ayant  exécuté  uniquement  les  travaux  de  la  cale  qui  ne  pouvaient  se 
faire  qu'à  marée  basse,  a  dû  laisser  les  ouvriers  inoccupés  pendant  les  autres 
heures  de  la  journée  ;  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  matériel  de  l'entrepre- 
neur fût  insuffisant  pour  mener  de  front  les  divers  travaux  de  l'entreprise; 
que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  mis  à  la  charge 
du  sieur  Auray  la  somme  de  6,685  fr.  16  représentant  la  différence  entre 
le  coût  réel  des  travaux  et  les  prix  du  bordereau  diminués  du  rabais  ; 

III.  Kn  ce  qui  touche  la  réadjudication  à  la  folle  enchère  :  — 
Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  35  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales, le  ministre  peut,  soit  prescrire  la  continuation  de  la  régie,  soit 
ordonner  une  nouvelle  adjudication  à  la  folle  enchère  de  l'entrepreneur  il 
ne  lui  appartenait  pas,  tout  en  prenant  cette  dernière  mesure,  de  décider 
qu'une  partie  des  travaux  seraient  distraits  de  l'entreprise  pour  être  exé- 
cutés directement  par  l'Administration  et  à  ses  frais  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  la  lettre  du 
conducteur  des  ponts  et  chaussées  du  14  août  188C,  que  l'Administration 
avait  déjà  décidé  à  cette  date  de  terminer  à  ses  frais  les  travaux  de  la  cale 
commencés  par  la  régie  ;  qu'il  suit  de  là  que  si  la  réadjudication  à  la  folle 
enchère  prononcée  le  28  août  1886,  portait  en  apparence  sur  l'ensemble 
des  travaux  restant  à  faire,  le  nouvel  adjudicataire  avait  été  averti  que 
son  entreprise  ne  comprendrait  pas  les  travaux  de  la  cale  ;  qu'il  s'est  en 
effet  engagé,  au  moment  de  l'adjudication,  à  laisser  faire  ces  travaux  par 
l'Etat  ;  que,  dans  ces  conditions,  la  réadjudication  n'ayant  été  que  par- 
tielle, n'est  pas  opposable  au  sieur  Auray  qui  est  fondé  à  demander  d'être 
relève-  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  de  ce  chef  ; 

IV.  En  ce  qui  touche  V indemnité  réclamée  pour  détérioration  de- 
matériel  :  —  Considérant  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  écarte  cette 
réclamation,  par  application  de  l'article  41,  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  ;  qu'il  résulte  en  effet  de  la  lettre  de  l'entrepreneur,  en  date 
du  7  octobre  1886,  et  de  la  réponse  de  l'ingénieur,  en  date  du  lendemain, 
que  le  sieur  Auray  a  formulé  ses  griefs  dans  le  délai  prescrit  par  ledit 
article  ; 

Mais  considérant  que  le  Conseil  d'Etat  n'ayant  pas  les  éléments  néces- 
saires pour  évaluer  l'indemnité  qui  pourrait  être  d«e.  le  cas  échéant,  an 
sieur  Auray,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  ce  dernier  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  y  être  statué  après  expertise,  sur  ce  chef  de  sa  requête; 

V.  En  ce  qui  touche  le  décompte  des  travaux  exécutés  avant  la 
mise  en  régie  :  —  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  également  le 
sieur  Auray  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  après  exper- 
tise, sur  cette  partie  de  sa  réclamation  ;  qu'en  effet,  c'est  à  tort  qu'en  pré- 
sence du  désaccord  des  parties  l'arrêté  attaqué  a  rejeté  la  demande  d'ex- 
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pertise  formée  par  le  Bienr  Anray  et  a  adopté  paiement  et  simplement  les 
chiffres  inscrits  par  les  ingénieurs  an  décompte;  ...(Arrêté  annulé;  le  Bienr 
Anray  est  relevé  des  condamnations  prononcées  contre  lui  ;  le  sieur  Anray 
est  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué,  après  ex- 
pertise, tant  sur  ses  réclamations  relatives  à  la  détérioration  de  son  maté- 
riel et  au  décompte  des  iravaux  exécutés  par  lui  avant  la  mise  en  régie, 
que  sur  les  demandes  d'intérêts  présentées  le  14  décembre  1899,  et  d'in- 
térêts des  intérêts  présentées  le  21  janvier  1901,  l'Eut  est  condamné  aux 
dépens). 


(N°  :>3  ) 

[24  mai  1901  j 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  Dommages. 
(Compagnie  du  Midi  contre  sieur  Bertrand-Fort) 

Aggravation  du  dommage  —  causée,  à  la  pî'oj/i'iété  riveraine 
d'un  terrain  par  V irruption  des  eaux  provenant  d'une  crue  excep- 
tionnelle —  résultant  de  la  création  par  une  Compagnie  de  che- 
min de  fer,  d'une  digue  au  milieu  des  cours  d'eau.  Indemnité 
allouée. 

Procédure.  Analyse  des  conclusions.  —  Un  simple  visa  des 
conclusions  de  la  partie  sans  m  indiquer  l'objet,  doit-il  être  con- 
sidéré comme  satisfaisant  aux  prescriptions  de  l'article  18  de  la 
loi  du  22  juillet  1889?  —  Rés.  nég.  Arrêté  annulé.  Evocation. 


En  la  forme  :  —  Considérant  que  dans  l'arrêté  attaqué  le  conseil  de 
préfecture  s'est  borné  à  mentionner  par  un  Bimple  visa  les  conclusions  de 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  sans  en  indiquer  l'objet  et 
qu'ainsi  il  ne  s'est  pas  conformé  à  l'article  48  de  la  loi  du  22  juillet  18*9; 
que,  dès  lors,  son  arrêté  doit  être  annulé  ; 

Mais  considérant  que  l'affaire  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer; 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment 
du  rapport  des  experts  que  les  modifications  apportées  à  l'écoulement  des 
eaux  du  Ronart  par  les  travaux  de  la  Compagnie  du  Midi  ont  été  une  cause 
d'aggravation  des  dommages  causés  à  la  propriété  du  sieur  Bertrand- Fort 
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par  la  crue  exceptionnelle  dn  25  octobre  1891  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  Com- 
pagnie est  tenue  d'indemniser  celui-ci,  mais  seulement  dans  la  mesure  de 
cette  aggravation  ;  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  de  l'indemnité 
qui  doit  être  mise  à  sa  charge  eu  la  condamnant  à  payer  au  sieur  Bertrand- 
Fort  nne  somme  de  1,000  francs  ;. . .  (Arrêté  annulé;  la  Compagnie  paiera 
au  sieur  Bertrand-Fort,  la  somme  de  1,000  francs  avec  intérêts  à  dater  du 
27  mai  1892,  capitalisés  à  la  date  du  27  mare  1901;  la  Compagnie  du 
Midi  supportera  les  dépens  exposés  devant  le  conseil  de  préfecture;  le  sur- 
plus des  conclusions  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du .  Midi  est 
rejeté,  le  sieur  Bertrand  supportera  les  frais  du  pourvoi). 


Travaux  publics  communaux.  —  Hues  et  places.  Dommages.  Rampe 
d'accès.  Allongemeut  de  parcours  (Ville  de  Béziers  coutre  sieur 


Lorsque  l'assiette  de  la  voie  au  droit  de  la  maison  riveraine  n'a 
pas  été  modifiée,  mais  que  pour  effectuer  le  raccordement  de  la 
rue,  avec  des  voies  nouvelles,  il  a  été  nécessaire  de  créer  des  ram- 
jtes  d'accès,  le  simple  allongement  de  parcours  qui  en  résulte  ne 
peut  donner  droit  à  une  indemnité  (*). 


Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  l'examen  du 
plan  joint  au  rapport  des  experts  que  l'assiette  de  la  rue  du  Cirque  n'a  pas 
été  modifiée  par  les  travaux  de  construction  de  la  rue  Nationale  ;  que  si, 
du  côté  de  la  rue  du  Puits  des  Arènes  et  à  une  certaine  distance  de  la 
maison  du  sieur  Roudès,  les  accès  de  la  me  du  Cirque  ont  subi  une  modi- 
fication, le  léger  allongement  de  parcours  qui  résulte  de  l'établissement 
delà  rampe  conduisant  à  la  voie  nouvelle  n'est  pas  de  nature  à  ouvrir  à 
ce  propriétaire  un  droit  à  indemnité;...  (Arrêté  annulé;  la  ville  de  Béziers 
est  relevée  des  condamnations  prononcées  contre  elle;  le  sieur  lloudès  sup- 
portera les  dépens  de  première  instance  et  d'appel); 


24  mai  1901] 
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(X°  53) 

[U  juin  1901j 

Travaux  publics.  —  Construction  d'une  route  nationale.  Entre- 
prise. Décompte.  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du 
i6  novembre  i866  (Héritiers  Solari). 

Art.  81.  —  Ajournement  des  travaux.  —  Non-lieu  à  indem- 
nité si  l'ajournement  a  été  inférieur  à  une  année  (//). 

Art.  19.—  Retards  dans  les  paiements;  pas  d'indemnité  (//). 

Art.  4-9.  —  Intérêts.  —  Les  intérêts  de  la  retenue  de  garantie  et 
de  Cindemnité  pour  battage  des  pieux  courent  seulement  à  partir 
de  l'expiration  des  trois  mois  suivant  la  réception  définitive,  alors 
même  qu'une  date  aurait  été  fixée  par  le  marché  pour  l'achève- 
ment des  travaux  (III). 

Prix  nouveau.  —  Lorsque  les  fournitures  exigées  de  l'entrepre- 
neur ne  comprennent  qu'une  partie  de  celles  dont  l'ensemble  fai- 
sait l'objet  d'un  prix  unique  il  y  a  lieu  à  la  création  d'un  prix 
nouveau  (IV). 

Procédure.  Conseil  de  préfecture  en  Algérie.  ~  Composition. 
—  En  Algérie  un  chef  de  bureau  de  la  préfecture  peut  être  ap- 
pelé à  siéger,  pour  compléter  le  conseil,  encore  bien  que  tous  les 
conseillers  généraux  ne  seraient  pas  empêchés  (/). 


1 


I.  Sur  les  conclusions  tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  pour  vice 
de  forme  :  —  Considérant  qne  pour  soutenir  que  l'arrêté  attaqué  a  été 
rendu  par  un  conseil  de  préfecture  irrégulièrement  constitué,  les  consorts 
Solari  se  fondent  sur  ce  qu'un  chef  de  bureau  de  la  préfecture  aurait  été 
appelé  pour  compléter  le  conseil,  alors  qu'il  n'était  pas  constaté  que  les 
conseillers  généraux  fussent  empêchés; 

Considérant  que  l'article  9  du  décret  du  27  octobre  1858  qui  règle  le 
mode  de  suppléance  des  conseillers  de  préfecture  en  Algérie,  en  disposant 
qu'en  cas  d'empêchement  ceux-ci  pourront  être  remplacés  par  des  conseil- 
lers généraux  ou  par  des  chefs  de  bureau  de  la  préfecture,  n'a  pas  prescrit 
que  ces  derniers  ne  pourraient  être  appelés  qu'en  cas  d'empêchement  des 
conseillers  généraux  ; 

II.  Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  d'une  indemnité  de 
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39,815  fr.  15  pour  interruption  de  travaux  :  —  Considérant,  d'une 
part,  que  l'article  34  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  qui  est 
applicable  à  l'entreprise  du  sieur  Solari,  en  vertu  d'une  disposition 
expresse  du  traité  passé  entre  lui  et  l'Etat,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas,  comme 
dans  l'espèce,  spécialement  dérogé  par  le  cahier  des  charges  particulier  à 
l'entreprise,  ne  prévoit  l'allocation  d'indemnité  pour  ajournement  des  tra- 
vaux que  lorsque  cet  ajournement  excède  une  année  ;  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  les  travaux  n'ont  été  suspendus  que  du  25  août  1890  au  25  fé- 
vrier 181)1  ; 

Considérant  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'article  49,  §  1er,  du  même 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  également  applicable  à  l'entre- 
prise, les  paiements  ne  pouvant  être  faits  qu'au  fur  et  à  mesure  des  fonds 
disponibles,  il  ne  sera  jamaiB  alloué  d'indemnité  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit  pour  retards  de  paiements  pendant  l'exécution  des  tra- 
vaux ; 

II  T.  Sur  les  conclusions  tendant  à  V allocation  des  intérêts  de  la 
retenue  de  garantie  et  de  l'indemnité  due  pour  battage  des  pieux  à 
partir  de  la  date  du  1"  octobre  1890  fixée  par  le  marché  pour  l'a- 
chèvement des  travaux  :  —  Considérant  que  l'Etat  n'étant  pas  respon- 
sable du  retard  apporté  à  l'exécution  des  travaux,  ces  intérêts  n'ont  couru 
en  vertu  de  l'article  10  des  clauses  et  conditions  générales  que  trois  mois 
après  la  date  du  procès-verbal  de  réception  définitive  dressé  le  15  avril  1893  ; 

Considérant  que  les  requérants  ne  contestent  pas  que  les  intérêts  leur 
ont  été  alloués  d'après  les  bases  ci-dessus  indiquée*  ; 

IV.  En  ce  qui  louche  le  prix  de  location  du  matériel  mis  par  l'en- 
trepreneur à  la  disposition  des  surveillants  de  l'Etat  :  —  Considérant 
que  d'après  l'article  G8  du  cahier  des  charges,  l'entrepreneur  devait  fournir 
aux  agents  de  l'Administration  chargés  de  la  surveillance  des  travaux, 
une  tente,  uu  lit  de  campement,  table  et  tabouret,  et  que  le  prix  prévu 
à  l'article  h»,  du  bordereau  pour  cette  fourniture  était  de  un  franc  par 
jour  pour  chaque  tente  avec  son  matériel  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que,  par  l'ordre  de  service  en  date 
du  l'r  novembre  1889,  le  sieur  Solari  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de 
fournir  des  tentes  aux  quatre  agents  charges  de  la  surveillance  des  tra- 
vaux mais  seulement  le  reste  du  matériel  prévu  ;  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  de 
rémunérer  cette  fourniture  par  un  prix  nouveau  ; 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  pas  que  la  somme  de  1,022 
francs  allouée  de  ce  chef,  à  l'entrepreneur,  soit  insuffisante;...  (Rejet). 
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(N*  5«) 

|H  juin  1901^ 

Travaux  publics.  —  Architectes.  Honoraires 
(Héritiers  Agnèe  contre  ville  d'Arme). 

Plant  approuvés  et  inexécutés.  —  Lorsqu'un  architecte  a,  sur 
la  demande  d'an  conseil  municipal,  dressé  des  avant-projets  avec 
plans  et  devis,  susceptibles  d'exécution,  et  que  c'est  par  la  faute 
de  la  ville  seule  que  ces  plans  et  devis  approuvés  n'ont  reçu  au~ 
cune  suite,  cet  architecte  a  droit  à  des  honoraires  fixés  dans  l'es- 
pèce, ex  ajquo  et  bono  (Héritière  Agnès  contre  ville  d'Arras,  V*  esp.). 

Architecte-voyer.  Travaux  exceptionnels.  Rémunération .  — 
L'architecte-voyer  d'une  ville  tenu,  par  son  arrêté  de  nomination 
de  donner  tout  son  temps  au  service  municipal,  a-t-il  droit  à  une 
rémunération  spéciale  pour  la  confection  des  plans  et  devis  rela- 
tifs à  la  mairie  et  d  la  salle  des  fêtes?  —  Rés.  aff.,  —  alors  sur- 
tout que  le  caractère  exceptionnel  de  ces  travaux  a  été  a f /in/ té 
par  une  délibération  du  conseil  municipal  fixant  à  £.  %  la  rému- 
nération due  à  l'architecte  tant  pour  la  direction  des  travaux  que 
pour  rétablissement  des  plam  et  devis,  et  encore  bien  que  cette 
délibération  n'aurait  pas  reçu  l'approbation  préfectorale,  cette 
dépense  ne  dépassant  pas  les  ressources  que  les  communes  peuvent 
se  créer  sans  autorisation  (Commune  de  Levai  lois-Perret  contre  sieur 
de  Tournefort,  2*  esp.) . 


V*  Espèce.  —  Considérant  que  le  sieur  Agnès,  architecte  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  a,  sur  la  demande  du  maire  et  du  conseil  munici- 
pal d'Arras,  dressé  en  1880  et  1881  deux  avaut-projets  distincts  avec  plans 
et  devis  pour  la  construction  d'un  lycée  à  Arras  ;  que  la  ville  soutient  que 
ces  avant-projets  étaient  de  simples  études  préparatoires  non  susceptibles 
d'exécution  ainsi  que  l'architecte  l'aurait  implicitement  reconnu  en  ne 
demandant  pas  l'application  du  plein  tarif  de  l,(Hî  <>,u  et  que  l'allocation 
par  le  conseil  de  préfecture  d'une  somme  de  2,000  francs  constitue  une 
rémunération  suffisante  des  travaux  dont  s'agit  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  la  délibération  du  conseil  municipal  du 
«J  juillet  1880  approuvant  le  premier  projet,  que  les  plans  et  devis  qui  le 
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constituaient  étaient  susceptibles  d'exécution  et  qu'il  est  établi  que  c'est 
par  le  fait  de  la  ville  seule  qu'il  ne  leur  a  pas  été  donné  suite  ; 

Considérant  que  si  les  requérante  ne  peuvent  justifier  d'une  approbation 
semblable  en  ce  qui  concerne  les  plans  et  devis  du  second  projet,  le  refus 
persistant  de  la  ville  de  produire  des  documents  ainsi  que  les  pièces  du 
projet  approuvé,  est  une  présomption  suffisante  à  l'appui  des  affirmations 
du  sieur  Agnès  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  sera  fait  une  exacte  éva-  . 
luation  des  honoraires  à  lui  dus  en  les  fixant  pour  l'ensemble  des  travaux,' 
dont  il  vient  d'être  parlé,  à  la  somme  de  7,000  francs;...  (Il  est  alloué 
aux  héritiers  Agnès,  à  titrj  d'honoraires  dus  à  leur  auteur,  une  somme  de 
7,000  fraucs  avec  intérêts  à  dater  du  24  décembre  1896,  capitalisés  à  la 
date  du  14  septembre  1899  ;  dépens  supportés  par  la  ville  d'Arras). 


5°  Espèce.  —  Considérant  que  l'étude  et  la  direction  des  travaux  régu- 
lièrement commandés  au  sieur  de  Tournefort  et  relatifs  à  la  construction 
d'une  mairie  et  d'une  salle  des  fêtes,  ne  pouvaient,  à  raison  de  leur  impor- 
tance, rentrer  dans  les  fonctions  ordinaires  d'architecte-voyer  rétribuées  par 
un  traitement  fixe;  qu'en  fixant  à  4  0/0  par  délibération  du  31  mai  1890, 
la  rémunération  due  à  l'architecte  tant  pour  la  direction  des  travaux  que 
pour  l'établissement  des  plans  et  devis,  le  conseil  municipal  de  Levallois- 
Perrct  a  implicitement  reconnu  le  caractère  exceptionnel  de  ces  travaux 
dont  l'exécution  devrait  être  assurée  au  moyen  des  ressources  d'un  em- 
prunt; 

Considérant  que  la  seule  dépense  engagée  à  la  date  du  31  mai  1890  était 
celle  afférente  à  la  rédaction  des  plans  et  devis  et  ne  dépassait  pas  les 
ressources  que  les  communes  peuvent  se  créer  sans  autorisation  et  qu'ainsi, 
le  moyen  tiré  de  ce  que  ladite  délibération  n'avait  pas  été  approuvée  n'est 
pas  fondé;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
décidé  que  les  honoraires  proportionnels  étaient  dus  au  sieur  de  Tourne- 
fort,  pour  la  rédaction  des  plans  et  devis  relatifs  à  la  mairie  et  à  la  salle 
des  fêtes;  qu'il  a  fait  une  juste  appréciation  de  ces  honoraires  en  les  fixant 
à  8,415  fr.  51  ;...  (Rejet;  dépens  à  la  charge  de  la  commune  de  Levallois- 
Perret). 
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U  juin  1901  j 

Travaux  publics.  —  Dommages  (Hieur  Mennesson). 

Diminution  de  la  force  motrice  d'une  usine  par  suite  de  réta- 
blissement d'un  barrage;  indemnité  établie  en  capitalisant  au 
taux  de  5  OjO  la  perle  évaluée  à  150  francs,  subi''  par  cheval- 
vapeur  et  par  an.  d'après  le  chiffre  effectif  de  production  de 
l'usine  et  le  bénéfice  par  quintal  de  blé  écrasé. 

Limites  de  pouvoirs  entre  l'administration  et  le  contentieux.  — 
La  juridiction  administrative  est-elle  compétente,  à  l'occasion 
d'une  action  en  dommages  dirigée  contre  l'Etat  auteur  d'un  bar- 
rage pour  prescrire  dans  l'avenir,  des  travaux  de  curage  on  un 
certain  fonctionnement  de  l'ouvrage  y  —  liés.  nég. 


Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  rétablissement  du  barrage 
de  Berry-au-Bac  a  eu  pour  effet  de  diminuer  la  force  motrice  de  l'usine 
du  requérant;  que  les  experts  eu  évaluant  à  deux  chevaux-vapeur  75  la 
force  hydraulique  perdue  n'ont  pas  tenu  un  compte  exact  des  circonstances 
normales  dans  lesquelles  fonctionne  ladite  usine;  que  la  diminution  de 
force  doit  être  fixée  à  deux  chevaux  vapeur  seulement; 

Considérant  qu'en  prenant  pour  base  du  calcul  de  l'indemnité  le  chiffre 
effectif  de  production  de  l'usine  et  un  bénéfice  de  0  fr.  50  par  quintal  de 
blé  écrasé,  la  perte  subie  par  le  requérant  doit  être  évaluée  à  J50  francs 
par  cheval-vapeur  et  par  an  ;  que,  dès  lors,  l'indemnité  due  au  sieur  Men- 
nesson,  capitalisée  au  taux  de  50/0,  doit  être  fixée  à  18,000  francs; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  l'Administration  soit  tenue 
de  curer  ou  de  faire  curer  la  rivière  de  Suippe  dans  toute  l'étendue 
du  remous  et  à  baisser  le  barrage  chaque  fois  que  la  turbine  du  mou- 
lin aura  besoin  d'être  réparée  :  —  Oonsidéraut  qu'il  n'appartient  pas 
au  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux,  d'ordonner  des  mesures  de  la 
nature  de  celles  qui  sont  demandées  par  le  requérant,  tous  ses  droits  à 
indemnité  demeurant  sur  ce  point  réservés  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  accordé  au  sieur  Mennesson  les  intérêts  des  sommes  qui  lui  sont 
âuh.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  m.  12 
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dues,  à  compter  du  25  avril  1800;  que  les  intérêts  des  intérêts  ont  été  de- 
mandés le  27  avril  1896  et  qu'ils  doivent  être  alloués  à  cette  date,  con- 
formément à  l'article  1154  du  Code  civil; 

Sur  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  que,  dons  les  circonstances 
de  l'affaire,  ces  frais  doivent  être  mis  en  totalité  à  la  charge  de  l'Etat; 

Sur  les  conclusion*  tendant  à  l'allocation  des  intérêts  des  sommes 
que  le  sieur  Mennesson  prétend  avoir  avancées  :  —  Considérant  que 
le  sieur  Mennesson  ne  justifie  pas  avoir  fait  de  paiement  aux  experte;  que, 
dès  lors,  et  en  l'état  sa  demande  doit  être  rejeté;...  (L'Etat  paiera  au 
sieur  Mennesson  une  somme  de  18,000  francs  avec  intérêts  au  taux  légal, 
à  partir  du  25  avril  1890,  capitalisés  au  27  avril  1890  ;  frais  d'expertise 
et  dépens  mis  à  la  charge  de  l'Etat  ;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  (Je  con- 
traire ;  surplus  des  conclusions  rejeté). 


(N°  58) 

■14  juin  1901; 

Voirie  (grande).  Voirie  maritime.  Voies  ferrées  des  quais.  Poh'ce  et 
exploitation.  Pouvoirs  du  pré/et  (Ville  de  Bordeaux). 

Le  jn-rfe!  peut-il,  sans  faire  procéder  à  une  enquête  etsayis  pren- 
dre l'avis  du  conseil  municipal,  prendre  un  arrêté  réglementant 
les  heures  de  circulation  des  trains  et  des  tcagons  sur  les  voies 
ferrées  des  quais  maritimes  et  la  distance  à  conserver  entre  les 
voies  et  les  dépôts  de  ynarchandiscs  ?  —  liés.  aff.  — L'enquête  et 
l'avis  préalable  du  conseil  municipal  ne  sont  exigés  que  pour  les 
concessions  à  accorder  sur  le  domaine  maritime,  et  le  décret  du 
6  août  IHSL  attribue  au  préfet  le  droit  de  prendre  des  arrêtés 
concernant  la  police  et  l'exploitation  de  ces  voies  ferrées  sans 
f o rm a  l ilés  préa labiés . 


...  Considérant  que  les  voies  ferrées  des  quais  de  Bordeaux  sont  établies 
sur  des  dépendances  du  domaine  public  maritime  ;  qu'elles  rentrent  donc 
dans  les  prévisions  de  l'article  26  de  la  loi  ci-dessus  visée  du  11  juin  1880 
et  (pie,  par  suite,  les  dispositions  du  titre  II  de  cette  loi  leur  sont  appli- 
cables ; 
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Considérant  que  si,  d'après  l'article  29  de  ladite  loi,  aucune  concession 
ne  peut  être  faite  sans  qu'il  ait  été  procédé  à  une  enquête  et  sans  que  les 
conseils  généraux  et  municipaux  intéressés  aient  été  entendus,  s'il  ne  leur 
appartient  pas  d'accorder  la  concession,  les  articles  40  et  5G  du  décret  du 
6  août  1881,  rendu  en  exécution  de  l'article  38  de  la  loi  précitée  du  11  juin 
1880,  attribuent  au  préfet,  sans  exiger  l'accomplissement  d'aucune  for- 
malité préalable,  le  droit  de  prendre  des  arrêtés,  concernant  la  police  et 
l'exploitation  des  voies  ferrées  dont  s'agit  ; 

Considérant  que  les  voies  ferrées  des  quais  de  Bordeaux  ont  été  régu- 
lièrement concédées,  en  vertu  de  décrets  en  Conseil  d'Etat,  en  date  des 
25  juillet  1881  et  12  août  1889  ; 

Considérant  que  par  les  arrêté»  attaqués  du  21  novembre  1898,  le  préfet 
de  la  Gironde  a  réglementé  les  heures  de  la  circulation  des  trainÊ  et  des 
wagons  sur  les  voies  ferrées  des  quais  de  Bordeaux  et  le  stationnement  des 
wagons  et  a  fixé  la  distance  à  laisser  entre  les  bords  des  rails  et  les  dépôts 
des  marchandises  ;  que,  dès  lors,  la  ville  de  Bordeaux  n'est  pas  fondée  à 
soutenir  qu'en  prenant  ces  arrêtés,  sans  qu'il  ait  été  procédé  à  une  enquête 
et  sans  que  le  conseil  municipal  ait  été  préalablement  consulté,  le  préfet  a 
excédé  ses  pouvoirs;  . 

Considérant  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  préfet  de 
la  Gironde  n'a  eu  en  vue  que  les  intérêts  généraux  de  la  circulation  et  du 
commerce;...  (Rejet). 
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59) 

[9  décembre  1902.] 

L 

Conditions  d'avancement  dans  le  personnel  des  Commis 
des  Ponts  et  Chaussées. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d  

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  exemplaire  d'un  arrêté,  en  date  du 
22  novembre  1902,  portant  réglementation  des  conditions  d'avancement 
dans  le  personnel  des  Commis  des  Ponts  et  Chaussées. 

J'envoie  à  MM.  les  Ingénieurs  en  chef  un  examplaire  de  cet  arrêté. 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité, 

A.  Klein e. 

ARRÊTÉ 
[22  novembre  1902]. 
Le  Ministre  des  Travaux  publics, 

Sur  la  proposition  du  Directcrtr  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité, 

Arrête: 

A  partir  du  1er  janvier  1  !t03,  l'avancement  dans  le  personnel  des  Commis 
des  Ponts  et  Chaussées  aura  lieu,  partie  à  l'ancienneté,  partie  au  choix, 
dans  les  proportions  suivantes  : 

4/5  à  l'ancienneté, 
1/5  au  choix. 

La  liste  d'ancienneté  comprendra,  dans  leur  rang  d'ancienneté,  tous 
les  Commis  proposés  pour  l'avancement  par  leurs  chefs  de  service. 

Le  tableau  d'avancement  au  choix  sera  établi  par  un  Comité  dont 
les  membres  eeront  nommés  par  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

■ 

E.  Maruéjouls. 
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(N°  00) 

[12  décembre  1902.] 

Affaires  contentieuses.  —  Assignation  des  avocats  et  avoués. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 
à  Monsieur  le  Préfet  d  

La  circulaire  du  26  janvier  188:5  dispose  que  les  avocats  et  avoués 
chargés  de  représenter  le  ministère  des  Travaux  publics  devant  les  Jurys 
d'expropriation  seront  désignés  exclusivement  par  l'Administration  cen- 
trale, sur  la  proposition  de  l'Ingénieur  en  chef  et  l'avis  du  Préfet.  La 
circulaire  du  18  mars  1884  prescrit,  d'autre  part,  que  MM.  les  Ingénieurs 
en  chef  devront,  avant  d'adresser  leur  proposition,  faire  connaître  à 
l'avocat  les  bases  d'après  lesquelles  seront  ultérieurement  fixés  ses  hono- 
raires. 

Cette  manière  de  procéder  m'a  paru  présenter  des  inconvénients.  La 
démarche  préalable  de  l'Ingénieur  en  chef  constitue,  en  effet,  une  sorte 
d'engagement  moral  qui  restreint  ensuite  la  liberté  de  l'Administration. 

J'ai,  en  conséquence,  décidé  qu'à  l'avenir  MM.  les  Ingénieurs  en  chef 
ne  devront  se  mettre  en  rapport  avec  les  avocats  et  avoués  qu'ils  propo- 
sent au  choix  de  l'Administration,  aussi  bien  pour  les  appareils  d'expro- 
priation que  pour  les  autres  affaires  contentieuses,  qu'après  avoir  été  avisés 
qne  leurs  propositions  sont  agréées. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  Ingénieurs 
en  chef. 

E.  Maruêjouls. 
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(N°  (il) 

[13  décembre  1902.] 

Franchises  postales  et  télégraphiques.  —  Cominunications 
téléphoniques.  —  Répression  des  aius  imputables  aux  fonctionnaires 

et  agents  des  services  publics. 

Le  Ministre 

à  Monsieur  ,  Ingénieur  en  chef. 

L'Administration  des  Postes  et  des  Télégraphes  a  eu  l'occasion  de  cons- 
tater, d'une  part,  que  de  nombreux  abus  en  matière  de  franchises  postales 
et  télégraphiques  sont  journellement  commis  par  des  fonctionnaires  et 
agents  de  l  Etat  et,  d'autre  part,  qu'un  grand  nombre  de  communications 
téléphoniques  d'ordre  privé  sont  échangées  au  moyen  de  postes  d'abonne- 
ment concédés  à  des  services  publics. 

Cet  état  de  choses,  si  préjudiciable  non  seulement  aux  intérêts  du  Tréser, 
mais  encore  au  bon  fonctionnement  des  services  postaux  et  télégraphiques, 
a  fait  l'objet,  à  maintes  reprises,  des  préoccupations  du  Parlement.  Dési- 
rieux  d'y  mettre  un  terme,  M.  le  Soub -Secrétaire  d'Etat  des  Postes  et 
Télégraphes  a  donné  au  personnel  sous  ses  ordres  des  instructions  précises 
pour  que  les  irrégularités  commises  soient  rigoureusement  relevées,  et  il 
se  propose  d'appliquer  les  sanctions  réglementaires  à  toutes  les  infractions 
constatées.  Il  a  prescrit,  en  outre,  en  ce  qui  coucerne  les  communications 
téléphoniques  non  soumises  au  régime  forfaitaire,  de  porter  au  compte 
des  services  intéressés,  afin  d'assurer  le  recouvrement  de  la  taxe,  toutes  les 
communications  échangées,  locales  ou  interurbaines,  quel  qu'en  soit  l'objet. 

En  faisant  part  de  sa  détermination  aux  divers  Départements  minis- 
tériels, M.  le  Sous- Secrétaire  d'Etat  a  cru  devoir  faire  appel  à  leur  con- 
cours pour  mener  à  bonne  fin  la  tâche  qu'il  s'est  imposée. 

Je  me  plais  à  croire  que  les  prescriptions  contenues  dans  les  circulaires 
de  mes  prédécesseurs  en  date  du  .*>  septembre  188ô  {abus  de  franchise 
télégraphique)  et  du  17  septembre  1890  [expéditions  abusives  de  pa- 
quets d'imprimés),  n'ont  été  perdues  de  vue  dans  aucun  des  services 
dépendant  du  miuistére  des  Travaux  publics. 

11  ne  me  parait  pas  inutile,  cependant,  de  rappeler  ici  les  règles  aux- 
quelles est  subordonné  l'exercice  des  droits  concédés  en  matière  de 
franchise  : 
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Peuvént  seuls  bénéficier  de  la  franchise  postale  la  correspondance  ex- 
clusivement relative  au  service  de  l'Etat  et  les  objets  assimilés,  échangés 
entre  fonctionnaires  auxquels  le  droit  de  correspondre  en  franchise  a  été 
concédé  par  décret,  ou  adressés  à  des  personnes  autorisées,  en  raison  de 
leur  qualité,  à  les  recevoir  en  exemption  de  taxe. 

Quant  à  la  correspondance  télégraphique,  elle  doit,  pour  être  admise 
en  franchise,  satisfaire  aux  trois  conditions  suivantes:  être  expédiée,  dans 
lenr  ressort  respectif,  par  les  fonctionnaires  autorisés  à  correspondre  sous 
cette  forme,  se  rapporter  exclusivement  au  service  de  l'Etat  et  présenter 
un  caractère  d'urgence  indéniable. 

D'après  ces  dispositions,  les  fonctionnaires  et  agents  des  services  publics 
ne  doivent,  sous  aucun  prétexte,  envoyer  par  la  poste,  sous  leur  contre- 
seing, des  correspondances  d'ordre  privé  ou  des  objets  dont  le  transport 
en  franchise  n'est  pas  autorisé. 

De  môme,  ia  correspondance  remise  aux  guichets  télégraphiques  pour 
être  expédiée  en  exemption  de  taxe,  doit  toujours  présenter  le  caractère 
d*urgence  qui  est  la  condition  essentielle  du  droit  à  la  franchise.  On  doit 
donc  s'abstenir  scrupuleusement  de  faire  usage  du  télégraphe  pour  la  cor- 
respondance qui  peut  être  expédiée  par  la  poste  sans  manquer  son  but  ou 
qni  ooncerne  des  affaires  privées,  c'est-à-dire  n'ayant  pas  de  rapport  avec 
Vobjet  spécial  en  vue  duquel  la  franchise  a  été  concédée,  ou  enfin,  pour 
celle  expédiée  en  dehors  du  ressort  dans  lequel  le  fonctionnaire  expéditeur 
est  admis  à  déposer  ses  télégrammes  en  franchise. 

Je  vous  prie,  monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  de  donner  aux  fonction- 
naires et  agents  placés  sous  vos  ordres  des  instructions  pour  que  les  règles 
rappelées  dans  la  présente  circulaire  soient  rigoureusement  observées. 

E.  Makuéjouls. 


(X°  62) 

M  janvier  1903J. 

Routes  Xalionalcs.  —  Cantonniei'S.  —  Syndicats  professionnels. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics, 
à  Monsieur  le  Préfet  d 

Dans  un  certain  nombre  de  départements,  les  cantonniers  de  divers 
services  de  voirie,  se  fondant  sur  la  loi  du  21  mars  1881,  ont  cru  pou- 
voir former  des  Syndicats  professionnels. 
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La  question  de  légalité  de  ces  associations,  qui  était  restée  indécise, 
vient  d'être  tranchée  par  une  récente  décision  de  M.  le  Ministre  de  la 
Justice,  que  je  crois  utile  de  porter  à  votre  connaissance,  après  entente 
avec  M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur. 

M.  le  Ministre  de  la  Justice  estime  que  les  cantonniers  n'ont  pas  qua- 
lité pour  invoquer,  en  leur  faveur,  le  bénéfice  de  la  loi  du  21  mars  1881, 
attendu  que,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  (arrêt  du 
27  juin  18x5),  le  droit  de  former  un  Syndicat  est  restreint  à  ceux  qui, 
soit  comme  patrons,  soit  comme  ouvriers  ou  salariés,  appartiennent  à 
l'industrie,  à  l'agriculture  ou  au  commerce,  à  l'exclusion  de  toutes  autres 
personnes  ou  de  toutes  autres  professions. 

Il  ajoute,  toutefois,  que,  d'après  la  loi  du  1er  juillet  1901  sur  le  contrat 
d'association,  la  question  de  légalité  des  Syndicats  paraît  avoir  perdu  la 
plus  grande  partie  de  son  intérêt.  Aux  termes  de  cette  loi,  en  effet,  les 
citoyens  peuvent  former  entre  eux,  sans  condition  de  profession,  des  asso- 
ciations régulières  qui,  une  fois  déclarées,  présentent  à  peu  près  les  mêmes 
avantages  que  les  Syndicats  professionnels.  Il  en  résulte  que  le  groupe- 
ment, dissous  comme  syndicat,  peut  libremeut  se  reformer  comme  asso- 
ciation. 

Dans  ce3  conditions,  les  Procureurs  généraux  ont  reçu  des  instructions 
les  invitant  à  provoquer  la  dissolution  des  syndicats  de  cantonniers  cons- 
titués en  vertu  de  la  loi  du  21  mars  1881,  et  à  faire  connaître  en  même 
temps,  aux  administrateurs  de  ces  syndicats,  qu'il  leur  est  loisible  de  for- 
mer valablement  une  association  nouvelle,  en  se  conformant  aux  prescrip- 
tions des  articles  1  et  2  de  la  loi  du  1er  juillet  1001  et  en  se  plaçant  sous 
l'empire  de  cette  loi. 

J'adresse  directement  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les 
Ingénieurs. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics, 

E.  MAUUÉJOUL8. 
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(IV  63) 
BELGIQUE 


Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 

en  1900  et  1899. 


A.  -  RÉSEAU  D'INTÉRÊT  GÉNÉRAL  («) 


1. —  Longueurs.  —  Effectif  du  matériel  roulant  et  parcours  des  trains. 


i  <* 

•Ht 

r. 
y- 
< 

DËSIC.1ATIOX 

des 
réseaux 

Longueurs 

Kfleclifdu  matériel  roulant 

Parcours 
des  trains 

À 

J5  Œ  g 

«  5  f 

"s  m  V 

o  « 

► 

a  .n 

M. 

o  c 
£  g 

i* 

S  o 
c  > 

o 

» 

u 
•o 
s 
o 

M 

«S  «- 
4>  3 
«-  « 

I  s- 

wagons  u 

mar- 
chandises 

Roseau  de  l'État . 
>  Réseau  concédé  . 

km. 

4.060 
587 

km. 
1 .592 

km. 

4.060 
587 

2.739 
283 

1.834 
492 

5.  (Mi  4 
422 

64.222 
6.452 

niill. 
de  km. 

57.821 
5.966 

(        Total  .  .  . 

(  Réseau  de  |»ÉUI. 
*m)  Réseau  concédé  . 

t        Total  .  .  . 

4.BI7 

4.059 
587 

1 . 730 

1 .548 
138 

4.647 

4.039 
587 

3.022 

2.671 
276 

2.026 

4 .750 
181 

5.486 

5.004 
»I0 

70.674 

60.548 
6.028 

63.787 

55.283 
5.832 

ôT.ïïïi 

4. 6  Mi 

1.686 

4.626 

2.947 

1.931 

5.420 

66.576 

(')  D'après  la  publication  :  «  Chemins  de  fer,  Postes.  Télégraphes,  Téléphone  et 
Marine.  —  Compte  rendu  des  opérations  pendant  l'année  1900.  —  Rapport  présenté  aux 
Chambres  législatives  par  M.  le  Ministre  des  Chemins  de  fer,  Postes  et  Téh'grnphes. 
Bruxelles,  1901. 
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II.  —  Transport  des  voyageurs. 


U  »  .  S  I  S»  X  A  T  I O  S 

des 

réseaux 


itéscau  de  l'Klat. 
\  Reseau  concédé  . 


I 


Total 


i  Réseau  de  l'état. 
1899'  Késeau  concédé  . 


I 


Total 


N.  ombre  de  voyageais 
ù  toute  distance 


L  n 


a 


milliers 


367 

500 


8tn 

730 
:;;>; 

i.i-r, 


i 3.939 
2  030 


12.685 


lus. 503 

12.87-2 


101.100 

12.  os'. 


1 2-2 .  s99 
15. 52S 


Us.  .1:27 


1  ».  I7S 


Recettes  du  transport 
des  voyageurs 


—  a 


—  v. 


- 

■f. 
a 


milliers  de  francs 
2.810 


3.078 

il.  0:58 
7  13 


li.:tSi    ll.i.2.,1  128.760 


21.953 
2.  195 


13.307  os.  iot$ 

1.907   S.  391 


21.450  18.331 


19.  I2;s 

1.711 


;.3s:t -21.131 


H.  302 
'♦.707 


70.702 
01. ',23 

7.)o;t 


10.009,71 .380, 


III.  —  Transport  des  marchandises. 


r. 
u: 
•j. 

DESIGNATION 

Ragnges 

Messageries  n  grande 
et  petite  vitesse 

Marchandises 
à  petite  vitesse 

s  !•«  s 

—  =  C  «*1 

c 

r. 

V 

-* 

des 

réseaux 

fi  *    3  c 
SB"-! 

Recel  tes 

fi  c  3% 

S  C-  fi  3  B 
—  *.        c  - 

Recettes 

i  g*  c  « 
-S 

Recettes 

milliers 

mill.de  fr 

milliers 

mill.de  fr 

milliers 

mill.  de  fr. 

mill.de  fi 

1900  * 

Réseau  de  l'État.  . 
Réseau  concédé  .  . 

',7 

U  C) 

2.158 

:--n!i<3» 

189 
91  H 

13  830 
l.Srtli/) 

41.003 
I4.015(3) 

117.799 
J4.884(») 

2.197 
121 

Total.  .  .  . 

î 

i  Réseau  de  l'ttat .  . 
1899     H' se  au  concilié  .  . 

01 

2.537 

580 

15.397 

55.108 

132.683 

2  if1S 

ri 

11  (<) 

2.029 

,70 

73  (3) 

13.493 
1  303  (V 

39.501 
I2.744(3) 

113.759 
14.1190) 

2.141 
107 

Total.  .  .  . 

30 

2.332 

5  53 

14.850 

52.305 

127.878 

2.218 

(l)  Non  compris  les  bagages  taxés  par  colis.  —  t«)  Y  compris  les  recettes  des  bagages  taxés  par  colis. 
(*)  Non  compris  les  envois  taxés  par  expédition.—  (')  Y  compris  les  receltes  des  envois  luxés  par  expédition 


IV. 


■t. 
r. 

Désignation 

Recetles  brutes 

Dépenses  d'exploitation 

Produit  net 

r-- 

< 

de*  r.Vnux 

totales 

kilométriques 

totales 

kilométriques 

total 

kilométriq.  1 

19(10 

Réseau  de  l'Klat.  . 
Hé-eau  concédé  .  . 

mil),  do  fr. 

209.194 
28.130 

francs 

51.52» 
47.898 

mill.  de  fr. 

140. 42* 

■Il  .828 

francs 

31.907 
20.141 

mill.  de  fr 

08.700 
10.302 

francs  1 

16.557 
27.757 

Total.  . 

1 

Réseau  de  l'Etat .  . 
i  \s,'\<)  \  Ri>eau  rniie.;dé  .  . 

237.324 

51.070 

152.230 

32.701 

85.008 

18.300 

201.229 
25.240 

49.81» 
42.970 

118.001 
10  579 

29.678 
18.013 

82.568 
14.001 

20.442 
21.963 

'         Total  .... 

220.109 

,8.930 

129.210 

27.938 

97.229 

21.018  1 
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V.  —  Accipkn  rs  ni:  i-krsonnks. 
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T..  —  RÉSEAU  DES  CHEMINS  I>E  F  El!  VICINAUX  C) 


1.  —  Longueurs  i:  i  c.U'i T  vi.  ni:  ruiiMii     i  tahi.i.-mimknt. 
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chemias  de  for  vu'innux. 
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III.  —  RÉSULTATS  FINANCIERS  PB  L'EXPLOITATION. 


■f. 
a 
■u 
K 

«S 

Kccetlcs  brutes 

Dépenses  d'exploitation 

Produit  net 

Rapport  0,0 
des  dépenses 
aux  recettes 

lolales 

kilomé- 
triques 

totales 

kilomé- 
triques 

total 

kilomé- 
trique 

1900 
1899 

francs 
9.792.72i 
8.813.859 

franc  < 

3.538 
5.357 

franc* 
6.597  965 
5.958.477 

francs 
3.731 
3.621 

francs 
3.194.759 
2.855.382 

francs 
1.807 
1.736 

67.38 
67,60 

IV.  —  ACCIDENTS  DE  PERSONNES. 


«s 
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accidents  (*) 

■M 
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Voyageurs 
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< 

tues 

blessés 

tués 

blessés 
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blessées 
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1899 
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i 
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11 

» 

3 

4 
4 

30 
30 

28 
26 

40 
37 

40 

;i 

(')  Y 

suicide, 
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ITALIE 


Résultat  de  l'Exploitation  des  chemins  de  fer 
pendant  les  années  1900  et  1899  (') 


A.  —  LoNGUKIllS.  —  Df'.PKNSES  l»ï;  i  AIU.ISSEMKST  Kl   El-IK.  IIK  LU  M  ATKlill'L 

MOULANT. 


V. 

< 

Longueurs 

Dépcuse.s  d'élaldiss»  mei.t 

Effectif  du  Matériel  roulant 

construites 
au 

31  décembre 

0;   ma  H 

C   —  *> 
BMC 
c  ci  es 

Totale?. 

Kilo- 
métriques 
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© 

— 

£ 

—  o 

"c  o' 
^  > 

.r. 

*  t 

S  «o 

5e  g, 
=  2 

■r,  ï 

a  — 

©  a 

~ 
u 

r: 

£ 

Km. 

Km. 

milliers  de  fr. 

francs 

VMM 

15.471 

15.847 

5.381.117 

32V. 293 

2.59* 

7.7SO 

1.77  V 

52.813 

ISSM» 

.15.412 

15.819 

5  UN. 381 

311.  (M, 

2.00'» 

7.t>SJl 

uns 

48.80»! 

n. 

—  Thaxsi'oht  m:s  Vo\  a<.i:i  hs 

1000 

180!) 


Nombre  do  voyageurs  transportés 
à  tout©  distanco  f) 


V 

classe 


II- 

classe 


m- 

classe 


rlns.-e 


Total 


1.905 
1.961 


12.900 
12.501 


Milliers 

44.733 

43.329 


02 
liV 


59 . 690 
57 . 9 1  "> 


l'a r«. oui  s 
kilométrique 

des 
voyageurs  (") 


Milliers 
2.b-29.ini 
2.  ,59.  (175 


Recettes 
du  transport 
des 
Toyugeurs 


Milliers 
de  francs 

123. 591 
I12.S82 


Non  compris  les  billets  circula  res,  les  cartes  d'aboniiemcnl  et  les  trains  spéciaux 


(')  D'après  la  statistique  publiée  par  le  Ministère  des  Travaux  j ublies  sous  le  litre 
Rclanone  sull'esercizio  délie  al  rade  ferrate  Italiane  per  lanno  1900.  —  Roma  1902. 
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C.  —  T»  ANS  PORT  TiKs  M \HfUr\NDI«KS 


■r. 
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Petite  vitesse  accélérée 
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700 

t.!  7. 800 
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■17.261 

1. 98o.U6 

ISO. 07* 

186.030 

1899 
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18  -m 

i:;.998 

21.371 

2.366.706 

I»0.42S 

18ÏJ.I93 

(")  N •  > a  compris  les  envois  taxés  par  pièce  et  par  tèlo. 
f")  Y  compris  le»  envois  t:ixés  par  pieco  et  par  tète. 
('*')  Y  compris  les  recettes  de  la  grande  vitesse. 


D.  —  ItKSl'I.T  ATS  l'INAN'".|KR8  1>E  I.'EXI'LOITATI"  »x 
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JAPON 


Loi  relative  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

(Mise  en  vigueur  à  partir  du  /rr  octobre  1900). 

CHAPITRE  PREMIER 

M  .4  TÉ  RI  EL,  OUTILLAGE  ET  EXPLOITATION  DES  CHEMINS  DE  FER. 

■ 

Article  premier.  —  La  construction  des  chemins  de  fer,  les  questions  de 
matériel  roulant,  de  traction,  de  même  que  la  inise  en  circulation  des  trains 
seront  réglées  conformément  aux  dispositions  des  règlements  qui  seront 
pmparordounance. 

Art.  —  Les  questions  spéciales  relatives  aux  transports  par  chemin 
de  fer  et  antres  que  celles  qui  sont  tranchées  dans  la  présente  loi  et  dans 
les  textes  spéciaux,  seront  déterminées  par  le  «  Règlement  sur  le  trafic 
par  chemin  de  fer  ». 

Le  «  Règlement  sur  le  trafic  par  chemin  de  fer  »  sera  arrêté  par  une 
ordonnance. 

Art.  —  Aucune  augmentation  dans  les  tarifs,  aucune  modification 
aux  clauses  et  conditions  du  transport  ne  pourront  être  rendues  exécu- 
toires qu'autant  que  "cette  augmentation  et  cette  modification  auront  été 
portées  à  la  connaissance  du  public  pendant  au  moins  deux  semaines, 
dans  toutes  les  stations  intéressées. 

Art.  -i.  —  Aucune  personne  atteiute  d'une  maladie  épidemique  ne 
pourra  être  autorisée  à  voyager  en  chemin  de  fer  que  suivant  les  disposi- 
tions du  règlement  à  arrêter  |mr  le  Ministre  d'Etat. 

Toute  personne  atteinte  d'une  maladie  grave  et  non  accompagnée  de 
quelqu'un  veillant  sur  elle,  peut  se  voir  refuser  la  permission  de  voyager 
en  chemin  de  fer. 

Art.  5.  —  Le  transport  de  la  poudre  à  canon  et  de  tous  autres  explo- 
sifs peut  être  refusé,  sauf  dans  le  cas  où  la  Compagnie  de  chemins  de  fer 
a  fait  conuaître  par  un  avis  au  public  qu'elle  se  charge  de  ces  trans- 
ports. 
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Art.  fi.  —  Un  chemin  de  fer  ne  peut  se  refuser  à  transporter  des  mar- 
cliandises,  pourvu  : 

1°  Que  l'expéditeur  ait  observé  les  lois,  règlements  et  formalités  rela- 
tives aux  transports  par  chemins  de  fer  ; 

2°  Que  l'expéditeur  ne  prétende  point  imposer  aux  chemins  de  fer  des 
responsabilités  exceptionnelles  au  sujet  du  transport  des  marchandises; 

3e  Que  le  transport  des  marchandises  n'entraîne  pas  une  violation  d'une 
clause  quelconque  des  lois  ou  règlements,  ou  ne  soit  point  contraire  au 
bon  ordre  public  ou  à  la  morale  ; 

4"  Que  le  transport  des  marchandises  soit  possible  sur  la  ligne,  eu  égard 
au  mode  normal  d'exploitation  tel  qu'il  est  prescrit  par  les  règlements  en 
vigueur; 

5°  Qu'il  n'existe  pas  de  raisons  de  force  majeure,  des  accidents  irrémé- 
diables, des  circonstances  inévitables  s'opposent  au  transport. 

Les  dispositions  précédentes  s'appliqueront  de  la  même  manière  au 
transport  des  voyageurs. 

Art.  7.  —  Pour  ce  qui  est  des  marchandises  exigeant  pour  leur  trans- 
port un  matériel  spécial,  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  obligée 
de  les  admettre  au  transport  que  là  où  existe  ce  matériel. 

Art.  8.  —  Une  Compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  obligée  d'accepter 
des  marchandises  pour  le  transport  que  dans  le  cas  où  leur  expédition 
immédiate  est  possible. 

Art.  9.  —  Les  marchandises  devont  être  expédiées  suivant  l'ordre  de 
réception  pour  le  transport.  Il  est  entendu  que  cette  clause  ne  s'applique 
point  quand  il  existe  des  raisons  justifiées  en  ce  qui  concerne  le  transport, 
ou  quand  il  se  présente  des  motifs  d'utilité  publique  pour  qu'il  en  soit 
fait  autrement. 

Art.  10.  —  Une  Compagnie  de  chemins  de  fer  peut  exiger  de  l'expé- 
diteur de  donner  une  indication  précise  de  la  nature  des  diverses  marchan- 
dises qui  sont  présentées  pour  une  expédition.  Quand  une  Compagnie  a 
des  raisons  de  suspecter  l'exactitude  d'une  indication  de  ce  genre,  elle 
peut  vérifier  les  marchandises  en  présence  de  l'expéditeur.  Quand  l'exa- 
men a  prouvé  que  la  nature  des  marchandises  n'est  pas  différente  de  celle 
qui  avait  été  indiquée,  la  Compagnie  doit  payer  les  frais  de  l'examen, 
et  est  en  outre  responsable  des  dommages  qui  peuvent  être  résultés  de  ce 
fait. 

Les  deux  dispositions  précédentes  s'appliquent  aux  bagages  soupçonnés 
de  contenir  de  la  poudre  de  guerre  et  d'autres  explosifs,  en  violation  des 
règlements  en  vigueur. 

Art .  1 1 .  —  Pour  toute  perte  d'espèces,  papiers  de  valeur  et  autres 
objets  précieux  ou  pour  avarie  à  eux  causée,  une  Compagnie  de  chemins 
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de  fer  est  responsable  seulement  dans  le  cas  où  l'expéditeur,  au  moment 
de  la  livraison  des  Marchandises  pour  expédition,  a  fourni  une  indication 
bien  précise  de  leur  nature,  espèce  et  valeur,  et  a  de  plus  payé  un  tarif 
spécialement  majoré.  Dans  le  cas  cependant  où  la  Compagnie  n'a  point 
réclamé  ce  tarif,  il  n'est  nullement  nécessaire  que  l'expéditeur  l'ait 
payé. 

Le  taux  du  tarif  majoré  visé  dans  le  précédent  paragraphe  est  déter- 
miné par  le  règlement  sur  le  trafic  par  chemins  de  fer. 

m  Art.  12.  —  Pour  toute  perte  partielle  de  chevaux,  bétail  ou  autres  ani- 
maux ou  dommages  à  eux  causés,  la  Compagnie  est  exposée  à  payer  une 
indemnité,  dans  les  limites  toutefois  d'un  maximum  déterminé  dans  le 
règlement  sur  le  trafic  des  chemins  de  fer  ;  à  moins  tjue  l'expéditeur  n'ait 
pas  déclaré  leur  valeur  au  moment  de  la  remise  pour  expédition, 
ou,  même  si  la  déclaration  a  été  faite,  qu'il  n'ait  pas  payé  le  tarif  majoré 
qui  est  exigé  par  la  Compagnie  de  chemins  de  fer  en  conformité  des 
dispositions  du  règlement  sur  le  trafic  par  chemin  de  fer. 

La  limitation  du  montant  de  l'indemnité  mentionnée  dans  le  paragraphe 
précédent  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  perte  ou  le  dommage  ont  été 
causés  par-mauvaise  intention  ou  négligence  manifeste  de  la  part  de  la 
Compagnie  de  chemins  de  fer. 

Art.  13.  —  Pour  toute  perte  de  bagages  ou  dommage  causé  à  des  ba- 
gages, et  non  attribuables  à  une  mauvaise  intention  ou  à  une  faute  gros- 
sière de  la  Compagnie,  celle-ci  est  tenue  de  payer  une  indemnité  dans  les 
limites  d'un  maximum  fixé  par  le  règlement  sur  le  trafic  par  chemin  de 
fer. 

Art.  14.  —  Le  droit  de  réclamer  le  remboursement  de  taxes  et  tarifs 
s'éteint  par  prescription  s'il  n'est  pas  exercé  dans  le  délai  d'un  an. 

Art.  15.  —  Excepté  dans  le  cas  où  il  existe  un  règlement  disposant  le 
contraire,  aucun  voyageur  ne  sera  admis  à  circuler  sur  le  chemin  de  fer 
sans  avoir  payé  au  préalable  le  prix  de  son  transport  et  avoir  reçu  un 
billet. 

Toute  personne  à  laquelle  a  été  remis  un  billet  a  le  droit  de  voyager 
sur  la  voie  ferrée,  à  condition  cependant  qu'il  y  ait  une  place  libre  dans 
le  train. 

Art.  1(5.  —  Quand  un  voyageur  renonce  à  son  intention  de  faire  un 
voyage  avant  que  de  monter  dans  le  train,  il  a  le  droit  de  se  faire  rem- 
bourser son  prix  de  transport  suivant  les  dispositions  du  règlement  sur  le 
trafic  par  chemin  de  fer.  Mais  quand  il  n'abandonne  son  voyage  qu'après 
être  monté  dans  le  train,  il  n'a  pas  droit  à  ce  remboursement. 

Art.  17.—  Quand,  par  suite  de  force  majeure,  d'accidents  impossibles 
à  empêcher  ou  de  circonstances  inévitables,  il  est  impossible  de  commen- 
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cer  l'exécution  du  transport  ou  de  continuer  à  l'effectuer,  tout  voyageur 
ou  expéditeur  a  le  droit  de  dénoncer  le  contrat.  M^is,  en  pareil  cas,  Ja 
Oompaguie  de  chemins  de  fer  peut  demander  le  paiement  des  prix  et 
tarifs  de  trunsport  et  de  toutes  autres  dépenses  accessoires  proportionnel- 
lement au  transport  réellement  effectue. 

Art.  18. —  Tout  voyageur  doit  toujours  produire  son  billet  pour  le 
laisser  vérifier  chaque  fois  qu'il  eu  est  requis  par  un  fonctionnaire  ou 
.  employé  de  la  Compagnie. 
•  Tout  voyageur  qui  ne  possède  pas  un  billet  en  règle,  ou  qui  refuse  de 

le  produire  pour  le  laisser  vérifier,  ou  encore  qui  ne  le  remet  pus  au  mô- 
ment  où  il  est  procédé  à  la  réception  de  ces  billets,  est  obligé  de  payer 
le  supplément  prévu  dans  le  règlement  du  trafic  par  chemins  de  fer. 

Dans  les  cas  mentionnés  ci-dessus,  si  l'on  ne  peut  savoir  positivement 
la  gare  où  a  été  commencé  le  parcours,  le  prix  du  billet  sera  calculé  depuis 
la  gare  d'où  s'est  formé  et  est  parti  le  train. 


CHAPITRE  II 

* 

FONCTIONNAIRES  ET  EMPLOYÉS  DES  CHKMINS  DE  FER. 

Art.  19.  —  L'organisation  des  fonctionnaires  et  employés  des  chemins 
de  fer  sera  réglée  par  ordonnance. 

Art.  20.  —  Tout  chemin  de  fer  privé  doit  établir  des  règlements  arrê- 
tant les  devoirs  de  Bes  fonctionnaires  et  employés,  et  en  obtenir  l'approba- 
tion par  le  Ministre  d'Etat. 

Art.  21.  —  Le  Ministre  peut  fixer  les  titres  nécessaires  pour  devenir 
fonctionnaire  ou  employé  de  chemin  de  fer. 

Art.  22.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  de  chemin  de  fer  qui,  dans 
l'accomplissement  de  leurs  fonctions,  sont  appelés  à  être  en  relation  avec 
les  voyageurs  et  avéc  le  public  en  général,  doivent  porter  un  uniforme 
déterminé. 

Art.  23.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  d'une  compagnie  privée  qui 
agissent  eu  violation  de  leurs  obligations  professionnelles,  ou  qui  sont 
coupables  de  négligence  ou  d'une  autre  faute,  sont  passibles  d'une  peine 
disciplinaire. 

Toute  Compagnie  privée  de  chemin  de  fer  doit  arrêter  un  règlement  de 
peines  disciplinaires  et  le  soumettre  à  l'approbation  du  Ministre. 

Au  cas  où  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  néglige  d'infliger  les  peines 
disciplinaires  voulues  à  ses  fonctionnaires  ou  employés,  le  Miuistre  peut 
I  exercer  par  lui-même  le  droit  de  châtiment. 
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Art.  24.  —  An  cas  de  faute  vis-à-vis  des  voyageurs  ou  du  public  en 
général,  commise  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  un  fonctionnaire  ou 
employé  de  chemin  de  fer  est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
25  yen. 

Art.  25.  —  Si  un  fonctionnaire  ou  employé  de  chemin  de  fer  met  en 
péril  la  sécmrité  des  voyageurs  ou  du  public  en  général,  en  agissant  en 
violation  de  ses  obligatious  professionnelles  on  en  négligeant  ses  fonctions, 
il  sera  puni  d'une  amende  n'excédant  pas  500  yen  ou  d'un  emprisonne- 
ment du  degré  supérieur  ne  dépassant  pas  trois  mois. 

Art.  26.  -  •  Si  un  fonctionnaire  ou  employé  de  chemin  de  fer  oblige  des 
voyageurs  à  monter  dans  un  wagon  qui  contient  déjà  le  nombre  maximum 
de  voyageurs  prescrit,,  il  est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
20  yen. 

Art.  27.  —  Si  un  fonctionnaire  ou  employé  de  chemin  de  fer,  de  com- 
plicité avec  un  voyageur,  expéditeur  ou  destinataire,  permet  que  tout  ou 
partie  des  tarifs  ou  taxes  ne  soit  point  acquittée,  il  est  passible  d'un  em- 
prisonnement du  degré  supérieur  pour  une  durée  n'excédant  pis  trois 
années,  en  même  temps  que  d'une  amende  n'excédant  pas  500  yen. 

Art.  28.  —  Si  un  fonctionnaire  ou  employé  de  chemin  de  fer  néglige 
d  onvrir  un  passage  à  niveau  destiné  au  public,  ou.  sans  nécessité,  laisse 
stationner  quelque  machine  ou  quelque  partie  de  matériel  roulant  sur  un 
point  où  le  chemin  de  fer  croise  une  voie  publique,  il  est  passible  d'une 
amende  ne  dépassant  pas  20  yen. 


CHAPITRE  [II 

VOYAGEURS  ET  PUBLIC  EN  GÉ.NÉRAL. 

Art.  29.  —  Si  une  personne,  dans  l'intention  d'échapper  au  paiement 
des  taxes  et  tarifs,  commet  un  des  actes  suivants,  elle  est  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  50  yen  : 

1°  Si  elle  entre  dans  une  voiture  sans  avoir  le  billet  voulu. 

2°  Si  elle  monte  dans  un  compartiment  d'une  classe  supérieure  à  celle  à 
laquelle  elle  a  droit  en  vertu  de  son  billet; 

3°  Si  elle  ne  descend  pas  du  train  à  la  station  mentionnée  sur  son 
billet. 

Art.  30.  —  Si  une  personne  fournit  une  indication  fausse  au  sujet  de 
marchandises  qu'elle  livre  pour  être  expédiées,  ou  si  elle  commet  quelque 
acte  frauduleux  en  vue  d'échapper  au  paiement  des  taxes  et  tarifs,  elle  est 
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passible  d'un  emprisonnement  du  degré  supérieur  pour  une  période  ne 
dépassant  pas  trois  mois,  ou  d'une  amende  n'excédant  pas  500  yen. 

Art.  81.  —  Si  une  personne,  en  violation  des  règlements  sur  les  trans- 
ports par  chemin  de  fer,  remet,  pour  être  expédiée,  de  la  poudre  de  guerre 
ou  d'autres  explosifs,  ou  les  transporte  avec  elle  dans  un  train,  elle  est 
passible  d'une  amende  n'excédant  pas  r>0  yen. 

Art.  32.  —  Si  une  personne,  sans  motif  légitime,  fait  usage  dn  signal 
d'alarme  dans  un  train,  elle  est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
50  yen. 

Art.  33.  —  Si  un  voyageur  commet  un  des  actes  suivants,  il  est  pas- 
sible d'une  amende  n'excédant  pas  25  yen  : 

1°  S'il  monte  dans  une  voiture  ou  en  descend  pendant  que  le  train  est 
en  marche  ; 

2°  S'il  ouvre  une  portière  latérale  d'uu  compartiment  pendant  que  le 
convoi  est  en  mouvement  ; 

3"  S'il  essaye  de  voyager  dans  toute  partie  d'un  wagon  non  destinée  au 
transport  des  voyageurs. 

Art.  34.  —  Si  une  personne,  après  avoir  été  requise  d'en  agir  autre- 
ment, persiste  dans  un  des  actes  suivants,  elle  est  passible  d'une  amende 
(kwaryo). 

1"  Si  elle  (urne  dans  une  partie  de  la  gare  ou  dans  une  partie  de  l'en- 
ceiute  des  chemins  de  fer  ou  dans  un  wagon  ou  un  compartiment  où  il 
est  défendu  de  fumer  ; 

2n  Si  une  personne  du  sexe  masculin  pénètre,  sans  excuse  valable,  dans 
une  salle  d'attente  ou  dans  un  compartiment  réservés  pour  l'usage  exclu- 
sif des  dames. 

Art.  3f>.  —  Si  une  personne  commet  quelque  dégât  ou  quelque  acte 
d'inconvenance  dans  une  voiture,  une  gare  ou  une  autre  partie  de  l'en- 
ceinte des  chemins  de  fer,  elle  est  passible  d'une  amende  [kwaryo  . 

Art.  36.  —  Si  une  personne  altère,  détériore  ou  enlève  une  indication, 
un  avis,  un  placard,  ou  encore  éteint  une  lumière  dans  une  voiture,  une 
gare  on  une  autre  partie  de  l'enceinte  des  chemins,  elle  est  passible  d'une  „ 
amende  n'excédant  pas  50  yen. 

Si  elle  modifie,  détériore  ou  enlève  un  signal,  elle  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement du  degré  supérieur  pour  une  période  n'excédant  pas  trois 
ans,  mais  d'au  moins  trois  mois,  en  même  temps  que  d'une  amende  de 
5  à  50  yen. 

Art.  37.  —  Toute  personne  qui  pénètre  dans  une  station  ou  dans  une 
autre  partie  de  l'enceinte  des  chemins  de  fer  sans  motif  légitime,  est  pas- 
sible d'une  amende. 
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Art.  88  —  Toute  personne  qui,  par  violence  on  par  intimidation,  em- 
pêche un  fonctionnaire  ou  employé  de  chemin  de  fer  de  remplir  ses  fonc- 
tions, sera  punie  d'un  emprisonnement  du  degré  supérieur  pour  uue  période 
n'excédant  point  une  année  en  môme  temps  que  d'une  amende  ne  dépas- 
sant pas  100  yen. 

Art.  39.  —  Toute  personne  qui  décharge  une  arme  à  feu  dans  un  wagon, 
une  gare  ou  une  autre  partie  de  l'enceinte  d'un  chemin  de  fer,  est  pas- 
sible d'une  amende  n'excédant  pas  25  yen. 

Art.  40.  —  Toute  personne  jetant  sur  un  train  une  pierre  ou  un  autre 
objet  de  même  nature,  est  passible  d'une  amende  ne  dépassant  pas 
10  yen. 

Art.  41.  —  Toute  personne  qui  en  violation  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4,  fait  voyager  eu  chemin  de  fer  un  individu  atteint  d'une  maladie 
contagieuse,  est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  100  yen.  Cette 
même  disposition  s'applique  à  une  personne  atteinte  d'une  maladie 
épidéinique  qui  monte  dans  un  wagon  en  cachant  la  nature  de  sa 
maladie. 

Dans  les  cas  précédents,  le  prix  de  transport  perça  ne  sera  pas  rem- 
boursé, même  si  la  personne  en  question  a  été  obligée  de  quitter  le  train 
avant  l'achèvement  de  son  voyage. 

Art.  42.  —  Un  fonctionnaire  ou  employé  de  chemin  de  fer  peut  expul- 
ser les  voyageurs  ou  le  public  en  général  d'un  train  ou  de  l'enceinte  des 
chemins  de  fer  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Quand  les  personnes  en  question  ne  possèdent  point  les  tickets  voulus 
ou  se  refusent  à  laisser  voir  leurs  tickets  ou  à  payer  les  tarifs  exi- 
gibles ; 

2°  Quand,  dans  un  cas  tombant  sous  l'application  du  paragraphe  3  de 
l'article  33,  il  n'a  pas  été  tenu  compte  d'un  avertissement  donné  par  un 
fonctionnaire  ou  employé  de  la  Compagnie,  ou  quand  a  été  commise  une 
des  contraventions  mentionnées  dans  l'article  34  ; 

3°  Quand  a  été  commise  une  des  infractions  tombant  sous  le  coup  des 
articles  35  et  37  ; 

4°  Quand,  dans  un  train,  il  est  commis  quelque  acte  troublaut  le  bon 
ordre . 

Dans  aucun  des  cas  précédents,  les  taxes  déjà  perçues  ne  seront  pas 
remboursées. 

Art.  43.  --  Dans  le  cas  où  le  contrevenant  qui  commet  des  infractions 
visées  dans  les  dispositions  précédentes,  est  coupable  d'une  contravention 
portant  atteinte  au  bon  ordre  sur  un  chemin  de  fer  ;  que  d'autre  part  cette 
contravention  est,  par  sa  nature,  passible  d'une  amende,  ou  encore  qu'il 
s'agit  d'une  contravention  de  police  en  flagrant  délit,  et  que  le  contreve- 
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liant  ne  donne  pas  correctement  son  nom  et  son  adresse,  tout  fonctionnaire 
ou  employé  de  chemin  de  fer  peut  l'arrêter  et  le  remettre  entre  les  mains 
d'un  agent  de  police. 

DISPOSITIONS  SUPPLÉMENTAIRES. 

Art.  44.  —  La  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  aux  chemins  de  fer 
particuliers  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  «.  Loi  sur  les  chemins  de  fer 
privés  ». 

Art.  45.  —  La  date  à  laquelle  cette  loi  sera  mise  en  vigueur  sera  déter- 
minée par  une  ordonnance  impériale.  Le  règlement  sur  les  chemins  de  fer 
(Tetsudo  Riakusoku),  le  règlement  pénal  sur  les  chemins  de  fer,  et 
l'avis  n°  33  émi3  en  juillet  de  la  1(5'  année  de  Meiji  (juillet  1883  *  seront 
abrogés. 
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Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  pendant  les  années  1900  et  1899  (') 
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281.62:; 

45* 

+49 

419 
i07 

986 

f 

10. «ii 
9. SOT 

S7 
ST 

1   (')  Y  compris  32  kilométras  à  Toie  étroite. 

B.  —  TllANSponT  I>BS  VOYAdKI'KS. 


1 

s. 

z 

se 

Nombre  do  voyageurs  transportas 
à  un* kilomètre 

Recettes  du  transport  des  voyageurs 

% 

-c 
et 

u 

s 

k 

e 

«p 

SI 

« 

mm* 
mmn 

m 

o 

o 

I"  classe 

IIe  classe     III'  dusse 

Militaires 

Ensemble 

<ç 
06 

«S 

M* 

e 

o 

w 

B 

w 

t> 

_© 
n 
o 

9  S 

o  c- 
at-j- 

>  E 

fi 

Ta 

'c 
H 

s-  c. 

Il  J 

Z.K  es 

î  :  = 
î.  ©  H 

—  o 

^  «. 
s  s 
a  tr 
•t  r 

•**  ^ 

;»  — 

b  ~ 

â.  H" 
«*  i. 
©  = 

C  C 

«-  © 

.n  — 

ee  .— 

*  ■— 

s. 

i_  e 

«  TZ 
~ — c 

1 

milliers 

millier* 
de  fr. 

cen- 
times 

milliers 
de  fr 

1 

ctB-  millliTH 
Urnes  de  fr. 

cen- 
i  îme  s 

milll.r- 
do  fr. 

cen- 
times 

millier» 

de  fr. 

cen- 
times 

1900 
1899 

21.144 
34.531 

08.785 
82. tes 

244.813 
28-4.462 

13.548 
15.953 

348.290 
407.110 

1.921 
2 . 103 

9,  1 
8,6 

4.425 
5.027 

6. i  10.51-2 
H,  1  11 .4T0 

4.0 

4,n 

3H5 

as*» 

2.5 
"2  "2 

17  193 

I8.9!>9 

4.'> 

1 

(I)  D'après  le  Ll*  volume  do  la  statistiquo  de  l'Union  des  Administrations  .les  chemins  do  fer  allemands 
fslatiilrtche  Nachrichlen  von  don  Eisenbabncn  des  Veroins  Doutscbor  Eisonbnhn-\erv.altungon  fur  dns 
I!  tinungsjahr  1900.  —  Berlin  1902). 
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C.  —  TiivNspoHT  des  Marciianiusks. 


1 

(.îandc  viw-SM' 

l'olite  vitesse 

Animaux  vivants 

< 

là 

-  2  ^ 

—  c 

-c  — 
-£ 

l'.OCeUeS 

totales 

—  «  - 

/. 

/  — 

c   -  3 

—  — *  ■<.-■ 

^  1 

Kcretles 

totales 

s  ;  : 

■t. 

f  w 

Recette-, 
totales 

<*>    —  v 
V  — 

milliers 

milliers 
île  train-.- 

(Tltl  1- 

mes 

milliers 

milliers 
il'1  frai  r> 

■■ot.ti- 

111  'S 

milliers 

milliers 
de  li '...-> 

centi- 
me.-» 

r.KM» 

ti..'.Mi 

19.7 

,\:.9.K.V, 

•-'s.  m; 

"'•  " 

:».£>o7 

f.,:.!  i 

i  a; 

21.7 

2:;.7tt; 

i.O 

J.i'.o 

::,:-> 

7.:» 

Ittietti's  <lu  transport 

des  in.uvhandiscs  (*  i 


Keecllcs 

totales 


milliers 
de  francs 

;:o.  i*;7 
!;;:> 


et-ati: 
».9 


(")  N  ciiinjins  les  ivertlcs  iicees-»o! res . 


D.  —  Résultats  kinasoikrs  i>k  l'Exploitation. 


Années 

Recettes  brutes 

* 

Dépenses  d'exploitation 

Rapport 
pour  cent 
des 

Produit  net 

!«  apport 
pour  cent 
du  produit  mt 
au  capital 

d'éta- 
blissement 

Totales 

kilométri- 
ques 

Totales 

kilométri- 
ques 

dépenses 
aux  recettes 

Total 

kilométri- 
que 

milliers 
île  francs 

francs 

milliers 
de  francs 

francs 

milliers 
de  francs 

francs 

1900 

1S99 

50.1.%8 
48.0-21 

10.18-2 
IS.78I 

35.IÎW 
'.0.001 

11.  .soi 
\-2Am 

li.i 

82,  « 

U.M2 
8.6-20 

4.081 
2.798 

<,« 

1,0 

K.  —  A'-<  IDKNTS  SURVENUS  OANS  I.'KXI'IOIT  A TU >N. 
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(N°  67) 
SUÈDE 

Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  en  1900  et  1899  (') 


A.  —  Longueurs.  —  Dépenses  d'établissement.  —  Effectif  et  parcours 

OU  MATÉRIEL  ROULANT. 


» 

DfoSIGIUTlOÎI 

Longueurs 

* 

Effectif  du  matériel  roulant 

Parcours 

M 

K 

dos 
Réseaux 

S 

E 
% 

a 

8 

moyennes 
exploitées 

«  S 

1 1 

ca 
? 

o 

s 

e 

3 

_  o 

ssf 

'J.  ~ 

—  08  C 
O  *»,(*> 

-g; 

1  i 

Total 

des  véhicules 

«n 
e 

ë 

s 

• 

^  M 
I» 

km. 

km. 

milliers 
de  francs 

milliers 
de  km. 

milliers 
d'essieux 

kilomé- 
triquos 

H 

Réseau  do  l'État. 

3.849 

3.729 

498.189 

580 

1.062 

14.378 

18.440 

16  899 

630.123 

1900 

1  Réseau  des  Com- 
1    paguies.    .  . 

7  300 

7  223 

510.8r,0 

762 

1.832 

19.035 

20.567 

19  931 

530.868 

Total  .  . 

a. m 

40.9*2 

1  009.039 

4.342 

2.594 

33.113 

36.007 

36  830 

1  133  991 

■ 

'  Réseau  de  l'État. 

3.685 

3.680 

471.697 

1  041 

13.640 

14.681 

15.799 

580.725 

1899 

|  Réseau  des  Com- 
|     pagnies.    .  . 

6.8.12 

6.749 

478.61(5 

700 

l  425 

17.263 

18  f.88 

18.318 

461.668 

{         Total  .  . 

10.537 

10.429 

950.313 

1.242 

2.166 

30.903 

33.369 

31.147 

1.015.393 

O  Pour  les  conversions,  on  a  admis  une  courotino  (krona)  =  1  fr.  39  c. 

  -   


(']  0'après  la  statistique  officielle  des  chemins  do  for  Suédois,  inUluli'o  :  «  Allmann  Svoa>k  Joruvags- 
•UUâtik  forar  1900.  Jomte  nagra  upptfifior  om  JcriiTagslrafikon  or  1901.  —  Bidrag  till  svoriges  offkida 
JUfistik  .  publiée  à  Stockholm  on  août  1902. 
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B.  —  Transport  des  Voyageurs. 


Nombre  de  voyageurs  transportés 

r  f 
■» 

es  m 

Années 

Désienotion  des  Rtscaux 

a  tonte  distance 

à  uu 

du  (rai 

''cl  et  II- 

m* 

classe  et 
mini&irt> 

Ensemble 

kilomètre 

te  o 
4P  ^ 

ce 

milliers 

milliers 

milliers 

un  1 1  Ïpis2 

milliers 
de  francs 

Réseau  de  l'État    .  . 

4.445 

9.. SOI 

10.949 

4S4.431 

20.534  1 

4900 

Réseau  des  Compagnies 

4.480 

48.402 

49.882 

368.257 

17.357 

Total  .    .  . 

2.925 

27.906 

30.831 

822.688 

37.894 

8.813 

10.217 

418.461 

19.583 

4899 

Réseau  des  Compagnies  . 

1.373 

17.114 

18.487 

343.234 

16.328 

Total  .    .  . 

2. 777 

25 . 927 

28.704 

761 .695 

35.911 

O  Nu»  compris  les  recettes  du  transport  des  bagages  ! 

C.  —  Transport  des  Marchandises. 


Aimées 

Désignation  des  Réseaux 

Nombre  de  touaos 
transport  éoson  grande 
cl  pelite  Yitosse 

Recolles  du  transport  des 

à  toute 
distance 

O 

à  un 
kilomètre 

n 

Marchan- 
dises 

on  grande 
et  petite 
vitesse 

Animaux 
Toitures 
et 

convois 

Ensemble 

1900 
1899 

Réseau  des  Compagnies  . 

Total  .    .  . 

Réseau  de  l'État 
*  Réseau  dos  Compagnies  . 

Total  .    .  . 

milliers 
14.923 

milliers 
793  540 
665.272 

milliers 
de  francs 

37.608 
41.630 

milliers 
de  francs 

4.498 
578 

milliers  11 
de  francs 

38 . 806 
42.208 

2I.6J2 

6.12:; 

13.476 

1.45*. 812 

724.756 
601.869 

79.238 

3  4 . 369 
38.044 

1.776 

1.161 
549 

81  014 

35.530 
38.593 

19.601 

1.326.625 

72.413 

1.710 

74.123 

(*)  Non  compris  les  transports  gratuits 
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D.  —  Résultat 

S  KINAI 

v'CIKHS 

DE  L'E 

XPLOITATION. 

Désignation 

Recolles  brutes 

Dépenses 
d'exploitation 

Produit  net 

1  * 

S  s| 

ç  *  S 

a  e 
-*  H 

M  ï  — . 

as 
-s 

— 

des 
Réseaux 

S 
m 

ô 

■  ^ 

e  = 

o 

kilomé- 
triques 

"S 
o 

J-r 

»  s  S 

Ïl  * 

St=  a 
ed  a 

ce 

Rapport  pon 
du  produit  t 
dépenses  d'éut 

milliors 
de  francs 

francs 

militera 
de  fr. 

francs 

milliers 
de  fr. 

francs 

1 

Réseau  de  l'État . 

63.030 

16.585 

47.225 

12.627 

14.805 

3.958 

76.1 

3,1 

i  (tri  a 

Réseau  des  Com- 
pagnies.  .  . 

63  484 

8.789 

39.869 

5. 520 

23  615 

3.269 

4,7 

1 

Total  .  . 

125.  514 

11.460 

87.094 

7.956 

38.120 

3.510 

69.4 

3,9 

Réseau  de  l'État. 

57.610 

15.655 

10.035 

10.879 

17.575 

4.776 

69,5 

3,7 

Il  899' 

Ré»ean  des  Com- 
pagnies.  .  . 

58  605 

8.683 

33.920 

5.026 

•21.685 

3.657 

57,9 

5,2 

Total  .  . 

116.445 

11.144 

73  .yï'iii 

7.092 

12.260 

4.052 

63,6 

4,5 
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(Ne  68) 
SUISSE 


Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 

en  190O  et  1899  ('). 


I.  —  Longueurs.  —  Dépenses  d'établissement.  —  Effectif  kt  parcours 

DU  MATÉRIEL  ROULANT. 


1  * 

!  ^ 

1  «g 
1  r. 

m  <r. 
U  W  O 

•s= 

Dépenses 
d'établissement 

Loto  m  olives 

Voitures 
a  voyageurs 

Wagons 
à  marchandises 

1  E 

e  **  c 

O   S  M 

— :  « 

Totales 

kilocné- 
triquos 

Nombre 

Par- 
eau  rs 

Nombre 

Parcours 

Nombre 

Parcoars 

1 1900 
1 1899 

km. 

U.899 
.{.823 

milliers 
de  francs 

1.233.4K6 
1 .203.328 

francs 

330. 80 i 
323.205 

1.175 
1.156 

mill. 
de  km. 

86.922 
35.801 

2.846 
2 . 789 

uiill.  (l'osa, 
kilomélriq. 

248.293 
233.933 

13.783 
13.378 

mill.  d'ess. 
kilométiiq. 

386.706 
363.609 

 J 

II.  —  Transport  des  voyageurs  et  des  bagages. 


1 

1900 
1899 

Nombre  de  voyageurs 
à  toute  distance 

« 

*-  V) 

3  4> 

£  Ï.S- 

S  >~.  -~ 
,S«3 
«e  _© 

Recolles 
du  transport 
des  voyageurs 

Bagages 

Recettes 
du  transport 
des  bagages 

1" 

classe 

II» 

classe 

Ule 

classe 

Total 

Totales 

«-•5 

1»  ■— 

-* 

Tonnes  à 

toute 
distance 

en  »» 

2  3  S 

O  o 
H  3 

Totales 

• 

-s  g 

704 

6.38 

mil 
10.67»; 

y 

iers 

31.420 
:;i  (.028 

62.800 
60.620 

milliers 

1.239.008 
1.173.201 

milliers 
do  francs 

59.883 
56.883 

cen- 
times 

4.83 
4,85 

mil 

218 
207 

iers 

8.772 
8.170 

mill. 
de  fr. 

5.068 
4.708 

cen- 
times 

57.8 
57,6 

(i)  D'après  la  statistique  des  chemins  de  fer  Suisses  pour  l'année  1900.  —  Volume  XXVIII.  — 
Berne,  1902. 
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C 


m 

u. 

'Vi 

Marchandises 

Recettes 
du  transport 
des  marchandises 

Animaux  vivants 

Krecttesditrauspoi' 

des 

animaux  vivants 

r 
m 
■< 

Tonnes  à 
toute  distance 

Tonnes  a 
au  kilomètre 

Totales 

par  tonne 
kilomi'tr. 

Tonnes 
à  toute 
distance 

Tonnes 
à  un 
kilomètre 

Totales 

par  ton no 
kiloin.  in. ]. 

milliers 

milliers 

mlll.  deir. 

nm'imes 

milliers 

m  il  1  if  rs 

miU.  de  fr. 

centimes 

190*1 
1899 

It.-lïâ 
13 .  f)98 

787. iTI 
777.8'.7 

67.448 

8,6 
8.  « 

•201 
177 

ji.ggh 

ï!6.0 
26,  1 

IV.  —  RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  DE  L'RXlM.OITATIOX. 


Recettes  brutes 


totales 

— 




Ira  dcs 

142.099. 0-23 
138.097.  542 


kilométriques 


francs 
36.818 
36. IIS 


Dépenses  d'exploitation  i  ') 


totales 


franes 

83  r>72.soo 

7f  .."5(Jo.  177 


kilométriques 


franes 
21.6:/» 
■10. 7.  19 


Rapport 
pour  cent 

•les 
dépenses 

aux 
reieMes 


Exclut  des  recettes 
sur  les  dépenses 


total 


ris.  SI 


francs 
38. 326. 22;  5 


kilomé- 
trique 


frmu-s 

i:,  1 1  ;  v 


Happort 
pour  cent 
du  produit 
net  au 
capital 
rétablisse- 
ment 


3.  S 


Y  compris  :  loyers,  affermages  et  dépenses  diverses 


V.  —  ACCIDENTS. 


Nalurc 
des  accidents 


■ 

ë 


92 

35 


S 


c 


o 

< 


86  i 
888 


G 
S 


Victimes    îles  déraillements 
et  des  collisions 


Voyageurs 


- 


9:« 
968 


r, 


i  1 

Agents   I   0,sr  nrnS0S  j  Ensemble  Vojag.nus 


• 

-  - 


Victimes  des  amdenls  diveis  (') 


-y 

r. 

I 


2!» 


!(l 


.„.,...    |    -Vit  ivs 
c'  |  piTsoutics 


m      I  Z. 


1.(1 


■i!» 


t;:iK 


Lnscuil.U' 


72 


7SS 


7!U 


0  &m  compris  les  sa 


ia_L 
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PERSONNEL 


(Y  6D) 

I.  —  INGÉNIEURS. 


1"  SERVICES  DÉTACHÉS 

ArrèO}  du  f>  février  1903.  —  M.  Jullien  (Ernest),  ingénieur  en 
chef  de  i re  classe,  chargé  d'une  mission  spéciale  de  Travaux  publics  en 
Algérie,  est  maintenu  à  la  disposition  du  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie, pour  être  chargé,  à  la  résidence  d'Alger,  de  l'Inspection  générale  du 
service  des  Travaux  publics  et  du  Contrôle  des  Chemins  de  fer  algériens 
et  des  fonctions  de  Directeur  des  Travaux  publics  de  l'Algérie,  en  rem- 
placement de  M.  Flamant,  réintégré  dans  le  cadre  métropolitain. 

Arrêté  du  11  février.  —  M.  Rault  (Louis),  conducteur  de  3»  classe, 
attache  au  service  maritime  du  département  du  Morbihan,  est  mis  à  la 
disposit  ion  du  Ministre  de  la  Marine,  pour  être  charge  des  fonctions  d'in- 
génieur ordinaire,  au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire 
de  Brest,  en  remplacement  de  M.  Duchatel,  appelé  à  une  autre  des- 
tination. 

M.  Rault  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arrêté  du  1G  février  1903.  —  M.  Vielle,  Ingénieur  ordinaire  de 
2e  classe,  attaché  an  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine- 1  nférieure, 
au  sei  vice  maritime,  lrc  section  du  même  département  et  au  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Le  chai  as,  est  mis  à  la 
disposition  du  Gouverneur  de  l'Algérie,  pour  être  chargé  du  service  ordi-  » 
naire  et  maritime  de  l'arrondissement  do  Bône  et  du  rr  arrondissement 
du  service  de  la  ;V  circonscription  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments 
des  chemins  de  fer  algériens,  en  remplacement  de  M.  Saint-Romas, 
appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Vielle  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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2°  CONGE 

Décision  du  5  janvier  1908.  —  M.  Hutin,  Ingénieur  ordinaire  de 
classe,  en  congé  illimité  au  service  de  la  Compagnie  nouvelle  du  Canal 
de  Panama,  est  mis  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles. 

3°  RETRAITES 

Dalc  d'exécution. 

M.  Forestier,  Inspecteur  général  de  2" 
classe   lw  février  1903. 

M.  de  Dartein,  Inspecteur  général  de  2° 

classe   9  février  11)03. 

4°  DÉCÈS 

Date  du  Décès. 

M.  Dardenne,  Ingénieur  en  chef  de  2" 
classe   10  janvier  1903. 

5°  DÉCISIONS  DIVERSES 

Arrrté  du  30  janvier  1903.  —  Les  trois  arrondissements  d'Ingé- 
nieur ordinaire  entre  lesquels  est  réparti  le  service  du  département  du 
Douba  sont  constitués  à  nouveau  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 


Arrondissement  du  Nord  : 

(M.  Sittler,  Ingénieur  ordinaire  à  Besançon),  arrondissements  admi- 
nistratifs de  Baume  et  de  Montbéliard. 

Arrondissement  du  Sud  : 

(M.  Laureaux,  Sous-Tngénieur  à  Besançon),  arrondissement  admi- 
nistratif de  Pontarlier. 


Arrondissement  du  Centre  : 

(M.  Ourson,  Ingénieur  ordinaire  à  Besançon),  arrondissement  admi- 
nistratif de  Besançon. 

Arrêté  du  30  janvier  1903.  —  M.  de  Dartein,  Inspecteur  général 
de  2e  classe,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  à  dater  du  9  fé- 
vrier, est  maintenu  provisoirement  dans  ses  fonctions  d'Inspecteur  à  l'Ecole 
nationale  des  Ponts  et  Chaussées  et  de  Professeur  à  la  dite  Ecole. 
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Arrêté  du  31  janvier.  —  M.  Flamant,  Inspecteur  général  de  lre 
classe,  est  chargé  provisoirement  du  G*  arrondissement  d'Inspection  géné- 
rale des  Ponts  et  Chaussées,  en  remplacement  de  M.  Forestier,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  5  février.  —  M.  de  Basire,  Inspecteur  général  de 
2e  classe,  est  nommé  membre  de  la  Commission  chargée  de  présenter  les  pro- 
positions concernant  les  Ingénieurs  et  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, en  résidence  à  l'étranger,  en  remplacement  de  M.  Forestier, 
admis  à  la  retraite. 

Arrêté  du  11  février.  —  M.  Duchatel,  Ingénieur  ordinaire  de 
8*  classe,  détaché  au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de 
Brest  et  remis  à  la  disposition  du  Ministère  des  Travaux  Publics,  est 
chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Compiegne  et  du 
3°  arrondissement  du  service  de  la  2*  section  de  la  navigation  entre  la  Belgi- 
que et  Paris,  en  remplacement  de  M.  Pierret,  appelé  à  une  autre  desti- 
nation. 

Idem.  —  M.  Forestier,  Inspecteur  général  de  2»  classe,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  par  décret  du  29  janvier  1903,  est 
chargé  de  terminer  les  leçons  du  Cours  de  Routes  qui  lui  restent  à  faire  à 
l'Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées  pour  la  présente  année  sco- 
laire. 


II.  —  CONDUCTEURS. 


1"  NOMINATIONS. 

31  janvier  1!)03.  —  M.  Meunier  (Jean),  commis,  admissible  au 
concours  de  li>01,  n°  19,  est  nommé  conducteur  de  4*  classe  an  service 
ordinaire  du  département  de  la  Savoie. 

9  février  1003.  —  M.  Guichard  (Henri),  admissible  au  concours 
de  19o0,  n°  74,  est  nommé  conducteur  de  4*  classe  au  service  ordinaire  du 
département  des  Basses-Alpes. 

2"  SERVICES  DÉTACHÉS 

17  janvier  1903.  —  M.  Maureille  (Jacques),  commis  de  3°  classe, 
est  chargé  des  fonctions  de  conducteur  au  service  de  l'Administration  des 
Chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 
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9  février.  —  M.  Michel  (Octave),  conducteur  de  2*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Corse,  est  mis  à  la  disposition 
du  Ministre  des  Colonies  pour  être  employé  au  service  des  Travaux  pu- 
blics du  Sénégal. 

Il  est  placé  dans  la  situation  du  service  détaché. 


3"  disponibilité 

10  janvier  1903.  —  M.  Ravin  (Louis),  conducteur  principal,  atta- 
ché au  service  maritime  du  département  du  Pas-de-Calais,  est  mis  en  dis- 
ponibilité avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à  son  admis- 
sion à  la  retraite. 


12  janvier.  —  M.  Beauhaire  (Edouard),  conducteur  principal, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  an  Service  du  contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  des  Chemins  de  fer  d'Orléans,  est  mis  en  disponi- 
bilité avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à  son  admission 
à  la  retraite. 


30  janvier.  —  M.  Le  Pley  (Eupène),  conducteur  principal,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  du  Calvados,  est  mis  en  disponi- 
bilité avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé. 


31  janvier.  —  M.  Amade  (Gaston),  conducteur  de  3'  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  du  Loiret,  au  service  du  canal  d'Orléans,  est 
mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé  pendant 
sÛl  mois. 


4°  RETRAITES 

M.  Beauhaire  (Edouard),  conducteur  prin- 
cipal, en  disponibilité  pour  raisons  de  santé    .    .  . 

M.  Ravin  (Louis),  conducteur  principal,  en  dis- 
ponibilité pour  raisons  de  santé  

M.  Cabane  (Jules),  conducteur  principal,  Gard, 
service  du  canal  du  Rhône  à  Cette  


Date  d'exécution. 

1er  février  1903 
V  février  19o3 
1er  mars  19<>3 


5»  DÉCÈS 

Date  du  dtVès 

M.  Léotardi  (Auguste),  conducteur  de  lre  classe, 
Alpes-Maritimes,  service  ordinaire  10  janvier  1903 
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6°   DÉCISIONS  DIVERSES 

12  janvier  1903.  —  M.  Bernard  (Bertrand),  conducteur  de 
lre  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Manche,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Oise. 

Idem.  —  M.  Auclaire  (Charles ,  conducteur  de  1™  classe,  attache, 
dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  au  service  du  canal  de  la  Haute- 
Marne,  passe  au  service  ordinaire  dn  département  de  l'Aisne. 

»  • 

28  janvier.  —  M.  Boucher  (Alphonse),  conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Eure,  passe  an  service 
ordinaire  du  département  de  la  Seine- Inférieure. 

Idem.  —  M.  Bluzat  (Baptiste),  conducteur  de  3e  classe,  attaché  an 
service  ordinaire  du  département  de  la  Loire,  est  attaché,  en  outre,  an 
service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Bonnet-le- 
Château  à  Sembadel. 

:J1  janvier  lî)03.  —  M.  Luya  ( Victor),  conducteur  de  2'  classe, 
détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  d'Aix-les -Bains,  est  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Savoie. 

Idem.  —  M.  Roche  (Pierre),  commis  de  3e  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  dans  la  département  du  Xord,  au  service  de  la 
navigation  entre  la  Belgique  et  Paris. 

5  février.  —  M.  G-OUrguechon  (Eugène),  conducteur  de  3'  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  aux  services  du  contrôle  de 
l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer  du  Xord  et  de  l'Ouest,  et 
chargé,  en  outre,  des  fonctions  de  Contrôleur  du  travail  des  agents  de 
chemins  de  fer  an  réseau  de  l'Ouest,  cesse  de  remplir  les  fonctions  de  con- 
trôleur du  travail. 

9  février.  —  M.  Mercier  (Joseph  :,  conducteur  de  3°  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  du  Gard,  passe  au  service  du 
canal  du  Rhône  à  Cette. 

Idem.  —  M.  Vincent  (Barthélémy),  conducteur  de  A*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes,  passe,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  au  service  de  la  Direction  du  Contrôle  commercial 
des  chemins  de  fer. 
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i»  février  1903.  —  M.  Mollnier  (Firmin;,  conducteur  principal, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  du  con- 
trôle du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer,  passe  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  do  Carmaux  à  Rodez,  même  département. 

Idem.  —  M.  Meurillon  -  Augustin:,  conducteur  de  l1*  classe,  déta- 
ché au  service  des  Travaux  publics  de  l' Indo-Chine, est  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  du  Xord. 

Idem.  —  M.  Delaine  (Paul),  commis  de  3'  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  du  Xord. 

Idem.  —  M.  Forestier  (Marcel),  commis  de  3°  classe,  est  chargé 
des  fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Marne. 

!)  février  1903.  —  M.  Souchard  (Louis),  commis  de  ;j°  classe,  est 
charge  des  fonctions  de  conducteur  dans  le  département  de  la  Charente, 
an  service  des  études  et  travaux  du  Chemin  de  fer  de  Ruffec  à  Rouma- 
zières. 

11  février.  —  M.  Diard  (Alphé),  conducteur  de  2e  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Haute-Vienne,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Felletin  à  Ussel  et  au  service  du  contrôle  des  travaux 
des  chemins  de  fer  d'Uzerche  à  Tulle  et  de  Seilhac  à  Treignac,  est  atta- 
ché, en  outre,  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Tulle  à  Argentat. 

12  février.  —  M.  Bernhard  (Jules),  conducteur  de  2e  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Marne,  passe  au  ser- 
vice du  canal  de  la  Haute-Marne,  même  département. 

Idem.  —  M.  Composieu  (Jean;,  conducteur  de  3° classe,  attache, 
dans  le  département  du  Lot,  au  service  de  la  navigation  du  Lot,  passe  au 
service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Cahore  à  Moissac, 
même  département. 

V Editeur-Gérant  :  E.  BERNARD. 


Courbefoie.  —  Imprimerie  E.  Bernard  et  O,  11,  rue  de  la  Slation, 
Bureaux  :  29,  quai  de*  Grands-Augustin*.  Paris. 
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LOIS 
(N°  70) 

[29  avril  1902] 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  dans  le  dépar- 
tement du  Morbihan ,  d'un  second  réseau  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Préaident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  VT.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement du  Morbihan,  d'un  second  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails, 
comprenant  les  lignes  suivantes  : 

1°  De  Pontivy  à  Naizin  ; 

2°  De  Meslan  à  Pontivy,  par  Guéinéué-sur-Scorff  et  Oléguérec  ; 

8°  De  Nivino  (Plouay)  à  Gourin,  par  Meslan,  le  Faouët  et  Langonnet, 
en  prolongement  de  la  ligne  de  Lorient  à  Plouay,  faisant  partie  du  premier 
réseau  dont  l'établissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du 
9  janvier  1899. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion des  ligne*  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  six 
ans  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Ce  délai  pourra,  en  cas  d'insuffisance  reconnue,  être  prorogé  par 
décret. 

Art.  3.  —  Le  département  du  Morbihan  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exé- 
cution des  lignes  ci-dessus  mentionnées  à  l'article  Tr,  comme  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  15  février 
1902,  entre  le  préfet  du  Morbihan,  d'une  part,  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  du  Morbihan,  d'autre  part,  ainsi  que  de  la 
série  des  prix,  de  l'état  du  matériel  et  du  cahier  des  charges  annexés  à 
cette  convention. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  convention,  série  des  prix,  état 
du  matériel  et  cahier  des  charges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 
Ann.  des  P.  et  Ch.,  Lois,  8'  *fir.,  3«  ann.  3*  cth.  —  tomk  m  i  i 
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Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  18  et  H  de 
la  loi  de  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
des  lignes  désignées  à  l'article  rr  ci -dessus  est  fixé  par  kilomètre  à  la 
somme  de  cinquante-neuf  mille  cent  soixante-six  francs  soixante-sept  cen- 
times (5fl,H»G  fr.  67  augmentée  des  intérêts  des  capitaux  dépensés  et  des 
insuffisances  de  recette  qui  pourraient  êlre  constatées  pendant  la  période 
de  construction,  sans  que  les  sommes  ajoutées  de  ce  chef  dépassent  sept 
et  demi  pour  cent  (7  1/2  p.  100)  du  capital  dépensé  et  sans  que  la  lon- 
gueur des  lignes  auxquelles  ce  maximum  kilométrique  s'applique  puisse 
excéder  vingt-deux  kilomètres  pour  la  ligne  de  Pontivy  à  Naizin,  quarante- 
huit  kilomètres  pour  celle  de  Meslan  à  Pontivy,  cinquante  kilomètres  pour 
celle  de  Novino  (Plouay)  à  Gourin  et  cent  vingt  kilomètres  pour  l'ensem- 
ble du  réseau. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixé 
à  douze  cent  soixante-huit  francs  trente-trois  centimes  (1,2G8  fr.  par 
kilomètre,  soit  à  vingt-sept  mille  neuf  cents  francs  (27,900  francs)  pour 
la  ligne  de  Pontivy  à  Xaizin,  à  soixante  mille  huit  cent  quatre-vingts 
francs  O0,88o  fr.)  pour  celle  de  Meslan'à  Pontivy,  à  soixante-trois  mille 
quatre  cent  vingt  francs  (6;M2o  francs)  pour  celle  de  Nivino  (Plouay)  à 
Gourin  et  a  cent  cinquante-deux  mille  deux  cents  francs  (152,200  francs) 
pour  l'ensemble  du  réseau. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'article  8  de  la  convention  ci- 
dessus  visée,  le  département  participerait  aux  recettes  de  l'exploitation, 
l'Etat  viendra,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices  réa- 
lisés par  le  département. 

Art .  5 .  —  La  compagnie  ne  pourra  pas,  sous  peine  de  déchéance,  en- 
gager son  capital,  directement,  ou  indirectement,  dans  une  entreprise  autre 
que  la  construction  et  l'exploitation  des  lignes  définies  à  l'article  1er  et  de 
celles  dont  l'établissement  dans  le  département  du  Morbihan  a  été  déclaré 
d'utilité  publique  par  la  loi  ci-dessus  rappelée,  du  9  janvier  1899,  sans  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  préalable  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

CONVENTION 

L'an  1902  et  le  lô  février, 

Entre  les  soussignés, 

M.  Ernest  Moullé,  préfet  du  Morbihan,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  dudit  département,  en  vertu  de  la  loi  du  10  avril  1871,  de  la  loi 
du  11  juin  1880,  des  décrets  du  6  avril  1881  et  du  20  mars  1882,  du 
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12  février  1900,  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  do  25  avril 
1898,  du  23  août  1899  et  du  28  avril  1900,  et  de  la  commission  dépar- 
tementale du  31  janvier  1902, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Joseph  Jeancard,  président  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Morbihan,  agissant  au  nom 
et  pour  le  compte  de  ladite  compagnie, 

D'autre  part  ; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  —  Le  département  du  Morbihan  concède  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Morbihan,  qui  accepte,  rétablissement  et 
l'exploitation  du  deuxième  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à 
voie  de  1  mètre,  comprenant  les  lignes  dénommées  ci-après  : 

1°  Ligne  de  Pontivy  à  Naizin,  par  Saint-Thnriau,  Moustoir-Remun- 
gol; 

2°  Ligne  de  Meslan  à  Pontivy,  par  Berné,  Kernascléden,  Lignol,  Gué- 
méné-sur-Scorff.  Gnern,  Malguénac,  Kerbédic,  Cléguérec,  Stival  ; 

3°  Ligue  de  Xivinoà  Gourin  (prolongement  de  la  ligne  de  Lorient  sur 
,  Gourin),  par  Berné -Poulhibet,  Meslan,  le  Faouët.  Saint-Sébastien,  Lan- 
gonnet,  Saint-Nicolas  et  Gourin. 

Art.  2.  —  La  construction  de  ces  chemins  de  fer  sera  faite  par  la  com- 
pagnie concessionnaire  ;  elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses,  travaux 
et  fourniture  d'objets  immobiliers  et  mobiliers  nécessaires  au  complet 
établissement  et  à  l'exploitation  des  lignes  énumérées  ci -dessus,  notam- 
ment : 

Lesétudes,  la  confection  des  avant-projets  et  des  projet»  définitifs  : 

Les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  plate-forme  des  chemins 
de  fer,  des  stations  et  de  toutes  leurs  dépendances,  telles  que  voies  d'accès, 
déviations  de  routes,  chemins  ou  cours  d'eau  et  ateliers  de  réparations  ; 

Tous  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  du  sol  et 
des  voies  publiques  traversées  on  créées; 

Tous  les  travaux  de  superstructure,  y  compris  les  clôtures  ; 

Les  gares  de  jonction  avec  les  lignes  existantes  ; 

Les  ateliers  de  réparation  du  matériel  ; 

Le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant,  y  compris  les  freins  continus  ; 
Le  télégraphe  ou  le  téléphone  ; 
Le  mobilier  des  gares-, 

L'outillage  des  gares,  de  la  voie  et  des  ateliers. 

Le  matériel  roulant  qui  devra  faire  retour  gratuitement  au  département 
en  fin  de  concession,  conformément  à  l'article  du  cahier  des  charges 
est  limité,  pour  l'ensemble  des  lignes,  à  six  locomotives,  huit  voitures 
fourgous,  trente-six  voitures  à  voyageurs,  dix-neuf  wagons  couverts,  vingt 
et  un  wagons  plates-formes  et  vingt  six  wagons  tombereaux. 

Art.  3.  —  Les  avant-projets  soumis  aux  enquêtes  d'utilité  publique  sont 
de  deux  sortes  :  les  uns  sont  devenus  la  propriété  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire et  les  autres  (Nivino  à  Meslan  et  Pontivy  à  Naizin)  ont  été 
dressés  par  les  ingénieurs  ;  ces  derniers  seront  remboursés  par  la  compagnie 
concessionnaire  au  département,  à  raison  de  50  francs  par  kilomètre,  aussi- 
tôt après  la  déclaration  d'utilité  publique. 
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La  compagnie  concessionnaire  devra  dresser  les  projets  définitifs.  Ces 
projets  devront  satisfaire  en  tout  cas  aux  conditions  suivantes  : 

La  longueur  du  réseau  ne  sera  pas  supérieure  à  120  kilomètres,  ou  tout 
an  moins,  s'il  y  a  un  excédent,  il  n'en  sera  pas  tenu  compte,  ni  dans  les 
calculs  de  la  dépense  de  premier  établissement,  ni  dans  le  calcul  des  frais  m 
d'exploitation. 

Les  longueurs  réelles  seront  du  reste  déterminées  au  moyen  de  chaîna- 
ges contradictoires  et  continus  ayant  pour  extrémités  les  axes  des  bâtiments 
des  voyageurs,  sans  qu'il  soit  tenu  compte,  dans  ces  chaînages,  des  voies 
de  garages  ni  d'embranchement. 

Art.  4.  —  Les  dépenses  faites  par  la  compagnie  concessionnaire  pour 
l'exécution  des  diverses  lignes  du  réseau  seront  réglées  et  lui  seront  rem- 
boursées dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quantités  réelle- 
ment faites  ou  livrées  et  aux  prix  unitaires  de  la  Bériede  prix  annexée  à  la 
concession  du  premier  réseau  et  reproduite  ci-après. 

Les  terrains,  ainsi  que  les  installations  des  gares  de  jonction  avec  les 
lignes  existantes  et  les  travaux  et  fournitures  pour  lesquels  il  n'existe  pas 
de  prix  portes  à  la  série  et  dont  les  prix  ne  se  déduiraient  pas  naturelle- 
ment de  ceux  de  cette  série,  seront  comptés  d'après  les  dépenses  réelle-  . 
ment  effectuées  par  la  compagnie  concessionnaire,  majorées  de  15  p.  100 
pour  frais  généraux,  frais  d'administration  et  avances  de  capitaux. 

L'ensemble  des  dépenses  ainsi  faites  sera  majoré,  pour  frais  de  constitu- 
tion du  capital-actions  et  de  réalisation  des  emprunts,  d'une  somme  fixée 
à  forfait  à  1  1  2  p   100  de  ces  dépenses  totales. 

En  tout  cas  et  quoi  qu'il  arrive,  le  moulant  total  du  capital  d'établis- 
sement admis  en  compte  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  7  millions 
1 00.000  francs,  y  compris  toutes  les  majorations  dont  il  vient  d'être 
parlé. 

Dans  le  cas,  où  ce  maximum  ne  serait  pas  atteint,  les  dépeuses  d'éta- 
blissement seront  augmentées,  à  titre  de  prime  d'économie,  de  la  moitié 
de  l'écart  entre  ce  maximum  et  le  montant  de  la  dépense  justifiée  confor- 
mément aux  paragraphes  précédents. 

Art.  5.  —  Les  dépenses  faites  sur  les  diverses  lignes,  ainsi  que  celles 
justifiées  par  la  compagnie  concessionnaire  et  calculées  d'après  la  série  des 
prix  ou  d'après  les  dépenses  réelles  majorées  de  15  p.  lOo,  seront  portées 
en  compte  chaque  mois,  an  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  ou  de  la  justi- 
fication des  dépenses  ou  de  la  livraison  des  approvisionnements,  mais  sans 
que  le  total  des  dépenses  portées  en  compte  pour  chaque  ligne  puisse  dé- 
passer le  maximum  résultant  de  l'application  du  prix  moyen  kilométrique 
à  la  longueur  respective  de  chacune  des  lignes,  fixé  par  les  projets  d'exé- 
cution définitive  et  sans  que  le  prix  maximum  du  réseau  fixé  à  l'article  4 
puisse  jamais  être  dépassé. 

Mais  il  eet  entendu  que,  pour  ne  pas  augmenter  les  intérêts  pendant  la 
construction,  la  livraison  des  approvisionnements,  du  matériel  fixe  et  du 
matériel  roulant  devra  être  échelonnée  pour  chaque  ligne  sur  une  période 
de  douze  mois,  autant  que  possible  d'une  façon  régulière  par  douzièmes, 
comptée  à  partir  de  la  date  d'approbation  des  projets  d'exécution. 

Sur  les  dépenses  ainsi  portées  en  compte  et  soumises  à  l'approbation  de 
l'administration,  il  sera  payé  chaque  mois  à  la  compagnie  concessionnaire 


Digitized  by  Google 


LOIS 


et  au  pins  tard  dans  le  mois  qui  suivra  la  présentation  des  situations  men- 
suelles) 70  p.  100  du  montant  de  ces  décomptes.  Les  80  p.  100  restant 
comprennent  les  25  p  100  à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire, 
qui  seront  productifs  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  prévus  à  l'anicle  7 
et  5  p.  100  qui  seront  productifs  d'un  intérêt  de  3,i)5  p.  100  sans  amor- 
tissement, et  cela  à  partir  de  la  présentation  des  situations  mensuelles 
jusqu'au  moment  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne.  Un  intérêt  de 
4,75  p.  100  sera  compté  pour  les  payements  des  70  p  100  des  situations 
mensuelles  qui  n'auraient  pas  été  effectués  dans  les  délais  qui  viennent 
d'être  indiqués. 

Le  compte  des  intérêts  pendant  la  construction  sera  réglé  à  la  fin  de 
chaque  année. 

Art.  tî.  —  Lorsque  le  réseau  sera  achevé  et  que  chaque  ligne  aura  été 
l'objet  d'une  réception  définitive  faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par 
le  préfet,  le  département  payera  à  la  compagnie  concessionnaire  la  somme 
nécessaire  pour  parfaire,  avec  les  70  p.  100  déjà  payés,  les  trois  quarts  du 
capital  d'établissement  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  4  ci-dessus,  y  compris 
la  prime  d'économie  s'il  y  a  lieu. 

Art.  7 .  —  Le  quatrième  quart  du  capital  d'établissement  sera  fourni 
par  la  compagnie  concessionnaire,  au  moyen  du  capital-actions  et  des 
obligations  qu'elle  sera  autorisée  à  émettre  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  département  payera  chaque  année  à  la  compagnie  concessionnaire 
les  intérêts  à  8,05  p.  100  de  la  somme  constituant  ainsi  sa  part  contribu- 
tive dans  les  dépenses  d'établissement,  plas  l'amortissement  pendant  le 
temps  restant  à  courir  depuis  le  jour  où  les  dépenses  à  la  charge  de  la 
compagnie  concessionnaire  auront  été  constatées,  conformément  à  l'arti- 
cle 5,  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession. 

Ces  payements  se  feront  par  semestre. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  de  ces  annuités  serait  suspendu  et 
aacun  remboursement  ne  serait  dû  à  la  compagnie  concessionnaire  pour  la 
partie  non  amortie  du  capital  fourni  par  elle. 

Art.  8.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  de  la  compagnie 
concessionnaire,  quelles  que  soient  les  recettes. 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  portés  en  campte  chaque 
année  ne  pourront  excéder  le  chiffre  maximum  résultant  de  la  formule  : 

F=1.075+?R, 
o 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  impôts  déduits.  Cette  formule 
s'applique  à  un  nombre  de  trains  déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 

Il  y  aura  trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens  sur  chaque  ligne 
du  réseau  pour  une  recette  brute,  impôts  déduits,  inférieure  à  4.5oo  francs 
par  kilomètre . 

Lorsque,  sur  une  des  trois  lignes  énumérées  à  l'article  l'*r,  la  recette 
brute,  impôts  déduits,  dépassera  4,500  francs  par  kilomètre,  des  trains 
supplémentaires  devront  être  établis  sur  certaines  sections  de  la  ligne,  de 
manière  que  le  parcours  total  effectué  par  les  trains  dans  l'année,  sur  cette 
ligne,  augmente  proportionnellement  à  l'accroissement  de  lu  recette  an- 
nuelle. La  proportion  sera  telle,  qu'à  une  augmentation  de  recette  kilomé- 
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trique  de  1 .000  francs  corresponde  an  parcours  supplémentaire  équivalent 
a  un  train  par  jour  dans  chaque  sens  sur  la  ligne  entière. 

Le  préfet  pourra,  la  compagnie  concessionnaire  entendue,  exiger  réta- 
blissement d'un  nombre  de  train*  supérieur  au  nombre  prévu  ;  eu  ce  cas 
il  sera  ajouté  au  maximum  défini  par  la  formule  ci-dessus  70  centimes  par 
kilomètre  de  train,  mais  la  recette  des  trains  en  question  n'entrera  pas 
en  compte  dans  l'application  de  la  formule. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  la  compa- 
gnie concessionnaire  mettrait  en  circulation  d'elle-même  ne  donneront  pas 
lieu  à  cette  augmentation. 

Il  sera  fait  masse  des  recettes  de  toutes  les  lignes  du  premier  et  du 
deuxième  réseau. 

Quand  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées,  comprenant 
les  frais  généraux  et  les  frais  d'administration,  n'atteindront  pas  le  maxi- 
mum donné  par  la  formule,  elles  seront  majorées,  à  titre  de  prime  d'éco- 
nomie, des  deux  tiers  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  le  montant  des  dé- 
penses réelles. 

Quand  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  calculées,  c'est- 
à-dire  insnltisantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  à  la  compagnie  conces- 
sionnaire, conformément  au  paragraphe  ci-dessus,  y  compris  la  prime 
d'économie,  s'il  y  a  lieu,  les  insuffisances  par  rapport  à  cette  somme 
seront  à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire  jusqu'au  moment  ou 
elles  pourront  lui  être  remboursées  comme  il  est  dit  ci-après. 

Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  calculées  comme  il 
vient  d'être  dit,  y  compris  la  prime  l'excédent  sera  d'abord  appliqué  à 
couvrir  les  insuffisances  des  exercices  précédente  ainsi  que  les  intérêts 
simples  à  4  p.  100  de  ces  insuffisances.  Le  surplus  sera  versé  annuellement 
au  département  pour  venir  en  déduction  des  charges  du  capital  de  premier 
établissement. 

Toutefois,  ai  ce  surplus  représentait  plus  de  4  p.  100  du  montant  des 
dépenses  de  premier  établissement,  l'excédent  serait  partagé  par  moitié 
entre  le  département  et  la  compagnie  concessionnaire. 

Art.  0.  —  Les  intérêts  du  capital  de  premier  établissement  pendant  la 
construction  sont  évalués  à  7  12  p.  100  ;  s'il  est  fait  une  économie  sur 
cette  somme,  cette  économie  sera  appliquée  tout  d'abord  à  couvrir  les  pre- 
mières insuffisances  d'exploitation. 

Art.  10.  —  Si  en  couis  d'exploitation,  mais  toutefois  seulement  pen- 
dant les  vingt  premières  années  qui  suivront  la  mise  en  exploitation  des 
lignes,  il  est  reconnu  nécessaire  de  faire  des  travaux  non  compris  aux 
projets  primitifs  où  d'augmenter  le  matériel  roulant,  etc.,  le  compte  d'éta- 
blissement pourra  être  augmenté  des  dépenses  qui  seraient  faites  de  ce 
chef,  postérieurement  à  la  réception  des  lignes,  sans  que  les  sommes  ainsi 
ajoutées  puissent  excéder  5.00d  francs  par  kilomètre.  Les  dépenses  ainsi 
faites  seront  portées  en  compte  d'après  les  mêmes  bases  qne  les  dépenses 
de  premier  établissement. 

Les  capitaux  nécessaires  seront  fournis  par  la  compagnie  concession- 
naire qui  sera  autorisée  à  prélever  sur  les  recettes  nettes,  avant  le  verse- 
ment au  département  des  excédents  dus  conformément  aux  deux  derniers 
paragraphes  du  l'article  8  ci-dessus,  l'intérêt  à  :î,95  p.  100  des  dépenses 
ainsi  faites  et  l'amortissement,  dans  le  temps  restant  à  courir  sur  la  con- 
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cession,  de  celles  de  ces  dépenses 'qui  ne  devraient  pas  donner  lien  en  fin 
de  concession  aux  remboursements  prévus  par  l'article  85  du  cahier  des 
charges. 

II  ne  sera  tenu  compte  de  ces  dépenses  que  si  les  travaux  ont  été  ap- 
prouvés dans  les  mômes  formes  que  les  projets  difinitifs,  et  suivant  les 
prescriptions  de  l'article  3  du  cahier  des  chargea. 

Art.  11.  —  La  compagnie  concessionnaire  sera  autorisée  à  porter  en 
compte,  dans  les  dépenses  d'exploitation,  les  sommes  qu'elle  jugera  utile 
de  prélever  sur  les  recettes  afin  de  constituer  un  fonda  de  réserve  pour  le 
renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel  fixe  et  roulant,  sans  que  le  pré- 
lèvement ainsi  fait  puisse  excéder  300  francs  par  kilomètre  et  par  an,  ni 
porter  le  montant  total  du  fonds  de  réserve  à  plus  de  3.O00  francs  pur 
kilomètre.  Toutefois,  à  partir  de  la  cinquième  année  d'exploitation,  ce 
prélèvement  deviendra  obligatoire  pour  une  somme  minimum  de  200  francs 
par  kilomètre  et  par  an,  jusqu'à  ce  que  le  fonds  de  réserve  de  8.000  franco 
par  kilomètre  soit  constitué  ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit  complété  de 
nouveau  lorsqn'il  aura  été  entamé  pour  l'exécution  de  travaux  de  renou- 
vellement. 

Ce  fonds  de  réserve  sera  déposé  dans  une  caisse  agréée  par  le  départe- 
ment ;  les  revenus  en  seront  touchés  par  la  compagnie  concessionnaire. 

La  compagnie  concessionnaire  ne  pourra  disposer  de  ce  fonds  pendant 
la  durée  de  la  concession  que  pour  les  renouvellements  et  avec  l'autorisa- 
tion écrite  de  M.  le  préfet.  (Je  fonds  de  réserve  sera  la  propriété  de  la 
compagnie  concessionnaire  dans  la  mesure  où  cette  dernière  aura  contribué 
à  le  constituer,  conformément  à  l'état  qui  sera  dressé  à  la  fin  de  chaque 
année,  d'après  les  bases  de  répartition  de  l'article  8  :  la  part  qui  lui  ap- 
partiendra lui  sera  remise  en  fin  de  concessiou,  sauf  les  prélèvements  qui 
auraient  pu  y  être  faits  en  exécution  du  paragraphe  8  de  l'article  85  du 
cahier  des  charges. 

Si,  à  la  fin  de  la  concession,  les  insuffisances  de  l'exploitation  n'avaient 
pas  été  couvertes  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  8,  la  compagnie 
concessionnaire  aurait  le  droit  de  prélever,  sur  la  part  du  fonds  de  réserve 
revenant  au  département,  le  montant  des  insuffisances  qui  pourraient  lui 
être  dues. 

Art.  12.  —  Le  département  touchera  les  subventions  de  l'Etat  versées 
en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1*80  et  demeurera  chargé  de  rembourser 
l'Etat  des  ses  avances. 

Art.  13.  —  Avant  la  mise  en  exploitation  de  la  première  ligne,  la 
compagnie  concessionnaire  sera  tenue  d'augmenter  son  capital  social 
d'une  somme  suffisante  pour  lui  permettre  de  remplir  ses  obligations. 

Art.  14.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-anuexé,  à  l'exécution  desquelles  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Morbihan  s'engage  d'une 
façon  formelle.  (Je  cahier  des  charges  est  couforme  au  cahier  des  charges 
tvpe  annexé  au  décret  du  *;  août  l.ssl  modifié  par  celui  du  13  février 
1900,  sauf  les  modifications  introduites  par  les  articles  2,  3,  ï>,  9,  20, 29, 
31,  35,  <>î . 

Art.  15.  —  La  compagnie  concessionnaire  s'engage  à  ne  pas  faire  tra- 
vailler les  dimancltes  et  jours  fériés  à  la  construction  des  ligues  ;  elle 
s'engage,  en  outre,  à  n'employer  que  du  personnel  français. 


Digitized  by  Google 


216  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

Art.  16.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  U 
déclaration  d'utilité  publique  et  à  l'obtention,  par  le  département,  des 
subventions  de  l'Etat,  au  taux  maximum  résultant  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  pour  l'application  de  laquelle  les  frais  kilométriques  d'exploitation 
seront  calculés  comme  il  est  dit  à  l'article  8. 

Art.  17.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité 
et  du  cahier  des  charges  annexé,  calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du  1 1 
juin  188o,  seront  supportés  par  la  compagnie  concessionnaire. 

SÉRIE  DES  PRIX 

lre  PARTIE  —  INFRASTRUCTURE 

I.  —  Frais  d'études. 

Le  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  600  fraucf . 

Ces  600  francs  seront  portés  en  compte  à  raison  de  150  francs  à  la  dé- 
claration d'utilité  publique  et  de  450  francs  à  la  présentation  des  projets 
définitifs  d'exécution  pour  chaque  ligne  ou  section  de  ligne. 

II.  —  Terrains, 

Les  dépenses  réelles  d'acquisition  de  terrains  seront  remboursées  au 
concessionnaire  avec  une  majoration  de  15  p.  100  pour  frais  généraux, 
frais  d'administration  et  avances  de  capitaux. 

III.  —  Travaux. 
Section  I.  —  Terrassements. 

Déblais  de  toute  nature  faits  en  vue  de  la  construction  de  la  ligne 
et  de  toutes  ses  dépendances,  y  compris  transport  et  emploi,  le  mètre  cube 
2  francs. 

Travaux  accessoires,  règlements,  perrés,  gazonnage,  le  kilomètre, 
1.000  francs. 

Section  II —  Rectifications  de  routes,  chemins  et  cours  d'eau  et  voies 

d'accès  aux  gares. 

Chaussées,  drainage,  irrigation,  dérivation  et  travaux  accessoires,  le 
kilomètre,  1.400  francs. 

Section  III.  —  Ouvrages  d'art. 

§  lrr.  —  Ouvrages  pour  Vécuti'.euœnt  des  eau.v. 

Buses  de  30  centimètres  de  diamètre,  le  mètre  linéaire,  7  francs. 
Aqueducs  ou  buses  : 

De  40  centimètres  d'ouverture,  le  mètre  linéaire,  40  francs. 

De  50               —  —          5o  francs. 

De  60               -  —          e,o  francs . 

Do  70  -          78  francs. 

De  8<>  96  francs. 
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De  1  mètre  d'ouverture,  le  mètre  linéaire,  115  francs. 
De  1V0  —  —  130  francs. 

De  lw,50  —  —  145  francs. 

De  lœ,GO  —  —  172  francs. 

Ponceaux  : 

%  De  2  mètres  d'ouverture,  le  mètre  linéaire,  200  francs. 
De2m,50  820  francs. 

De  3  mètres  d'ouverture,  l'un,  3.500  francs. 
De  :îm,50  —      4.000  francs. 

Ponts  : 

4  mètres  d'ouverture,  l'un,  4.500  francs. 

5  —  —     5.500  francs. 

6  —     8.000  francs. 

15  —  —    86.000  francs. 

16  —  —  40.000  francs. 
20  —  —  45.000  francs. 
45  —  —  80.000  francs. 
50         —                —    90.000  franc?. 

Ives  prix  des  autres  ouvrages  seront  déduits  des  prix  ci-dessus  par  in- 
terpolation. 

§  II.  —  Ouvrages  pour  le  rétablissement  des  voies 
de  communication. 

Passages  à  niveau  sans  maisons  ni  barrières,  l'un  150  francs. 
Les  prix  à  appliquer  aux  travaux  non  terminés  seront  déduits  des  prix 
totaux  ci-dessus. 

Section  IV.  —  Souterrains. 

Corps  de  l'ouvrage,  le  mètre  courant,  800  francs. 
Tète  de  souterrains,  la  téte,  2.o00  francs. 

Section  V.  —  Murs  de  soutènement. 

Béton  de  chaux  hydraulique,  le  mètre  cube,  16  francs. 
Maçonnerie  de  moellons  de  pierre  sèche,  le  mètre  cube,  9  francs. 
Maçonnerie  de  moellons  de  chaux  hydraulique,  le  mètre  cube,  lô  francs. 
Maçonnerie  de  pierre  de  taille,  le  mètre  cube,  70  francs. 
Maçonnerie  de  moellon  tétué,  le  mètre  cube,  30  francs. 
Taille  de  pierre,  surface  vue,  le  mètre  carré,  8  fraucs. 
Surface  de  moellon  tétué,  le  mètre  carré,  4  francs. 
Le  kilogramme  de  fer,  50  centimes. 

Ces  prix  sont  applicables  pour  des  murs  ne  dépassant  pas  5  mètres  de 
hauteur.  Pour  tous  murs  plus  élevés,  les  prix  de  maçonneries  au  delà  de 
cette  hauteur,  pour  la  maçonnerie  de  moellon  ordinaire  ou  de  moellon 
tétué  avec  mortier  de  chaux  hydraulique,  seront  augmentés  de  1  franc 
par  mètre  de  hauteur,  chaque  portion  de  mètre  comptant  pour  un 
mètre. 
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2*  PARTIE.  —  SUPRUSTR ITT U H K 
Section  VI.  —  Clôtures. 

■ 

Clôtures  sèches  en  piquets  et  fils  de  fer  (pieux  espaces  de  2n,,50, 
trois  raugs  de  fils  de  fer,  dont  un  à  ronces),  le  mètre  linéaire,  75  cen- 
times. 

Section  VII.  —  Voie  et  matériel  fixe. 

Voie  en  acier  en  rails  vignole  de  20  kilogrammes  le  mètre  courant,  type 
Dordogne,  posés  sur  traverses  de  l^TOX  18  centimètres  X  12  centimè- 
tres espacées  de  MO  centimètres  d'axe  en  axe  y  compris  petit  matériel  type 
Dordogne,  pose  et  fourniture  de  ballast,  le  mètre  linéaire  de  voie  princi- 
pale ou  de  voie  de  service,  20  francs. 

Les  prix  à  appliquer  aux  approvisionnements  résulteront  de  la  décom- 
position de  ces  prix  en  comptant  pour  un  tiers  la  pose  et  le  ballastage. 

Changements,  croisements  de  voie,  par  appareil,  non  compris  les  voies 
directes  et  déviées  sans  solution  de  continuité,  l'un  1.200  francs. 

Plaques  tournantes  de  2m,60,  l'une  1 .500  francs. 

Ponts  à  bascule  de  15  tonnes,  l'un  3.000  francs. 

Plaques  tournantes  pour  machines,  l'une  5.000  francs. 

Traversée  à  niveau  des  voies  de  l'Orléans,  traversée  à  une  voie,  l'une 
4.000  francs. 

Traversée  à  niveau  des  voies  de  l'Orléans,  traversée  à  deux  voies,  l'une 
8.000  francs. 

Installation  de  signaux  pour  protéger  les  traversées  et  appareils  divers, 
l'un  «;.000  francs. 

Alimentation  d'eau,  l'une  5.000  francs. 

Les  prix  à  appliquer  aux  approvisionnements  seront  ceux  indiqués  ci- 
dessus  sous  déduction  d'un  cinquième  pour  la  pose. 

Outillage  des  ateliers  et  des  dépôts  de  la  traction,  par  kilomètre  con- 
cède, 750  francs. 

Ces  75o  fraues  seront  portés  en  compte  an  fur  et  à  mesure  de  la  livrai- 
son des  objets  désignés  plus  loin. 

Outillage  de  l'exploitation  et  de  la  voie,  par  kilomètre  concédé, 
500  francs. 

Télégraphe  on  téléphone,  par  kilomètre  concédé,  400  francs. 

Section  VIII.  —  Stations. 

Stations  des  chefs-lieux  de  canton,  des  têtes  de  ligne,  des  terminus  ou 
des  bifurcations,  bâtiments  à  voyageurs  avec  halte  accolée,  quais,  cabi- 
nets d'aisances,  lampisterie  du  type  des  tramways  de  la  Charente-Infé- 
rieure, y  compris  les  empierrements,  14.000  francs. 

Stations  intermédiaires,  abris  du  type  des  tramways  de  la  Charente- 
Inférieure,  l'une,  2.000  francs. 

Remises  pour  une  ou  plusieurs  machines  en  bois  de  sapiu,  type  des 
tramways  de  la  Charente-Inférieure,  le  mètre  carré,  100  francs. 

Installations  générales  de  la  traction  comprenant  : 

Atelier  de  réparation,  fosses  à  piquer,  magasin,  bureau  (construction 
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en  bois  de  sapin  du  type  de  la  Charente-Inférieure),  le  mètre  carré, 
120  franc». 

Logement  du  chef  de  dépôt,  10.000  francs. 

3°  PARTIE.  — MATÉRIEL. 
Section  IX.  —  Matériel  roulant. 

Locomotives  du  poids  de  20  tonnes  en  ordre  de  marche,  l'une, 
35.000  francs. 

Locomotives  du  poids  de  18  tonnes  en  ordre  de  marche,  l'une 
33.000  francs. 
Voitures- fourgons,  l'une  5.000  francs. 
Voitures  à  voyageurs,  l'une  G  000  francs. 
Wagons  couverts,  l'un,  "4.400  francs. 
Wagons-tombereaux  et  plates-formes,  l'un,  2.800  francs. 
Grues  roulantes,  l'une  7 . 000  francs. 

Frein  à  vide  continu  à  installer  sur  la  machine,  par  machine 
1.700  francs. 

Frein  à  vide  et  à  main  à  4  sabots  pour  voitures,  fourgons,  voitures  à 
voyageurs  et  wagons  couverts,  pur  véhicule,  900  francs. 

Boyaux  et  raccords  dont  seront  munis  les  wagons  pour  la  communica- 
tion de  l'appareil  de  la  machine  avec  les  voitures  et  les  voitures-fourgons 
et  les  wagons-couverts,  par  wagon,  225  francs. 

Pièces  de  rechange,  par  kilomètre,  200  francs. 

MATÉRIEL 

Enumèration  des  pièces  de  rechange. 

3  essieux  de  locomotives, 
roues  de  locomotives. 

6  bielles. 

manivelles  motrices  on  d'accouplement. 
2  pistons. 
2  tiroirs. 

2  tiges  de  tiroirs  avec  tige  de  prolongement. 
2  cylindres. 

2  jeux  de  coussinets  pour  locomotives. 

4  boîtes  à  huile  de  locomotives. 
1  sifflet  de  locomotive. 

1  injecteur. 

14  ressorts  de  suspension  \\ 

7  ressorts  de  suspension  M. 

7  ressorts  de  suspension  K- 

1  tuyau  d'échappement  de  la  vapeur,  droite. 
1  tuyau  d'échappement  de  la  vapeur,  gauche. 

8  tubes. 

1  graisseur  de  tiroirs. 

1  graisseur  de  cylindres. 

1  jeu  de  ressorts  de  suspension  pour  voitures. 

♦)  phiques  de  garde. 
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3  jeux  de  ressorts  de  suspension  pour  wagons. 
10  ressorts  de  choc  et  de  traction. 

200  kilogrammes,  boulons  assortis  pour  machines. 

400  kilogrammes,  boulons  assortis  pour  voitures  et  wagons. 

900  kilogramme»,  boulons  d'éclisses. 

1.900  kilogrammes,  tirefonds. 

4  glaces  pour  voitures. 

4  châssis  de  glaces  pour  voitures. 
4  axes  supérieurs  de  suspension . 
4  axes  inférieurs  de  suspension. 
8  menottes  de  suspension, 
fi  serrures  de  voitures, 
fi  gâches  pour  serrures. 

Enumcration  de  l'outillage  des  ateliers  et  dépôts. 
Machines-outils. 

1  machine  à  vapeur  de  fi  chevaux  avec  chaudière  et  ses  accessoires. 
1  étau-limeur  de  450  millimètres  de  course. 

1  machine  à  percer  radiale  de  400  millimètres  de  course  du  porte- 
foret. 

1  machine  à  raboter  de  3  mètres  de  banc. 

1  forge  volante. 

2  pompes  à  pression  Dour  lavage  des  machines. 

2  paires  de  vérins  de  levage. 

3  crics,  corps  bois,  de  2.000  kilogrammes,  hauteur  60  centimètres. 

Outillage  d'ajustage. 

7  étaux  d'ajusteur. 

2  étaux  à  main. 

10  marteaux  à  main. 

4  compas  à  pointes. 

1  compas  maître  de  danee. 

4  compas  d'épaisseur. 

1  compas  d'épaisseur  maître  de  danse. 

1  mesure  à  coulisses  a  pointes. 

1  compas  à  verge,  poupées  bronze. 

2  filières  de  8  millimètres  à  40  millimètres. 
1  filière  à  trous  partant  défi  millimètres. 
10  paires  de  coussinets  pour  filières. 

50  tarauds  divers 

1  taraud  pour  bouchon  fusible. 

1 0  tourne-à-gauche  à  deux  branches. 
4  équerres  simples. 

2  cliquets  à  percer. 

2  vilebrequins  ordinaires. 
1  boite  à  foret  avec  archet. 
1  troussequin  en  fer. 
1  porte-scie  à  métaux. 
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12  lames  de  scie  à  métaux. 

21  mèches  à  percer,  diverses. 

22  burins  divers. 
12  bédanes  divers. 
24  alésoirs  divers*. 
6  fraises. 

I  axe  de  crosse  pour  décalage  des  tiges  de  piston . 
1  chasse-bagues  à  tube. 
12  chasse-goupilles. 

1  emporte-pièces. 
3  pointeaux. 

8  pointes  carrées. 
3  pointes  à  tracer. 
G  tournevis. 

2  niàssettes  en  cuivre  rouge. 
1  paire  de  cisailles  à  main. 

1  ïeu  de  lettres  de  t>  millimètres  de  hauteur  pour  marquer  à  froid. 

1  jeu  de  chiffres  de  6  millimètres  de  hauteur  pour  marquer  à  froid. 

12  limes  d'Allemagne  diverses. 

48  limes  plates,  bâtardes,  diverses. 

24  limes  demi-rondes,  diverses. 

24  limes  rondes,  diverses. 

12  limes  feuille  de  sauge,  diverse». 

12  limes  carrées. 

12  tiers-points 

12  carreaux 

1  tasseau  en  fonte  de  1  mètre  X  50  centimètres X  20  centimètres. 

Outillage  de  menuiserie. 

1  étau  de  menuisier. 
1  valet  d'établi. 

1  maillet 

2  marteaux  à  main. 
1  varlope. 

1  riflard . 

1  rabot  ordinaire. 
1  rabot  rond. 

1  guillaume  de  30  millimètres. 

1  bouvet  d'écartement. 

1  bouvet  renforcé. 

1  bouvet  de  27  millimètres. 

1  bouvet  à  lambris  minces. 

4  bouvets  à  moulures. 

1  troussequin. 

1  bisaiguë. 

2  scies  allemandes. 
2  scies  à  tenons. 

2  sciée  à  chantourner". 
1  scie  à  araser. 
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1  scie  égoïne. 

2  crics,  serre-joints  à  simple  noix. 
2  vilebrequins  ordinaires. 

1  pot  à  colle  ou  bain-marie. 

2  tenailles. 

1  équerre  en  bois. 

6  râpes  à  bois  plates. 
6  râpes  à  bois  demi-rondes. 
4  râpes  à  bois  rondes. 
12  ciseaux  divers  à  bois. 
12  bédanes  divers. 
G  gouges. 

12  mèches  diverses. 

2  tarières  à  cuiller. 
C  vrilles  à  main. 

1  hache  à  main. 
1  pierre  du  Levant. 
1  grès. 

1  passe-partout. 

Outillage  de  forge. 

1  soufflet  de  forge  avec  brimbale. 
1  sac  de  forge  en  tôle  galvanisée. 
1  forge  portative. 

1  enclume. 

2  marteaux  à  frapper  devant. 
4  marteaux  à  main. 

1  chasse-carrée. 

4  dégorgeoirs. 

2  chasses  à  percer, 
(î  tranches. 

20  étampes  et  sous-étarapes. 
12  tenailles  diverses. 
1  étau  à  chaud. 

5  règles  de  forge. 
12  mandrins  divers. 

6  bouterolles. 
1  griffe. 

6  poinçons  à  main. 
6  poinçons  emmanchés. 
1  pointe  à  tracer. 
1  pelle  à  charbon. 

Outillage  divers. 

1  poulain  de  ripage. 

1  pompe  à  incendie  avec  50  mètres  de  tuyaux  en  caoutchouc  et  acces- 
soires. 

2  pompes  à  mains  pour  désinfection  des  wagons. 
2  fers  à  souder. 

2  seringues. 
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2  grattoirs  à  graisser. 
1  9cie  à  fagots. 

1  clef  à  béquille  pour  joints  d'admission. 

1  poêle  à  cloche  pour  atelier. 

2  tréteaux  pour  levage  de  voitures  et  wagons. 


CAHIER  DES  CHARGES 
TITRE  I" 

TRACÉ  KT  CONSTRUCTION 

Art.  1*".  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  font  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  charges  auront  les  directions  suivantes  : 

1°  Ligne  de  Pontivy  à  Naizin  par  Saint-Thuriau  et  Moustoir-Re- 
mnngol  ; 

2°  Ligne  de  Meslau  à  Gourin  à  Pontivy  par  Berné,  Kernascléden,Lignol, 
Guéméné-sur-Scorff,  Guern,  Malguénac,  Kerbédic,  Cléguérec,  Stival; 

3"  Ligne  de  Nivino  (prolongement  de  la  ligne  de  Lorieut  sur  (rourin) 
par  Berné- Poulhibefr,  Meslan.  le  Faoiïet,  Saint-Sebastien,  Langonnet, 
Saint-Nicolas  et  Gourin. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six 
mois  à  partir  de  l'arrêté  préfectoral  qui  déterminera,  sur  le  vu  des  projets 
présentés  par  la  compagnie  concessionnaire,  les  terrains  à  exproprier  en 
vertu  de  l'article  11  de  la  loi  du  3  mai  18*1.  I  ls  seront  poursuivis  de  telle 
façon  que  la  première  ligne  soit  livrée  à  l'exploitation  dans  un  délai  de 
deux  ans  à  partir  du  commencement  d'exécution  des  travaux  définis 
comme  il  vient  d'être  dit.  La  deuxième  ligne  devra  être  livrée  au  plus 
tard  un  an  après  l'exploitation  de  la  première  ligne,  et  la  troisième  un  an 
après  la  mise  en  l'exploitation  de  la  deuxième  ligne. 

Art.  3.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement 
de  ces  lignes  du  chemin  de  fer  et  de  leurs  dépendances  sans  que  les  pro- 
jets en  aient  été  approuvés,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  pour  les  projets  d'ensemble,  par  le  conseil  général,  et,  pour  les 
projets  de  détail  des  ouvrages,  par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'approbation 
spéciale  du  Ministre  des  Travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  travaux 
affecteraient  des  cours  d'eau  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande 
voirie. 

A  cet  effet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrasse- 
ments et  l'emplacement  des  stations,  seront  remis  au  préfet,  dans  les  six 
mois  au  plus  tard  de  la  date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique,  pour 
la  première  ligne,  un  an  après  pour  la  deuxième  ligne  et  deux  ans  après 
pour  la  troisième  ligne  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénienr  en  chef  du  département, 
soumettra  ces  projets  au  conseil  général,  qui  statuera  définitivement,  sauf 
le  droit,  réservé  par  le  Ministre  des  Travaux  publics  par  le  paragraphe  2 
de  l'article  8  de  la  loi,  d'appeler  le  conseil  général  à  statuer  à  nouveau  sur 
lesdiLs  projets. 
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L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  à  lacom- 


seiT  général  ;  l'autre  restera  entre  les  mains  du  préfet. 

Avant,  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  concessionnaire  aura 
la  faculté  de  proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  juge- 
rait utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
nant l'approbation  de  l'autorité  compétente. 

Art.  4  et  5.  —  Comme  an  type.  (*) 

Art.  0.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrasse- 
ments seront  exécutés  et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement, 
sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

Tous  les  ouvrages  seront  exécutés  conformément  aux  meilleures  règles 
en  usage,  avec  des  matériaux  de  première  qualité. 

lia  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  d'exécuter  à  ses  frais  une 
seconde  voie,  lorsque  la  recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre 
de  35.000  francs  peudant  une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à  toute 
époque  de  la  concession,  être  requis  par  le  préfet  au  nom  du  département, 
et  par  le  Ministre  des  Travaux  publics  au  nom  de  l'Etat,  d'exécuter  et 
d'exploiter  une  seconde  voie  sur  tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le 
remboursement  des  irais  d'établissement  de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pae  commencés  et  pour- 
suivis dans  les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  lésa  or- 
donnés, l'administration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous 
séquestre  et  exécuter  elle-même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront 
pas  recevoir  une  autre  destination. 

Art.  7  et  8.  —  Comme  au  type. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
sur  les  propositions  de  la  compagnie  concessionnaire,  après  une  enquête 
spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu  dès  à  présent  que  des  stations  seront  éta- 
blies dans  les  localités  indiquées  ci  après  : 

Ligne  de  Pontivy  a  Naizin-Saint-Thuriau  :  Moustoir-Remungol. 

Ligne  de  Meslan  à  Pontivy- Berné  :  fternaseléden,  Lignol,  Guémcné- 
sur-Scorff,  Cuern,  Malguénac,  Kerbédic,  Cléguérec,  Stival  et  Pontivy. 

Ligne  de  Nivino  à  Gourin-Berné-Poulhibet  :  Meslan,  le  Faouët,  Saint- 
Sébastien,  Langonnet,  Plouray,  la  Magdeleinc,  Gourin. 

Si,  pendant  l'exploitntion,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires,  d'accord  entre  le  département  et  la  compagnie  con- 
cessionnaire, il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  la 
compagnie  concessionnaire  entendue. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  le  préfet,  la  compagnie  concessionnaire  entendue  ;  si  la 
sécurité  publique  l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation, 


(*)  Voir  le  typo  Annales  U82,  p.  2t»4,  ou  Journal  Officiel  du  6  mai  mt. 


Digitized  by  Google 


LOIS 


225 


prescrire  rétablissement  de  nouvelles  gares  d'évitement,  ainsi  que  l'aug- 
mentation des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 


mencement  d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de 
chaque  gare,  station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  :* 

1°  D'un  plan  à  l'échelle  de  l/  ôOO*  indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâti- 
ments et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords  ; 

2°  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par  mètre; 

3°  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du 
projet  seront  justifiées. 

Les  bâtiments  seront  construits  économiquement  suivant  les  disposi- 
tions analogues  à  celles  adoptées  pour  le  premier  réseau  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  du  Morbihan.  Des  moyens  de  transbordement  commodes 
pour  les  voyageurs  et  les  marchandises  seront  établis  dans  les  gares  de 
jonction  avec  Tes  lignes  à  voie  normale. 

Art.  10  à  20.  —  Comme  an  type. 

Arc.  20 .  —  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par 
des  mure,  haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  se- 
ront agréés  par  le  préfet.  La  compagnie  concessionnaire  pourra,  confor- 
mément à  l'article  20  de  la  loi  du  11  juin  1880,  être  dispensée  de  poser 
'les  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie,  mais  il  devra  fournir  des  justi- 
fications spéciales  pour  être  dispensé  d'en  établir  : 

1°  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

2"  Dans  les  parties  contigues  à  des  chemins  publics  ; 

3°  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à 
niveau  ; 

4°  Aux  abords  des  stations  ; 

5"  A  la  traversée  des  pâturages  (prairies  et  pâtures,  non  compris  les 
landes. 

Art.  21  à  29.  —  Comme  an  type. 


Art.  29-  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit 
toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations 
ordinaires  et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie concessionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu 
en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais 
de  la  compagnie  concessionnaire,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'applica- 
tion des  dispositions  indiquées  ci-après  dans  l'article  39. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le 
préfet  rendra  exécutoires . 

Les  dépendances  du  chemin  de  fer  ne  comprennent  pas  les  voies  d'accès 

Ânn  des  P.  et  Ch  Loi»,  Dtcam,  ne.  —  tous  m .  I  .*> 
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aux  gares,  les  déviations  des  routes  et  chemins,  les  déviations  des  rais- 
seaux,  après  que  la  remise  régulière  en  aura  été  faite  aux  intéressés. 
Art.  80.  —  Comme  an  type.  1, 

Art.  81.  —  1^  matériel  roulant  qni  sera  mis  en  circulation  sur  le  che- 
min de  fer  concédé  devra  nasser  librement  dans  le  gabarit,  dont  les 
dimensions  sont  définies  par  le  deuxième  paiagraphe  de  l'article  7.  Il  de- 
vra satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les  transports  mili- 
taires. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles, 
elles  devront  consumer  lenr  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  con- 
ditions prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  ser- 
vice de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les 
meilleurs  modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  fixées  ou  à  fixer 
pour  les  voitures  servant  an  transport  de»  voyageurs  sur  les  chemins  de 
fer.  Elles  seront  suspendues  sur  ressorte 

L'étage  inférieur  sera  complètement  couvert,  garni  de  banquettes  avec 
dossiers,  ferme  à  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclaire  pendant  la  nuit. 

I.ies  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés,  et  les  dossiers  seront 
élevés  à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes  ;  on  se  conformera,  pour  la  dispo- 
sition particulière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  sont 
arrêtées  par  le  préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre 
de  places  de  ce  compartiment. 

I^e  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  ré- 
servé,  dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide, 
sauf  exceptions  autorisées  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  service  du  contrôle. 

Les  voitures  de  voyageurs ,  les  wagons  destinés  au  transport  des  mar- 
chandises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates- 
formes  et,  eu  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de 
bonne  et  solide  construction . 

Le  matériel  roulant  sera  construit  suivant  les  types  adoptés  sur  le  pre- 
mier réseau  du  Morbihan,  mais  les  wasrons  à  marchandises  devront  satis- 
faire aux  prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  du  VI  décembre  1887 
relative  aux  transports  militaires. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de 
ce  matériel,  de  se  soumettre  à  tons  les  règlements  sur  la  matière. 


tion  des  trains  sera  régie  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la 
ligne. 

Les  machines-locomotives,  tenders,  voitnres,  wagons  de  tonte  espèce, 
plates-formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus 
en  bon  état. 

Art.  82  à  84.  —  Comme  au  type. 
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TITRE  III 

DURÉE,  HACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  34.  —  Comme  au  type. 

Art.  iWi.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le 
seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
de  la  compagnie  concessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances, 
et  ii  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état 
d'entretien  le  chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent, 
quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les 
remises,  ateliers  et  dépôts,  les  usines  et  installations  de  toute  nature  éta- 
blies en  vue  de  la  production  et  du  transport  de  l'énergie  électrique  ou 
autre  destinée  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  les  maisons  de  garde,  etc. 
Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  "également 
dudit  chemins,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changement  de 
voie,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines 
fixes,  du  matériel  roulant  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  2  de  la  convention 
et  les  objets  mobiliers  de  tout  genre  ainsi  que  l'outillage  des  ateliers,  des 
gares  et  de  la  voie. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
sion, le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer 
et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dances, si  la  compagnie  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de 
satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  en  surplus  de  ceux  dont  la  four- 
niture est  imposée  à  la  compagnie  concessionnaire,  tels  que  le  matériel 
roulant,  le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  dé- 
partement se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle 
partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être 
contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  à  la  compagnie  conces- 
sionnaire dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et 
la  remise  du  matériel  au  département. 

Le  département  sera  tenu,  si  la  compagnie  concessionnaire  le  requiert, 
de  reprendre  les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout 
genre,  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  :  et  réciproque- 
ment, si  le  département  le  requiert,  lu  compaguie  concessionnaire  sera 
tenue  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois, 
le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionne- 
ments nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 
Art.  M  à  4] .  —  Comme  au  type. 
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TITRE  IV 

TAXES  ET  COXDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT 
DES  VOYAGEURS   ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  41 .  —  Pour  indemniser  la  compagnie  concessionnaire  des  travaux 
et  des  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges, 
et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  tontes  les 
obligations,  elle  est  autorisée  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déter- 
minés : 
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Voyageurs 
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tirande  vitesse. 

:  Voilures  rouvertes,  garnies  cl  fermées  à  glaces 

\     (I"  classe)  .   

Voilures  rouvertes  et  fermées  ù  glaces  et  à  bau- 

/     quelles  rcmhoui n'es  ç2'  ela^e)  

'  Voitures  eouverles  el  fermée  .s  il  villes  |3' classe). 
I)e  trois  à  s-ept  nos.  ils  pavent  demi  place  et  oi. t 
droit  à  une  pla<e  di>line"to  ;  toutefois,  dans  ui 
Enfants.     .  ]     mèn  e  compartiment,  deux  enfants  ne  pouiroi.t 
occuper  que  la  pince  d'un  voyageur. 
Au-iior-sus  de  >epl  ans.  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  ;es  Iniius  lie  voyageurs  .... 
(Sans  <|uo  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes) 

Petite  vitesse. 

Ilreufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  betes  de  liait  . 

Veaux  et  porcs  

Moulons,  litchis,  agneau»,  chévies  ...  .... 

Lorsque   les   animaux   ri-dessus    riénouiniés  seront,  sur  la 

demande  des  expéditeurs.  transports  à  la  vitesse  des  Iraius 

de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

•2»  PAR  TO.X5E  KT  PAU  K1LOMETRK 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huitres.  —  Poissons  frais.  —  Denrée*.  —  Excédents  de  bagages 
el  marchandises  de  loule  classe  Imusporlés  à  la  vitesse  des 
traîna  de  voyageurs  


PRIX 

de   |  de 
péag<  transport 


Tu  taux 


fr.  r, 


l'r.  e. 


0,030  0.  023 
n.  033  0.017 


Marchandises  trantpoi  tëes  >i  petite  vitesse. 

\n  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Rois  de  menuiserie,  cie 
teinture  el  outres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  O'.ufs.  —  Viande  fraîche.  —  (iihier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues. —  Epiceries.  —  Tissus. —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  mauufnclurés.  —  Armes  

•2e  classe.  —  Ries.—  Craius.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz,  mais,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées. —  Chaux  el  plâtre.  — Charbon  de  bois. —  Rois 
à  brûler  (dit  de  corde)  —  Perches. —  Chevrons.  —  Hanches. 

—  Madriers.  —  Rois  de  char|enle.  —  Marbre  en  bloc.  — 
Albâtre.—  Rilnme.—  Colons  —  Lames.  -  Vins  —  Vinaigres. 

—  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  seche.  —  Coke.—  l'ers  - 
Cuivres. —  Plomb  et  autres  nu  taux  ouvrés  ou  non. —  |onle> 
moulées  .   

3"  classe. —  Pienes  de  taille  et  produits  de  carneies.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer,  —  Foule  brute.  —  Sel. 

—  Moellons.—  Meulières. —  Argiles. —  Briques.—  Ardoises. 
♦*  Hossc.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.— 

Engrais.— Pierres  a  chaux  et  a  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  --  Minerais 
de  fer.  —  Cailloux  et  sables  
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1'  li  1  X 

TARIF 

de  ; 
péage  : 

de  I 
transport 

Totaux 

fr.  c. 

i'r.  c. 

;V.  e 

Tarif  spécial  par  nagon  complet. 

Les  foins,  fourrages,  paille-  et  toutes  marchandises  do  posant 
pas  fïflO  kilogrammes  sous  le  roi  urne  do  1  mètre  cube, 
par  waçnn  et  par  kilomètre,  <i0  centimes. 

li,  ns 
«,«» 

0. 03 
02 

o.  08 
0.06 

3"  VO110HES  ET  MATÊMEI.  ROULANT  TRASS PORTÉS 
A  HTT1TR  VITESSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  .... 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  <>  tonnes  .... 
Locomotive  lisant  de  !2à  18  tonnes  (ne  Irninaul  pas  de  convoi). 
Locomotive  pesant  pins  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tender  de  plus  de  10  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traf- 
naul  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageuis,  soit  de  marchandises,  m-  comportera  pas  un 
péage  nu  moins  égal  a  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco- 
motive avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
être  iuférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  mar- 
chant à  vide. 

Voilures  &  deux  ou  à  quatre  roues,  à  un  Tond  cl  ii  une  seule 

banquette  dans  l'intérieur  .  

Voiture  à  quatre  roues,  à  denx  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 
l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc.  ....... 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  Heu  a  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés. 
Dans  ce  cas.  deux  porsounes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 
dans  les  voitures  a  deux  banquettes,  omnibus,  diligen- 
ces, etc.;  les  voyageurs  exeéJanl  ce  nombre  payeront  le 
\r:\  des  places  de  2"  classe. 
Voilure.N  de  déménagement  &  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide  . 
Os  voitures,  lo!squ*ellr«  semnt  chargées,  payeront  ea  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  ton ue  de  chargement  et  par  kilomètre.  . 

0,09 
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1,35 
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1.50 
i.25 

0, 25 

0.20 
<«.  I'» 

;»  sûmes  nrs  vumpes  mfmu:s  rr  thajcspout  i»ks  cercvf.ils 

Urande  vitesse. 

Une  voilure  des  pompes  funèbres,  enfermant  un  ou  plusieurs 
cer.-iir.ls  >era  transporter  aux  mémos  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  à  quatre  mues,  ;'i  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  c<-rcuej|  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  duns  un  compartiment 

Et  pour  les  tiuins  expies?,  dans  un<  voilure  spéciale,  au  prix  de. 
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Les  prix  déterminée  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à 
la  compagnie  concessionnaire  qu  autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces 
transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle 
n'aura  droit  qu'ans  prix  fixés  peur  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  pré- 
fet d'après  le  procès- verbal  de  chaînage  dressé  contradictoi rement  par  la 
compagnie  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera 
fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe,  des  bàtimeuts  des  voya- 
geurs îles  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront 
soumis  à  l'homologation  du  préfet  ou  du  Ministre  des  Travaux  publics, 
suivant  les  distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1*80. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

lies  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes  ;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogram- 
mes, etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1°  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2°  au- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  3°  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art.  42  à  53.  —  Comme  au  type. 


TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  53  à  58.  —  Comme  au  type. 

TITRE  YI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  5H  à  61.  —  Comme  au  type. 

Art.  61.  —  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  carrières,  de  mines  et  d'usines,  avec  tout  pro- 
priétaire ou  concessionnaire  de  magasins  généraux  et  avec  tout  conces- 
sionnaire d'outillage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure,  qui, 
offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderaient 
un  embranchement  ;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande, 
la  compagnie  concessionnaire  entendue. 
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Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de 
carrières,  de  mines  ou  d'usines,  des  propriétaires  ou  concessionnaires  de 
magasins  généraux  ou  des  concessionnaires  de  l'outillage  des  ports  mari- 
times ou  de  navigation  intérieure,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur 
établissement  aucune  entrave  à  lu  circulation  générale,  aucune  cause 
d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  proprié- 
taires, et  sous  le  contrôle  du  préfet.  La  compagnie  concessionnaire  aura 
le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi 
de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  se- 
raient jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie 
desdits  embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des 
propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même ,  après  avoir  entendu  les  propriétaires ,  ordonner  l'en  - 
lèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établisse- 
ments embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transport». 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous 
les  embranchements  autorisés,  destinés  à  faire  communiquer  des  établisse- 
ments de  carrières,  de  mines  ou  d'usines,  de  magasins  généraux  ou  d'outil- 
lage des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure  avec  la  ligne 
principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  em- 
branchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs 
établissements,  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point 
de  jonction  avec  la  licrne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport 
d'objets  et  marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranche- 
ments particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement 
n'aura  pas  plus  de  1  kilomètre.  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi- 
heure  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit, 
depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'aver- 
tissement spécial  donné  par  la  compagnie  concessionnaire,  elle  pourra 
exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour 
chaque  période  de  retard  après  l'avertissement. 

Les  dépenses  qui  résulteront  des  mesures  prescrites,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
préfet  statuant  sur  l'avis  du  service  du  contrôle,  pour  la  surveillance  et  le 
gardiennage  des  aiguilles  et  des  barrières  d'embranchement  industriel, 
seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements  ;  mais  les  gar- 
diens seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie  concessionnaire. 

Eu  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie 
concessionnaire  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que 
le  matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces 
lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées 
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ci-dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  concessionnaire, 
et  après  avoir  entendu  le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par 
on  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  re- 
cours à  l'administration  supérieure,  et  sans  préjudice  de  tous  dommages- 
intérêts  que  la  compagnie  concessionnaire  serait  en  droit  de  repéter  pour 
la  non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de 
l'envoi  de  son  matériel  sur  les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  per- 
cevoir un  prix  fixe  de  12  centimes  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre 
et,  en  outre,  de  4  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier, 
lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  1  kilomètre. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront 
aux  frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes, 
soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  feront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  concessionnaire  sur  un  embran- 
chement devra  être  payé  comme  wagon  complet,  lors  môme  qu'il  ne 
serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  pro- 
rata du  poids  réel.  La  compagnie  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser 
les  chargements  qui  dépasseraient  le  maximum  de  charge  fixé  par  ses 
tarifs  homologués  déterminé  en  raison  des  dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet,  de  manière  à  être  toujours  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie  concessionnaire. 
Art.  02  à  (iî>.  —  Comme  au  type. 
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(N°  71) 

[H  juin  1902] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une 
liyne  de  tramways  entre  Royat  et  le  sommet  du  }*uy -de- 
Dôme. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

•   •- 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci- 
dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée  au 
transport  des  voyageurs  et  des  bagages,  entre  Royat  et  le  sommet  du 
Puy-de-Dôme . 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Puy-de-Dôme  est  autorisé  à  pourvoir  à 
la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  17  mai  1001,  entre 
le  préfet  du  Puy-de-Dôme,  au  nom  du  département,  et  la  société  d'études 
du  tramway  et  funiculaire  du  Puy-de-dôme,  pour  la  concession  du  tram- 
way conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette 
convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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CONVENTION 

L'an  1902,  le  17  mai. 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Paul  Joly,  préfet  du  département  du  Ptry-de-Dome,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  agissant  pour  le  compte  dn  département  en  vertu  de 
la  délibération  dn  conseil  général  du  29  août  1900  et  de  la  délibération 
22  novembre  1900  de  la  commission  départementale  ; 
D'une  part, 

Et  M.  Eugène  Pingusson,  président  de  la  société  d'études  dn  tramway 
et  funiculaire  du  Puy-de-Dôme,  agissant  an  nom  de  ladite  société  en 
vertn  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  le  conseil  d'administration,  dans  sa 
séance  du  20  octobre  1900  ; 

D'autre  part  ; 
lia  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  préfet  du  Puynde-Dôme*  au  nom  du  département,  concède 
à  la  société  d'études  du  tramway  et  funiculaire  du  Puy-de-Dôme,  qui 
accepte,  la  construction  et  l'exploitation  d'un  tramway  électrique  avec 
funiculaire  entre  Royat  et  le  sommet  du  Puy-de-Dôme,  pour  le  transport 
des  voyageurs  et  de  leurs  bagages. 

Art.  2.  —  Cette  concession  n'aura  d  effet  qu'en  vertu  du  décret  à  in- 
tervenir pour  approuver  la  présente  convention  ;  elle  est  faite  sans  sub- 
vention ni  garantie  d'intérêt  quelles  que  soient  les  recettes. 

Art.  3.  —  Elle  est  consentie  conformément  à  la  loi  du  11  juin  1880  ; 
aux  décrets  des  G  août  1881  et  13  février  1900  et  aux  conditions  stipulées 
dans  le  cahier  des  charges 

La  société  d'études  du  tramway  et  funiculaire  du  Puy-de-Dôme  est,  en 
conséquence,  assujettie  envers  le  département  à  toutes  les  obligations 
imposées  par  ce  cahier  des  charges,  lequel  est  conforme  au  cahier  des 
charges  type  annexé  au  décret  du  <;  août  1881,  modifie  par  celui  du 
13  février  1900.  sauf  les  modifications  et  suppressions  ci-après  ; 

Articles  modifiés  :  1,  4,  11,  1.*»,  17,  23,  29,  31,  32,  33. 

Articles  supprimés  :  25,  26,  27,  30,  34. 

Art.  4 .  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité 
publique  de  la  ligne,  la  société  d'études  devra  constituer  une  nouvelle  so- 
ciété anonyme  qui  lui  sera  substituée  comme  concessionnaire,  dans  les 
conditions  fixées  par  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  avec  laquelle 
la  société  d'études  demeurera  solidairement  responsable,  pendant  un  délai 
de  dix  ans,  de  l'exécution  de  tous  leurs  engagements. 

Art.  5.  —  Le  département  s'interdit  de  donner  aucune  concession  con- 
currente ayant  pour  objet  le  transport  des  voyageurs  au  Puy-de-Dôme, 
dans  un  rayon  de  1,500  mètres  de  l'observatoire  situé  au  sommet  de  cette 
montagne.  Cet  engagement  ne  lie  que  le  département  lui-même,  à  l'exclu- 
sion de  l'Etot  et  des  communes. 

Art.  6.  —  Le  préfet  pourra,  s'il  y  a  lieu,  autoriser  le  concessionnaire  à 
se  procurer  auprès  des  tiers  l'énergie  nécessaire  à  L'exploitation  de  la  ligne. 
Cette  autorisation  pourra  être  modifiée  nu  retirée  à  toute  époque  si  l'admi- 
nistration le  juge  nécessaire  dans  l'intérêt  de  l'exploitation,  de  la  sécurité 
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ou  des  services  publics.  Le  concessionnaire  établira  dans  ce  cas  une  usine 
génératrice  suffisante  pour  les  besoins  de  l'exploitation. 

Art.  7.  —  A  partir  delà  deuxième  année  d'exploitatiûu,  le  concession- 
naire prélèvera  chaque  année  sur  les  recettes  brutes  250  francs  par  kilo- 
mètre pour  constituer  un  fonds  de  réserve,  en  vue  du  renouvellement  de 
la  voie  et  du  matériel  fixe  ou  roulant  ;  le  produit  en  sera  déposé  dans  une 
caisse  agréée  par  le  département;  les  prélèvements  cesseront  lorsque  le 
fonds  ainsi  constitue  atteindra  2.500  fr.  par  kilomètre. 

Il  restera  la  propriété  du  concessionnaire  qui  eu  touchera  les  revenus. 
Ce  fonds  ne  pourra  être  entamé  qu'avec  l'autorisation  du  préfet  et  seule- 
ment pour  les  réparations  à  effectuer  sur  la  voie  et  le  matériel.  Dans  ce 
cas,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  le  rétablir  dans  son  intégralité  par  de 
nouveaux  versements  opérés  dans  la  même  forme. 

Le  fonds  reviendra  an  concessionnaire  en  fin  de  concession  sauf  les  pré- 
lèvements qui  pourront  y  être  faits  pour  remettre  la  ligne  en  bon  état 
d'entretien  comme  il  est  dit  à  l'article  17  du  cahier  des  charges. 


CAHIER  DES  CHAINES 
TITKE  I,r 

TRACÉ  KT  CONSTRUCTION 

Art.  rr.  —  La  ligne  de  tramways  avec  funiculaire  qui  fait  l'objet  du 
présent  cahier  des  charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des 
bagages. 

La  traction  sera  mécanique  suivant  le  mode  agréé  par  l'administration. 
Art.  2.  —  La  ligne  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 
1°  Entre  Royat  (place  Allard),  et  le  pied  du  Puy-de-Dôme  ;  le  chemin 
d'intérêt  commun  n°  08  de  Olermont  à  Ceyssat,  sauf  une  déviation  d'en- 
virou  1,130  mètres  en  terrain  neuf,  à  la  sortie  de  Royat,  et  une  seconde 
d'environ  600  mètres  au  pied  du  Puy-de-Dôme,  également  en  terrain 
neuf. 

2"  Dans  l'ascension  du  Puy  ;  un  tracé  voisin  de  la  plus  grande  pente 
sur  le  flanc  sud-est  de  la  montagne. 
Art.  3.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  leur  chargement  et  d'une 
façon  générale  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notam- 
ment celles  des  marchepieds  latéraux  ne  dépassera  pas  2  mètres  sur  le 
tramway  à  adhérence  et  2  m.  70  sur  le  funiculaire.  La  hauteur  du  maté- 
riel roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies,  sera  an  plus  de 
3  m.  .10  pour  tous  les  véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails  sera  telle  qu'il  reste  entre  deux  voitures  se 
croisant,  toutes  saillies  comprises,  un  intervalle  libre  d'au  moins  ,»  centi- 
mètres. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
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dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  80  mètres  sur  le  tramway,  ni  à 
'21 'i  mètres  sur  le  fuuicnlaire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  100  millimètres  par  mètre 
(lo  p.  100)  sur  le  tramway  et  à  650  millimètres  (<55  p.  100)  sur  le  funi- 
culaire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  de  l'autorité  compétente  pour  approu- 
ver les  projets  d'exécution.  Ce  paragraphe  est  aussi  applicable  à  l'arti- 
cle 15. 

Art.  (')  à  1 1 .  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Les  voitures  ne  s'arrêteront  pas  en  pleine  voie  au  gré  des 
voyageurs  mais  seulement  aux  haltes  et  stations  désignées. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à 
présent  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voya- 
geurs et  des  gares,  pour  la  réception  et  la  livraison  des  bagages,  suivant 
les  indications  ci  après  : 

Place  Allard  à  Royat  (point  de  départ). 

Pont  de  Fontmaroux  (arrêt  facultatif). 

La  Font-de- l'Arbre. 

Le  Pied  du  Puy-de-Dôme. 

Le  Sommet  du  Puy-de-Dôme  (terminus) . 

Si  pendant  l'exploitation,  rétablissement  de  nouveaux  bureaux  d'attente 
de  correspondance  ou  de  contrôle  est  reconnu  nécessaire,  d'accord  entre 
l'autorité  concédante  et  le  concessionnaire,  l'emplacement  en  sera  arrêté 
par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu. 


TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  12  et  18.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  du  15  juin  au  15  septembre,  est  fixé  à 
six. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à 
fixer  pour  la  sécurité  des  voyageurs,  Les  voitures  seront  d'un  accès  com- 
mode et  munies  chacune  au  moins  de  deux  systèmes  de  freins,  l'un  élec- 
trique, l'autre  à  main,  constamment  maintenus  en  parfait  état  et  sous  la 
main  du  conducteur. 

Les  trains  se  composeront  de  deux  voitures  au  plus  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  20  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  12  kilomètre  à  l'heure, 
en  rase  campagne.  Elle  ne  dépassera  pas  6  kilomètres  dans  la  traversée 
de  Royat  où  il  ne  sera  point  fait  usage  de  signaux  avertisseurs  bruyants. 
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TITRE  III 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 


Art.  16.  --Comme  au  type. 

Art.  17.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par 
le  eeul  fait  <le  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tons  les 
droits  du  concessionnaire  su r  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera 
immédiatement  en  jouissance  de  tons  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la 
voie  ferrée  avec  tontes  les  installations  faites  snr  le  sol  des  voies  publiques, 
ainsi  que  tous  les  immeubles  et  objets  immobiliers  qni  en  dépendent,  tels 
que  les  barrières  et  clôtures,  changement  de  voies,  plaques  tournantes, 
réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  usines  et  installations 
de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  transport  del'éner- 

fie  électrique  on  antres  destinée  à  l'exploitation  du  tramway,  bureaux 
'attente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  immeubles  exclusivement 
affectés  à  cet  usage. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les 
employer  à  Tétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le 
concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  à  cette  exploitation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département 
se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  où  pour  telle  partie  qu'il 
jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint. 
La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois 
qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  au 


Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre 
en  outre  les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre 
sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et  réciproquement,  si 
le  département  le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  appro- 
visionnements de  la  même  manière.  Toutefois,  le  département  ne  pourra 
être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploi- 
tation du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  l'autorité 
compétente  déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  eu  tout 
ou  en  partie. 

Art.  18  à  28.  —  Comme  an  type. 


Art.  '2o.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travanx  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  dos  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transports  ci-après  déterminés  : 


TITKE  IV 


TAXKS  KT  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT 
DES  VOYAGEURS  ET  DES  MARCHANDISES 
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TARIF 

VoTACEins.  —  A.  Trajet  simple. 


V  A  H  C  0  1  K  S 

Prix    m  as  i  ma 

de  i^age 

do 

transport 

Total 

.  à  La  Fout-de-l'Arbre  ou  vice 

1  versa  

,                   '  an  pied  du  Puy-de-Dôme  ou 
*     -at                 ;     vice  versa.  ..... 

f  au  sommet  du Puy-de-Diime  ou 

'     vice  versa  

1                             .  an  pied  du  Puy-de-Dome  on  vice 

i*  ib  roni-jo-i  .\roto.  s  a>  8omnêl  d„  Puy-de-Dôme  ou 

(    vice  versa  

ï>a  pied  au  sommet  du  Put-de-Dùm.-  ou  vice  rrrsa.  . 

B.  Aller  et  retour. 

i  De  Royal  nu  sommet  du  Puy-de-Dôme  

Du  pici  au  sommet  du  Pay-de-DAme  

2°  Bacauks. 

or.  «7 

1  » 

2  31 

0  M 

1  67 

\  :u 

8  81 
i  . 

Of.îW 

0  ;W> 

1  *B 
0  16 

0  83 
(l  66 

1  66 
1  • 

if.  » 

1  ») 

8  :;o 

0  50 

2  so 

'2  . 

S 

:i  » 

i  PARCOURS 

Prix    ut  n  x  i  ni  u  in 

de  péagi 

«le 

transport 

Total  | 

i 

i 

flf.3» 

"'"f 

Enfants. 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien,  à  la  condition  d'être 
portes  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  les  enfants  payent  moitié  prix. 


Les  chiens  pourront  être  exceptionnellement  admis  sur  certaines  voi- 
tures dn  tramway,  notamment  pendant  la  période  de  la  chasse,  dans  des 
conditions  qui  seront  déterminées  par  l'antorité  compétente. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus 
au  concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-môme  ces  transports  à 
ws  frais  et  par  ses  propres  moyens;  daus  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  seront  comptées  : 

Ponr  les  excédents  de  bagages  :  1"  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2°  au-dessus 
de  ô  jusqu'à  10  kilogrammes;  8"  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  frac- 
tion iodiviaible  de  lo  kilogramme*. 
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Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque 
no  pourra  être  inférieur  à  30  centimes . 
Art.  2  4.  —  Comme  au  type. 
Art.  25,  20  et  27.  —  (Supprimés). 
Art.  28.  —  Comme  au  type. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs et  bagages. 

Art.  30.  —  (Supprimé). 

Art.  31.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels 
que  ceux  d'enregistrement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins  du 
tramway,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire.  Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui 
seront  faits  dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une 
ligne  présentant  une  largeur  de  voie  différente. 

Art.  32.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même, 
soit  par  un  intermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  pour  la  remise  au 
domicile  des  destinataires  des  bagages  qui  lui  sont  confiés. 

Le  factage  ne  sera  point  obligatoire  en  dehors  du  rayon  de  l'octroi,  non 
plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglomérée 
de  moins  de  3,000  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  3,000  habi- 
tants situe  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  des  bagages 

Art.  33.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit 
au  concessionnaire,  conformément  à  l'article  1 4  de  la  loi  du  15  juillet  1845, 
de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport, 
sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements 
qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant 
les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  39  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assu- 
rer la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans 
leuw  rapports  avec  le  tramway. 

Art.  31.  —  (Supprimé). 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  D1VEK8  SERVICES 
PUBLICS. 

Art.  35  et  36.  —  Comme  au  type. 

TITRBVI 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  37  à  4 1 .  —  Comme  au  type. 

Clermont-Ferrand,  le  17  mai  1902. 
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(iV  72) 

14  juin  19  )2 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  Compagnie  des 
tramways  électriques  des  Bouc  lies- du-Rhône  au  conces- 
sionnaire actuel  du  tramway  d'Aix  à  Marseille. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Décrète  : 

Art.  rr.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Prudhon  de  la  «  com- 
pagnie des  tramways  électriques  des  Bouches-du-Rhône  »  comme  rétro- 
cessionnaire  du  tramway  d'Aix  à  Marseille  qui  a  fait  l'objet  du  décret  du 
11  janvier  1901. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  «  compagnie  des  tramways  électriques  des 
Bouches-du-Rhône  »,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, 
directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construc- 
tion ou  l'exploitation  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article  1er,  sans  y  avoir 
été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  A.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 


(Y  73) 

[Ujnin  1902] 

Décret  autorisant  la  ville  d'Arcachon  à  établir  et  à  exploi- 
ter deux  jetées-promenades. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu,  avec  la  demande  en  concession  y  annexée,  l'avant-projet  présenté, 
le  17  novembre  1900,  par  la  ville  d'Arcachon,  en  vue  de  la  construction 
de  deux  jetées-promenades  sur  le  rivage  de  la  mer  à  Arcachon  ; 

Vu  les  adhésions  directes  délivrées,  le  26  juin  1901,  par  le  directeur  du 
génie  et  le  directeur  des  travaux  hydrauliques  de  la  marine  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique,  notamment  l'avis  de  la 
commission  d'enquête,  en  date  des  5  et  20  août  1901  ; 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Déchets,  etc.  —  tovf.  ui.  16 
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Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  en  date 
du  7  août  1901  ; 

Vu  la  lettre  du  directeur  des  domaines,  en  date  du  9  octobre  1901  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Gironde,  en  date  du  9  décembre  1901  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  22 
août  1900,  21  janvier  1901  et  G  février  1902  ; 

Vu  la  lettre  du  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
7  avril  1902  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  accepté  par  le  maire  d'Arcachon,  au  nom  de  la 
ville,  et  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics  ; 
Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  lrr.  —  Est  autorisé  l'établissement  de  deux  jetées-promenades  sur 
le  rivage  de  la  mer,  à  Arcachon,  suivant  les  dispositions  générales  de 
l'avant-projet  susvisé. 

Art.  2.  —  E  établissement  et  l'exploitation  des  ouvrages  sont  concédés 
à  la  ville  d'Arcachon  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ac- 
cepté par  le  maire  et  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 


CAHIER  DES  CIIAIU.ES 
TITRE  I" 

OliJKT  1»K  LA  CONCESSION'. 

Art.  1er.  —  Les  ouvuages  concédés  ii  la  viile  d'Arcachon,  dans  le  bas- 
sin d'Arcachon,  aux  conditions  du  présent  cahier  des  charges,  compren- 
nent deux  jetées-promenades  destinées  essentiellement  à  la  fois  au  station- 
nement des  promeneurs,  à  l'accostage  des  bateaux  particuliers  ou  faisant 
un  service  public  de  promenades  sur  le  bassin  d'Arcachon  ou  en  mer,  à 
l'embarquement  et  au  débarquement  des  voyageurs  de  ces  bateaux. 

Art.  2.  —  La  concession  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  du 
concessionnaire. 

TITRE  II 

EXECUTION  DES  TUA  VAUX  ET  ENTRETIEN, 

Art.  8.  —  Les  ouvrages  que  le  concessionnaire  est  autorisé  à  établir 
sont  les  suivants  : 

1"  Une  jetée-promenade  de  170  mètres  environ  de  longueur,  4  mètres 
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de  laideur,  terminée  da  côté  du  large  par  une  plate-forme  ou  appontement 
de  24  mètres  de  longueur,  mesurée  perpendiculairement  à  la  direction  de 
la  jetée,  et  20  mètres  de  largeur,  à  établir  au  droit  de  la  place  Thiers  ; 

2°  Une  jeté-promenade  de  48  mètres  environ  de  longueur,  4  mètres  de 
largeur,  terminée  du  côté  du  large  par  une  plate-forme  ou  appontement 
de  24  mètres  de  longueur,  mesurée  perpendiculairement  à  la  direction  de 
la  jetée,  et  20  mètres  do  largeur,  à  établir  au  droit  de  l'allée  de  la  Cha- 
pelle. 

L 'appontement  de  chaque  jetée-promenade  sera  muni,  sur  la  face  du 
large,  de  moyens  appropriés  pour  l'accostage  de  bateaux  particuliers  ou 
faisant  un  service  public  sur  le  bassin  pour  rembarquement  et  le  débar- 
quement des  voyageurs,  et  de  tous  apparaux  nécessaires  pour  l'amarrage 
et  le  sauvetage. 

La  face  du  côté  de  la  terre  de  chaque  appontement,  de  part  et  d'autre 
de  la  jetée,  sera  également  munie,  mais  pour  les  embarcations  seulement, 
de  moyens  d'accostage,  d'embarquement  et  de  débarquement  des  voya- 
geurs, et  de  tous  les  apparaux  nécessaires  pour  l'amarrage  et  le  sauve- 
tage. 

Chaque  appontement  sera  pourvu,  sur  sa  face  du  large,  d'un  feu  coloré 
en  vert  et  allumé  du  soir  au  matin,  pour  signaler  l'ouvrage  aux  naviga- 
teurs. 

Des  abris,  des  kiosques  à  usages  divers,  pourront  être  établis,  après  au- 
torisations régulières,  sur  les  jetées-promenades,  pourvu  qu'il  ne  fasse 
pas  obstacle  à  l'objet  essentiel  des  ouvrages  tel  qu'il  est  défini  à  l'arti- 
cle Vr. 

Art.  4.  —  Le  concessionnaire  est  tenu  de  soumettre  au  ministre  des 
travaux  publics  les  projets  d'exécution  ou  de  modification  de  tous  les  ou- 
vrages ou  engins  à  installer. 

Art.  ;*>.  —  Le  concessionnaire  doit  exécuter  les  travaux  conformément 
aux  projets  qu'il  a  présentés,  et  avec  les  modifications  prescrites  pur  le 
ministre  des  travaux  publics. 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qualité, 
mis  en  œuvre  suivant  les  règles  de  l'art. 

L'exécution  devra  être  faite  de  manière  à  ne  gêner  eu  rien  la  naviga- 
tion ;  en  conséquence,  le  concessionnaire  devra  se  conformer,  pour  l'orga- 
nisation des  chantiers  et  la  conduite  des  travaux,  aux  instructions  qui  lui 
(seront  données  parles  ingénieurs. 

Art.  G.  —  Les  ouvrages  établis  parle  concessionnaire  doivent  être  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état  par  ses  soins,  de  façon  à  toujours  conve- 
nir parfaitement  à  l'usage  auquel  ils  sont  destinés. 

ta  concessionnaire  doit  tenir  constamment  propres  les  jetées-promena- 
des, appontements,  escaliers  d'accès  et  leurs  abords. 

Hi  l'entretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  le  concessionnaire  il  y 
sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  des  ingénieurs  du  service  maritime,  à  la 
suite  d'une  mise  en  demeure  adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet.  Le 
montant  des  avances  faites  par  le  service  maritime  sera  remboursé  par  le 
concessionnaire  au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Art.  7.  —  Le  concessionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre 
qui  de  droit,  toutes  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers  par 
suite  de  l'exécution,  de  l'entretien  ou  du  fonctionnement  des  ouvrages 
concédés. 
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Art.  8.  —  Le  concessionnaire  ne  peut  élever  contre  l'administration  au- 
cune réclamation  en  raison  de  travaux  exécutés  sur  le  domaine  public  par 
l'administration. 

Art.  9.  —  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  et 
d'entretien  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs 
du  service  maritime  qui  feront,  tant  aux  usines  que  sur  les  chantiers,  tel- 
les vérifications  qu'ils  croiront  utiles,  sur  la  résistance  des  matériaux  em- 
ployés et  sur  la  bonne  exécution  des  travaux. 

Aussitôt  après  l'achèvement  de  ces  travaux,  et  avant  toute  mise  en 
exploitation,  les  jetées  seront  soumises  à  une  épreuve  sous  la  direction 
des  ingénieurs  du  service  maritime. 

L'importance  et  la  disposition  du  chargement  d'épreuve  seront  fixées 
par  le  ministre,au  vu  du  projet  d'exécution,  le  concessionnaire  entendu. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés,  chaque  partie  susceptible 
d'être  utilisée  isolément  fera  l'objet  d'un  procès-verbal  de  récolement 
dressé  par  les  ingénieurs,  sur  la  demande  du  concessionnaire,  et  le  préfet, 
sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  en  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service. 

L'approbation  du  projet  et  la  surveillance  de  l'exécution  ou  de  l'entre- 
tien des  ouvrages  par  les  agents  de  l'administration  laisseront  entière  la 
responsabilité  du  concessionnaire  et  ne  pourront,  en  aucun  cas,  engager 
celle  de  l'administration  vis-à-vis  du  concessionnaire  ni  vis-à-vis  du  public. 

Les  frais  de  tontes  les  vérifications  et  épreuves  indiquées  au  présent  ar- 
ticle seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

TITRE  III 

EXPLOITATION. 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  est  soumis  aux  règlements  de  police  du 
bassin  d'Arcachon  existant  ou  à  intervenir. 

Il  doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  le  concession- 
naire entendu,  pour  réglementer  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  pnbliqne,  du 
bon  ordre  dans  le  bassin  d'Arcachon  et  du  bon  emploi  des  ouvrages  de 
l'Etat,  le  stationnement  et  les  mouvements  des  promeneurs,  voyageurs  et 
bateaux  et  l'usage  des  installations  faites  sur  le  domaine  public. 

Art.  11.  —  Les  agents  et  gardiens  que  le  concessionnaire  emploie  pour 
la  surveillance  et  la  garde  des  ouvrages  concédés,  ainsi  que  pour  la  per- 
ception des  taxes  autorisées,  peuvent  être  commissionnés  par  le  préfet  et 
assermentés  par  le  tribunal  de  première  instance. 

Ils  sont,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  des  particuliers. 

Ils  ont  des  signes  distinctifs  de  leurs  fonctious. 

Art.  12.  -  Le  concessionnaire  pourra  être  autorisé,  avec  le  consente- 
ment du  ministre  des  travanx  publics,  à  confier  à  des  sous-traitants  fran- 
çais, agréés  par  l'administration,  l'exploitation  del'uneou  des  deux  jetées- 
promenades. 

Art.  13.  —  L'exploitation  des  ouvrages  de  la  coucession  est  faite  sous 
le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  service  maritime.  Les  frais 
de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  ainsi  que  les  frais 
de  la  police  et  du  contrôle  de  l'exploitation,  sont  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire 

Tous  les  ans,  il  sera  fait  par  l'ingénieur  ordinaire  une  visite  détaillée 
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des  jetées-promenadeB  et  de  toutes  leurs  dépendances,  à  l'effet  de  consta- 
ter leur  état  d'entretien. 

L'ingénieur  en  chef  transmettra  le  procès-verbal  de  cette  visite  au  pré- 
fet avec  son  avis . 

Tous  les  cinq  ans,  l'épreuve  prescrite  à  l'article  9  précédent  sera  renou- 
velée aux  frais  du  concessionnaire. 

Indépendamment  de  la  visite  annuelle  et  de  l'épreuve  périodique,  d'au- 
tres visites  et  des  épreuves  pourront  avoir  lieu  sur  l'ordre  du  préfet,  si  un 
événement  imprévu  ou  une  circonstance  quelconque  faisait  naître  des 
doutes  sur  la  solidité  des  ouvrages. 

TITRE  IV 

TARIFS. 

Art.  14.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  ses  dépenses,  il  lui 
est  accordé  le  droit  de  percevoir,  sur  toute  personne  utilisant  les  jetées, 
pour  embarquer  dans  un  bateau  quelconque  ou  pour  en  débarquer,  une 
taxe  maxima  de  15  centimes. 

Cette  taxe  ne  sera  perçue  qu'une  seule  fois  pour  toute  personne  munie 
d'un  billet  aller  et  retour,  quelle  que  soit  la  jetée  de  départ  ou  de  retour. 

Sont  exempts  de  cette  taxe  les  agents  de  l'Etat. 

Art.  15.  —  La  perception  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour  tons, 
sans  aucune  faveur.  Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est  nulle 
de  plein  droit.  Toutefois  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  oui 
pourraient  intervenir  entre  le  concessionnaire  et  l'Etat  dans  l'intérêt  des 
services  publics  de  1  Etat. 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  peut,  s'il  le  juge  convenable,  abaiser  la 
taxe  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  maximum. 

La  taxe  ainsi  abaissée  ne  peut  être  relevée  qu'après  un  délai  de  trois 
mois. 

Toute  modification  du  tarif  est  portée  à  la  connaissance  du  public  par 
des  affiches  placardées  au  moins  quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la 
mise  à  exécution. 

Art.  17.  —  La  taxe  inaxima  pourra  être  relevée  sur  la  demande  du 
concessionnaire.  Ce  relèvement  sera  autorisé  par  un  décret  rendu  dans  la 
même  forme  que  celui  de  la  concession. 

Art..  18.  —  Le  tarif  en  vigueur  à  toute  époque  est  porté  à  la  connais- 
sance du  public  au  moyen  d'affiches  apposées  d'une  manière  très  appa- 
rente sur  les  jetées-promenades,  par  les  soins  et  aux  frais  du  concession- 
naire. 

TITRE  V 

DURÉE  ET  RETRAIT  DK  LA  CONCESSION 

Art.  19.  —  La  durée  delà  concession  est  fixée  à  soixante-quinze  an- 
nées à  partir  de  la  date  du  décret  de  concession. 

Art.  20.  —  Fante  par  le  concessionnaire  de  remplir  les  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  le  retrait 
de  la  concession . 

Le  retrait  sera  prononcé,  s'il  y  a  lieu,  après  mise  en  demeure,  par  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat  et  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
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le  concussionnaire  entendu.  Il  ne  pourra  donner  lieu  à  indemnité.  Les 
ouvrages  seront  enlevés  par  le  concessionnaire  ;  faute  de  quoi,  il  y  sera 
pourvu  d'office  et  à  ses  frais. 

TITRE  YI 

OLAUREB  DIVERSES. 

Art.  21.  —  Dans  le  cas  où  l'exploitation  de  la  concession  se  trouverait 
gênée  ou  complètement  entravée,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long, 
par  le  fait  de  l'administration  et  pour  les  besoins  des  travaux  dans  le  bas- 
sin que  l'Etat  aurait  à  faire  exécuter,  le  concessionnaire  ne  pourra  récla- 
mer aucune  indemnité . 

Art.  22.  —  Il  ne  sera  dû  au  concessionnaire  aucune  indemnité  dans  le 
cas  où  les  ouvrages  devraient,  en  temps  de  guerre,  être  détruits  pour  les 
besoins  de  la  défense. 

Art.  23.  —  Le  concessionnaire  payera  à  l'Etat  une  redevance  de  1  fr. 
pour  l'occupation  du  terrain  du  domaine  public,  sur  lequel  seront  établies 
les  jetées-promenades. 

Les  redevances  ordinaires  seront  en  outre  payées  pour  les  occupations 
temporaires  résultant  des  installations  accessoires  en  dehors  des  jetées- 
promenades. 

Art.  2-1 .  —  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  toutes  les 
pièces  relatives  à  la  présente  concession  restent  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire 

Le  présent  cahier  des  charges  accepté  par  le  concessionnaire  sous- 
signé. 

Arcachon,  le  1">  mars  1902. 

:   •  ---  ■  ■■ 


(N°  7i) 

[21  juin  1902] 

Décrets  déclarant  d\iiilité  j)ubli</uc  les  (ruraux  à  effectuer 
pour  la  substitution  de  la  traction  électrique  à  la  traction 
animale  et  l  'établissement  de  nouvelles  lif/nes  sur  les  réseau  r 
des  tramways  de  Dunkerque  et  de  Dunkerf/ue  à  fa  gare  de 
Iiosettdael  (Nord). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics. 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  rr.  —  Sout  déclarés  d'utilité  publique: 
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1*  Les  travaux  à  effectuer,  conformément  aux  dispositions  générales  du 
projet  ci-dessus  visé,  pour  la  substitution  de  la  traction  électrique  à  la 
traction  par  chevaux  sur  le  réseau  des  tramways  de  Dunkcrque,  qui  a  fait 
l'objet  du  décret  susvisé  du  6  avril  1898  ; 

2°  L'établissement  dans  la  ville  de  Dunkerque,  suivant  les  dispositions 
générales  du  plan  ci-dessus  visé,  de  nouvelles  lignes  de  tramways  à  traction 
électrique  destinées  au  transport  des  voyageurs. 

Les  lignes  existantes  formeront  avec  les  nouvelles  lignes  un  réseau  sou- 
mis au  même  régime  et  au  même  cahier  des  charges. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux 
ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la  date  du 
présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Dunkerque  est  autorisée  à  pourvoir  à  laconstruo 
tion  et  à  l'exploitation  do  reseau  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  ci -dessus  visé,  lequel  remplacera  le  oahierdes 
charges  annexé  au  décret  susvisé  du  0  avril  181)8. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  22  mai  1902,  entre 
le  maire  de  Dunkerque,  au  nom  de  la  ville,  la  société  anonyme  des  tram- 
ways de  Dunkerque  et  extensious  et  M.  Spilliaerdt-Caymax,  pour  la  rétro- 
cession de  l'entreprise,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés  resteront  annexés  an  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  société  anonyme  des  tramways  de  Dun- 
kerque et  extensions,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, 
directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construc- 
tion ou  l'exploitation  des  tramways  qui  lui  sont  concédés  ou  rétrocédés,  sans 
y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  le  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  5.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION  NOUVELLE 

Avenant  à  la  convention  passée  à  Dunkerque  le  27  avril  1876,  modifiéo 
les  21  et  22  mars  1898,  approuvée  par  décrets  du  27  avril  1877  et  G  avril 
1808. 

Entre  les  soussignés  : 
M.  A.  Dumont,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  maire  de  Dunkerque, 
demeurant  à  Dunkerque,  agissant  en  sa  qualité  de  maire  de  la  ville  de 
Dunkerque,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du 
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26  avril  1901,  laquelle  sera  soumise  à  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure en  même  temps  que  les  présentes  : 

D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  des  tramways  de  Dunkerque  et  extensions  dont 
le  siège  social  est  à  Malo-les-Bains,  représentée  par  M.  Spilliaerdt-Caymax, 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  20  mai 
1902,  et  M  Spilliaerdt  Caymax,  comme  solidairement  responsable  ; 
D'autre  part; 

Tl  y  a  d'abord  été  exposé  ce  qui  suit  : 

La  société  est  rétrocessicnnaire  jusqu'au  12  décembre  1919  du  réseau 
mentionné  à  l'article  lrr  du  cahier  des  charges  approuvé  par  décret  da 

27  avril  1877. 

.Suivant  l'article  1er  dudit  cahier  des  charges,  la  traction  devait  avoir 
lieu  par  chevaux. 

Les  parties  ont  jugé  conforme  aux  intérêts  de  la  population  de  Dun- 
kerque de  modifier  le  mode  de  traction  et  de  remplacer,  sur  tout  le  réseau, 
la  traction  animale  par  la  traction  électrique. 

L'administration  municipale  s'étant  montrée  favorable  à  cette  proposi- 
tion, la  convention  ci-après  a  été  rédigée  d'un  commun  accord  entre  les 
parties  contractantes  ci-dessus  désignées  : 

Art.  1er.  —  La  société  anonyme  des  tramways  de  Dunkerque  et  exten- 
sions B'engage  à  établir  la  traction  électrique  sur  tout  le  réseau  dont  elle 
est  actuellement  rétrocession n aire.  Elle  s'engage  de  plus  à  construire  et  à 
exploiter  par  traction  électrique  les  lignes  nouvelles  suivantes  : 

1°  De  !a  place  Jean-Bart  à  l'extrémité  des  Bassins  projetés,  par  la  rue 
des  Bassins,  la  rue  de  l'Arrière- Port,  lu  rue  du  Ponceau  et  la  rue  du  Ma- 
gasin-Général, et,  éventuellement,  son  prolongement  le  long  des  quais 
projetés  ; 

2°  De  la  porte  du  Fort- Louis  à  la  place  de  ia  République,  par  la  rue 
du  Fort- Louis,  la  rue  de  Paris,  la  place  Vauban,  le  pont  Royal  et  la  rue 
Royale. 

La  traction  aura  lieu  par  conducteur  électrique  aérien. 

Art.  2.  —  L'engagement  prévu  par  l'article  1er  ci-dessus  n'est  pris  par 
la  société  qu'à  la  condition  bien  expresse  que  la  prolongation  de  concession 
dont  il  sera  question  ci-dessous  à  l'article  19  lui  soit  accordée  par  l'auto- 
rité compétente. 

Art.  3.  —  La  ligne  A,  de  la  gare  à  la  place  de  Kursaal,  sera  à  double 
voie  dans  toutes  les  rues  ayant  une  largeur  suffisante  et  des  liaisons  seront 
établies  entre  les  deux  voies  pour  le  passage  de  l'une  ou  l'autre  en  cas  de 
nécessité.  Dans  les  sections  où  il  ne  sera  pas  possible  d'établir  la  double 
voie  dans  la  même  rue,  les  voies  montantes  et  descendantes  pourront  être 
placées  dans  deux  rues  distinctes. 

Dans  les  sections  où  il  n'y  aura  pas  possibilité  de  faire  double  voie,  le 
préfet  pourra  exiger  l'établissement,  aux  deux  extrémités  de  la  section,  de 
signaux  avertisseurs  permettant  aux  conducteurs  des  voitures  de  toujours 
connaître  si  la  section  est  libre. 

Sur  les  lignes  à  simple  voie,  les  garages  auront  au  moins  une  longueur 
de  50  mètres. 

Art.  L  —  La  société  rétrocessionnaire  s'engage  à  exécuter  et  à  exploiter 
le  prolongement  de  la  ligne  C,  dès  que  l'état  des  travaux  prévus  pour 
l'agrandissement  du  port  en  permettra  la  construction  et  l'exploitation, 
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étant  donné  que  le  prolongement  en  question  comporte  une  chaussée  per- 
mettant 1  établissement  de  la  voie  du  tramway. 

Lorsque  les  recettes  brutes  moyennes  de  l'ensemble  des  lignes  exploitées 
par  la  société,  tant  sur  le  territoire  de  Dunkerque  que  sur  celui  des  com- 
munes suburbaines,  atteindront  15.000  francs  par  an  et  par  kilomètre  de 
Ligne  exploitée,  la  ville  pourra  imposer  à  la  société  la  rétrocession  d'une 
nouvelle  extension  du  réseau  par  fractions  de  2  kilomètres  en  moyenne,  au 
choix  de  la  ville  quant  au  tracé  ;  chacune  des  fractions  nouvelles  sera  exi- 
gible lorsque  les  recettes  brutes  moyennes  atteindront  45.000  francs  par 
kilomètre,  après  la  mise  en  exploitation  de  la  précédente. 

Toutefois,  cette  extension  ne  pourra  être  demandée  qu'à  partir  du 
1er  janvier  1910,  et  sans  qu'il  puisse  être  exigé  en  moyenne  plus  de  2  kilo- 
mètres par  période  de  cinq  années. 

Le  chiffre  de  deux  kilomètres  devra  être,  à  la  demande  de  la  ville,  aug- 
menté d'une  fraction  au  plus  égale  à  un  kilomètre  ;  mais  déduction  de 
cette  fraction  sera  faite  du  nombre  de  kilomètres  exigible  dans  lu  période 
soi  van  te. 

Réciproquement,  au  cas  où  la  ville  n'uti Miserait  pas  les  deux  kilomètres 
dont  elle  est  en  droit  de  demander  la  construction,  cette  fraction  non  exi- 
gée sera  reportée  à  la  période  suivante. 

La  faculté  pour  la  ville  d'exiger  de  nouvelles  lignes  expirera  le  1"  jan- 
vier 1935. 

Les  lignes  à  construire  par  application  de  cet  article  devront  être 
exécutées  et  mises  en  exploitation  dans  un  délai  de  neuf  mois  après  la  date 
du  décret  qui  les  aura  déclarées  d'utilité  publique. 

Art.  5.  —  En  cas  de  demande  de  concessions  adressées  dans  l'avenir  à 
la  ville  pour  d'autres  lignes  de  tramways,  il  est  entendu  et  convenu  qu'à 
conditions  égales,  et  pendant  un  délai  de  dix  ans  à  dater  de  la  déclaration 
d'utilité  publique,  la  préférence  sera  donnée  à  la  société,  qui  aura  un  mois 
pour  se  prononcer  après  que  l'administration  municipale  lui  aura  donné 
communication  des  conditions  et  propositions  faites. 

Art  G.  —  A  partir  du  1er  janvier  1910  et  pas  plus  tard  que  quinze  ans 
ayant  l'expiration  de  la  concession,  la  ville  pourra  exiger  la  suppression 
des  fils  aériens  sur  toute  la  partie  de  la  ligne  A,  depuis  la  place  de  la  Gare 
jusques  et  y  compris  la  rue  du  Quai,  a  la  condition  qu'il  existe  à  cette 
époque  un  système  de  transmission  de  l'énergie  électrique  dûment  expéri- 
menté et  ne  coûtant,  comme  dépenses  d'exploitation,  pas  plus  de  25  cen- 
times par  kilomètre-voiture. 

Les  dépenses  entraînées  par  l'application  de  ce  système  dans  les  rues  et 
sur  ks  places  publiques  désignées  seront  couvertes  à  concurrence  de 
lOO.Ooo  francs  par  la  société  rétrocessionnaire,  la  différence  entre  cette 
somme  et  les  dépenses  totales  du  premier  établissement  entraînées  par  cette 
transformation  restant  à  la  charge  de  la  ville. 

Eu  cas  de  désaccord  sur  la  mise  en  vigueur  de  cette  clause,  le  différend 
sera  tranché  en  dernier  ressort  par  une  commission  arbitrale  composée  de 
cinq  membres  désignés  :  deux  par  le  conseil  municipal,  deux  par  la  société 
et  le  cinquième  par  le  choix  unanime  des  quatre  autres  ou,  à  défaut,  par 
le  premier  président  de  la  cour  d'appel  de  l)ouai. 

Si  la  société  appliquait  sur  des  lignes  du  réseau  en  dehors  de  la  ville  un 
système  de  traction  électrique  supprimant  le  fil  aérien,  elle  serait  obligée 
d'appliquer  la  même  transformation  à  l'intérieur  de  la  ville. 
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Art.  7.  —  Les  poteaux  devront  être  d'an  type  élégant  et  décoratif. 

Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  placer  des  poteaux  an  milieu  de  la 
chaussée,  la  société  pourra  être  autorisée  à  le  faire;  mais  en  ce  cas  ces  po- 
teaux seront  entourés  d'un  refnge  dont  la  forme  et  les  dimensions  seront 
déterminés  par  M.  le  préfet.  Ce  refuge  sera  éclairé  à  l'électricité  par  la  société. 
En  outre,  ceux  de  ces  poteaux  qui  seraient  placés  sur  la  place  Jean-Bart 
et  sur  la  place  d'Armes  seront  munis,  aux  frais  deja  société,  d'une  lanterne 
à  gaz  ou  à  tout  autre  mode  d'éclairage  que  la  ville  aura  la  faculté  d'em- 
ployer sur  la  voie  publique  :  l'éclairage  de  cette  lanterne  sera  remboursé  à 
la  ville  par  la  société.  Toutefois,  le  prix  d'éclairage  ne  pourra  excéder 
90  francs  par  poteau  et  par  an. 

Des  abris  pour  les  voyageurs,  convenablement  éclairés  le  soir  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  société,  devront  être  placés  par  ladite  société,  et  à 
ses  frais,  aux  endroits  indiqués  par  l'administration  municipale  et  sur 
des  terrains  fournis  gratuitement  par  la  ville  suivant  les  nécessités  du 
service. 

Art.  8.  —  S'il  venait  à  se  produire,  malgré  les  précautions  prises,  des 
accidents,  détérioration  ou  trouble,  aux  conduites  d'eaux,  de  gaz,  d'élec- 
tricité ou  antre,  la  société  en  serait  seule  responsable. 

lie  voltage  ne  devra  pas  dépasser  r»'»0  volts. 

Un  voltmètre  enregistreur  sera  installé  à  l'Hôtel-de-Ville. 

Pendant  le  cours  de  la  concession,  la  société  sera  tenu  d'effectuer  à  ses 
frais  les  améliorations  que  le  préfet,  l'administration  municipale  enten- 
due, jugera  utiles  à  la  sécurité  du  public. 

Les  resoindements  et  autres  o|*érations  de  voirie  qui  seraient  jugés  né- 
cessaires à  cet  effet  seront  «à  la  ebarge  de  la  société,  qnelle  que  soit  l'auto- 
rité qui  les  ait  imposés. 

Art.  9.  —  lia  ville  pourra  faire  surveiller  par  des  agents  l'exécution  de 
tous  les  travaux,  tant  de  premier  établissement  que  l'entretien  du  réseau  et 
du  matériel,  ainsi  que  la  régularité  du  service  ;  elle  signalera  à  l'ingénieur 
du  contrôle  les  fautes  qui  pourraient  être  commises  parla  société,  Celle-ci 
sera  tenue  de  fournir  aux  agents  accrédités  par  la  ville  tous  les  renseigne- 
ments et  explications  nécessaires. 

Art.  lo.  —  Pour  la  vérification  des  dispositifs  intéressant  la  sécurité  de 
la  circulation,  la  société,  lorsqu'elle  en  sera  requise,  mettra  à  la  disposi- 
tion de  bi  ville  une  plate-forme  surélevée,  montée  sur  un  cbariot,  ayant 
la  hauteur  voulue. 

Cet  ciigin  sera  fourni  gratuitement  dans  le  délai  et  à  l'endroit  indiqués 
par  la  ville  ;  les  frais  de  traction  en  seront  à  la  charge  de  la  société. 

Art.  11.  —  Les  jours  de  représentations  ordinaires,  pendant  la  saison 
théâtrale  subventionnée,  la  municipalité  pourra  exiger  du  rétrocession» 
naire  un  service  de  théâtre  sur  Ks  ligues  actuellement  existantes.  La  mu- 
nicipalité aura  le  même  droit  en  ce  qui  concerne  le  cirque  pendant  \<%  durée 
de  la  foire.  Mais  il  est  entendu  que  les  départs  n'auront  pas  lieu  après 
minuit  et  quart  et  qu'ils  seront  considères  comme  services  extraordinaires, 
donnant  droit  à  la  perception  supplémentaire  de  10  ceutimes. 

Art.  12.  —  Le  personnel  de  l'exploitation  sera  de  nationalité  française, 
sauf  les  dispenses  à  accorder  par  M.  le  préfet  dans  certains  cas  particu- 
liers. La  sociétédevra  congédier  ceux  de  ses  employés  qui  lui  seraient  signa- 
lés par  l'administration  comme  ayant  fait  preuve  d'ignorance,  d'incapacité, 
ou  ayant  commis  des  fautes  graves  dans  le  service. 
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Les  contrôleurs  et  an  tiers  au  moins  des  receveurs  seront  assermentés, 
afin  de  pouvoir  verbaliser  contre  les  personnes  qui  apporteraient  des  obs- 
tacles au  fonctionnement  des  tramways  par  contravention  aux  ordonnances 
concernant  la  circulation  sur  la  voie  publique,  la  police  et  la  sécurité  des 
chemins  de  for. 

Art.  18.  —  Sauf  modifications  résultant  d'arrêtés  ministériels,  la  durée 
normaleeffective  du  travail  du  personnel  ne  devra  pas  excéder  dix  heures, 
non  compris  une  interruption  de  quarante-cinq  minutes  pour  le  repas. 

'  Les  amendes  qui  pourraient,  être  appliquées  par  la  société  à  ses  agents 
seront  versées  à  une  caisse  de  secours  du  personnel. 

Les  sommes  déposées  en  cautionnement,  par  le  personnel  porteront  inté- 
rêt à  3  p.  100  l'an. 

Art.  14.  —  La  société  payera  annuellement  à  la  Ville,  à  titre  de  droit 
de  stationnement,  la  redevance  de  1  franc. 

En  sus,  la  société  versera  à  la  ville,  lorsque  les  recettes  brutes  attein- 
dront, un  chiffre  moyen  de  (Î0.000  francs  par  kilomètre  sur  l'ensemble  du 
réseau  exploité  par  la  société  rétrocession n aire,  une  redevance  de  1  p.  100 
sur  l'ensemble  de  cette  recette  brute.  Ces  redevances  seront  versées  à  la 
caisse  municipale  dans  les  trois  mois  de  la  clôture  de  l'exercice. 

Art.  15.  —  La  société  sera  tenue  de  transporter  gratuitement  tons  les 
fonctionnaires  ou  agents  municipaux  en  service;  toutefois,  hors  le  cas  de 
sapeurs-pompiers  en  tenue  se  rendant  à  un  incendie,  ou  hors  le  cas  d'une 
réquisition  spéciale,  le  nombre  des  employés  ou  agents  transportés  gratui- 
tement en  vertu  du  présent  article  ne  pourra  excéder  quatre  sur  nue  même 
voiture 

Art.  Ifi.  —  La  société  rétrocessionnaire  versera  dans  le  mois  de  la 
signature  du  présent  traité,  entre  les  mains  du  receveur  des  finances 
(Caisse  des  dépôt  et  consignations),  à  titre  de  garantie  de  l'exécution  des 
engagements  contractés  par  elle,  en  vertu  du  présent  traité,  une  somme 
de  5.000  francs.  Ce  cautionnement  ne  sera  remboursé  qu'a  l'expiration  de 
lu  concession. 

Art.  17.  —  Aussitôt  après  la  déclaration  d'utilité  publique,  la  société 
devra  proroger  sa  durée  jusqu'à  la  date  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession. 

Art.  l.s.  —  La  société  a  son  domicile  à  Dunkerque.  Toute  notification 
ou  signification  à  elle  adre*s  e  sera  vraisemblement  faite  à  son  siège  social, 
ou  au  secrétariat  de  la  mairie  à  Dunkerque,  si  le  siège  social  était  trans- 
porté en  dehors  de  l'une  des  trois  communes  de  Dunkerque,  Roscndaël  et 
]Vîalo-les-HainH,  actuellement  desservies  par  les  lignes  de  tramways. 

Art.  1H.  —  En  compensation  des  travaux  importants  a  exécuter  par  la 
société  et  de  ses  obligations  nouvelles,  la  ville  de  Dunkerque  s'engage  & 
solliciter  de  l'autorité  compétente: 

1"  La  prolongation  de  la  concession  échéant  en  1019,  de  manière  que 
la  concession  commence  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation  et 
prenne  fin  le  31  décembre  194(î. 

2°  Les  autorisations  nécessaires  pour  permettre  l'établissement  des 
lignes  : 

a)  Allant  de  la  place  Jean-Bart  à  l'extrémité  des  Bassina  projetés  et 
empruntant  les  voies  suivantes  :  rue  des  Bassins,  rue  de  l'Arrière- l'ort, 
rue  du  Ponccau,  rue  du  Magasin-Général,  et  éventuellement,  son  prolonge- 
ment le  long  des  quais  projetés; 
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b)  Allant  de  la  porte  du  Fort- Louis  à  la  place  de  la  République  et  am- 
pruutant  les  voies  suivantes  :  rue  du  Fort- Louis,  rue  de  Paris,  place  Vauban, 
pont  Royale  et  rue  Royale. 

Art.  20.  —  La  ville  de  Dunkerque  s'engage  en  outre  à  céder  à  la  société 
sou  droit  à  la  prolongation  de  concession  ainsi  que  la  concession  de  la 
ligne  nouvelle  et  à  la  subroger  à  elle-mécue  pour  l'exécution  pleine  et  en- 
tière de  touteB  les  obligations  imposées  par  le  cahier  des  charges  annexé» 
la  présente  convention,  de  même  que  pour  les  avantages  résultant  dudit 
cahier  des  charges. 

Art.  21.  —  Il  est  ici  spécifié,  conformément  à  l'article  80  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  que  dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges  sont  modifiés 
les  articles  suivants  du  cahier  des  charges  type  :  4,  6, 11,  23,  28  et  29,  et 
supprimés  les  articles  24,  25,  20,  27,  80,  81,  82,  34  et  38.  Il  a  été  ajouté 
les  articles  23  bis  et  40  bis. 

Art.  22.  —  Les  irais  de  timbrage  et  d'enregistrement  du  présent  traité 
et  du  cahier  des  charges  de  la  concession,  ainsi  que  ceux  de  l'impression 
desdits  documents  à  deux  cents  exemplaires  qui  seront  remis  à  l'adminis- 
tration municipale,  sont  à  la  charge  de  la  société  rétrocession naire. 

Fait  en  double  original,  à  Dunkerque,  le  22  mai  1902. 


CAHIER  DES  CHARGES 
TITRE  I" 

TKACK  KT  CONMRUCTION 

Art.  r\  —  Le  reseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  du  type  qui  sera  approuvé 
par  l'administration. 

Art.  2.  —  Le  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  les 
voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Ligne  A.  —  De  la  place  de  la  Gare  à  la  place  du  Kursaal. 

Itinéraire.  Voie  descendante  :  Place  de  la  Gare,  avenue  Thiers,  rue  Thiers 
(voies  urbaines)  ; 

Place  de  la  République,  rue  Alexandre  III  (route  nationale  n"  16}; 
Place  .Tean-Bart,  rue  de  l'Eglise,  place  d'Armes,  rue  du  Quai  (voies 
urbaines}; 

Quai  du  Leughenaer  {grande  voirie  maritime)  ; 
Rue  Carnot  (voie  urbaine); 
Traversée  des  fortifications  ; 

Avenue  des  Bains-de-Mcr  (chemin  d'intérêt  commun  n°  2)  ; 

Place  du  Kursaal  ; 

Voie  montante  :  Place  du  Kursaal  ; 

Avenue  des  Bains-de-Mer  (chemin  d'intérêt  commun  n°  2)  ; 
Traversée  des  fortifications  ; 

Rue  Carnot,  rue  des  Vieux-Remparts,  rue  des  Arbres  (voies  urbaines); 
Quai  du  Leughenaer  (grande  voirie  maritime)  ; 
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Rue  du  Quai,  place  d'Armes,  rue  de  l'Eglise,  place  Jean-Bart  (voies 
urbaines)  ; 

Rue  Alexandre  III,  place  de  la  République  (route  nationale  n°  16]  ; 
Rue  Thiere,  avenue  Thiers,  place  de  la  Gare  (voies  urbaines). 

Ligne  B.  —  De  la  rue  de  l'Eglise  à  Rosendaèl. 

Rue  des  Vieux-Quartiers,  rue  du  Magasiu-à-Poudre,  place  du  Théâtre 
(côté  est),  rue  Benjamin-Morel,  place  Galonné  (côté  Nord),  rue  de  Xieu- 
port  (voies  urbaines)  ; 

Porte  de  Rosendaèl,  traversée  des  fortifications. 

Ligne  C,  dite  «  des  D.irses  ».  —  De  la  place  Jean-Bart  au  mole  2. 

Place  Jean-Bart,  rue  des  Bassins  (voies  urbaines); 
Rue  de  l'Arrière-Pont  (grande  voirie  maritime)  ; 
Pont  fixe  sur  l'écluse  de  Bergucs,  à  construire  ; 
Rue  du  Ponceau  (voie  urbaine); 

Rue  du  Magasin-Général,  chaussée  longeant  les  Darses  (grande  voirie 
maritime)  ; 

Ligne  D,  dite  «  de  la  Basse-Ville  i>.  —  De  la  porte  du  Fort-Louis  à 

la  place  de  ta  République. 

Rue  du  Fort-Louis  (voie  urbaine)  ; 

Rue  de  Paris,  place  Vauban,  pont  Hoyal,  rue  Royale,  place  delà  Répu- 
blique (route  nationale)  n°  16). 
Art.  3.  —  Comme  an  type  (#) 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  m.  44. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  2  mètres  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  sail- 
lies, notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  paa  2  mètres. 

La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  y  compris  toutes 
saillies,  sera  au  plus  de  3  m.  80,  non  compris  la  perche  du  trolley. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  réglée  de  telle  façon  que  entre  les  par- 
ties les  plus  saillantes  de  deux  véhicules  dôfiuis  ci-dessus  qui  se  croisent,  il 
y  ait  un  intervalle  libre  d'au  moins  50  centimètres. 

Art.  5.  —  Comme  au  type. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de 
la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  for  se- 
ront posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  20  centimètres 
d'épaisseur,  qui  régnera  dans  l'entre-rails  et  à  50  centimètres  au  moins  de 
chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  «tir  la 
propositions  du  concessionnaire  qui  restera  charge  d'établir  à  ses  frais  ce 
pavage. 


O  Voir  le  lype  Annales,  1882  p.  292  ou  Journal  Officiel  du  29  juin  1902. 
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La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  pnblique  sera  d'ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé 
par  le  matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur 
libre  de  chaussée  d'au  moins  2  m.  60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire 
de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  néces- 
saire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
l  m.  10  au  moins. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1  mètre  40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les  li- 
mites des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de  l'ac- 
cotement. Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  ou  d'uu  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moin*  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied 
du  déblai  ou  l'obstacle  continu .  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle 
sera  réduit  à  00  centimètres. 

Art.  7  à  11.  —  Comme  au  type. 

Art  U,  —  Los  voitures  ne  devront  s'arrêter  qu'à  des  arrêts  fixes  qui 
seront  déterminés  ultérieurement  par  le  préfet,  sur  l'avis  des  ingénieurs 
du  contrôle,  le  concessionnaire  entendu.  Toutefois,  sur  les  sections  qui 
seront  désignées  par  le  préfet,  après  avis  des  mêmes  ingénieurs,  les  voi- 
tures devront  s'arrêter,  même  en  pleine  voie,  pour  prendre  ou  laisser  des 
voyageurs. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  halles  seront  arrêtés 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à 
présent  qu'il  sera  établi  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs  suivant 
les  indications  ci  après  : 

Ligne  A.  —  Arrêts  fixes  :  gare  du  chemin  de  fer  à  Dunkerque,  place 
de  la  République,  place  Jeau-Bart,  quai  du  Leughenacr,  place  de  la  Petite- 
Chapelle,  place  du  Kursaal. 

Arrêts  facultatifs  :  pont  du  canal  de  Bergues,  place  d'Abondance,  rue 
David-d'Angers,  église  Saint-Eloi,  rue  des  Pierres,  place  d'Armes,  nais- 
sance de  la  rueCaruot;  pout  de  la  Ou  nette,  poste  d'octroi,  square  Rom- 
bout. 

Ligne  B.  —  Arrêts  fixes  :  église  Saint-Eloi,  place  Calonne. 
Arrêts  facultatifs  :  rue  du  Château,  rue  Royer,  place  du  Théâtre,  pont 
de  la  Cunelte. 

Ligne  C.  —  Arrêts  fixes  :  place  Jean-Bart,  extrémité  ouest  de  la  rue 
des  Bassins,  extrémité  est  de  la  rue  de  la  Gare,  môle  nu  1,  entrée  du  môle 
n°  2. 

Arrêts  facultatifs  :  quai  de  l' Arrière-Port,  bassin  de  la  Marine. 

Ligne  I).  —  Arrêts  fixes  :  porte  du  Port-Louis,  église  Saint  Martin, 
place  de  la  République. 

Arrêts  facultatifs  :  hôtel  des  Pompiers,  Pont-Royal. 

Des  abris  pour  le  service  des  voyageurs  seront  établis  aux  endroits  ci- 
après. 

Gare  de  Dunkerque,  place  de  la  Petite- Chapelle,  place  du  Kursaal. 
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TITRE  II 

ENTRETIEN  KT  EXPLOITATION 

Art.  12  et  13.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous 
les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  : 

Sur  la  ligne  A.  —  Du  1er  avril  au  15  juin,  120  traius  ;  du  16  juin  au 
30  septembre,  1(10;  du  1"  octobre  au  31  mars,  80. 

Sur  la  ligne  B.  —  l>u  1"  avril  au  30 septembre,  5)6  trains,  et  du  30 sep- 
tembre au  31  mars,  70  trains. 

Sur  la  ligue  C.  —  Pendant  toute  Tannée,  56  trains. 

Sur  la  ligne  1)  —  Du  1er  avril  au  30  septembre,  H0  trains,  et  du  80sep- 
tembre  au  31  mars,  50  trains. 

Le  concessionnaire  pourra  combiner  K  s  services  de  la  ligne  A  avec  ceux 
de  la  ligne  D,  de  manière  que  des  voitures  fassent  un  service  direct  entre 
la  place  du  Kursaal  et  la  porte  du  Fort-Louis,  mais  sans  cependant  que 
cette  modification  réduise  à  moins  de  :  100  du  1er  avril  au  15  juin,  120 
du  10  juin  au  30  septembre,  KM  du  l°r  octobre  au  11  mars,  le  nombre  de 
trains  en  service  sur  la  partie  de  la  ligne  A  comprise  entre  la  place  de  la 
République  et  la  place  de  la  Gare. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  nombres  ci-dessus  les  voyages  qui  seront 
effectués  en  dehors  des  heures  fixées  ci-après  et  notamment  ceux  ayant 
pour  but  de  desservir  la  sortie  du  Kursaal  ou  celle  du  théâtre. 

lies  heures  des  premiers  et  derniers  départs  réguliers  seront  ainsi  fixés: 

Du  rr  avril  au  15  juin,  de  six  heures  et  demie  du  matin  à  dix  heures 
du  soir  ; 

Du  10  juin  au  30  septembre,  de  six  heures  et  demie  du  niaun  à  dix 
heures  et  demie  du  soir; 

Du  l''r  octobre  au  31  mars,  de  sept  heures  du  matin  à  neuf  heures  et 
demie  du  soir. 

Les  itinéraires  des  voitures  et  des  trains  seront  arrêtés  par  le  préfet,  le 
concessionnaire  entendu. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  iixées 
ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront  de  quatre  voitures  au  plus  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  30  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  20  kilomètres  à  l'heure 

TITRK  III 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16  à  23.  —  Comme  au  type. 
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TITRE  IV 

TAXES  KT  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS  ET 

DES  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  Je  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés,  lesquels  en  raison  de  l'indivi- 
sibilité des  lignes  constituant  le  réseau  des  tramways  de  Dunkerque  et 
celui  de  Rosendaël  et  de  Malo-les-Bains,  portent  sur  l'ensemble  des  deux 
réseaux. 
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TARIF   PAR  TÊTE 

Voyageurs  :  Voitures  couvertes  ot  tcrm(e*  à  glaces  au  moins  |iendant  l'hiver. 
Parcours  de  la  gare  de  Dunkerqur  à  la  Mairie  île  Roscndaël  par  Malo-l?s-Rnins. 
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II.  —  farcourt  de  la  gare  de  Jfunkrrgue  à  la  gare  de  Rosendaël. 
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III.  —  Parcours  de  la  gare  de  Rosendael  an  Môle  n°  2. 
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IV.  —  Parcours  de  la  gare  de  ttoscndaël  à  la  porte  du  Fort-Louis. 
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En  toute  saison,  pendant  la  première  heure  de  l'exploitation  et  à  l'inté- 
rieur du  périmètre  compris  entre  la  porte  du  Kort-I^uis,  le  square  Jacob- 
sen,  la  place  do  Kursaal  et  l'extrémité  de  la  ligne  des  Darses,  le  tarif  sera  t 
abaissé  à  5  centimes  pour  n'importe  quel  trajet  ne  nécessitant  pas  de  chan- 
gement de  voiture,  étant  bien  entendu  que,  pendant  cette  première  heure, 
il  y  aura  des  services  directs  entre  la  porte  du  Fort- Louis  et  l'extrémité 
de  la  ligne  des  Darses,  comme  entre  le  square  Jacobsen  et  cette  même  ex- 
trémité et  entre  la  gare  de  Dunkerque  et  la  place  du  Kursaal. 

Pendant  cette  première  heure,  il  sera  accordé,  en  plus,  moyennant  un 
supplément  de  ô  centimes,  des  billets  d'aller  et  retour  permettant  d'opérer 
le  retour  à  n'importe  quelle  heure  de  la  journée,  pourvu  qu'elle  ne  dépasse 
pas  celle  des  dernière  départs  lixés  à  l'article  1  i. 

Au-dessous  de  quatre  ans,  les  enfants  ne  paient  rien,  à  la  condition 
d'être  portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent.  . 

An-dessus  de  quatre  ans  et  au-dessous  de  huit  ans,  ils  payent  demi- 
place  ;  la  perception  ne  pourrait  en  aucun  cas  être  inférieure  à  10  centimes. 

Le  tarif  des  trains  mis  en  marche  par  le  concessionnaire  après  les  heures 
de  service  prévues  à  l'article  14  est  augmenté  uniformément  d'une  surtaxe 
de  10  centimes  par  voyageur  adulte  ou  par  enfant,  quel  que  soit  le  par- 
cours effectué. 

Toute  section  commencée  devra  être  comptée  comme  section  parcourue. 

Il  est  délivré  des  coupous  de  supplément  aux  voyageurs  qui  voudraient 
effectuer  un  parcours  plus  long  que  celui  pour  lequel  ils  avaient  payé  leur 
place  ;  le  parcours  total  effectué  par  eux  devant  l'être,  en  tout  cas,  aux 
conditions  du  tarif  ci-dessus. 

Il  est  délivré  également  des  billets  de  correspondance. 

Ces  billets  devront  faire  l'objet  d'une  demande  spéciale  des  voyageurs. 

Les  billets  de  correspondance  sont  personnels  et  incessibles  ;  ils  donnent 
droit  à  un  changement  de  voiture;  ils  ne  sont  valables  que  par  la  voie  la 
plus  directe  et  pour  autant  qu'ils  soient  utilisés  j>endaut  la  demi -heure  de 
leur  délivrance.  La  correspondance  et  le  délai  d'attente  ne  sont  pas  ga- 
ranti?. Les  billets  de  corres{)ondance  ne  donnent  droit  à  une  place  que  s'il 
y  en  a  de  dispouible. 

Il  sera  établi  des  cartes  d'abonnement  sur  le  réseau  et  sur  les  lignes 
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principales  de  la  gare  de  ftunkerque  à  la  place  Tureune,  et  de  la  gare  de 
Dunkcrque  à  la  gare  de  Rosendaëi,  aux  prix  maximum  ci-après  : 

Réseau  :  un  an,  200  fr.  ;  six  mois,  110  fr.;  trois  mois,  GO  fr. 

Par  ligne  :  un  an,  1 20  f r.  ;  six  mois,  0"j  f r.  ;  trois  mois,  35  fr . 

Pour  les  écoliers  et  les  élèves  des  collèges,  le  tarif  sera  de  4  ff.  par  mois, 
mais  seulement  pendant  la  période  scolaires  Le  parcours  admis  est  celui 
allant  de  la  résidence  à  l'école  ou  au  collège 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

Colis  à  la  main.  —  Le  transport  des  colis  à  la  main,  dont  le  poids 
n'excède  pas  10  kilogrammes,  sera  autorisé  à  titre  gratuit,  à  condition 
qu'ils  soient  peu  volumineux,  susceptibles  d'être  portés  sur  les  genoux  et 
qu'ils  ne  puissent  gêner  les  autres  voyageurs  par  leurs  dimensions,  leur 
forme  ou  leur  odeur. 

Cette  franchise  sera  maintenue  aux  enfants  transporté»  à  moitié  prix. 

Chiens.  —  Il  est  formellement  interdit  de  laisser  monter  des  chiens 
dans  les  voitures. 

Art.  23  bis.  —  iSi  une  ligne  de  tramway  concédée  par  l'Etat  ou  le  dé- 
partement du  Nord,  emprunte  partiellement  les  voies  de  la  ligne  qui  fait 
l'objet  de  la  présente  concession,  le  concessionnaire  ne  pourra  réclamer, 
du  fait  de  l'emprunt,  aucun  droit  decirculation  ni  aucune  indemnité  pour 
privation  de  trafic. 

Le  concessionnaire  n'aura  droit  qu'au  payement  d'un  péage  annuel  que 
l'on  calculera  en  répartissant  proportionnellement  au  nombre  de  kilomè- 
tres-voitures afférents  aux  troncs  communs  : 

1°  L'intérêt  à  f>p.  100  de  la  partie  correspondante  du  capital  de  pre- 
mier établissement  des  voie?,  y  compris  expropriations  et  subventions  aux 
communes; 

2°  Les  dépenses  d'entretien  afférentes  aux  voies,  ainsi  qu'aux  pavages  et 
empierrements,  y  compris  les  travaux  complémentaires,  la  réfection  partielle 
ou  intégrale  des  voies  et,  d'une  manière  générale,  l'ensemble  des  charges 
qui  incomberont  au  concessionnaire,  au  cours  de  la  concession,  du  fait  de 
la  voie  ferrée. 

Le  système  de  traction  afférent  aux  lignes  qui  emprunteraient  les  voies 
du  concessionnaire  ne  pourra,  en  aucun  cas,  nuire  à  l'exploitation  de  la 
présente  ligne;  les  dépenses  supplémentaires  nécessaires  à  cet  effet  seront 
entièrement  à  la  charge  des  concessionnaires  des  autres  lignes. 

Au  droit  des  troncs  communs,  le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de 
mettre  à  la  disposition  de  ces  derniers  les  installations  que  corn  portera  son 
propre  système  de  traction  et,  notamment,  de  leur  fournir  le  courant  élec- 
trique. L'utilisation  éventuelle  de  tout  ou  partie  des  installations  exis- 
tantes, et  notamment  la  fourniture  du  courant,  feront  l'objet,  le  cas 
échéant,  d'une  entente  à  négocier  entre  les  intéressés. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  d'encombrement,  les  autorités  compétentes 
jugeraient  nécessaire  de  réduire  le  nombre  des  voyages  journaliers  au  droit 
des  troncs  communs,  cette  réduction  portera  de  préférence  sur  les  lignes 
nouvelles  et  respectera,  en  tout  état  de  cause,  le  nombre  de  voyages  jour- 
naliers que  prévoit  l'article  H  du  présent  cahier  des  charges.  .  . 
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Art.  24.  —  (Supprimé). 
Art.  25.  —  '  Supprimé). 
Art.  26.  —  i  Supprimé). 
Art.  27.  —  (Supprimé). 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par 
le  tarif  les  taxes  qu'il  eBt  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voya- 
geurs. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée 
un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homolo- 
gation du  ministre,  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  11  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  on  plusieurs 
voyageurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 
raient iutervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'inté- 
rêt des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accor- 
dées par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soiu,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur.  le  transport  des  voya- 
geurs. 

Art.  30.  —  (Supprimé.) 
Art.  81.  -  Supprimé.) 
Art.  82.  —  Supprimé.) 
Art.  38.  —  Comme  au  type. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  35  et  36.  —  Comme  au  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  —  87  à  40.  —  Comme  au  type. 

Art.  10  bis.  —  Le  présent  cahier  des  charges  annule  ceux  annexés  aux 
décrets  du  14  septembre  1875  et  du  G  août  lx!>8. 
Art.  41.  —  Comme  au  type. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
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Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l,r.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  : 

1°  Les  travaux  à  effectuer,  conformément  aux  dispositions  générales  du 
projet  ci-dessus  visé,  pour  la  substitution  de  la  traction  électrique  à  la 
traction  animale  sur  la  ligne  de  tramway  de  Dunkerque  à  la  gare  de  Ro- 
sendaél,  avec  un  embranchement  de  la  place  de  la  Mairie,  à  Rosendaël,  à 
la  place  du  Kursaal,  à  Malo-Ies-Baine,  qui  a  fait  l'objet  du  décret  susvisé 
du  10  février  1898  ; 

2°  L'établissement,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus 
visé,  d'une  nouvelle  ligne  de  tramways  dite  de  «  Malo -Terminus  »,  à 
traction  électrique,  destinée  au  transport  des  voyageurs. 

La  ligue  et  l'embranchement  existants  formeront  avec  la  nouvelle  ligne, 
un  réseau  soumis  au  même  régime  et  au  même  cahier  des  charges. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux 
ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date  du 
présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Xord  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  du  réseau  dont  il  s'agit,  suivant  le3  disposi- 
tions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  lequel  remplacera  le  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  susvisé  du  10  février  189H. 

Art.  8.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  le  28  mai  19o2  entre  le 
préfet  du  Xord,  la  société  anonyme  des  tramways  de  Dunkerque  et  exten- 
sions et  M.  Spilliaerdt-Caymax.  poar  la  concession  de  l'entreprise,  confor- 
mément aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  conven- 
tion. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble, 
ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  société  anonyme  des  tramways  de  Dun- 
kerque et  extensions,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital 
directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construc- 
tion et  l'exploitation  des  tramways  qui  lui  sont  concédés  ou  rétrocédés, 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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CONVENTION 

L'an  1902  et  le  28  mai, 
Entre  les  soussignés  : 

M.  L.  Vincent,  préfet  du  département  du  Nord,  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département,  confor- 
mément : 

1°  A  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2°  A  la  loi  du  11  juin  1880,  et  au  règlement  d'administration  publique 
du  fi  août  1881  ; 

3"  Aux  délibérations  du  conseil  général  du  Nord  du  28  août  1901, 
D'autre  part  ; 

Et  la  société  anonyme  des  tramways  de  Dunkerque  et  extensions,  dont 
le  siège  social  est  à  Malo-les-Bains,  représentée  par  M.  Spilliaerdt-Caymax 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  20  mai 
1902,  et  M.  Spilliaerdt-Caymax,  comme  solidairement  responsable, 

D'autre  part  ; 

Il  a  d'abord  été  exposé  ce  qui  suit  : 

M.  Spilliaerdt-Caymax  est  concessionnaire  jusqu'au  12  décembre  1919 
du  réseau  mentionné  à  l'article  2  dn  cahier  des  charges  approuvé  par 
décret  du  10  février  189S,  lequel  cahier  des  charges  stipule  (art.  1er)  que 
la  traction  aura  lieu  par  chevaux. 

Il  est  reconnu  utile  et  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  tous,  de  substituer 
la  traction  électrique  par  fil  aérien  à  la  traction  animale,  et  de  donner  de 
l'extension  an  réseau. 

Il  a  donc  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  — Le  département  du  Nord  concède  à  M .  Spilliaerdt-Caymax, 
qui  accepte,  la  construction  et  l'exploitation  d'une  nouvelle  ligne  dite  de 
Malo-Terminus,  à  traction  par  moteur  mécanique,  destinée  au  transport 
des  voyageurs  entre  la  place  de  la  République,  à  Rosendaél,  et  Malo-Ter- 
minus. Cette  concession  est  faite  dans  les  conditions  déterminées  par  le 
nouveau  cahier  des  charges. 

Art.  2.  —  lies  conditions  de  concession  et  d'exploitation  du  réseau 
actuel  des  tramways  de  Rosendaël  et  de  Malo-les- Bains  sont  régies  égale- 
ment par  le  nouveau  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention, 
lequel  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  approuvé  par  le  décret  du 
6  août  18*1,  modifié  par  le  décret  du  13  février  1900,  sauf  modifications 
aux  articles  4,  fi,  1 1,  23,  28  et  29  et  suppression  des  articles  24,  25,  20, 
27,  80,  31,  32  et  34. 

Il  a  été  ajouté  les  articles  23  bis  et  40  bis. 

Art.  3.  —  Le  département  n'accorde  à  l'entreprise  ni  subvention,  ni 
garantie  d'intérêt. 

Art.  4.  —  Les  matériaux  de  construction  de  la  ligne  nouvelle  et  de 
transformation  des  lignes  existantes,  ainsi  que  le  matériel  roulant,  seront 
de  provenance  française  ;  le  personnel  de  l'exploitation  sera  de  nationalité 
française,  sauf  les  dispenses  à  accorder  par  le  préfet  dans  certains  cas  par- 
ticuliers. 

Art.  5 .  —  Lorsque  les  recettes  brutes  moyennes  de  l'ensemble  des 
lignes  exploitées  par  le  concessionnaire,  tant  sur  le  territoire  de  Dun- 
kerque que  sur  celui  des  communes  suburbaines  atteindront  45,000  francs 
par  an  et  par  kilomètre  de  ligne  exploitée,  le  département  pourra  imposer 
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an  concessionnaire  «ne  extension  de  réseau  par  fractions  de  2  kilomètres 
en  moyenne.  Le  choix  du  tracé  sera  laissé  au  département.  Chacane  des 
fractions  nouvelles  sera  exigible  lorsque  les  recettes  brntes  moyennes 
atteindront,  pendant  deux  ans,  45,000  francs  par  kilomètre,  après  la  mise 
en  exploitation  de  la  précédente. 

Le  chiffre  de  2  kilomètres  devra  être,  à  la  demande  du  département, 
augmenté  d'une  fraction  au  plus  égale  à  l  kilomètre  ;  dans  ce  cas,  déduc- 
tion de  cette  fraction  sera  faite  du  nombre  de  kilomètres  exigible  daus  la 
période  suivante . 

La  faculté  d'exiger  de  nouvelles  lignes  expirera  le  1er  janvier  1935. 

Art.  6.  —  Le  département  pourra,  sans  redevance  aucune  de  sa  part  ou 
de  celle  des  communes  desservies,  exiger  du  concessionnaire  qu'il  adopte 
sur  le  réseau  départemental  tout  système  de  traction  reconnu  meilleur  et 
en  usage  sur  l'ensemble  du  réseau  des  tramways  de  Dunkerque. 

Art.  7.  —  Les  supports  et  les  poteaux  à  installer  pour  les  fils  aériens 
et  le  transport  de  l'énergie  électrique  seront  d'un  type  analogue  à  ceux 
admis  à  Dunkerque.  Quand  les  poteaux  seront  posés  au  milieu  de  la  voie 
publique,  ils  seront  entourés  d'un  refuge  aux  frais  du  concessionnaire. 

Ce  refuge  sera  éclairé  par  lui  à  l'électricité. 

Art.  8.  —  Sur  la  demande  des  municipalités  de  Rosendaël  et  de  Malo- 
les-Bains,  le  département  pourra  exiger  du  concessionnaire,  les  jours  de 
représentations  ordinaires  et  à  la  fin  desdites  représentations,  un  service 
de  trains,  entre  le  théâtre,  le  cirque  et  le  kuraaal  de  Dunkerque  et  la  place 
de  la  Mairie  à  Rosendaël,  d'une  part,  et  la  placeTurenneà  Malo-les-Bains, 
d'autre  part. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  départs  n'auront  pas  lieu  après  minuit 
un  quart  et  qu'iis  seront  considérés  comme  services  extraordinaires,  don- 
nant droit  à  la  perception  supplémentaire  de  10  centimes. 

Art.  9.  —  Quand  les  recettes  brutes  atteindront  ('>0,000  francs  par  kilo- 
mètre et  par  an  sur  l'ensemble  des  réseaux  de  Dunkerque,  de  Rosendaël, 
de  Malo-les-Bains,  etc.,  le  concessionnaire  répartira  entre  les  deux  com- 
munes suburbaines  desservies,  au  prorata  de  la  population  d'après  le  der- 
nier recensement,  une  redevance  de  1  pour  100  sur  l'ensemble  de  ces 
recettes. 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  transporter  gratuitement 
les  agents  en  service  des  services  municipaux  des  communes  desservies 
ainsi  que  les  cantonniers  chefs  des  cantons  de  Dunkerque. 

Toutefois,  le  nombre  des  agents  ainsi  transporté  gratuitement  ne  pourra 
excéder  quatre  sur  une  même  voiture. 

En  cas  de  siuistre,  les  pompiers  eu  uniforme  seront  transportés  gratui- 
tement dans  la  direction  du  sinistre. 

Art.  11.  —  Acte  est  pris  des  accords  intervenus  entre  M.  Spilliaerdfc- 
Caymax  et  les  municipalités  de  Rosendaël  et  de  Malo-les-Bains,  au  sujet 
d'indemnités  et  de  travaux  dont  le  payement  avait  été  accepté  par  ces  deux 
communes  pour  les  lignée  existantes,  aux  termes  de  traités  en  date  du 
27  décembre  1897. 

11  résulte  de  ces  accords  que  M.  Spilliaerdt-Cavmax  fait  abandon  : 

1°  A  la  commune  de  Rosendaël,  de  la  somme  de  20,000  francs  qu'elle 
s'était  engagée  à  payer  par  versements  annuels  de  1,000  francs  pendant 
une  période  de  vingt  années  ; 

2°  A  la  commune  de  Malo-les-Bains,  d'une  subvention  analogue  de 
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10,000  francs.  Il  se  substitue,  en  outre,  à  cette  dernière  commune  pour 
l'exécution  des  pavages  qu'elle  n'a  pas  effectués. 

Art.  12.  —  Il  est  rappelé  que  M.  Spilliaerdt  doit  se  substituer  une 
société  anonyme  dans  le  délai  de  six  mois,  sous  peine  de  déchéance. 

A  défaut  de  cette  pénalité,  le  département  pourra  exiger  le  versement 
d'une  indemnité  de  100  francs  par  jour  de  retard. 

Art.  18.  —  11  est  admis,  dès  à  présent,  qu'en  cas  d'accord  avec  la  société 
du  tramway  de  Saint-Pol-sur-Mer,  cette  ligne  sera  incorporée  au  réseau 
aux  conditions  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges  actuels. 

Art.  14.  —  La  présente  convention  annule  celle  précitée  du  24  décembre 
1897. 

Art.  15.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente 
convention  sont  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Fait  en  double,  à  Lille,  le  28  m*i  1002. 


CAHIER  DES  CHARGES 
TITRE  F 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  1er.  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahierdes 
charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  du  type  qui  sera  approuvé 
par  l'administration. 

Art.  2.  --  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  les 
voies  publiques  ci-après  désignées  : 

d°  Ligne  I  :  de  la  limite  du  territoire  de  Dunkerque  à  la  gare  de 

Rosendaël. 

Chemin  d'intérêt  commun  n°  2. 

S"  Ligne  2  :  de  la  place  de  la  mairie  à  Rosendaël,  à  la  place  du 

Kursaal  à  Malo-les-Haim. 

Sur  le  territoire  de  la  commune  de  Rosendaël. 

Chemin  d'intérêt  commun  u°  2  (rue  Nationale)  et  chemin  vicinal  ordi- 
naire n°  7  (rues  Victor- Hugo  et  Gamhetta). 

Sur  le  territoire  de  la  commune  de  Malo-les-Baius. 

Chemin  vicinal  ordinaire  n"  4  (avenue  Gaspard -Malo),  place  Turenne  ; 
chemin  vicinal  ordinaire  n"  5  (avenue  Faidherbe)  et  chemin  vicinal  ordi- 
naire n°  2  (avenue  Bel-Air)  place  du  Kursaal. 

3'  Ligne  S  :  dite  de  «  Malo-Terminus  ». 

Chemin  d'intérêt  commun  n"  2  (boulevard  de  la  République). 

Eventuellement,  après  l'achèvement  du  boulevard  à  établir  entre  la 
porte  du  Fort- Louis  et  la  place  de  Coudekerque- Branche,  la  ligne  de  la 
Basse-Ville  du  réseau  de  Dunkerque,  finissant  actuellement  à  la  porte  du 
Fort-Louis,  serait  prolongée  jusqu'à  la  gare  de  Coudekerque-Branche. 
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Art.  3.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieure  des  rails  devra 
être  de  lm,44. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  2  mètres  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  sail- 
lies, notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2  mètres. 
La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  sail- 
lies, sera  au  plus  de  3m,80,  appareil  de  trolley  non  compris. 

Art.  5.  —  Comme  au  type. 

Art.  »ï.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  Rur  une  partie  de 
la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  seront, 
posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal 
de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  trans- 
versal, soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  un  empierrement  de 
20  centimètres  d'épaisseur  qui  régnera  daus  l'entre- rails,  et  à  50  centi- 
mètres au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites 
ar  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé 
'établir  à  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empierrement. 
La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espaceoccupé 
par  le  matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur 
libre  de  chaussée  d'au  moins  2"',60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de 
se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  néces- 
saire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
1M.10  au  moins. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1%  10  de  largeur  sera  réserré,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  'toutes  saillies  comprise* )  et  les 
limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le 
pied  du  déblai,  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
valle sera  réduit  à  60  centimètres. 

Art.  7  à  1 1 .  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Les  voitures  ne  devront  s'arrêter  qu'a  des  arrêts  qui  seront 
déterminés  ultérieurement  par  le  préfet  sur  l'avis  des  ingénieurs  du  con- 
trôle, après  entente  avec  le  concessionnaire. 

Toutefois,  sur  les  sections  qui  peront  désignées  par  le  préfet,  après  avis 
des  mêmes  ingénieurs,  le  concessionnaire  entendu,  les  voitures  devront 
8  arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  vovagenrs. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêté* 


O  Voir  le  type  Annales  1882,  p.  29-2  du  Journal  Officiel  du  29  Juin  1902. 


* 


266 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à 
présent  qu'il  sera  établi  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs  suivant 


Ligne  1.  —  Arrêts  fixes  :  Pince  de  la  Mairie  à  Rosendaël  et  gare  du 
chemin  de  fer  à  Rosendaël. 

Arrêts  facultatifs  :  Entrée  du  square  Jacobsen,  rue  des  Corderies, 
avenue  Paruientier,  impasse  Marceau,  avenue  Vallon,  rue  Victor-Hugo, 
rue  du  Chapeau  Rouge  à  Rosendaël. 

Ligne  2.  —  Arrêts  fixes  :  Place  Turenne,  place  de  la  République,  place 
de  la  Mairie  à  Rosendaël. 

Arrêts  facultatifs  :  Avenue  Bel-Air,  rue  des  Pêcheurs,  rue  Victor- 
Hugo. 

Liene  ».  —  Arrêts  fixes  :  Place  de  la  République,  Malo-Terminus. 
Arrêta  facultatifs  :  Boulevard  Cambon,  rue  des  Garennes, 
Une  aubetteou  bureau  d'attente  se  m  construite  sur  la  place  de  la  Mairie 
à  Rosendaël. 


Art.  12  et  13.  —  Comme  au  type. 

Art  1  4.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous 
les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  : 

I.  —  Sur  la  ligne  1,  de  la  limite  du  territoire  de  Duukerque  à  la  gare 
de  Rosendaël. 

Du  1er  avril  au  30  septembre,  96  trains. 
Du  1er  octobre  au  31  mars,  70  trains. 

II.  —  Sur  la  ligne  2,  de  la  place  de  la  Mairie  à  Rosendaël,  à  la  place  du 
Kursaal,  à  Malo-les- Bains  : 

1°  En  ce  qui  coucerne  le  parcours  de  la  place  Turenne,  à  Malo-les- Bains, 
à  la  place  du  Kursaal  : 

Du  l*r  avril  au  10  juin,  120  trains. 
Du  16  juin  au  30  septembre,  160  trains. 
Du  1er  octobre  au  31  mars,  si)  trains. 

2U  Eu  ce  qui  concerne  le  parcours  de  la  place  Turenne,  à  Malo-les- 
Bains,  a  la  place  de  la  Mairie,  À  Rosendaël. 
Du  l  r  avril  au  3o  septembre,  64  trains. 
Du  V  octobre  au  31  mars,  12  trains. 

III.  —  Sur  la  ligne  3,  depuis  Malo-Terminus  jusqu'à  la  Place  du  Kur- 
saal : 

Du  l,r  nvril  au  30  septembre,  28  trains. 
Du  1'"'  octobre  au  31  mars,  12  trains. 

Lorsque,  sur  la  ligne  III,  la  recette  atteindra  50  centimes  pur  kilomètre- 
voiture  pendant  un  mois  d'été,  le  nombre  des  trains  sera  doublé  pendant 


Il  en  sera  de  même  pour  la  période  subséquente,  quand  la  recette  attein- 
dra 25  centimes  par  kilomètre-voiture  pendant  un  moiB  d'hiver. 

Les  heures  des  premiers  et  derniers  départs  réguliers  sont  ainsi  fixées  : 
Sur  toutes  les  lignes,  sauf  sur  celle  de  Malo-Terminus; 
Du  r  r  avril  au  15  juin,  de  six  heures  et  demie  du  matin  à  dix  heures 
du  soir; 


TITRE  II 


Ï.XTRKTIKX  KT  I-XI'LOITATIOX 


Digitized  by  Google 


DÉCRETS  267 

Do  16  juin  au  80  septembre,  de  six  heures  et  demie  du  matin  à  dix 
heures  et  demie  du  soir  ; 

Dn  1er  octobre  au  31  mars,  de  sept  heures  du  matin  à  neuf  heures  et 
demie  dn  soir  ; 

Sur  la  ligne  de  Malo-Terminns  : 

Dn  1er  avril  au  80  septembre,  de  sept  heures  du  matin  à  neuf  heures 
du  soir. 

Du  1er  octobre  au  31  mars,  de  huit  heures  du  matin  à  huit  heures  du 
soir. 

A  partir  du  1**  janvier  1004,  les  heures  des  premiers  et  derniers  départs 
réguliers  pour  la  ligne  de  Malo-Terminus  seront  les  mêmes  que  pour  les 
autres  lignes, 

Les  itinéraires  des  voitures  et  des  trains  seront  arrêtés  par  le  préfet,  le 
concessionnaire  entendu. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  ou 
à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront  de  quatre  voitures  et  leur  longueur  totale  ne 
dépassera  pas  80  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  20  kilomètres  à 
l'heure. 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16  à  23.  —  Comme  an  type. 

TITRE  IV 

TMXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DKS  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qn'il  en  rempliia  exactement  tontes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  tonte  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péape  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés,  lesquels,  en  raison  de 
l'indivisibilité  des  lignes  constituant  le  réseau  des  tramways  de  Dunkerque, 
et  celui  de  Rosendaël  et  de  Malo-les-Bains,  portent  sur  l'ensemble  des 
déni  réseaux. 

TARIF 

P  A  U   T  Ê  T  E 

Voyageurs.  —  Voitures  couvertes  et  fermées  à  glaces,  an  moins  pen- 
dant l'hiver. 

I.  -  Parcourt  de  la  gare  de  Dunkerque  à  la  Mairie  de  Botendaël 
par  Malo-les-Baint  (Voir  page  257). 

Il-  —  Parcours  de  la  gare  de  Dunkerque  à  la  gare  de  Rosendaël. 

(Voir  page  -257). 
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III.  —  Parcours  de  la  gare  de  llosendael  au  Môle  H"  3. 
(Voir  page  257). 

IV.  —  Parcours  de  la  gaie  de  Rosendavl  à  la  porte  du  Forl-ioms. 

(Voir  page.  258). 


V.  —  Parcours  de  la  place  du  Kursaal  à  .\falo-Tei~minus. 


Place 

Place 

Rue 

Molo- 

STATIONS 

du 

dp  la 

Kursadl 

République 

des  Garennes 

Termiuus 

Place  du  Knr«aal.    .    .  . 

Of.  10 

Of.lîi 

Of.  20 

Place  de  la  République  .  . 

or.  10 

0  10 

0  -15 

Rue  dos  (iarciuics.  . 

0  45 

0  îo 

0  10 

Malo-Ti-nuinus        .  . 

0  20 

0  15 

0  'îo 

» 

En  toutes  saisons,  pendant  la  première  heure  de  l'exploitation,  le  tarif 
sera  abaissé  à  cinq  centimes  pour  tout  trajet  effectué  sur  les  lignes  exis- 
tantes sur  les  territoires  de  Malo-les- Bains  et  de  Rosendacl  et  ne  nécessi- 
tant pas  de  changement  de  voiture. 

Le  même  avantage  sera  applicable  à  la  ligne  de  Malo-Terminus,  deux 
ans  après  sa  construction . 

Pendant  cette  première  heure,  il  sera  accordé  en  plus,  moyennant  un 
supplément  de  cinq  centimes,  des  billets  d'aller  et  retour  permettant  d'opé- 
rer le  retour  à  n'importe  quelle  heure  de  la  journée,  pourvu  qu'elle  ne  dé- 
passe pas  celle  des  derniers  départs  fixes  à  l'article  14. 

Il  est  entendu  qu'il  y  aura  des  trains  directs  entre  la  gare  de  Rosen- 
daèl et  la  place  Jean-Bart,  entre  la  place  de  la  Mairie  de  Rosendaèl  et  la 
place  du  Kursaal,  et  ultérieurement,  entre  Malo-Terminus  et  la  place  du 
Kursaal. 

Au-dessous  de  quatre  ans  les  enfants  ne  payent  rien,  à  la  condition 
d'être  portés  sur  les  genoux  des  personnes  oui  les  accompagnent. 

Au-dessus  de  quatre  ans  et  au-dessous  de  huit  ans,  ils  payent  demi- 
place  ;  la  perception  ne  pourrait  en  aucun  cas  être  inférieure  à  10  cen- 
times. 

Le  tarif  des  trains  mis  en  marche  par  le  concessionnaire  après  les  heures 
de  service  prévues  à  l'article  14  est  augmenté  uniformément  d'une  sur- 
taxe de  10  centimes  par  voyageur  adulte  ou  par  enfant,  quel  que  soit  le 
parcours  effectué. 

Tonte  section  commencée  devra  être  comptée  comme  section  parcou- 
rue . 

Il  est  délivré  des  coupons  de  supplément  aux  voyageurs  qui  voudraient 
effectuer  un  parcours  plus  loin  que  celui  pour  lequel  ils  avaient  payé  leur 
place,  le  parcours  total  effectué  par  eux  devant  l'être,  en  tout  cas,  aux 
conditions  du  tarif  ci-dessus. 

Il  est  délivré  également  des  billets  de  correspondance. 

Ces  billets  devront  faire  l'objet  d'une  demande  spéciale  des  voya- 
geurs. 

Les  billets  de  correspondance  sont  personnels  et  incessibles  ;  ils  don- 
nent droit  à  un  changement  de  voiture  ;  ils  ne  sont  valables  que  par  la 
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voie  la  plus  directe  et  fX)ur  autant  qu'ils  soient  utilisés  pendant  la  demi- 
beare  de  leur  délivrance.  La  correspondance  et  le  délai  d'attente  ne  sont 
pas  garantis.  Les  billets  de  correspondance  ne  donnent  droit  à  une  place 
que  s'il  y  en  a  de  disponibles. 

Il  sera  établi  des  cartes  d'abonnement  sur  le  réseau,  et  sur  les  lignes 
principales  de  la  gare  de  Dunkerque  à  la  place  Turenne,  et  de  la  gare  de 
Dankerque  à  la  gare  de  Rosendaël,  aux  prix  maximum  ci-après  : 

Réseau:  un  an,  200  francs;  six  mois,  110  francs;  trois  mois,  60 
francs. 

Par  ligne:  un  an,  120  francs;  six  mois,  G5  francs;  trois  mois, 
;!5  francs. 

Pour  les  écoliers  et  élèves  des  collèges,  le  tarif  sera  de  4  francs  par 
mois,  mais  seulement  pendant  la  période  scolaire.  Le  parcours  admis  est 
celui  allant  de  la  résidence  à  l'école  ou  au  collège. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

Colis  à  la  main.  —  Le  transport  des  colis  à  la  main,  dont  le'  poids 
n'excédera  pas  10  kilogrammes,  sera  autorisé  à  titre  gratuit,  à  condition 
fjn'Us  soient  peu  volumineux,  susceptibles  d'être  portés  sur  les  genoux  et 
qu'ils  ne  puissent  gêner  les  autres  voyageurs  par  leurs  dimensions,  leur 
forme  ou  leur  odeur. 

Cette  franchise  sera  maintenue  aux  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Chiens.  —  Il  est  formellement  interdit  de  laisser  monter  des  chiens 
dans  les  voitures. 

Emprunt  partiel  des  voies  par  de  nouvelles  liynes. 

Art.  23  bis.  —  Si  une  ligne  de  tramway,  concédée  par  l'Etat  ou  le  dé- 
partement du  Nord,  emprunte  partiellement  les  voies  de  la  ligne  qui  fait 
l'objet  de  la  présente  concession,  le  concessionnaire  ne  pourra  réclamer, 
dn  fait  de  l'emprunt,  aucun  droit  de  circulation  ni  aucune  indemnité 
ponr  privation  de  trafic. 

Le  concessionnaire  n'aura  droit  qu'an  payement  d'un  péage  annuel  que 
l'on  calculera  en  répartissant  proportionnellement  au  nombre  de  kilomè- 
tres-voitures afférents  aux  troncs  communs; 

1"  I/intérêt  à  5  p.  100  de  la  partie  correspondante  du  capital  de  pre- 
mier établissement  des  voies,  y  compris  expropriations  et  subventions  aux 
communes  ; 

2"  Ijes  dépenses  d'entretien  afférentes  aux  voies  ainsi  qu'aux  pavages 
et  empierrements,  y  compris  les  travaux  complémentaires,  la  réfection  par- 
tielle on  intégrale  des  voies  et,  d'une  manière  générale,  l'ensemble  des 
charges  qui  incomberont  au  concessionnaire,  au  cours  de  la  concession, 
du  fait  de  la  voie  ferrée. 

Le  système  de  traction  afférant  aux  lignes  qui  emprunteraient  les  voies 
dn  concessionnaire,  ne  pourra,  en  aucun  cas,  nuire  à  l'exploitation  de  la 
présente  ligne  ;  les  dépenses  supplémentaires  nécessaires  à  cet  effet  seront 
entièrement  à  la  charge  des  concessionnaires  des  autres  lignes. 

droit  des  troncs  communs,  le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de 
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mettre  à  la  disposition  de  ces  derniers  les  installations  qne  comportera  son 
propre  système  de  traction  et  notamment  de  leur  fournir  le  courant  élec- 
trique. L'utilisation  éventuelle  de  tout  ou  partie  des  installations  existan- 
tes, et  notamment  de  la  fourniture  du  courant,  feront  l'objet,  le  cas 
échéant,  d'une  entente  à  négocier  entre  les  intéressés. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  d'encombrement,  les  autorités  compétentes 
jugeraient  nécessaire  de  réduire  le  nombre  de  voyages  journaliers  au  droit 
des  troncs  communs  cette  réduction  portera  de  préférence  sur  les  nouvel- 
les lignes,  respectera,  en  tout  état  de  cause,  le  nombre  de  voyages  journa- 
liers que  prévoit  l'article  U  du  présent  cahier  des  charges. 

Art.  24.  —  (Supprimé,. 

Art.  25.  —  (Supprimé). 

Art.  26.  -  (Supprimé;. 

Art.  27.   -  (Supprimé). 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 
pour'les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  con- 
ditions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'il  est 
autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qulaprès 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les 
marcljaudises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annon- 
cée un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homo- 
logation du  préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plu- 
sieurs voyageurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formel- 
lement interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'inté- 
rêt des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accor- 
dées par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

Eu  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  21).  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs. 

Art.  :io.  —  Supprimé). 

Art.  :*1 .  -    i  Supprimé  '. 

Art.  32.  -  Supprimé]. 

Art.  :>:{.  —  Comme  au  type. 

Ait.  34.  —  Supprimé). 

Art.  3.»  et  M.  —  Comme  au  type, 

TITRE  1Y 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUItLICS. 
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TITilË  VI 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  87  à  41.  —  •  Comme  an  type. 


(V  75) 

[23  juin  1902] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaur  d'établisse- 
ment, dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  dhin 
réseau  de  tramways  à  Perpignan  et  a"* une  liyne  entre  Per- 
pignan et  la  plage  du  Cane  t. 

M 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l'r.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  d'un  réseau  de  tramways  à  traction  mécanique,  com- 
prenant trois  lignes  urbaines  destinées  au  transport  des  voyageurs  et, 
éventuellement,  des  messageries  dans  la  ville  de  Perpignan  et  une  ligue 
destinée  au  trausport  des  voyageurs  et  des  messageries  entre  Perpignan  et 
la  plage  du  Oanet. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit  ré- 
seau ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date 
du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Perpignan  est  autorisée  à  pourvoira  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  du  réseau  do  tramways  dont  il  s'agit,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  7  mai  11)02,  entre  le 
maire  de  Perpignan,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  centrale  de 
tramways  électriques,  pour  la  rétrocession  du  réseau  de  tramways  susmen- 
tionné, conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à 
cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensem- 
ble ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 
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Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  centrale  des  tramways  élec- 
triques, sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploi- 
tation des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont  rétrocédées  et  du  réseau  qui 
fait  l'objet  du  présent  décret,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par 
décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  luis. 


M.  Caulas.  maire  de  la  ville  de  Perpignan,  agissant  au  nom  de  cette 
ville,  conformément  à  deux  délibérations  du  conseil  municipal  en  date 
des  12  octobre  1899  et  16  février  1902  ; 
D'une  part, 

Et  la  compagnie  centrale  de  tramways  électriques,  société  anonyme  au 
capital  de  1  millions  de  francs,  dont  le  siège  est  à  Lyon,  rue  Président- 
Carnot,  9. 

Représentée  par  M.  Louis- Barthélémy   Durand,  administrateur  de 
ladite  société,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  le  con- 
seil d'administration,  suivant  délibération  du  3  novembre  1899. 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  lrr.  —  La  ville  de  Perpignan  s'engage  à  solliciter  de  l'Etat  1&  con- 
cession d'un  réseau  de  tramways  à  traction  mécanique  comprenant  les 
lignes  suivantes  : 

1°  Ligne  de  Perpignan  à  la  plage  de  Canet  ; 

2*  Réseau  urbain  : 

Ligne  n°  1.  —  De  la  gare  du  Midi  à  l'Hôtel  de  ville. 
Ligne  n°  2.  —  Octroi  Saint-Martin  à  octroi  Notre-Dame. 
Ligne  nn  3.  —  Octroi  Notre-Dame  au  carrefour  du  Yernet. 
Par  ce  même  iraité,  la  compagnie  centrale  de  tramways  électriques 
s'engage  à  faire  exécuter  et  dresser  à  ses  frais  les  plans  nécessités  parla 
loi  et  les  règlements  pour  ladite  demande,  mais  en  les  établissant  d'un 


Elle  doit  également  se  soumettre,  au  lieu  et  place  de  la  ville,  à  toutes 
les  conditions  exigées  par  les  administrations  compétentes  pour  obtenir 
toutes  les  autorisations  nécessaires. 

Art.  2.  —  La  ville  s'engage  dés  aujourd'hui  à  rétrocéder  à  la  compa- 
gnie centrale  de  tramways  électriques,  pour  une  durée  de  soixante  années 
à  dater  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  la  concession  qu'elle  aura 
obtenue  de  l'Etat. 

Au  cas  ou  la  ville  n'obtiendrait  pis  cette  concession  dans  les  deux  ans 
qui  suivront  la  signature  du  présent  traité,  ce  dernier  sera  considéré 
comme  nul  et  non  avenu,  et  la  compagnie  centrale  de  tramways  électri- 
ques ue  pourra,  de  ce  fait,  prétendre  à  aucune  indemnité. 

La  compagnie  centrale  de  tramways  électriques  déclare  accepter  cette 
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rétrocession  et  s'eugage  à  étudier,  construire  et  exploiter  à  ses  frais,  ris- 
ques et  périls,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts,  le  réseau  de  tram- 
ways faisant  l'objet  du  traité. 

La  rétrocession  lui  est  consentie  aux  clauses  de  la  loi  du  1 1  juin  1880, 
desdécret8du  lî  août  1881  et  13  février  1980,  et  aux  conditions  du  dé- 
cret de  concession  à  intervenir  et  du  cahier  des  charges  ci-annexo. 

Elle  sera,  en  conséquence,  assujettie  envers  la  ville  à  toutes  les  obliga- 
tions à  elle  imposées  par  ces  décrets  et  cahier  des  charges,  de  même  qu'elle 
sera  subrogée  aux  avantages  en  résultant  pour  la  ville. 

Le  cahier  des  charges  est  conforme  au  type  annexé  au  décret  du 
f>  août  1881,  et  modifié  par  décret  du  13  février  1900,  sauf  modifications 
ou  additions  aux  articles  1,  2,  3,  10,  11,  14,  15,  16,  17,  20,  23,  27,  21), 
30,  32,  3C>  et  87,  additions  des  articles  7  Ois  et  42,  et  suppression  des 
articles  24,  25,  2iî,  84,  38,  39  et  41. 

Art.  3.  —  lia  compagnie  rétrocessionnaire  payera  à  la  ville,  à  titre  de 
droit  de  stationnement,  tant  du  matériel  fixe  que  du  matériel  roulant,  une 
redevance  annuelle  de  1,000  francs  par  kilomètre  de  ligne  ou  portion  de 
kilomètre  exploité  sur  le  réseau  urbain. 

Il  ne  sera  payé  aucune  redevance  pour  l'exploitation  de  la  ligne  Perpi- 
gnan-Canet. 

La  redevance  annuelle  sera  versée  en  espèces,  par  moitié  et  par  antici- 
pation, à  la  caisse  municipale,  Je  1er  janvier  et  le  1er  juillet  de  chaque  an- 
née, à  dater  du  l"r  janvier  1901. 

A  partir  de  la  cinquantième  année,  la  redevance  annuelle  sera  aug- 
mentée de  50  francs  par  kilomètre  et  par  an  pendant  chacune  des  dix  an- 
nées qui  formeront  la  dernière  période  de  la  rétrocession,  saus  qu'il  soit 
cependant  jamais  fait  état  de  la  ligne  de  Perpignan-Canet. 

La  ville  met  à  la  disposition  de  la  compagnie  rétrocessionnaire,  sans 
aucune  redevance  particulière,  la  jouissance  des  terrains  qu'elle  occupera 
tant  dans  les  rues  dépendant  de  la  voirie  urbaine  que  sur  le  domaine 
privé  communal,  tant  pour  les  tramways  proprement  dits,  que  pour  les 
oui-eaux  d'attente  et  de  contrôle  et  tout  matériel  fixe. 

Art.  4.  —  La  villeexccutera  le  pont  prévu  sur  la  Basse  pourrelierla  ligne 
de  Perpignan-Canetau réseau  urbain.  La  compagnie  rétrocessionnaire s'en- 
gage à  versera  la  caisse  municipale,  en  espèces,  au  plus  tard  un  mois  après 
le  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  la  somme  de  11,500  francs  repré- 
sentant sa  part  contributive  dans  la  construction  de  cet  ouvrage,  sans 
qu'elle  soit,  du  fait  de  cette  subvention,  déchargée  du  soin  d'établir  à  ses 
frais,  sur  la  chaussée  du  pont  ,  la  voie  ferrée  dans  les  conditions  qui  seront 
fixées  au  projet  d'exécution . 

En  aucun  cas,  elle  n'aura  droit  à  indemnité  pour  retard  apporté  à 
l'exécution  de  l'ouvrage  et  ne  pourra,  pour  ce  fait,  ajourner  l'ouverture  à 
l'exploitation  du  réseau  concédé. 

Art.  5.  —  Si  la  ville,  le  département  ou  l'Etat  viennent  à  modifier  le 
système  d'empierrement  ou  de  pavage  des  voies  publiques  empruntées  par 
le  tramway,  le  travail  de  transformation  se  fera  à  leurs  frais  aussi  bien 
dans  la  zone  que  la  compagnie  rétrocessionnaire  doit  entretenir  que  hors 
de  cette  zone,  filais  les  déplacements  momentanés  ou  les  replacements  de 
voie  et  de  toutes  installations  fixes  ou  mobiles  qui  pourraient  être  néces- 
saires, soit  à  cette  occasion ,  soit  à  l'occasion  de  canalisations  souterraines 
ou  de  tous  autres  travaux  exécutés  dans  le  sol  desdites  routes  pour  la 
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ville,  le  département  ou  l'Etat,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  rétro-  ■ 
cessionnaire. 

Le  pavage  et  l'empierrement  seuls  seront  refaits  par  les  services  qui  les 
auront  démolis,  avec  droit  d'utiliser  dans  cette  réfection,  les  vieux  maté- 
riaux. 

La  compagnie  rétrocessionnaire  ne  peut  d'ailleurs  réclamer  aucnne  in- 
demnité à  raison  de  la  gêne  ou  de  l'interruption  de  son  exploitation, 
quelle  que  soit  la  durée  de  cette  interruption. 

Il  en  sera  de  même  de  tonte  interruption  ordonnée  par  l'administra- 
tion municipale  pour  mesure  d'ordre  public,  sur  tout  ou  partie  du  réseau, 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Perpignan. 

Art.  G.  —  Toutes  les  installations  projetées  pour  le  matériel  fixe  à  éta- 
blir sur  la  voie  publique  ainsi  que  la  disposition,  la  forme  et  les  dimen- 
sions du  matériel  roulant  devront,  avant  exécution,  être  soumises  pour 
avis  à  l'administration  municipale,  sans  préjudice  des  droits  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

La  compagnie  sera  autorisée  à  user  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur  de  ses 
voitures  et  de  ses  bureaux  d'attente,  ainsi  que  des  poteaux  destinés  à  sup- 
porter les  fils  aériens,  pour  la  publicité-réclame.  I>a  compagnie  restera,  du 
reste,  soumise  aux  règlements  administratifs  de  police. 

Art.  7  —  Après  un  délai  de  dix  années,  à  partir  de  la  date  du  décret 
d'ntilité  publique,  la  ville  de  Perpignan  pourra  exiger  tant  sur  le  réseau 
dit  urbain  que  sur  la  ligne  de  Canet,  l'application  de  tout  progrès 
réalisé  dans  d'autres  villes  d'égale  importance.  Cependant  ce  progrès  ne 
pourra  être  exigé  que  tout  autant  que  !a  concession  aurait  encore  dix  ans 
à  courir,  et  que  la  dernière  modification  remonterait  à  plus  de  dix  ans. 
Toutefois,  s'il  s'agissait  d'un  changement  du  système  même  de  traction, 
l'application  ne  pourra  être  exigée  gratuitement  par  la  ville  que  si  l'aug- 
mentation des  recettes  ou  la  diminution  des  dépenses  en  résultant,  per- 
mettait de  rémunérer  le  capital  dépensé  pour  cette  transformation  et  de 
l'amortir  pendant  le  reste  de  la  concession. 

En  cas  de  contestation,  il  sera  statué  par  le  ministre  des  travaux  pu« 
blics,  sauf  recours  an  Conseil  d'Etat. 

Art.  8.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  sera  tenue  de  mettre  à  la 
disposition  de  l'administration  municipale  trente  cartes  de  circulation  per- 
manente sur  le  réseau  dit  nrbain  destinées  à  transporter  gratuitement  les 
médecins  de  l'assistance  publique  et  tous  les  employés  des  services  muni- 
cipaux dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
de  places  disponibles. 

Art.  9.  —  L'élagage  des  arbres  des  quais,  routes  et  avenues  où  seront 
installées  des  lignes  de  tramways,  nécessaire  pour  faciliter  le  passage  des 
voitures  et  le  fonctionnement  du  système  de  traction,  sera  effectué  par  la 
compagnie  rétrocessionnaire  et  à  ses  frais,  sous  la  surveillance  et  d'après 
les  indications  des  services  chargés  de  l'entretien  des  plantations. 

Les  bois  provenant  de  cette  opération  resteront  la  propriété  du  service 
chargé  de  l'entretien  de  chaque  voie  publique. 

Art.  lu.  —  lia  compagnie  rétrocessionnaire  sera  tenue  de  transmettre 
chaque  année  à  la  mairie  de  Perpignan,  en  double  expédition,  le  rapport 
annuel  de  sa  direction  et  un  résumé  des  comptes  annuels,  sans  préjudice 
des  pièces  à  fournir  à  l'administration,  suivant  l'article  51  du  décret  du 
(J  août  1881. 
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Art.  11.  —  Après  la  trentième  année  de  la  rétrocession  écoulée,  la  ville 
de  Perpignan  se  réserve,  en  ce  qui  concerne  le  rachat  de  la  rétrocession 
les  mêmes  droits  que  possède  l'Etat  en  ce  qui  concerne  le  rachat  de  la 
concession . 

Art.  12.  —  lia  ville  se  réserve  d'accorder  toutes  autres  concessions  de 
tramways  sur  les  rues  non  empruntées  par  le  réseau  faisant  l'objet  de  ce 
traité,  mais  il  est  bien  entendu  que  la  compagnie  rétrocessionnaire  actuelle 
anra,  à  conditions  égales,  pendant  un  délai  de  dix  ans,  un  droit  de  préfé- 
rence sur  tontes  les  lignes  nouvelles  qui  pourraient  utilement  se  souder  au 
réseau  concédé.  Un  délai  de  trois  mois  lui  sera  accordé,  après  notification 
pour  formuler  son  acceptation  ou  son  refus.  Passe  ce  délai,  elle  sera  for- 
close du  droit  de  préférence. 

Art.  13.  —  compagnie  rétrocessionnaire  s'engage  à  n'employer  que 
du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française  et  à  n'occuper  que  des 
agents  de  nationalité  française,  sous  réserves  des  autorisations  particulières 
qui  pourraient  être  données  par  le  préfet. 

Art.  14.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  la  Compagnie 
rétrocessionnaire  déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
somme  de  20,000  francs  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'Etat  calculée 
conformément  au  décret  du  31  janvier  1872  ou  en  bon  du  Trésor  avec 
transfert  an  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle  sera  rendue 
à  la  compagnie  rétrocessionnaire  par  cinquième  et  proportionnellement  à 
l'avancement  des  travaux. 

Les  deux  derniers  cinquièmes  ne  seront  remboursés  qu'après  l'expiration 
de  la  concession. 

Art.  15.  —  Tente  infraction  aux  clauses  du  cahier  des  chargea  pour  les 
délais  relatifs,  soit  à  la  production  des  projets,  soit  à  l'exécution  des  tra- 
vaux donnera  lieu  au  versement  par  la  compagnie  rétrocessionnaire,  dans 
les  caisses  de  la  ville  d'une  somme  de  20  francs  par  jour  de  retard,  indé- 
pendamment des  dommages-intérêts  auxquels  ladite  compagnie  rétroces- 
sionnaire pourrait  être  condamnée  envers  les  tiers,  s'il  y  a  lieu  et  sans 
préjudice  des  autres  sanctions  prévues  aux  articles  20  et  21  du  cahier  des 
cliarges. 

Exception  à  cette  clause  pénale  est  spécifiée  dans  le  cas  de  force  majeur 
dûment  constaté. 

Art.  16  .  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de 
domicile  à  Perpignan. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toutes  notifications  lui  seront 
valablement  faites  au  secrétariat  de  la  mairie  de  Perpignan. 

Cette  élection  de  domicile  est  attributive  de  juridiction. 

Art.  17.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  donneront 
lieu  le  cahier  des  charges  ainsi  que  le  présent  traité  seront  supportés  par 
la  compagnie  rétrocessionnaire  qui  paiera  également  les  frais  d'affiches  ou 
autres  occasionnés  par  l'entreprise. 

Elle  fera, en  outre,  imprimera  ses  frais,  trois  oents  exemplaires  du  traité 
de  rétrocession  et  du  cahier  des  charges  et  les  remettra  à  l'administration 
municipale. 

Fait  double  à  Perpignan,  le  7  mai  1!)02. 
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CAHIER  DES  CHARGES 
TITRE  Tr. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  1er.  —  Le  réseau  des  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destiné  en  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Perpigngn  à  Cauet, 
an  transport  des  voyageurs,  de  leurs  bagages,  chiens,  articles  de  message- 
ries, colis-postaux,  poissons  frais  et  denrées  ;  pour  les  autres  lignes  au 
transport  des  voyageurs,  et  éventuellement  des  bagages  et  colis  pour  les 
voyageurs.  Ce  dernier  service  devant  être  établi  lorsque  l'administration 
l'aura  décidé,  le  concessionnaire  entendu,  après  que  les  tarifs  maxima 
auront  été  mis  à  l'enquête  et  fixés  par  un  nouveau  décret. 

La  traction  aura  lieu  par  moteur  mécanique  agréé  par  l'administra- 
tion. 

Art.  2.  —  Le  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  les 
voies  publiques  ci-après  désignées  : 

à)  Ligne  de  Perpignan  à  la  plage  de  Canet.  —  Cette  ligne  partira  du 
poste  d'octroi  Notre-Dame,  traversera  la  Basse,  suivra  le  glacis  et  les  fossés 
des  fortifications  pour  emprunter  ensuite  jusqu'à  la  mer  la  voie  publique 
désignée  sous  le  nomde'chemin  de  grande  communication  n°  11,  de  Salses 
à  Laroque  (embranchement  de  Perpignan  à  la  mer). 

b)  Réseau  urbain.  —  Ligne  n°  1  de  la  gare  du  Midi  à  l'Hôtel  de  Ville, 
en  passant  par  l'avenue  de  la  Gare,  la  place  de  la  Banque,  rue  de  la  Répu- 
blique, place  Bardon  Job,  rue  du  4-Septembre,  pont  métallique,  quai 
Carnot,  place  Arago,  rue  Alsace- Lorraine,  place  Laborie,  rue  de  la  Barre 
et  la  rue  des  Marchands  jusqu'à  la  place  de  la  Loge.  —  De  la  place  de  la 
Loge  à  la  place  Arago,  la  voie  sera  doublée  par  la  rue  Louis  Blanc,  place 
du  Cartillet  et  quai  Carnot  jusqu'à  la  place  Arago. 

Ligne  h"  3  de  V octroi  Saint-Martin  à  V octroi  Notre-Dame.  Cette 
ligne  partira  du  poste  d'octroi  Saint-Martin,  traversera  la  porte  Saint- 
Martin,  suivra  les  rues  Grand-Saint-Martin,  Mailly  et  porte  d'Assaut 
jusqu'à  la  Basse  ;  elle  traversera  cette  rivière  en  passant  par  le  pont  mé- 
tallique et  passera  ensuite  par  le  quai  Vauban  et  la  porte  Magenta  pour 
arriver  devant  le  poste  d'octroi  Notre-Dame. 

Liyne  n°  S  de  C octroi  Xoire-lhime  à  la  Patte  d'Oie,  en  passant  par 
la  rue  de  la  Têt,  pont  de  pierre,  pont  Rouge,  route  nationale  n°  9  jusqu'à 
la  bifurcation  du  chemin  des  Eaux-Vives,  avenue  du  Vernet  jusqu'au 
carrefour  du  Vernet. 

Art.  îi.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  deux 
mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devrontêtre  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir 
de  la  même  date. 

Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  l'ouverture  de  l'ex- 
ploitation ait  lieu  un  an  après  la  date  du  décret  d'utilité  publique. 
Art.  4  à  10.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 
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Les  rails  Broca,  seront  en  acier  et  du  poids  de  36  kilogr.  900  au  moins 
par  mètre  courant. 

Les  rails  Yignole  seront  en  acier  et  du  poidB  de  20  kilogrammes  au 
moins  par  mètre  courant. 

Art.  11.  —  Sur  le  réseau  dit  urbain,  les  voitures  devront  s'arrêter  en 
pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  les  voyageurs  sur  tous  les  points  du 
parcours.  Toutefois,  le  système  des  arrêts  fixes  pourra  être  prescrit,  après 
enquête,  par  l'autorité  préfectorale,  le  concessionnaire  entendu. 

Sur  la  ligne  de  Perpignan  à  Canet,  les  voitures  devront  s'arrêter  aux 
haltes  déterminées  pour  prendre  où  laisser  des  voyageurs.  Les  marchan- 
dises prévues  dans  l'article  1er  ne  seront  prises  ou  déposées  qu'aux  haltes 
avec  bureaux,  sauf  pour  les  colis  accompagnés  par  les  expéditeurs  qui  se- 
ront pris  ou  laissés  en  même  temps  et  au  même  point  qu  eux. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à 
présent  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des 
voyageurs  suivant  les  indications  ci-après  : 

Sur  la  ligne  de  Canet  :  Promenade  des  Platanes  :  un  bureau  et  un 
abri. 

Chemin  couvert  près  de  la  porte  Saint-Dominique  :  un  poteau. 

Mas  Anglade  :  un  poteau. 

Château  Roussillon  :  un  poteau. 

Garage  du  Mas  :  un  poteau  (Mas  Belloch). 

Mas  Bruzy  :  un  poteau. 

Garage  du  village  de  Canet  :  un  poteau. 

Plage  de  Canet  :  un  bureau  et  un  abri. 

Du  15  juin  au  15  septembre,  l'arrêt  de  Château  Roussillon  sera 
supprimé. 


TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  12  à  14.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  oui  devront  être  faite 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  125  sur  la  ligne  de  la  gare  ;  à  60 
si  les  nécessités  du  Bervice  l'exigent  et  dans  tous  les  cas  à  un  minimum 
de  16  sur  la  ligne  du  Vernet  Saint- Martin  ;  et  à  2  par  jour  du  15  octobre 
au  15  juin,  et  4  par  jour  du  15  juin  au  15  octobre  sur  la  ligne  de  Canet. 

Art.  15.  — Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  ou 
à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  comprendront  : 

4°  Sur  le  réseau  urbain,  trois  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne 
dépassera  pas  30  mètres. 

2#  Sur  la  ligne  de  Canet  :  quatre  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale 
ne  dépassera  pas  50  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  15  kilomètres  à  l'heure 
sur  le  réseau  urbain  et  de  25  kilomètres  sur  la  ligne  de  Canet. 
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TITRE  III 


DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 


Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  à  l'article  2 
du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret 
d'autorisation,  et  elle  prendra  fin  soixante  ans  après  cette  date. 

Art.  17.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  l'Etat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du 
concessionnaire  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immé- 
diatement en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  " 
voie  ferrée  avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publiques 
ainsi  que  tous  les  immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent,  tels 
que  les  barrières  et  clôtures,  changements  de  voies,  plaques  tournantes. 


de  toute  nature  établies  en  vue  àe  la  production  et  du  transport  de  l'éner- 
gie électrique  ou  autre  destinée  à  l'exploitation  du  tramway,  bureau 
d'attente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  les  immeublesexclusivement  affec- 
tés à  cet  usage. 

Dans  les  cino  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
l'Etat  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette 
obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  se  réserve 
le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera 
convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur 
des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  à  l'Etat. 

L'Etat  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  ie  requiert,  de  reprendre  en  outre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  snr  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et,  réciproquement,  si  l'Etat  le 
requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de 
la  même  manière.  Toutefois  l'Etat  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que 
les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pendant 
six  mois. 

Les  dispositions  gui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gou- 
vernement déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout 

ou  en  partie. 
Art.  18  et  19.  —  Comme  au  type. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets 
définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  3,  il  encourra,  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit 
à  l'article  38,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'Etat 
et  lui  restera  acquise. 

Art.  21  et  22.  —  Comme  au  type. 
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TITRE  IV 

TAXB8  ET  CONDITIONS  RELATIVKS  AU  TRANSPORT 
DKS  VOYAGEURS  ET  DKS  MARCHANDISES 

Art.  28.  —  Ponr  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
"expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  auto- 
risé à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

Sur  le  réseau  urbain 

10  centimes  par  place  tant  à  l'aller  qu'an  retour,  sur  chacune  des 
ligues. 

11  sera  délivré  dans  l'intérieur  de  la  ville  des  tickets  de  correspondance 
gratuite  permettant  d'emprunter  une  autre  ligne,  autre  que  celle  du  Ver- 
netoù  la  correspondance  sera  de  à  centimes. 

Les  enfants  ne  payent  rien  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genonx 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 
.    Les  prix  ci-dessus  comprennent  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

2°  Ligne  <fo  Canet. 

En  lre  classe,  par  kilomètre  et  par  place,  dix  centimes. 
En  2*  clasee,  par  kilomètre  et  par  place,  cinq  centimes  et  demi. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  en- 
tier. 

Tonte  distance  parcourue,  inférieure  à  six  kilomètres,  sera  comptée  pour 
G  kilomètres. 

Les  enfants  au-dessous  de  trois  ans  ne  payent  rien,  à  la  condition  d'être 
portés  sur  le?  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent. 

Les  enfants  de  trois  à  sept  ans  payent  demi-place  et  ont  droit  à  une 
place  distincte.  Toutefois,  dans  un  mêire  compartiment,  deux  enfants  ne 
pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Les  chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  donneront  lieu  à 
une  perception  de  vingt  quatre  millimes  par  tête  et  par  kilomètre,  sans 
que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  vingt  centimes. 

Il  sera  délivré  sur  tous  les  parcours  égaux  ou  supérieurs  à  six  kilomètres 
des  billets  d'aller  et  retour  donnant  droit  à  une  réduction  de  25  p.  lOo 
sur  le  total  des  deux  billets  simples  correspondant  à  la  même  dis- 
tance. 

Il  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  prix 
de  transport  pour  un  tiers  dans  les  taxes  ci-dessus  fixées. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à 
l'Etat. 

Ligne  de  Canet.  —  Les  bagages  des  voyageurs  et  les  messageries  seront 
transportés  dans  les  conditions  ci -après  : 

1*  Bagages.  —  Tout  voyageur  pourra  faire  mettre  au  compartiment  des 
bagages  un  nombre  illimité  de  colis,  ces  colis  ne  devront  pas  peser  plus  de 
80  kilogrammes  ni  avoir  un  volume  supérieur  à  100  décimètres  cubes, 
ils  donneront  lieu  à  une  perception  de  20  centimes  pour  le  premier  et  de 
80  centimes  pour  chacun  des  autres.  A  chaque  halte,  les  colis  devront  être 
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remis  contre  récépissé  an  contrôleur  des  tramways,  charge  de  les  déposer 
dans  le  compartiment  des  bagages  et  de  les  restituer  au  voyageur  à  son 
arrivée. 

2°  Messageries.  —  Tous  les  colis  non  accompagnés  par  leB  voyageurs 
pourront  être  expédiés  directement  en  grande  vitesse  sons  la  réserve  qne 
le  poids  de  chacun  d'eux  ne  dépassera  pas  100  kilogrammes. 

Le  tarif  à  appliquer  est  fixé  comme  il  suit  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. 

Prix  :  70  centimes  sans  que  la  somme  perçue  par  colis  expédié  puisse 
en  aucun  cas  être  inférieure  à  40  centimes. 

Sur  la  ligne  de  Canet  et  le  réseau  urbain.  —  Le  concessionnaire  trans- 
portera gratuitement  les  paquets  et  bagages  peu  volumineux  susceptibles 
d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêne  pour  les  voisins  et  d'un  poids  infé- 
rieur à  10  kilogrammes. 

8°  Colis  postaux.  —  Le  concessionnaire  sera  en  outre  chargé  du  service 
des  colis  postaux  entre  leB  gares  du  village  et  de  la  r>lage  de  Canet  et  la 
gare  du  Midi  où  il  devra  prendre  et  remettre  lesdits  colis,  moyennant 
l'application  de  la  taxe  de  40  centimes  stipulée  ci-dessus. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  pré- 
fet, d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le 
concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la 
voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations 
extrêmes. 

Le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  prix  de  transport  pour 
un  tiers  pour  tontes  les  taxes  ci-dessus. 
Art.  24.  —  (Supprimé.) 
Art.  25.  —  (Supprimé.) 
Art.  26.  —  'Supprimé.) 

Art.  27.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  : 

A  l'or  ou  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,au  pla- 
qué d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  den- 
telles, pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs  : 

Dans  le  cas  ci-dessus  spécifié,  les  prix  de  transport  sont  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  28.  —  Comme  au  type. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs, bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront 
confiés  dans  les  limites  prévues  à  l'article  1 1 . 

Art.  30.  —  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  ex- 
pédiés et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  le  délai  maximum  de  douze  heures 
après  le  départ  du  premier  train  correspondant  à  leur  destination,  à 
condition  qu'ils  auront  été  déposés  à  la  gare  une  heure  au  moins  avant  le 
départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  à  la  gare. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouver- 
ture et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi 
que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit 
et  destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  ao- 
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lotion  de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de 
jonction  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 
Art.  81.  —  Comme  au  type. 

Art.  32.  —  Le  concessionnaire  sera  tenn  de  faire  dans  la  ville  de  Per- 
pignan, soit  par  loi-même,  soit  par  un  intermédiaire  dont  il  répondra,  le 
factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires  de 
toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du 
rayon  de  l'octroi. 

'Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinc- 
tion. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leure  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 
Art.  38.  —  Comme  au  type. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  35.  —  Comme  au  type. 

Art.  SC.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures, 
aux  heures  des  départs  réguliers  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés 
ou  non  d'un  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant 
à  clé.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près  que  possible 
de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voi- 
tures de  l'entreprise  une  boîtes  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et 
la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des 
postes  conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se 
serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités. 
Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et  le  convoyeur  devront  être  transportés 
gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d*après  les  convenances 
du  service  des  postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service 
spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  Qu'il 
aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  1  en- 
treprise soit  subventionnée  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui 
en  sera  fait  de  gré  à  gré  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces 
deux  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  37.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  an- 
née à  la  date  du  l'r  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera 
calculée  d'après  le  chiffre  de  50  francs  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  le  1er  janvier  qui  suivra  le  décret  de 
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concession  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général.  La  gomme  afférente  à 
la  fraction  d'année  comprise  entre  la  date  du  décret  de  concession  et  le 
1er  janvier  suivant  sera  calculée  au  prorata  '  du  nombre  de  jours  à 
courir. 

Art.  38.  —  { Supprimé  ) 

Art.  89.  —  (Supprimé.) 

Art.  40.  —  Comme  au  type. 

Art  41  —  (Supprimé). 

Art.  42.  —  La  ville  et  le  rétrocession n aire  seront  tenus  de  prendre  à 
•  leurs  frais  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  mettre  les  appareils  de 

l'observatoire  magnétique  de  Perpignan  à  l'abri  des  perturbations  que 
pourraient  causeries  courants  directs  ou  dérivés  des  installations  de  tram- 
ways. En  l'absence  d'une  solution  définitive  recliercbée  en  vain  jusqu'à  ce 
jour  il  est  entendu  que  la  préférence  devra  être  donnée  à  la  solution  la 
plus  économique  parmi  celles  qui  seront  proposées  par  la  direction  de 
l'observatoire,  d'accord  avec  les  autorités  scientifiques  compétentes.  En 
cas  de  contestation  à  ce  sujet,  M.  le  ministre  deB  travaux  publics  pronou- 
cera  en  dernier  ressort. 

Perpignan,  le  7  mai  1902. 


(N°  76) 

[29  juin  1902] 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  «  Nouvelle  compagnie 
lyonnaise  de  tramways»  à  la  compagnie  lyonnaise  de  tram- 
ways comme  concessionnaire  et  rétrocessionnaire  de  lignes 
de  tramways  dans  la  ville  et  la  banlieue  de  Lyon. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1er.  —  Est  approuvée  la  substitution  de  la  «  nouvelle  compagnie 
lyonnaise  de  tramways  »  à  la  compagnie  lyonnaise  de  tramways,  comme 
concessionnaire  et  rétrocessionnaire  des  lignes  de  tramways  dont  l'établis- 
sement a  fait  l'objet  des  décrets  ci-dessus  visés  des  20  mai  1887,  12  août 
1889,  4  septembre  1894,  8  janvier  1896,  28  août  189G,  C  août  1897,  17 
mars  1«97,  10  juillet  1900  et  11  janvier  19ol. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  «nouvelle  compagnie  lyonnaise»,  sous 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement, 
dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploitation  du  réseau  de 
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tramways  mentionné  à  l'article  1er  ci-dessus,  sans  y  avoir  été  préalable- 
ment autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N°  77) 

1er  juillet  1902] 

Décret  approuvant  la  substitution  de  «la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  départementaux  du  Tarn»  à  M '.  Lenwnnier 
Guy  et  à  fa  compagnie  de  chemins  de  fer  et  de  lratmcaysy 
comtne  concessionnaire  du  réseau  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  dans  h\  département  du  Tarn. 

Le  Président  de  la  République  française, 

8ur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète! 

Art.  1er.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Lemonnier  Guy  et  à  la 
compagnie  centrale  des  chemins  de  fer  et  de  tramways,  de  la  «compagnie 
des  chemins  de  fer  départementaux  du  Tarn  »,  comme  concessionnaire  du 
réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dont  l'établissement,  dans  le  dc- 
pirtement  du  Tarn,  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  susvisée  du 
Sarrjl  1901. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  «compagnie  des  chemins  de  fer  départe- 
mental! i  du  Tarn»,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, 
directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construc- 
tion ou  l'exploitation  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  sont 
concédées,  sans  y  être  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  au  con- 
seil d'Etat.  m 

Art.  3.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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(N°  78) 

(7  juillet  1902. 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  Compagnie  des 
tramways  normands  à  MM.  Beldant  et  Baërt  comme 
rétrocession naire  des  lignes  de  tramways  d'Avranehes  à 
Saint- James  et  de  Pontorson  au  Mont- Saint- Michel 
(Manche). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, 

•  

Le  conseil  d'Etat  entendn, 
Décrète  : 

Art.  1er.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  MM.  Beldant  (Paul),  Bel- 
dant (Edmond)  et  Baërt  (François)  de  la  société  anonyme  dite  «  Compagnie 
des  tramways  normands  »  comme  rétrocessionnaire  des  lignes  de  tramways 
d'Avranehes  à  Saint-James  et  de  Pontorson  au  Mont-Saint-Michel,  dont 
rétablissement,  dans  le  département  de  la  Manche,  a  fait  l'objet  des  dé- 
crets ci-dessus  visés,  des  3  juin  et  27  septembre  1899. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  «  Compagnie  des  tramways  normands  ». 
sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirecte- 
ment, dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploitation  des 
lignes  de  tramways  mentionnées  à  l'article  1er  ci-dessus,  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  8.  —  l.e  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N°  79) 

17  juillet  1901' 

Décret  portant  prorogation  du  délai  Jijoé  pour  les  expropria- 
tions pour  les  travaux  d'établissement  d^une  deuxième 
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voie  sur  les  chemins  de  fer  d'embranchement  des  mines 
de  Lens. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, 

coaseil  d'Eutt  euicuàu, 
Décrète  : 

Art.  Ier.  —  Est  reporte  au  l"r  juillet  11)08  le  délai  fixé  pour  les  expro- 
priations par  l'article  2  du  décret  ci-dessus  visé,  du  25  juin  11)00,  pour  les 
travaux  d'établissement  d'une  deuxième  voie  sur  les  chemins  de  fer  d'em- 
branchement des  mines  de  Lens,  entre  le  point  de  raccordement  de  l'em- 
branchement des  fosses  n  ""  11  et  12  et  le  quai  d'embarquement  de  la  halte 
de  Vendin-le  Vieil. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 


Digitized  by  Google 


• 


286  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

— —  :  

LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 

(X°  80) 

NORVÈGE 

Résultats  généraux  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer 
pendant  les  exercices  1901-1902  et  1900-1901  (M 


A.  —  LoxnrEftis.  —  Dih'Exsr.s  r/ÉTAM.is*KMENT  et  transport  tu  s  vmvaoecr». 


!  F.xerciccs 
terminés 

Longueurs 
moyennes 
exploitées 

Iil 
o  _^  — 

fil"! 

Nom  hn;  de 
voyn^eura  trans- 
portés 

-  t 

S  <*• 
,,  »-> 

Recettes  du  transport 
des  Toyagcurs 

au 

31  mars 

ii 

toute 
distance 

un  kilo- 
mèire 

£  ° 
o  = 

i5  "° 

totales 

par  kilo- 
înci  rc 

par 
voyageur 
kilomé- 
trique 

km. 

francs 

milliers 

milliers 

km. 

milliers 
de  franc- 

francs 

nui  limes 

1901-1903 

2.104 

117.002 

io.  m 

242.335 

•Ait 

9.980 

■4.7  43 

3,7 

15*00-1901 

•2.017 

— 

117. 110 

9.900 

234.473 

il,  7 

9. SOI 

■4.839 

3,9 

H.   —  TH  AXSI'OR  r  \>\:<  M  A  R«  ".  1 1 A  N I  < I B  ES . 


Exercices 
terminés 
au  31  ma  1-8 

Nombre  de  tonnes 
iransportées  (•) 

Parcours 
moyeu 
d'une 
tonne 

«•S  -s 
r  E.  s 

S-S  3 

es  es 

se 

Kecelles  du  transport 
des  marchandises  Ci  : 

à  toute 
distance 

à  un 
kilomètre 

Totales 

l'ai- 
kilomètre 
exploité 

l»ar  tonne 
kilomé- 
trique (") 

1901-1902 
1900-1901 

milliers 
2. 189 
2.307 

milliers 
14:;.  909 
131.823 

km. 
60, 7 
00,  7 

33.  9 

il»'»,  4 

milliers 
de  francs 

10.400 

10.842 

fr.ines 
4.972 
3.375 

cent  i  mes 
0.3 
0.4 

O  V  compris  les  marchandises  à  grande  vil  esse.              iVtitc  vitesse 

(l)  D'après  la  statistique  officielle  de  la  Norvège  intitulée  :  .  .\orgrs  officielle  slati$lik. 
-  De  oiïentUge  /n  baner.  -  Herctniny  om  de  Xorshr  jernbanert  drifli  Urminen 
i>«  aprtl  1901  —  31"  ,mrls  190-2.  h'rhtiania  1902  «. 
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<!.  —  Résultats  Klx.xM-riKns  de  i.FxrhorrvnoN 


EXERCICES 
lenninZ-a  au  3 1  mars 

RECETTES 
brûles 

DÉPENSES 
d'oxploilatiou 

t. 

H-o  „» 

S  &  1.2 
S.  e 

promut 

net 

RAPPORT 
pour  coat  du  pro- 
duit not  au 
capital  dVtahli»1 

r. 

"5 

*î  £ 

c  - 
e  c- 

~  û 

J 

c 

=  s. 

~  L. 
_*  — 

total 

kilomé- 
trique 

mllll.-r- 

franc?. 

tnllll.r* 

francs 

(Dlll. 

tiaucs 

<le  fr. 

de  fr. 

de-  fr. 

1901-1902 

i0.878 

».9£t 

17.510 

8.3ii 

8.1,9 

;t  ;tos 

1.601 

!,:,« 

1900-1901 

^1 .408 

io.  jo:; 

i»>. -s; 

8.307 

79.  ♦ 

*2  l.'J8 

t. 81 

I>.   —  Ad  IDKNT*  SUHVKXI's  I»\N-!  l.'F.XPf  OITATI'IN 


EX  KRr.tr,  KS 
terrai  m's  au  A\  mars 


L 


•  l'fH>  1(11,1 


Y\H  RI. 

.les    .\ri-:iJ,i-ri'  ». 


i 

12 


7. 

i 

~r.  ;/. 

'  1 

- 

j  3 

i. 

M, 

'M 

7 

«2 

ni 

\[v:timks   hi.s    vr.r.i  uevi> 

-ni-viviii-i  il:uis  I  i  \|>  ■  •  :  t  :  ■  '  :  >  ■  :  i 


\...  .1 

en  stM".  i.  • 

A  m  L  i  ■  •- 

pCrSO M  ;  r  . 

h',-.'-.ii:.li' 

: 

I. 

■ 

— 

* 
- 
.. 

«0 

a 
- 

•JB 

1 
> 

s 

-/_ 

•J 

1 

i  J 

5 

1  i 

I'1 

1 

3 

17 

1. 

- 

11 

22 
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(X°  81) 

ROYAUME-UNI 
DE  GRANDE-BRETAGNE  ET  D'IRLANDE 

Accidents  survenus  dans  l'exploitation 
des  chemins  de  fer 
pendant  les  années  1901  et  1900  (•) 


A.  —  ACCIDENTS  I»E  TRAINS  PROPREMENT  DITS  01,  RÉSULTANT  DI'  MOIVEMt.NT 
1>KS  TRAINS  OU  l»KS  VÉHICULES  DK  CHEMINS  HE  KKR  (') 


PERSONNES 

CIRCONSTANCES 

de 

Année  1901  | 

Année  1900  || 

l'accident 

lués 

blessés 

lués  | 

McsmS 

Voyogcurs 

Accidents  résultant  du  mouvement 
des  trains  ou  des  véhicules  de 
chemins  de  for  

« 

m 

47-. 
i.f>09 

16 
119 

1 .5ft3 

îa» 

2.1'*;. 

las 

2.4288 

gnies  ou  employés' 
des  eut  repreneurs 

o 

'  Accidents  de  trains  

\  Accidents  résultant  du  mouvement 
1     des  trains  ou  des  véhicules  de 

8 

so;t 

m 

4.087 

2; 

SS9 

i.toj 

,                  Total  .  . 

511 

4.2W 

1 

Autres  personnes 

r  Accident*  de  trains  

Traversées  aux  passages  à  niveau  . 
|  Circulation  en  contravention  sur  lu 

\  Suicides  ou  tentatives  de  suicide*. 
/  Occupations  normales  dans  les  gaie- 
nu  sur  les  voies  de  garage   .  . 
Circonstances  diverses  .     .     .  . 

3 

s:> 

282 

in 
i' 

24 

K 
20 

loi 
17 

12  2 

2s 

s 

«s 

2ss 
12a 

3» 

2:; 

ir,; 
et 

m 

29l 

as  2 

Sa2 

ai2 

T.dal  «éVral    .     .  . 

1.171 

8.7W 

1.250 

7.353? 

>  Ce  tableau  demie  ce  qu'on  pr  it  r.  clament  appeler  les  vieliu.es  du  fait  de  IVx- 
ploitution,  mais  en  comptant  les  personnes  victimes  de  leur  piopie  faute. 

(*)  Parmi  les  employés  des  entrepreneurs,  20  tués  et  29  htes>cs  eu  1001,  et  la  tues 
et  la  blessés  en  1900. 

(*;  D'après  les  publication.»  •  General  Report  lu  Ihe  Roard  of  Trade  upou  the  accidents 
lhat  bave  oceuied  on  the  railtvays  ot'  the  l'uitod  kiugdom  duriug  the  year  1901.  »  (Eyrc 
and  Spoltiswoodc,  éditeurs,  Londres,  1902,  iu-4  ,  Si  p.  iet  «  Railwnys  accidents.  Rcturni 
of  accidents  uud  casualties  as  report ed  to  the  Roard  of  Trade  in  the  Cniled  kiogdmii 
during  the  year  cndmgai  st.  deccuiber  1901  •.  (Etre  uud  Spotliswoode,  éditeurs,  Londres, 
4H02,  iii-l',209  p.). 

Pour  les  voyageurs  et  personnes  n'appartenant  pas  au  personnel  des  compagnies,  les 
statistiques  anglaises  comp'cnt  tous  les  accidents  survenus  dans  l'exploitation  ou  simple- 
ment dans  l'enceinte  des  chemins  île  fer,  quelque  légères  que  soient  les  blessures.  Tour 
les  agents  des  compagnies,  au  contra  ire, on  ne  tient  compte  que  des  accidents  qui  empêchent 
le  blessé,  pendant  S  heures  de  l'un  quoleonque  des  a  jours  qui  suivent  *n  blessure,  de  se 
livrer  à  son  travail  ordinaire. 
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D.  —  Répartition  i».s  ygciuents  ayant  atteint  i.iîs  agents 

I.KS  COMPAGNIE*  (*) 


DESIGNATION 



Nombres  absolus 

Proportion  par  rapport 
au  chiffre  total  d'agents 
dans 
chaqoe  fonction 

de  la 
fonction 

Année  1901 

Anuéc  1900 

Année 

I9(il 

Année  1900 

Tués 

Blessés 

Tués 

Blessés 

Tués 

Blessés | 

! 

Tués  j Blessés 

2 

£)*> 

3 

21 

1/4051 

1  352 

1  2022 

1  373 

Sme-freins  ot  conducteurs 
d«  trains  de  marchandises 

42 

845 

55 

877 

1  o7  ♦ 

1. 18 

1  267 

117 

Employés  de  la  toip.  . 

421 

149 

112 

130 

1  551 

1441 

1  500 

1  400 

Gardes-barrières.    .    .  . 

3 

6 

6 

4 

1  1109 

1/584 

1588 

1  888 

Mécaniciens  

20 

342 

33 

4 12 

1/983 

1/75 

I/074 

l  ,*'  # 

1.i  4 

Facteurs  

45 

372 

03 

Ois 

1/1228 

1  97 

1/782 

1  78 

Aiguilleurs-gareurs  .    .  . 

41 

050 

47 

693 

1  204 

1  17 

1197 

113 

••hauffeurs  

24 

496 

28 

572 

, 

1/779 

1/38 

Inspecteurs  .    .    .    .  . 

7 

19 

8 

30 

1  907 

1  350 

1  1070 

1/287 

|  Conducteurs  de  trains  do 
voyageurs  

8 

122 

9 

103 

1/911 

1,60 

1758 

1  06 

Aiguilleurs  et  signalislcs  . 

12 

70 

15 

57 

1  2377 

1;407 

1/1773 

1/400 

i  Manœuvres   

33 

153 

51 

140 

1  1015 

4.348 

1,1037 

1  302 

Rwetcurs  de  billets.    .  . 

1 

17 

1 

12 

1  3042 

1/214 

13009 

2  250 

Oimiers  mécaniciens  .  . 

18 

20 

19 

50 

1  4524 

1/140 

1/3007 

1/545 

W*er»  

108 

724 

110 

781 

11715 

1  250 

1/1424 

1  212 

Ensemble. 

494 

4.214 

1 

508 

4.542 

! 

1/1173 

l 

1/137 

1/940 

1/118 

(*)  Il  s'agit  seulement  des  accidents  qu'on  peut  appeler  de  l'cxploitaiiou. 
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lî.  —  Ai  VJDEM'S  AUTKKS  VUE  l.ES  ACCIDENTS  l)E  TU  A  IN  S   OO  QOE  CgUX  HÉSILTANT 

DU  MOUVEMENT  DKS  VÊHIrl'EK.S  (*). 


i  l  il  o  u  .1  .i  r.  o 

CIRCONSTANCES 
•le 

l'accident 

Aimée  1901 

Année  1900 

atteintes 

Tués 

Blessés 

Tués 

Blessés 

Voyageurs 

Cbuies  dans  les  escaliers. 
\  Chocs  île  rhariols,  chutes  sui- 
des bagages   

Chutes  des  quais  sur  la  voie. 
v  l»i  verses  causes  

13 

r 

♦ 

fi 

287 
1  fri 

1  U.l 

1011 
181 

4 

» 

1 

299 

■  M 

04 
102 

imm. 

23 

«80 

7 

«2* 

1 

Agents  des  Compa-' 
purs  nu  employés 
des  en' repreneurs 

fi 

1 

Chargement  ou  déchargement 
des  wagons,  manutention 
,     des  bagages,  etc.  . 

Surveillance  des  locomotives 
'     à  l'arrêt  ...... 

j  Chutes  diverses  des  machines 

l 

t  1<*1 

1.392 

Ul 
1 

1 .  J8S 

'     ou  wagons  nu  repos,  des 

quais,  etc  

Diverses  causes  

21 

20 

2.849 

17 

2(1 

3.018 
2.792 

1 

Total.    .  . 

3  t 

10.497 

»H 

■II.  H3 

Autres  personnes  • 

Occupations  dans  les  gares  ou 
sur  le»  votes  de  garage. 

Diverses  circonstance*. 

i; 

Ci 

333 

12:» 

14 

ti 

305* 
113 

Total.    .    .  . 

438 

20 

482 

Tolnl  gênerai.  . 

•inii 

11.033 

7.'i 

12.210 

("i  fci  survenus  duns  leucémie  des  i-hemius  «le  fer,  les  ateliers,  écuries,  magasins. 
Iioïels,  flr.,  n'étant  pas  compris  dans  celle  désignation. 

('•)  !»aimi  le*  employés  des  entrepreneurs,  0  lui  s  il  -104  blessas  eu  IH01,  et  i  tués 
et  104  Messes  en  1900. 

—  IÎKI.KVÉ  (,KNf;flM,  DK  TolTKs  l.V.s  Vl< UMF.s   M  S  ACCIDiMS  stUVESVS 
Si  H    l.l:s  i  1 1 KM  1 N s    1»K  I  F.II. 


PERSONNES  ATTEINTES 

Année  1001 

Année  1900 

Tu<, 

Blessés 

Tués 

Blessés 

i 

Voyageurs  ('}   ... 

Employés  des  entrepreneurs  ...... 

A  ut  les"  personnes  

EnscuiMe.  ..... 

138 

20 
33  » 

2.823 
14.0(17 
133 
KIO 

142 

(il  2 
10 

332 

3.030 
1 3 . 33 1 
147 
82  4 

1.27; 

18 . 373 

I.323 

10.372 

{')  Nombre  «le  voyageur,  trunsportés  (non  compris  les  abonnés)  :  1.172.393.900 
.  •;  11MI  ,A  l.l'.J.270.liSO  en  100... 

T")  Nom  i. n-  d'agents  ei.  semee  :  373. K54  en  1901  -  t  33  i.  141  en  1000. 
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(N°  82) 

I.  -  INGÉNIEURS 

VACANCIs:  DANS  LK  PER80NXKL  ENSEIGNANT  DU  l/ÉCOLE  NATIONALE 

DL8  'PONTS  KT  CHAUSSÉES. 

Par  suite  de  l'admission  à  la  retraite  de  M.  de  Partein,  la  chaire  de 
professeur  du  cours  d'Architecture  à  l'Ecole  des  Ponts  et  Chaussées  se 
trouve  vacante. 

1"  DÈCOKATIONS. 

Décret  du  7  février,  1003.  —  Sont  promus  au  grade  d'Of licier  de 
l'Ordre  national  de  la  Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre 
de  la  Guerre). 

MM.  Delzenne  (Paul),  Ingénieur  en  chef  de  2°  classe. 

Revol  (Scipion  i,  Ingénieur  en  chef  de  l1*  classe,  en  retraite. 
Lecourt  (Léoni,  Ingénieur  en  chef  de  lre  classe. 

2°  PROMOTIONS. 

Décret  du  6  mars  1*.*03.  —  Sont  nommes  Inspecteurs  généraux  de 
2'  classe,  hors  cadres,  au  corps  national  des  Ponts  et  Chaussées,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  1er  avril  1003,  les  Ingénieurs  en  chef  de  lro  classe 
dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Jullien  (Ernest:, 
Hétier  (Edmond  , 
Poche  t  (Léon 

Décret  du  6  mars  1903.  —  M.  Baume  (Charles;,  Ingénieur  en  chef 
de  lro  classe,  Directeur  du  contrôle,  des  chemins  de  fer  du  Xord,  est 
nommé  Inspecteur  général  de  2e  ciasse,  pour  prendre  rang  à  dater  du 
1"  avril  1903. 

Décret  du.  lo  mars.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  en  chef  de  2  classe 
au  Corps  national  des  Ponts  et  Chaussées  pour  prendre  rang  à  dater  du 
1er  avril  lUu:3,  les  Ingénieurs  ordinaires  de  l,e  classe  dont  les  noms  suivent  : 


■ 
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MM.  Vidal  Paul), 
Mallat  Gaston  s 
Lidy  i  Georges  :, 
Alby  Amôdcei. 
Gottalorda  Joseph), 
Daujon  (Auguste), 
Babin  (Charles). 

■ 

3"  AVANCEMENTS. 

Arrête  du  10  mars  1903.  —  Est  porté  de  7000  à  8o00  francs  le  trai- 
tement des  Ingénieurs  en  chef  de  1"  classe  ddnt  les  noms  suivent  : 

» 

MM.  Vétillart  Henri;, 
Rigaux  (Paul), 
Délestrac  Lucien  ï. 
Jacquier  (Joseph). 

Arrêté  du  10  mars  1903.  —  Sont  élevésà  la  lr*  classe  de  leur  grade, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  l"r  avril  1903,  les  Ingénieurs  en  chef  de 
2"  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Cadart  Gaston), 
Guibal  (Elle), 
Launay, 
Rabat, 
Dusuzeau, 
Hivonnait, 
Herpin, 
Goupil, 
Maoris, 
Sabouret. 

Idem.  —  M.  Rotereau,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  en  congé 
illimité  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  est  élevé 
à  la  2e  classe  de  son  grade  pour  prendre  rang  à  dater  du  1°'  avril  1903. 

Arrêté  du  20  mars  1903.  —  M.  Mussat  (Ernest),  Ingénieur  en 
chef  de  2*  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  service  du  contrôle 
du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer  et  attaché,  en  outre,  à  la  Direction 
des  chemins  de  fer,  est  élevé  à  la  lre  classe  de  son  grade  pour  prendre  rang 
à  dater  du  1er  avril  1903. 
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4°  SERVICES  DÉTACHÉS 

Arrête  du  21  fê crier  1903.  —  M.  Babin,  Ingénieur  ordinaire  de 
ln  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Nantes,  au  service  du  canal  maritime 
de  la  Husse-Loire,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine, 
pour  occuper  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef  du  service  des  Travaux 
hydrauliques  du  port  militaire  de  Lorient,  en  remplacement  de  M.  Her- 
pin,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Babin  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

f)°  CONOÉ  ILLIMITÉ. 

Arrêté  du  2;>  février  1903.  —  M.  Debray,  Ingénieur  en  chef  de 
'i*  classe,  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles  est  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  Direc- 
u  ur  de  la  Compagnie  parisienne  de  l'air  comprimé. 

G°  RETRAITES. 

M.  Mallez,  inspecteur  général  de  2" classe.  . 
M.  Koziorowicz,    inspecteur   général  de 
2  classe.    .  •   

7"  DÉCÈS. 

M.  Journet,  Ingénieur  en  chef  de  2'  classe.  . 
M.  Clarard,  Ingénieur  en  chef  de  2e classe. 

8°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  21  février  1903.  —  M.  Herpin,  Ingénieur  en  chef  de 
2*  classe,  détaché  un  service  des  Travaux  hydrauliques  du  port  militaire 
de  Lorient,  et  remis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Travaux  publics,  est 
charge,  à  la  résidence  d'Ajaccio,  des  services  ci-après  désignés,  en  rempla- 
cement de  M.  BonafOUS,  appelé  à  une  autre  destination,  savoir  : 

lu  Service  ordinaire  et  maritime  du  département  de  la  Coree; 

2°  Service  des  études  et  travaux  et  de  contrôle  de  travaux  des  chemins 
de  fer  de  Bastia  à  Corte,  de  Mezzana  à  Corte  et  de  Cazamozza  à  Kium- 
Orbo; 

V  Service  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  la  Corse. 


Daïe  dVxdculion. 
l'"r  mais  1903. 

l  r  avril  1903 
Date  du  décès. 

15  novembre  1902. 
8  mars  1903. 


21)4 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


■ 


Décision  du  21  février  1003.  —  M.  Bariat  (Pierre),  conducteur 
principal  faisant  fonction  d'Ingénieur  à  Guéret,  est  chargé,  en  outre,  de 
l'intérim  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Creuse,  jusqu'à  la  dési- 
gnation du  successeur  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  Heurtault. 

Arrêté  du  25  février  1903.  —  Le  service  du  contrôle  de  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  du  Cateau  à  Laon  (M.  Limasset,  Ingénieur  en 
chef  de  1*  classe  à  Laon  j  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  an  service  du  contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  du  Xord  (M.  Bertrand  (Vital) 
Ingénieur  ordinaire  de  2e  classe). 

* 

DÉCRET 

[25  février  1!)03]. 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, 

Vu  le  Décret  du  0  janvier  1900,  réorganisant  le  Comité  de  l'Exploita- 
tion technique  des  chemins  de  fer; 

Vu  l'article  7  de  ce  décret,  ainsi  conçu  «  Pour  l'étude  des  questions  qui 
h  pourraient  être  soumises  au  Comité,  le  Vice- Président  pourra  former  des 
«  Commissions  dans  lesquelles  il  appellera,  suivant  les  cas,  les  Ingénieurs 
«  en  chef  et  les  Ingénieurs  ordinaires  du  contrôle  qui  seront  considérés 
"  comme  aptes,  soit  à  donner  les  renseignements  nécessaires,  soit  à  apporter 
•  un  concours  particulièrement  utile  aux  travaux  de  la  Commission  » 

«  Dans  les  mêmes  circonstances  et  pour  les  mêmes  motifs,  des  Ingé- 
•<  nieurs  étrangers  au  service  du  Contrôle  et  même  aux  Corps  des  Ponts 
<(  et  Chaussées  et  des  Mines  pourront  être  désignés  par  le  Vice- Président 
"  pour  faire  partie  des  Commissions  ». 

«.  Le  Vice-Président  et  le  Directeur  des  chemins  de  fer  seront  membres 
"  de  droit  de  toutes  les  Commissions  ». 
Décrète  : 

Article  premier. 

L'article  7  du  Décret  du  9  janvier  1900  est  remplacé  par  le  suivant  : 
Pour  l'étude  des  questions  courantes,  il  est  constitué,  au  sein  du  Comité, 
cinq  Commissions  permanentes  chargées  de  préparer,  discuter  et  arrêter 
les  projets  d'avis  destinés  à  être  soumis  aux  délibérations  du  Comité  et  de 
grouper  les  renseignements  statistiques  ou  autres  de  nature  à  éclairer  l'avis 
de  cette  assemblée. 

Ces  Commissions  ont  à  examiner  notamment  les  catégories  d'affaires 
suivantes  : 


Digitized  by  Google 


PEKSONNKL 


lrc  Commission  :  Règlements,  signaux,  installations  de  gares,  enclen- 
chements, passages  à  niveau,  etc. 

2*  Commission  :  Matériel  de  la  voie  et  matériel  roulant, 
â'  Commission  :  Services  des  trains  et  horaires. 

4e  Commission  :  Accidents, 
ô*  Commissions  :  Inventions. 

Chacune  de  ces  Commissions  est  composée  en  principe  de  cinq  à  sept 
membres  du  Comité,  y  compris  un  président  et  un  secrétaire  ayant  voix 
délibérative. 

Des  I  n  gén  ienrs  en  chef  et  des  Ingénieurs  ordinaires  des  Ponts  et  Chaussées 
on  des  Mines  peuvent  être  attachés  an  Secrétariat  de  chacune  des  Com- 
missions et  prennent  part  k  ses  délibérations  avec  voix  consultative. 

Les  Directeurs  du  Contrôle  des  divers  réseaux  et  l'Ingénieur  en  chef  de 
rinspection  dn  réseau  de  l'État  ont  entrée  dans  chacune  des  cinq  Com- 
missions avec  voix  délibérative  pour  les  affaires  de  leur  service. 

Des  Commissions  spéciales  seront  formées  ponr  l'étude  des  questions 
particulières  ne  paraissant  pas  rentrer  dans  les  attributions  des  Commis- 
sions ci-dessus  définies.  Elles  pourront  comprendre  toute  personne  qui 
paraîtra  indiquée  à  raison  de  ses  connaissances  particulières. 

Le  Vice-Président  et  le  Directeur  des  chemins  sont  membres  de  droit  de 
toutes  les  Commissions. 

Les  membres  des  Commissions  permanentes  et  spéciales  ainsi  que  les 
Présidents  et  les  Secrétaires  sont  nommés  par  arrêté  ;  la  durée  du  mandat 
des  membres  des  Commissions  permanentes  est  d'un  an  ;  les  membres  sor- 
tants peuvent  être  renommés. 

Les  Commissions  se  réunissent  sur  la  convocation  de  leur  Président  dans 
l'intervalle  des  séances  du  Comité,  aussi  souvent  qu'il  est  nécessaire  pour 
ne  pas  retarder  la  marche  des  travaux  du  Comité. 

Le  Ministre  Deut  saisir  directement  chacune  des  Commissions  des  ques- 
tions  qu'il  juge  utile  de  leur  soumettre  et  statuer  sur  le  vu  du  seul  avis  de 
la  Commission. 

Art.  2. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

ARRÊTÉ 
2*  février  liK):i  . 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 
Vu  le  décret  du  25  février  1903,  portant  modification  de  l'article  7  du 
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décret  dn  9  janvier  1900  qni  a  réorganisé  le  Comité  de  l'Exploitation  tech- 
nique des  Chemins  de  fer,  et  instituant,  au  sein  du  Comité,  cinq  Commis- 
sions permanentes  ; 

Sur  la  proposition  des  Directeurs  des  chemins  de  fer,  du  Personnel  et  de 
la  Comptabilité, 

Arrête  : 

Article  premier. 

Les  dossiers  des  affaires  sur  lesquelles  les  Commissions  permanentes 
sont  appelées  à  délibérer  sont  adressés  par  le  Ministre  au  Secrétaire  de 
chaque  Commission  qui  les  fait  inscrire,  au  furet  à  mesure  de  leur  arrivée, 
sur  un  registre  spécial .  L'enregistrement  indique  la  date  de  l'envoi  du 
Ministre,  celle  de  l'entrée,  le  numéro  du  registre  sous  lequel  les  pièces  sont 
classées  et,  sommairement,  la  nature  de  l'affaire. 

Lorsqu'une  affaire  doit  être  soumise  ultérieurement  à  l'examen  du  Co- 
mité de  l'Exploitation  technique,  le  bordereau  d'envoi  à  la  Commission  le 
mentionne. 

A  ut.  2. 

Les  dossiers  concernant  les  quatre  premières  Commissions  sont  adressés, 
par  les  soins  des  Secrétaires,  aux  Ingénieurs  en  chef  ou  Ingénieurs  ordi- 
naires attachés  aux  Commissions  et  qui  sont  chargés  de  présenter,  dans 
une  note  spéciale,  un  compte-rendu  sommaire  de  chaque  affaire. 

Les  conclusions  du  Directeur  du  Coutrôle  sont  toujours  reproduites 
explicitement  dans  cette  note. 

Pour  la  5e  Commission  i  Inventions  i,  le  Président  désigne,  parmi  les 
membres  de  cette  Commission,  le  rapporteur  qui  sera  chargé  de  l'examen 
préalable  de  l'affaire  et  auquel  le  Secrétaire  devra  envoyer  le  dossier. 

Les  dossiers  sont  retournés  aux  Secrétaires  dans  le  plus  bref  délai,  pnis 
transmis  aux  Présidents  avec  un  exemplaire  de  l'exposé  sommaire. 

A  ut.  :5. 

Dans  chaque  Commission,  l'ordre  du  jour  des  séances,  après  avoir  été 
arrêté  yar  le  Président,  est  envoyé,  par  les  soins  du  Secrétaire,  au  plus 
tard  l'avant-veillc  de  la  séance,  à  chacun  des  membres  de  la  Commission. 
Il  est  adresse,  dans  les  mêmes  conditions,  au  Directeur  des  Chemins  de 
fer,  au  Président  du  Comité  technique  et  aux  Directeurs  du  Contrôle  qni 
ont  des  affaires  intéressant  leur  service  portées  à  cet  ordre  du  jour. 

L'exposé  sommaire  de  l'affaire  ou  lavis  du  rapporteur  5e  Commission! 
est  joint  à  l'ordre  du  jour. 
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Art.  4.  • 

ë 

§i  le  Président  est  absent  ou  empêché,  il  sera  remplacé  par  le  plus  an- 
cien des  Inspecteurs  généraux  ou  Ingénieurs  en  chef  des  Ponts  et  Chaus- 
sées ou  des  Mines  membres  de  la  Commission. 

Le  Secrétaire  peut,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  et  après  en 
avoir  avisé  le  Président,  ee  faire  remplacer  par  l'un  des  Ingénieurs  en 
chef  on  Ingénieurs  ordinaires  attachés  à  la  Commission.' 

Art.  5. 

Les  questions  sont  résolues  à  la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  Président  eat  prépondérante. 

Art.  6. 

Les  procès-verbaux  des  séances  sont  préparés  par  l'un  des  Ingénieurs 
attachés  à  la  Commission.  L'avis  de  la  Commission  est  préparé  par  celui 
des  Ingénieurs  qui  a  fait  l'expertise  de  l'affaire.  Cet  avis  est  transcrit  sur 
!e  registre  indiqué  à  l'article  2,  et  la  date  de  sortie  de  l'affaire  y  est  men- 
tion née. 

Une  copie  signée  du  Président  et  du  Secrétaire  en  est  envoyée  au  Pré- 
sident du  Comité  de  l'Exploitation  technique  ou  au  Ministre,  suivant  que 
l'affaire  doit  on  non  être  soumise  au  Comité. 

Dans  le  premier  cas,  le  Secrétaire  y  joint  des  exemplaires  de  l'exposé 
sommaire  et  de  l'avis  de  la  Commission  en  nombre  suffisant  pour  l'envoi 
Hni  en  sera  fait  ultérieurement  à  chaque  membre  du  Comité  technique. 

Art.  7. 

Toute  initiative  est  laissée  aux  Commissions  pour  faire  elles-mêmes  les 
propositions  qu'il  leur  paraîtrait  utile  de  soumettre  au  Ministre. 

ARRÊTÉ 
28  février  1903j 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  25  février  1903  portant  modification  de  l'article  7  du 
décret  du  9  janvier  1900  et  instituant  au  sein  du  Comité  de  l'Exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  cinq  Commissions  permanentes  -. 

Sot  la  proposition  du  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité, 

Arrête, 

La  composition  des  Commissions  permanentes  instituées  au  sein  du  Co- 
mité de  l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer  est  fixée  ainsi  qu'il 
mit  pour  l'année  1903. 
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If  Commission.  —  Règlements,  signaux,  installation  de 

OAttBS,  ENCLENCHE*  EKT8,  PASSAGES  A  NIYÏAU,  ETC..  f 

M.  Worms  de  Romilly,  Inapecteur  général  des  Mines,  Prési- 
dent ; 

MM.  Etienne.  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées; 

de  Préaudeau,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  ; 
C arpent  1er.  Agrégé  des  facultés  de  droit,  avocat  à  la  Cour 

d'Appel  de  Paris  ; 
Beaugey.  Ingénieur  en  chef  des  Mines  ; 
Viennot,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  Secrétaire. 

Sont  attachés  à  la  Commission: 

MM.  Henriot,  Ingénieur  en  chef  des  Mines; 

Bresse,  Ingénieur  en  chef  des  Ponte  et  Chaussées; 
Nouailhac,  id. 

Le  Rond,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  ; 
M  ar  gaine,  id. 

2"  Commission.  —  Matériel  de  la  voie  kt  matériel  roulant. 

MM.  Lai,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  Président  ; 
Worms  de  Romilly,  Inspecteur  général  des  Mines; 
Résal,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  ; 
Bonrdon,  Professeur  à  l'Ecole  centrale  des  Arts  et  Manufac- 
tures ; 

Péchot,  Colonel  d'artillerie  ; 

Beaugey,  Ingénieur  en  chef  des  Mines,  Secrétaire. 

Sont  attachés  à  la  Commission-. 

MM.  Bernheim,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines; 
Nadal,  id. 
Maison,  id. 

Mesnager,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 

3*  Commission.  —  Service  df.s  trains  et  Horaires. 

MM.  Weisgerber.  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées, 
Président  ; 

Baume,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  ; 
Pontzen,  Ingénieur  t  ivil  ; 

Haag,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  ; 
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M.YL  Seligmann-Lui,  Directeur-Ingénieur  des  lignestéléphoniques; 
Lune  au,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  Secrétaire. 

■ 

Sont  attachés  à  la  Commission  : 

MM.  Monmerqué,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées; 
Pigeaud,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées; 

4'  Commission.  —  Accidents. 

MM.  Nivoit,  Inspecteur  général  des  Mines,  Président; 

de  Préaudeau,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées; 
Leauté,  Membre  de  l'Institut  ; 
Péchot,  Colonel  d'artillerie  ; 
Estaunié,  Ingénieur  des  Télégraphes  ; 
Candlot,  Ancien  Chef  de  Section  de  chemins  de  fer  ; 
Viennot.  Ingénieur  en  chef  des  Ponte  et  Chaussées,  Secrétaire. 

Sont  attachés  à  la  Commission  : 

MM.  Le  Cornu,  Ingénieur  en  chef  des  Mines  ; 

Bourquelot,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées; 
Chastellier,  id. 
Bès-de-Berc,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines. 

5"  Commission.  —  Inventions. 

MM.  Arnaud,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  Président; 
Haag.  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées; 

Bourdon,  Professeur  à  l'Ecole  Centrale  des  Arts  et  Manufac- 
tures ; 

Pontzen,  Ingénieur  civil  ; 

Seligmann-Lui,  Directeur-Ingénieurdes  lignes  téléphoniques; 

Estaunié,  Ingénieur  des  Télégraphes  ; 

Résal,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  Secrétaire. 

Sont  attachés  à  la  Commission: 

MM.  Gallon,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées; 
David,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 


Arrêté  du  28  février  1903.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  4  mai  1901  qui 
a  institué  la  Commission  du  matériel  roulant.  lies  attributions  de  cette 
Commission  sont  dévolues  à  la  2e  Commission  du  Comité  de  l'Exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  instituée  par  arrêté  de  ce  jour. 


800  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

M.  Mussat.  Ingénieur  en  chef  de  2e  classe  qui  faisait  partie  de  la 
Commission  du  matériel  roulant  est  nommé,  à  titre  provisoire,  membre  de 
la  2°  Commission  permanente. 

Il  continuera  de  remplir  les  fonctions  de  Rapporteur. 

Arrêté  du  8  mars  1903.  —  M.  Dllgardin.  Ingénieur  ordinaire  de 
8"  classe,  attaché  au  Secrétariat  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées, 
est  attaché,  à  la  résidence  de  Nantes,  au  service  du  canal  maritime  de  la 
Basse-Loire,  et  au  service  des  études  et  travaux  d'amélioration  de  la  val- 
lée de  l'Achenau,  en  remplacement  de  M.  Babin,  appelé  à  une  autre 
destination. 

Idem.  —  M.  Cla veille,  Ingénieur  ordinaire  de  3"  classe,  attaché,  à 
la  résidence  de  Périgueux,  an  service  ordinaire  du  département  de  la  Dor- 
dogne,  au  service  de  la  navigation  de  la  Dordogne,  de  l'Isle  et  de  la 
Vezère,  au  service  hydrométrique  du  bassin  de  la  Dordogne,  au  service 
de  chemin  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Robert,  et  au  service 
du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  est 
chargé,  à  la  résidence  de  Paris  du  1er  arrondissement  du  service  de  contrôle 
de  l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  en  remplace- 
ment de  M.  Jordan,  Ingénieur  des  mines,  détaché  aux  Colonies. 

Par  arrêté  du  3  mars  1903,  M.  Quintin,  Ingénieur  ordinaire  de 
1"'  classe,  détaché  au  service  des  travaux  municipaux  de  la  ville  de  Tou- 
louse et  remis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Travaux  publics,  est  chargé, 
à  la  résidence  de  Périgueux,  des  services  ci-après  désignés  en  remplace- 
ment de  M.  Claveille,  appelé  à  une  autre  destination,  savoir: 

1°.  —  Arrondissement  du  Nord  du  service  ordinaire  du  département  de 
la  Dordogne  ; 

2°.  —  1er  arrondissement  du  service  de  la  navigation  de  la  Dordogne, 
de  l'Isle  et  de  la  Vezère  ; 

3".  —  rr  arrondissement  du  service  hydrométrique  des  bassins  de  la 
Dordogne,  de  la  Dronne  et  de  l'Isle  ; 

4".  -  *J"  arrondissement  (lignes  de  Nontrou  à  Sarlat  —  Ve  partie,  — 
embrauchement  d'Hautefort  au  Iîurg  -  6e'  lot,  et  de  Moutmoreau  à  Ri- 
bérac)  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef 
Robert  ; 

5".  —  4"  arrondissement  du  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâti- 
ments du  chemin  de  fer  d'Orléans. 

Arrêté  du  \',)  mars  lî>o;3.  —  .Sont  nommés  Membres  de  la  Commis- 
sion du  Nivellement  général  de  la  France,  en  remplacement  de  MM.  Kas- 
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mann  et  Dubois,  MM.  Henry  (Ernest),  Inspecteur  général  de 
P  classe,  Présideut  du  Sous-Comité  technique  de  la  vicinalité  au  Minis- 
tère de  l'Intérieur  et  Boncorps,  Membre  du  Comité  de  la  vicinalité. 

Arrêté  du  10  mars  1908.  —  Il  est  créé,  à  l'Ecole  nationale  des  Ponte 
et  Chaussées,  un  poste  de  sous -conservateur  des  collections,  préparateur 
des  cours  et  un  poste  d'adjoint  à  ce  conservateur. 

Le  sous-conservateur  [sera  assimilé,  au  point  de  vue  des  classes  et  du 
traitement,  aux  chefs  des  dessinateurs  et  des  travaux  photographiques 
institués  par  l'arrêté  du  5  mars  1891Î. 

L'adjoint  au  sous-conservateur  sera  assimilé,  au  point  de  vue  des  classes 
et  du  traitement,  aux  dessinateurs  et  aux  photographes  institués  par  l'ar- 
rêté survisé  du  û  mars  1896. 

Par  le  même  arrêté,  M.  Daniel,  conducteur  des  Ponts  et  Chaussées 
de  2e  classe,  charge  des  fonctions  de  sous-conservateur  des  collections  et 
de  préparateur  des  cours,  est  nommé  Sous-conservateur  des  collections  et 
préparateur  des  cours  de  5"  classe. 

Les  fonctions  d'adjoint  an  sous-conservateur  continueront  à  être  rem- 
plies par  M.  Massonneau,  conducteur  des  Ponts  et  Chaussées  de 
4'  classe,  qui  conservera  provisoirement  son  titre  et  son  traitement 
actuels. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  lor  janvier  190:}. 

Arrêté  du  17  mars  1903.  —  M.  Jacquerez,  Ingénieur  en  chef  de 
i*  classe  détaché  au  Ministère  des  Colonies,  est  chargé,  à  la  résidence  de 
Foix,  des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Clarard, 
décédé,  savoir  : 

1°  Service  ordinaire  du  département  de  l'Ariège  : 
2°  Service  hydrométrique  des  bassins  de  l'Ariège,  de  l'Arize  et  du 
Salât  ; 

V  Service  des  chemins  de  fer  des  Pyrénées  Centrales  (Direction  dans 
la  vallée  du  Salât)  :  de  Saint-Girons  à  Oust,  de  Saint-Girons  à  Foix  ;  de 
Pamiers  à  Limoux  (  Section  de  Pamiers  à  la  sortie  de  la  gare  de  Moulin- 
Xeuf  )  ;  de  Lavelanet  à  Bram  (Section  de  Lavelanet  à  la  sortie  de  la  gare 
de  Moulin-Neuf)  ;  de  Saint-Paul-Saint- Antoine  à  Lavelanet  et  à  Belesta. 

Décision  du  17  mars  1903.  —  M.  Leleu  (Jules),  conducteur  prin- 
cipal, attaché  au  service  maritime,  lre  section,  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  du  service  maritime  de 
l'arrondissement  de  Fécamp  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de 
M.  Vlngénieur  Vielle. 


302 


LOIS,  DKCRET8,  K'IC. 


IL  -  CONDUCTEURS 


1°  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  conducteurs  de  4e  classe  les  candidats  déclares  admissibles 
dont  les  noms  suivent  : 

17  février  190:5.  —  M.  Lemoine  (Arcade),  commis,  concours  de 
1901,  n°  82.  Nièvre,  service  de  la  2e  sectiou  de  la  navigation  de  la  Loire. 

25  février.  —  M.  Lollivier  (Auguste),  concours  de  1901,  n°  111, 
est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au 
service  des  Travaux  publics  de  la  Scnégambie  et  dn  Xiger. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

7  mais.  —  M.  Voyard  (Gabriel),  commis,  concours  de  1901,  n°  M8. 
Saône-et-Loire,  service  ordinaire. 

lu  mars.  —  M.  Barriac  (Jean),  commis,  concours  de  1901,  n°  6."», 
Gers,  service  ordinaire. 

24  mars.  —  M.  Bourde  (Jean),  commis,  concours  de  1902,  n°  62, 
est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au 
service  des  Travaux  publics  de  Tlndo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  du  service  détaché. 

2°  AVANCEMENTS 

ArnUé  du  lu  mars  1903.  —  Est  élevé  comme  suit  le  traitement  des 
conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  ci-après  nommés  (  Applications  des 

dispositions  des  décrets  du  7  novembre  1891)  y  savoir  : 

Principaux  dr  \-  datif  de  4.200  à  4.S00  fraw». 

MM. 
Brachet 
Ricard  (Alphoiw 
Lemoine  (Leou)  . 
Saunier  (Kup-ne) . 
Hillot  .... 
Millon  (l'ircn  ) 
Mallet(I)ésinM.  . 
Ricada.    .    •  ■ 
Thiot 


Probesteau  . 
Poncet .  . 
Letivant  . 
Martin  (J.  Km.) 
Evrard  il'iem) 
Garoulle  . 
L  airain  . 
Groniez 
Favier  il  inum 
Rainbour.  . 


Dordogne 
Al^er 
Semé.  . 
Vendée       .  . 
Meuse 

Basses-I'vréurYs 
Nord.        .  . 

Sein<' .... 
V osées   .  . 
Seine. 

I.oire,- Inférieure 
Ain  . 

I Ile-et-Vilaine  . 

Arevron.  . 

l'as-iic-Laliiis 

Nord.     .     .  . 

Vienne 

Nord. 

Au-i-v  .  . 

Sciur.     .     .  . 


Scrvire  ordinaire. 
Circonscription  de  lT.st. 
Navigation  de  la  Seine  (2'  section), 
se  rvice  iiiariliine. 
Cauul  de  l'Ksi.  llranche  Nord. 
Service  maritime. 
Servi rr  ordinaire. 
Contrôle  ouc*l.  Hu  eelion. 
Canal  de  l'Ksl.  limnche  Sod. 
Admin.  deschf-niinsde  fer  de  Ttlul 
SiTTiee  maritime, 
servie  ordinaire, 
id. 
id. 
id. 

Voies  nnvi£nl.|<s. 
Service  ordinaiie. 
id. 

Tout lole  «lu  Midi.  (Voie  el  bit» i uiculs 
Contrôle  du  Nord,  j        i.l  > 
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Principaux  de  2-  tinsse  de  3.800  à  4  .oui  /noies. 


MM. 
Glèrin 


Munier  (Anioino) 


Rabé 


Bonnevalle  .  . 

Porcher  (  Adolphe) 
L*e  moine  (Alcidc) 
Guiramand  .  . 
Baumann.    .  . 
Bèquignon  (A.-Ph.) 
Maubrey  .    .  . 


Del  fan  ■ 
Depiguigny 


Jantou  . 

Sapin  .... 

Pinguet 

Imbart 

Lin  

Joubert    .    .  . 
Levens.  . 
Motte  (Adolphe)  . 
Taravant 
Rey  (Pierre;    .  . 
Vitrant        .  • 
Ferrand  (Auguste) 
Abadie  J  -M.)  . 
Guibourgé 
Dnreux         .  . 

Pic  

Raucoules.  .  . 
Mistral 


MM. 
Ségard . 
Rosier  . 


Saint-Béat 
Gneylard 
Barjavel 
Bourven 
Candèze 


Craosac 
Pivron  . 
Gauffre 

Albouyt  Auguste) 
Chevalier  (Hippolvio) 
Perny 
Treil.  - 


Petetin. 
Rossignol  (Baptiste} 
Jallays. 
Pousignon 
Normandin  .  . 


Sciae-cl- Manie  . 


Soinc- Inférieure  . 
Meurthe-et-Moselle. 
Vauclusc. 
(•«•rs  . 

Saillie  .  .  .  . 
Seine.  . 

Alpes-Maritimes  . 
Seine  


Puj-de-lVmio 

Ain  .... 
Strlhe  . 
Bouchcs-du-Khoue 
Cher.    .    .  . 


Seine 

Alpes-Maritimes 
(lalvados 
tiers  .... 
Itnuohcs-du-Ulioue 
Nord.     .     .  . 
Haute-Marne 
Hautes-Pyrénées 
Soi  ne.  . 
Côle-d't>r    .  . 
Artégc        -  . 
Tarn .... 
Loire.         .  . 


Service  ordinaire. 

Kn  disponibilité  pour  défaut  d'emploi 

Travaux  pu hlics  des  colonies.  Ser- 
vice détaché. 

Compagnie  dos  chemins  de  fer  de 
l'oue-t.  Coup''  illimité. 

Service  municipal  do  Paris.  Service 
détaché, 

Navigation  de  la  Seine.  4°  section. 
Faisant  fonctions  d'Inccaievà  liricy 
Service  ordiuaiie. 
Chemins  de  fer.  M.  Sentilhes. 
I  Service  ordinaire. 
Service  municipal  de  Paris.  Service 

détaché. 
Service  ordiuaire. 
Service  municipal  de  l'aria.  Sorvieo 

dé  tachi1. 

Contrôle  l'.-L  -M.  Kxpl.  teruaique. 
Service  ordinaire. 
Contrôle  ouest.  Voie  et  bâtiments. 
Servie  ordinnire. 

id  et  navigation. 

Service  ordinaire. 

id. 

id.  et  maritime. 

id.         el  chemins  de  fer. 
Service  ordinaire. 
Service  maritime. 


id. 

id. 

liaunl  de  Bourgogne. 
Service  ordinaire. 


Faisant  fonctions  d'Ingén.  à  Caslies. 
Canal  de  la  Loire  au  lîhoiie. 


Principaux  de  3*  classe  de  3.400  ïi  3.1.00  francs. 


Indre-et-Loire  . 
Seine.  . 


Hftult-llaionu. 

Vauclnse. 

l'iuistèle.  . 

Alger 
l>ére.  . 


Tarn . 

Sarthc  . 
Hérault  . 
Aveyiou. 
Alger 
Cher . 

Haute-tiuroiuie 


Rhône    .     .  . 
Doux-Scvt  1  > . 
Charente-Inférieure 
Ardeuues     .  . 
Indre-et-Loire  . 


Service  ordinaire 

Service  iiiunicipul  de  Paris.  Servie»» 
détaché. 

.V  i  vice  ordinaire. 

Ku  congé  sans  traitemcnl . 

Navigation  du  Nhone. 

Service  ordinaire . 

Circonscription  ouest. 

Service  muuicipal  de  (irenoble.  Ser- 
vice détaché. 

Service  ordinaire, 
id. 

Servie  •  maritime 

Service  ordinaire. 

Circou&ci  îjdion  de  l'Kst. 

Service  ordiuaiie. 

Service  hydraulique  agricole.  Sri 

vice  détaché. 
S-i  vice  ordinaire. 

il. 

id. 

Cnnnl  «les  Ardeuues. 
Servie-  i.filiuan  1  . 


t 
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MM. 

Pinelli  .  .  . 
Balsen.  (Aug.) . 
Stengel  (Km.) . 
Chabot  (Ant.)  . 


Boucher  (Km.) 


Meude  .... 
Marseillan  .  . 
Millot  (Arm.)  . 
Loiseau  (Par.  I) 
Kerbrat  (Si au  )  . 
Lepadellec  .  . 
Arnaud  (Hippol.). 
Schweighaeuser 

Fitte  

SaUVoy.  .  .  . 
Pèrot  (Luidgi).  . 
Chavanis  .  .  . 
Tillequin  . 
Dubost  (Kug).  . 
Duverne  .    .  . 


Corse. 
Nord. 
Aisne 
Soi  no. 

Oise  . 


Alger  .  .  . 
Gers . 

Cote-d'Oi  .  . 
Loiret  .  .  . 
Indre-et-Loire 
Morbihan  .  . 
Aude.  .  .  . 
Vnucluïc. 
Hautes-  Pyrénées 
Yonne 

Charente.  . 
Loire    .    .  . 
Vomir  . 
Manche  . 
Saniie-ct-Loirr  . 


Comluct(ur$  de 

MM. 

Dubernard  .  . 
Muylaert  . 
Martin  (Aug.).  . 
Baud  (Charles).  . 
Molès  ... 
Duplay  (Jacques). 


Morel  (Albert). 
Maoarry  . 
Guthraann 
Charpentier  (Charles) 

Girard  (Edmond) .  . 


Galerneau    .  • 
Boulard  (Edmond; 
Guibal  .... 
Marchant  (Alfred) 
Garro  .... 

Gex  

Lemaire  (Alfred). 
Martaud  .  .  . 
Kervern  .  .  . 
Cohic  .... 
Portât (Phil.)  . 

Sivade  ... 
Ferlin  .        .  . 


Judas 
Caillé 
Metge 


Artièros 
Chatenet  (Jules) 
Paacal  (Achillesi 
Base.    .    .  . 


Gard. 
Nord. 
Loir-i 
Jura  . 

Gers  . 


t-Chor 


Service  ordinaire. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 
Service  municipal  de  Paris.  Service 
détaché. 

Navigation  entre  la  Belgique  cl 

Paris. 
Circonscription  Ouest. 
Service  ordinaire. 

id. 

id. 

Contrôle  Orléans.  Voie  et  bâtiments. 
Service  ordinaire, 
id. 

Navigation  du  Itliônc. 
Service  ordinaire. 
Canal  du  Nivernais. 
En  disponibilité. 

Navigation  de  la  Loire  (2«  section). 
Caual  de  Bourgogne. 
Service  ordinaire  et  maritime. 
Service  ordinaire. 


1"  dusse  de  3.000  à  3.200  francs. 


Marne  . 
Alpes-Maritimes 
Dordogne    .  . 


Isère. 
Aube.  . 
Aveyron . 
Meuse    .  . 
Correzc  .  . 
Haute-Savon 
Pas-de-Calais 
Savoie  . 
Loire-lnféricui' 
Orne.    .    .  . 
Seine-et-Marne  . 


Alpes-Maritimes 
Alpes-Maritimes 

Seine-et-Man:e. 
Lot  ...  . 
Gard.     .     .  . 


Aveyron  .  . 
Vienne  . 
Hérault  .  . 
Hautc-Gaioune 


Chemins  de  fer  (M.  LieCornec). 
Service  ordinaire. 
Canal  de  Berry. 
Service  ordinaire, 
id. 

Compagnie  généralo  des  eaux.  Congé 

illimité. 
Canal  de  la  Marne  au  Rhin. 
Service  ordinaire, 
id. 

Compngnie  de  l'Ouest.   Kn  congé 
illimité. 

Travaux  publics  de  l'Indo-Chinc. 

Service  détaché. 
Service  ordinaire. 

id. 

id. 

Canal  de  l'Est.  Branche  Nord. 
Service  oïdinairc. 
id. 

id. 
i<l . 

Navigation  de  la  Loire  (3r  section). 

Service  ordinaire. 

Service  municipal  de  Paria.  Service 

détaché. 
Service  ordinaire. 
Société  Lyonnaise  des  eaux.  Congé 

illimité. 
Marne  (3°  section). 
Contrôle  Orléans.  Voie  et  bâtiments. 
Canaux  de  Syl  véréal  et  du  Bourgidon. 

Service  détaché. 
Contrôle  Midi.  Voie  et  biHimcuts. 
Service  ordinaire, 
id. 

Service  de  l'hydraulique  agricole. 
Service  détaché. 
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Martin  j  Louis). 
Simon  (Henri)  . 
Gnérin  (Guillaume) 
Gui  n  ara  .  . 
Moly.  .  .  . 
Mercadier 
Turlin  (Kmilci. 
Rijal  (Jules)  . 
Millioz.  .  . 
Ganivet  (Auguste) 


CiHc-d'Or  .  .  . 
Charente-Inférieure 
Nièvre  .... 
Bouches-du-Rlume . 

Cher  

Algérie  . 
Hautes-Alpes  . 
Basses- Alpes    .  . 
Houclie$-du-IUmii<  . 


Canal  de  Bourgogne. 
Service  ordinaire. 
Navigation  de  la  Loire  (2*  : 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 
Faisant  fonctions  d'Ingénieur  à  Balna 
Service  ordinaire, 
id. 

Service  maritime. 
Administration  des  chemins  do  fer 
de  l'Etat.  Servirc  détaché. 


3°  SERVICES  DÉTACHÉ». 


25  février  1903.  —  M.  Fiot  i  Henry),  condneteur  de  Y  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  du  Nord,  an  service  du  canal  de  l'Escaut  à  la 
Meuse,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé 
au  service  des  Travaux  publics  de  la  Sénégambie  et  du  Niger. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 


25  février.  —  M.  Legendre  (Raymond  i,  conducteur  de  2' classe, 
en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en  activité 
au  service  vicinal  du  département  du  Nord. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 


i  mars.  —  M.  Planavergne  (Henri),  commis  de  2e  classe,  est 
chargé  des  fonctions  de  conducteur  et  autorisé  à  entrer  au  service  muni- 
cipal de  la  ville  de  Maçon. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 


7  mars.  —  M.  Blazy  (François),  conducteur  de  Y  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  rAveyron,e8t  mis  à  la  disposition  du 
Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au  service  des  Travaux  publics 
de  l'Indo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

1:5  mars.  —  M.  HargOUS  Vincent),  conducteur  de  2"  classe,  atta- 
ché au  service  maritime  du  département  des  Basses- Pyrénées  est  autorisé 
à  accepter  les  fonctions  d'Ingénieur  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Bayonne  et  de  Directeur  des  services  de  l'outillage. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 
Ann  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrut»,  arc.  —  tome  ni.  lm 
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8  février  1903.  —  M.  Gueylard  (Abel),  conducteur  principal  en 
congé  illimité  au  service  de  la  Compagnie  de  Fives-Lille,  est  mis  en  congé 
sans  traitement  pour  affaires  personnelles. 

2ô  février.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement,  pour  affaires  person- 
nelles, est  accordé  à  M.  Reymond  (Barthélémy),  conducteur  de 
3*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Ain. 

24  mars.  —  M.  Andrieu  (Pierre),  conducteur  principal,  en  congé 
illimité  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  est  mis 
en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles. 

5°  DISPONIBILITÉ. 

8  février  1903.  —  M.  Mansuy  (Lucien),  conducteur  principal, 
attaché,  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  au  service  du  canal 
de  la  Marne  au  Rhin,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi- traitement,  pour 
raisons  de  santé. 

10  mars.  —  M.  Dupont  lEdgard),  conducteur  de  3*  classe,  détaché 
au  service  des  Travaux  publics  de  l'Ile  Mayotte,  est  mis  en  disponibilité 
avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé. 

6"  RETRAITES. 

M.  Gérardin  i  Ernest),  conducteur  de  2e  classe, 
Maroc,  service  ordinaire  

M.  Tallet  (Louis),  conducteur  principal,  Ibère, 
service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des 
chemins  de  fer  de  P.-L.-M  

M.  Houdry  (  Alexandre),  conducteur  principal, 
.Seine-et-Marne,  service  ordinaire  et  contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Provins  à  Esternay.  . 

M.  Gandlot  (Joseph),  conducteur  principal, 
Oise,  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments 
des  chemiuB  de  fer  du  Nord  

M.  Sagols  (Pierre),  conducteur  principal,  Pyré- 
nées-Orientales, service  maritime  


Dale  dcxtculion. 
1er  avril  1903. 

1er  avril  1903. 

l,r  avril  1903. 

l«r  avril  1903. 
l«r  avril  1903. 
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M.  Janet  (Pierre),  conducteur  principal,  Saône- 

et-Loire,  service  ordinaire   l"r  avril  1903. 

M.  Sessy  (Eugène),  conducteur  principal,  Ille- 
et- Vilaine,  service  ordinaire  et  contrôle  de  la  voie  et 
des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  ...         rr  avril  1903. 
M.  Gervais  (Edouard),  conducteur  principal, 

Tarn,  service  ordinaire   lfr  avril  1903. 

M.  Maigné  (Charles),  conducteur  principal, 

Iile-et- Vilaine,  service  maritime   VT  avril  1903. 

M.  Bastlen  (Hippolyte),  conducteur  principal, 
détaché  au  service  hydraulique  du  département  de 

Meurthe-et-Moselle   1"  avril  1908. 

M.  Bureau  (Joseph),  conducteur  principal, 

Seine-et-Marne, service  ordinaire   1er  avril  1903. 

M.  Charpentier  (Jean),  conducteur  principal, 
Lot-et-Garonne,  service  de  la  navigation  de  la 

Garonne   .    .   .   1er  avril  1903. 

M.  Bocquenet  (Auguste),  conducteur  de 
i*  classe,  Saône-et-Loire,  service  ordinaire.    .    .         l"r  avril  1903. 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la 
remise  de  son  titre  de  pension. 
M.  Haleine  (Augustin),  conducteur  de  lr°  classe, 

eu  congé  illimité   l'r  avril  1903. 

M.  Milliet  (Benoit),  conducteur  principal,  Ain, 

service  ordinaire.    lpr  avril  1903. 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la 
remise  de  son  titre  de  pension . 

M.  Raoul  (Alexandre),  conducteur  principal, 
Yonne,  service  ordinaire  et  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Moncteau  à  Saint-Flo- 
rentin   1"  avril  1903. 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la 
remise  de  son  titre  de  pension. 

M.  Ravin  (Théophile),  conducteur  principal, 
détaché  au  service  de  la  Chambre  de  Commerce  de 

Calais   1er  avril  1903. 

M.  Groniez  (Charles),  conducteur  principal, 

Nord,  service  ordinaire.    .    •   ltT  avril  1903. 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la 
remise  de  son  titre  de  pension. 

M.  Morel  (Arsène),  conducteur  principal,  en 
congé  illimité   l'r  avril  1903. 
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M.  Dédet  (Auguste),  conducteur  principal,  en 

congé  illimité.   VT  avril  11*03.  \ 

M.  Faubet  (Jean),  conducteur  principal,  Lot- 
et-Garonne,  service  ordinaire   l»r  avril  1903. 


Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la 
remise  de  son  titre  de  pension. 

M.  Fourès  (Henri), conducteur  principal,  déta- 
ché au  service  hydraulique  du  département  de  l'Hé- 


rault  1"  avril  190:i. 

M.  Odet  (François),  conducteur  principal,  Nord, 
service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et  Paris.         l,r  avril  1903. 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la 
remise  de  son  titre  de  pension. 

M.  Héleine  (Marin),  conducteur  principal,  Pas» 
de-Calais,  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâti- 
ments des  chemins  de  fer  du  Xord   1er  avril  1903. 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la  ' 
remise  de  son  titre  de  pension. 

M.  Bonnet  (Germain);  condneteur  principal, 
Hérault,  service  du  canal  du  Midi   l«r  avril  1903. 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jûsqu'à  la 
remise  de  son  titre  de  pension. 

M.  Andrieu  (Pierre),  conducteur  principal,  en  ' 
congé,  pour  affaires  personnelles   1er  avril  1903. 

M.  Létivant  (Adolphe),  conducteur  principal, 
Ille-et-Vilaine,  service  ordinaire   1"  mai  1903. 

M.  Christiany  (Camille), conducteur  principal, 
Constantine,  service  de  la  circonscription  de  Cons- 
tantine   iw  mai  1903. 

M.  Clervoy  (Charles),  conducteur  principal, 
Ille-et-Vilaine,  service  ordinaire   Ie'  juillet  1903. 

7"  décès 

Dntc  Jh  détb. 

M.  Duburg  (Camille conducteur  de  4'  classe,- 
Gironde,  service  ordinaire   7  février  1 903. 

M.  Sauvet  (Claude i,  conducteur  de  Iru  classe, 
Basses-Alpes,  service  ordinaire   8  février  1903. 

M.  Guyard  (Louis),  conducteur  de  :v  classe, 
Seine,  service  de  la  :P  section  de  la  navigation  de  la 
Marne   9  février  1903. 
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M.  Bennot  (Charles),  conducteur  de  8e  classe, 
Yancluse,  service  ordinaire   15  février  1903. 

M.  Laurent  (Henri),  conducteur  principal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé   20  février  1903. 

M.  Fraisse  (Georges),  conducteur  principal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé   28  février  1003. 

M.  Mansuy  (Lucien),  conducteur  principal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé   8  mars  1003. 


8°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

8  février  1903.  —  M.  Quégain  (Joseph),  conducteur  principal,  dé- 
taché au  service  de  l'Hydraulique  du  département  de  la  Haute-Saône,  et 
remis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Travaux  publios,  est  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Haute*Marne. 

9  février.  —  M.  Olive  (Ferdinand),  conducteur  de  2a  classe,  attaché 
au  service  maritime,  2«  section  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  est 
mis  en  retrait  d'emploi  sans  traitement. 

* 

11  février.  —  M.  Bazouin  (Félix),  conducteur  de  4-  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  l'Indre,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Guéret  à  La  Châtre,  passe  dans  le  département  du  Gers,  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Eauze  à  Auch. 

11  février.  —  M.  Louyat  (Ernest),  conducteur  de  4«  classe,  attaché 
an  service  ordinaire  du  département  de  Meurthe-et-Moselle,  passe  dans  le 
département  de  la  Marne,  au  service  de  la  3"  section  de  la  navigation  de 
la  Marne. 

19  février.  —  M.  Nègre  (Armand),  conducteur  de  lre  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  l'Hérault,  au  eervice  du  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.,  est  mis  en  retrait  d'emploi 
avec  2/5"  de  son  traitement. 

25  février.  —  M.  Delhotel  (Léon),  conducteur  de  2r  classe,  attaché 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  Direction  du  Contrôle 
commercial  des  chemins  de  fer,  est  nommé  Inspecteur  particulier  de  l'Ex- 
ploitation commerciale  des  chemins  de  fer. 
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26  février.  —  Est  rapportée  la  décision  du  25  novembre  1002,  par 
laquelle  MM.  Delagrange  (Charles),  conducteur  de  2e  classe  et  Fau- 
con (Maurice),  conductenr  de  4*  classe,  détachés  au  service  ordinaire  du 
département  d'Oran,  ont  été  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  ColonieB 
pour  être  employés  en  Indo-Chine. 

MM.  Delagrange  et  Faucon  restent  détachés  au  service  ordi- 
naire du  département  d'Oran. 

• 

28  février.  —  M .  Gally  (Louis),  commis  de  3*  classe  faisant  fonc- 
tions de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Drôme,  est 
attaché,  en  outre,  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Nyons  à  Pierrelatte. 

2  mars.  —  M.  Roulland  (Adolphe),  commis  de  8e  classe,  est  chargé 
des  fonctions  de  conducteur  au  service  maritime  du  département  de  la 
Manche. 

4  mars.  —  M.  Peyre  (Pierre),  conducteur  de  3'  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  l'Aude,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Pamiers  à  Limoux,  passe  dans  le  département  de  l'Ariège,  au  ser- 
vice des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lavelanet  à  Bram. 

7  mars.  —  M.  Ducassé  (Barnabé),  conducteurde  3° classe, attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Gers,  passe  dans  le  département  de 
la  Seine,  au  service  de  la  3°  section  de  la  navigation  de  la  Marne. 

Idem.  —  M.  Courtès  (Albert),  conducteur  de  4"  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  l'Indre,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  d'Argenton  à  La  Châtre,  passe  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Guéret  à  La  Châtre,  même  département. 

7  mars.  —  M.  Lafay  ^Célestin),  conducteur  de  3e  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  l'Isère,  est  attaché,  en  outre,  au  ser- 
vice du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de 
P.-L.-M. 

10  mars.  —  M.  Lautlé  (Séraphin),  conducteur  de  :>°  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Vaucluse,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Basses-Alpes. 
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Idem.  —  M.  Dupont  (Edgard),  condncteur  de  3e  classe,  en  disponi- 
bilité avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé,  est  remis  en  activité  et 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Vauclnse. 

Idem.  —  Gerbal  (François),  conducteur  de  4°  classe,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Haute-Loire,  passe  au  service  ordi- 
nasre  du  département  des  Basses- Alpes. 

11  mars.  —  M.  Couissin  (Alfred),  conducteur  principal,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  3*  section  de  la  naviga- 
tion de  la  Marne,  passe  au  service  de  la  Direction  du  contrôle  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est,  même  département. 

Idem.  —  M.  Chauvet  (Emile),  conducteur  de  3'  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  passe  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  au  service  de  la  3e  section  de  la  navigation  delà  Marne. 

13  mars.  —  M.  Gros  (Gabriel),  conducteur  de  lre  classe,  attachéau 
service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne,  passe  an  service  du 
contrôle  de  l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  môme 
département. 

17  mars.  —  M.  Chaudron  (Julien),  conducteur  de  4e  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Côte-d'Or,  est  attaché,  en  outre, 
au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  d'Epinac  à  Dijon. 


rÉdileur-Gèrant  :  E.  BERNARD. 


gCourbCToie.  —  Imprimerie  E.  IlEIlNAiU)  et  C"\  U,  rue  île  la  Station. 
Bureaux  :  29,  Quai  des  Grandi-Augustin»,  l'ans. 
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LOIS 

(N°  83) 

[29  avril  1902] 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  les  dé- 
partements de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure,  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  à  noie  normale  de  Vascœuil  à 
Morgny. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1er.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  les  dépar- 
tements de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure,  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  à  voie  normale  de  Vascœuil  à  Moigny. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  ne  sont  pas 
accomplies  dans  un  délai  de  six  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Ce  délai  pourra,  en  cas  d'insuffisance  reconnue,  être  prorogé  par  décret. 

Art.  3.  —  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  autorisé  à  pour- 
voir à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit  comme 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
dont  copie  est  annexée  à  la  présente  loi. 

Sont  approuvées  : 

1°  La  convention  pasHée,  le  3  octobre  1900,  entre  le  préfet  de  l'Eure  et 
le  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  pour  la  concession  à  ce  dernier  départe- 
ment de  la  partie  située  sur  le  territoire  de  l'Eure; 

2°  La  convention  passée,  les  2-4  décembre  1901,  entre  le  préfet  de  la 
Seine  Tnférieure,  d'une  part,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
d'autre  part. 

Une  copie  certifiée  conforme  desdites  conventions  restera  également 
annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  13  et  14  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne  dési- 
Ann.  dn  P.  et  CA.,  Lois,  8*  aér.,  3*  auo.  4*  cah.  —  tom  m  21 
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gnée  à  l'article  1er  ci-dessus  est  fixé  à  la  somme  de  cent  mille  francs 
(100,000  fr  )  par  kilomètre,  soit  à  un  milion  cinq  cent  vingt  mille  francs 
(1,520,000  fr.)pour  la  ligne  entière,  pour  une  longueur  maxi ma  de  15  kilo- 
mètres 200,  non  compris  le  matériel  roulant  dont  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment seront  compris  dans  les  frais  d'exploitation . 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  du  Trésor  est  fixé  à  deux  mille  francs 
(2,000  fr.)  par  kilomètre  et  à  trente  mille  quatre  cents  francs  (30,400  fr.) 
pour  la  ligne  entière. 

Aux  dépenses  d'exploitation  qui  serviront  au  calcul  de  la  subvention  de 
l'Etat,  le  département  pourra  ajouter  une  somme  de  deux  cents  francs 
(200  fr.)  par  kilomètre  exploité,  en  vue  de  la  constitution  d'un  fonds  de 
renouvellement  s'élevant  à  six  mille  francs  (»î,000  fr.)  au  plus  par  kilo- 
mètre. 

Le  concours  financier  de  l'Etat  cessera  nécessairement  à  partir  du  31  dé- 
cembre 1951. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


l'.IIEMIN  DE  FEU  D'INTÉRÊT  I  "CAL  DE  VANCdEl'U.  A  MORdNY 


TRAVERSÉE  DU  DEPARTEMENT  DE  L'EURE 

Concession  par  le  département  fie  l'Eure  au  département  de  la 

Seine-Inférieure. 

L'an  1900,  le  3  octobre. 
Entre  : 

M.  Beverini-Vico,  préfet  du  département  de  l'Eure,  agissant  au  nom  et 
pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  : 
1°  De  la  loi  du  10  août  1871; 
2°  De  la  loi  du  11  juin  1880; 

3°  Des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  23  août  1899  et 
28  août  1900; 
Et  : 

M.  G.  Mastier,  préfet  du  département  de  la  Seine -Inférieure,  agissant 
en  vertu  des  délibérations  du  conseil  géuéral  de  ce  département  en  date 
des  24  août  1898,  28  août  1899  et  28  août  1900, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  rr.  —  Le  département  de  l'Eure  concède  au  département  de  la 
Seine  Inférieure  la  construction  du  tronçon  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
projeté  de  Vascœuil  à  Morgnv,  d'une  longueur  de  1  kil.  100  mètres  et  à 
voie  normale,  situé  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Vascœuil  (Eure). 
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Art.  2.  —  Ce  tronçon  aera  construit  et  exploité  par  le  département  de 
la  Seine-Inférieure. 

Art.  3 .  —  La  présente  concession  est  faite,  en  ce  qni  concerne  le  dépar- 
tement de  l'Eure,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt.  Les  charges  finan- 
cières afférentes  au  tronçon  concédé  par  le  département  de  l'Eure  seront 
supportées  par  le  département  de  la  Seine- rnférieure. 

Art.  1.  —  La  présente  concession  est  faite  poar  une  durée  de  quatre- 
vingt-dix- neuf  ans,  qui  commencera  à  courir  à  partir  de  la  loi  d  utilité 
publique. 

Fait  double  à  Konen,  les  jonr,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure, 
Signé  :  Mastier. 

Le  préfet  de  VEure, 
.ligné  :  BfiVERm-ViCO. 


PKÉFECÏlRK  Dr  PÉI'AUTEMKNT  DE  I. A  SEIXE-lXFÉMEntE. 


En  Ire  M.  le  préfet  du  département  de  la  Seine-Inférieure  et  la  com- 
pagnie des  chemina  de  fer  de  l'Ouest  pour  l' 'ex /doil 'a lion  du  efie- 
min  de  fer  d'intérêt  local  de  Yascn-nil  à  Mnryny . 

Entre  le  département  de  la  Seine  Inférieure,  représenté  par  M.  Mastier, 
préfet  du  département,  agissant  eu  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
donnés  par  délibérations  du  conseil  général,  en  date  des  25  août  18in;  et 
27  août  1901,  et  de  la  commission  départementale  en  date  du  28  septembre 
1901, 

D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  dont  le  siège  est  ,\  Paris, 
20,  rue  de  Rome,  représentée  par  MM.  .1.  (îay,  président,  et  le  baron  llély 
d'Oissel,  vice-président  du  conseil  d'administration,  agissant  en  leur  qualité 
d'administrateurs  de  ladite  compagnie,  et  sous  réserve  de  l'approbation  de 
la  présente  convention  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
D'antre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit,  sur  la  demande  du  département  de  la  S^ine- 
Inférieure  ; 

Art.  l°r.  —  La  ligne  de  Vascœnil  à  Morgny  sera  remise  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  i'Oaest  avec  les  voies,  bâtiments  et  cours  d'exploita- 
tion complètement  terminés,  en  bon  état,  munie  des  pièces,  objets  et 
matériel  de  rechange,  dans  les  limites  habituelles  des  lignes  à  voie  nor- 
male à  trafic  similaire. 

Art.  2.  —  Les  tarifs  à  appliquer  sur  la  ligne  de  Vascu-uil  à  Morgny 
seront  homologués  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Le  nombre  et  les 
horaires  des  trains  réguliers  seront  fixés  par  le  préfet  de  la  Soi  ne- Info  - 
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Art.  8.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  assurera  le  ser- 
vice des  gares,  stations,  haltes  on  bifurcations  de  la  ligne  de  Vascœuil  à 
Morgny  avec  un  personnel  désigné  et  dirigé  par  elle. 

Elle  pourvoira  à  l'accroissement  et  au  renouvellement  du  petit  matériel, 
du  petit  outillage  et  du  mobilier  de  ces  gares,  stations  et  haltes,  dans  les 
limites  d'usage  et  sous  la  réserve  de  l'acceptation  de  M.  le  préfet  du  dépar- 
tement delà  Seine-Inférieure. 

Toutefois,  l'installation  première  de  ce  matériel,  de  cet  outillage  et  de  ce 
mobilier,  devra  être  faite  conformément  aux  inventaires  des  stations  et 
haltes  de  même  importance  du  réseau  de  l'Ouest,  aux  frais  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  avant  l'ouverture  de  l'exploitation. 

Art.  4.  —  Les  installations  à  réaliser  dans  la  station  de  Vascœuil, pour 
le  raccordement  de  la  nouvelle  ligne  et  pour  la  réception  de  ces  trains, 
seront  exécutées  aux  frais  du  département,  par  les  soins  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  qui  en  présentera  le  projet  à  l'approbation 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  5.  —  Les  frais  d'exploitation  et  d'entretien  de  la  gare  commune 
de  Vascœuil  sont  fixés  à  forfait  pour  la  durée  de  la  présente  convention 
et  feront  l'objet  d'une  convention  spéciale. 

Art.  C.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  assurera,  au  moyen 
de  ses  machines  locomotives,  de  son  matériel  roulant  et  de  son  personnel, 
le  Bervice  des  trains  de  grande  et  de  petite  vitesse,  nécessaire  à  l'exploita- 
tion de  la  ligne  entre  Vascœuil  et  Morgny,  moyennant  les  allocations 
suivantes  : 

1°  Pour  les  trains  de  voyageurs  et  pour  les  trains  mixtes  ayant  six  véhi- 
cules ou  moins  de  six  véhicules,  chaque  kilomètre  de  train,  80  centimes  ; 

2°  Pour  les  trains  de  voyageurs  et  pour  les  trains  mixtes  ayant  plus  de 
six  véhicules  et  moins  de  treize  véhicules,  chaque  kilomètre  de  train, 
1  fr.  20  ; 

3°  Pour  les  trains  de  voyageurs  et  pour  les  trains  mixtes  ayant  plus  de 
douze  véhicules,  ainsi  que  pour  les  trains  de  marchandises-voyageurs,  pour 
les  trains  de  marchandises  et  pour  les  trains  de  ballast,  chaque  kilomètre 
de  train,  1  fr.  50; 

Ces  allocations,  qui  constituent  des  forfaits,  comprennent  les  dépenses 
de  toute  nature  propres  aux  trains  :  fourniture  d'eau  et  de  combustible, 
conduite,  traction,  fourniture  et  entretien  de  matériel  de  grande  et  de 
petite  vitesse,  chauffage,  éclairage,  secours,  manœuvres  dans  Tes  gares,  etc. 

Art.  7.  —  La  compagnie  de  l'Ouest  remisera  dans  ses  dépôts  et  ateliere 
les  machines  et  le  matériel  roulant  employés  pour  l'exploitation  de  la  ligne; 
les  dépenses  pour  réparations  sont  comprises  dans  les  allocations  indiquées 
ci-dessus. 

Art.  8.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  assurera,  par 
ses  soins,  la  surveillance,  l'entretien  de  la  voie  et  des  bâtiments,  les  grosses 
réparations,  le  renouvellement  des  rails,  des  traverses  et  du  ballast  de  1» 
ligne  de  Vascœuil  à  Morgny. 

Toutefois,  le  département  se  réserve  la  faculté  d'effectuer  lui-même  les 
travaux  d'entretien  des  bâtiments,  d'entretieu  et  de  renouvellement  de  1s 
voie,  a  la  condition  de  prévenir  la  compagnie  de  l'Ouest  six  mois  à 
l'avance . 

Art.  *J.  —  Pour  toutes  les  dépenses  qui  n'auront  pu  être  spécialisées , 
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telles  que  frais  d'administration  centrale,  de  direction,  etc.,  elles  seront 
évaluée?  avec  les  dépenses  de  même  nature  effectuées  sur  les  lignes  du  réseau 
de  l'Ouest  et  réparties  entre  celles-ci  et  la  ligne  de  Vascœuil  à  Morgny,  au 
prorata  des  recettes  brutes. 

Art.  10.  —  Les  recettes  de  tonte  nature,  faites  dans  les  gares  ou  pour 
le  compte  de  la  ligne  de  Vascœuil  à  Morgny,  seront  versées  dans  les  caisses 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  qui  ouvrira,  à  cet  effet,  un 
compte  courant  spécial. 

Au  débit  de  ce  compte  seront  portés  : 

1°  Les  factures  relatives  aux  dépenses  d'exploitation  et  d'entretien,  dé- 
taillées dans  l'article  3  paragraphe  lrr,  et  dans  l'article  8,  que  la  compagnie 
de  l'Ouest  aura  faites  pour  le  compte  de  la  ligne  de  Vascœuil  à  Morgny. 
Il  est  bien  entendu  que  les  dépenses  du  personnel  comprendront,  en  outre 
du  salaire,  les  versements  à  faire  à  la  caisse  des  retraites  pour  les  agents 
détachés  à  ce  service. 

2°  Les  factures  relatives  aux  fournitures  de  petit  matériel,  de  petit  outil- 
lage ou  de  mobilier  (art.  3,  §  2)  acceptées  par  M.  le  préfet; 

8°  Les  sommes  dues  à  la  compagnie  de  l'Ouest,  par  application  des  ar- 
ticles 5,  6  et  9  ; 

4°  Les  impôts,  les  frais  de  contrôle  et  les  indemnités  pour  accidents, 
pertes,  avaries  et  incendies. 

Le  compte  de  chaque  année  finissant  au  31  décembre  sera  provisoire- 
ment arrêté  entre  les  parties  et  liquidé  le  10  avril  de  l'année  suivante  au 
plus  tard;  ce  compte  sera  définitivement  arrêté  et  liquidé  avant  le  31  dé- 
cembre suivant. 

Des  extraits  du  compte-courant  seront  fournis  par  la  compagnie  de 
l'Ouest  toutes  les  fois  qu'ils  lui  seront  réclamés  par  le  département. 

Art.  11.  —  Des  inventaires  contradictoires  seront  établis  et  tenus  à  jour 
pour  constater  l'existence  et  la  remise  de  tous  les  meubles  et  immeubles 
livrés  par  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  ainsi  que  des  extensions 
et  additions  successivement  faites  par  le  département  ou  à  ses  frais. 

A  l'expiration  de  la  présente  convention,  le  département  assurera  le  ser- 
vice de  sa  ligne  et  reprendra  le  matériel  fixe,  l'outillage,  le  mobilier  et  les 
approvisionnements  qui  existeront  à  ce  moment,  mais  tiendra  compte  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  de  tous  les  approvisionnements 
existants  en  réserve  à  cette  époque,  sans  que  ces  approvisionnements  puis- 
sent excéder  la  consommation  pendant  six  mois. 

Art.  12.  —  La  présente  convention  prendra  cours  à  partir  de  la  mise 
en  exploitation  de  la  ligne  de  Vascœuil  à  Morgny,  et  sa  durée  est  fixée  à 
une  période  de  cinq  années.  Elle  sera  renouvelable  par  tacite  reconduction 
si  elle  n'a  été  dénoncée  un  an  avant  l'expiration  de  cette  période. 

Dans  le  cas  où  la  concession  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  serait  rachetée  dans  l'intervalle  de  cette  période,  la  présente  con- 
vention serait  résiliée  de  plein  droit,  sans  indemnité. 

Art.  13.  —  Les  frais  d  enregistrement  de  la  présente  convention  seront, 
s'il  y  a  lieu,  à  la  charge  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Art.  14.  —  Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de 
domicile,  à  savoir  : 

Le  département  de  la  Seine-  Inférieure,  en  l'hôtel  de  la  préfecture  à 
Rooen. 
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La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  au  siège  de  l'administra- 
tion  de  cette  compagnie,  rue  de  Rome,  20,  à  Paris. 

Fait  en  double  a  Paris,  le  2  décembre  1901  et  à  Rouen  le  4  décembre 
1901. 


CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  V< 

TRACÉ  KT  CONSTRUCTION* 

Art.  ltr.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  dn  présent 
cahier  des  charges  partira  de  la  station  de  Vascœuil,  sur  la  ligne  projetée 
de  Charleval  à  Serqueux,  passera  par  ou  près  Ry,  Blainville-Crevon,  et 
aboutira  à  la  station  de  Morgny,  sur  la  ligne  de  Rouen  à  Amiens. 

Art.  *2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois 
ans,  à  partir  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique.  Ils  seront  poursuivis 
de  telle  façon  que  la  ligne  entière  soit  livrée  à  l'exploitation  dans  le  délai 
de  cinq  ans  à  partir  de  la  même  loi. 

Art.  8  à  9.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
d'après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  qne  des  stations  seront  éta- 
blies dans  les  localités  indiquées  ci-après  :  Ry  et  Blainville-Crevon. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  Btations,  gares  ou  lialtes  Bout 
reconnues  nécessaires  par  le  département,  il  ser.i  procédé  à  une  enquête 
spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  le  préfet;  si  la  sécurité  publique  l'exige,  le  préfet  pourra, 
pendant  le  cours  de  l'exploitation,  prescrire  l'établissement  de  nouvelles 
gares  d'évitement  ainsi  que  l'augmentation  des  voies  dans  leB  stations  et 
aux  abords  des  stations. 

Les  projets  de  détail  de  chaque  gare,  station  on  balte,  se  composeront  : 

1°  D'un  plan  à  l'échelle  de  1/500°  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords; 

2°  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par  mètre; 
8°  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  do 
projet  seront  justifiées. 

Art.  10  à  10.  —  Comme  au  type. 

Art.  16.  —  Supprimé. 

Art.  17  à  29.  —  Comme  au  type. 


(•)  Voir  le  type  Ann.  m-2,  P.  Stfi  ou  Journal  officiel  .lu  7  mai  i902. 
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TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  29  à  32.  —  Comme  au  type. 

Art.  82.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les 
jours  la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois. 
Art.  33.  —  Comme  au  type. 

TITRE  III 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCUSSION 

Art.  34.  —  (Supprimé.) 
Art.  35.  —  (Supprimé.) 
Art.  3(>.  —  [Supprimé.) 
Art.  87.  —  (Supprime.) 
Art.  38.  —  (Supprimé.) 
Art.  39  et  40.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  département  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sons  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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Voyageurs 


TARIF 


PRIX 

de  de 
péage  transport 


F.ufants 


*•  PA»  TÊTR  ET   PAR  IltOMitTIlK 

Grande  vitesse. 

Voilures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 

(*«••  classa)   .... 

Voilures  couvertes  fermées  à  glaces  et  à  banquetles 

(2«  classe)  

Voiture»  couvertes  et  fermées  à  titres  (3e  classe). 
Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  uuc  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

(Sans  que  la  perception  puisso  être  inférieure  à  15  centimes) 

Petilê  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  tauroaux,  chevaux,  mulets,  bêles  de  trait  . 

Veaux  et  porcs  

Moulons,  brebis,  agneaux  chèvres  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront  sur  la  de 
mande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vilesso  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seroul  doublés. 

20  p*n  TOKNB  ET  PAH  KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Deurées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs    


fr.  c. 


0,060 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  do 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  (Eufs.  —  Viande  fraîche.  — Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées 
coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes  

■2°  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz  —  Mais.  —  Châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires 
non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  — 
Bois  a  brùlor  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  — 
Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  on 
bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Colons.  —  Laines. —  Vins. 

—  Vinaigres.  —  Boissons.—  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coko. 

—  Fers.— Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non. 

—  Fontes  moulées  

3e  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  — Argiles.  —  Briques. —  Ardoises. 

i"  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais.  —  Pierres  &  chaux  et  à  plaire.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  dos  roules.  —  Minerais 
de  fer.  —  Cailloux  el  sables.—  Foins.—  Fourrages.— Pailles. 


0, 0i8 
0, 030 


0,015 
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0, 032 
0, 024 
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0.07 
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TARIF 


Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  600  kilogrammes  sous  le  volume  de  1  mètre  cube, 
par  wagon  et  par  kilomètre,  seront  taxés  moitié  en  sus  du 
prix  de  la  classo  à  laquelle  ils  appartiennent. 


3*   TOITURES  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS  A  PETITE  VITESSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  portor  plus  de  6  tonnes  .  .  .  . 
Locomotive  pesant  do  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoiï. 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonncs(nc  traînant  pas  de  convoi) . 

Tender  de  7  à  10  tonnes  ....   

Tender  de  plus  do  10  tonnes  .   

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 
égal  ■  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  Iocomotivo  avec  son 
tender  marchant  sans  rien  t rainer. 


Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à 
vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  cl  à  uno  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur  

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus 
seront  doublés. 

Dans  co  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  do 
prix,  voyager  dans  les  voilures  à  uno  banquette,  et  trois 
dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc. 
les  voyageurs  excédant  co  nombre  payeront  le  prix  des 
places  de  2*  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide  .  . 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  on  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  tonno  de  chargement  et  par  kilomètre. 


4°  SERVICE  DES  POMPES  fCNEDHKS  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS 

Grande  vitesse. 

lac  voiture  dos  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  à  quatro  roues,  à  doux  fonds  et  a  doux  banquettes  . 

Chaquo  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  for  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartimont 
isolé,  au  prix  de  


fr.  c. 
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Les  prix  déterminée  ci-dessus  ne  comprennent  par  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
département  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux 
prix  fixés  pour  le  péage . 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  paye  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  5  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  5  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  prooès-verbal  de  chaînage  dressé  par  les  agents  du  con- 
trôle. Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe, 
des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'a- 
près cette  base  seront  soumis  à  l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des 
travaux  publics,  suivant  les  distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi 
du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogr. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogr. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogT.  payera  comme  poar 
10  kilog.,  entre  10  et  20  kilogr.  comme  20  kilogr.,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1°  de  0  à  5  kilogr.  ;  2°  au-dessus  de 
5  jusqu'à  Kl  kilogr.;  3°  au-dessus  de  10  kilogr.,  par  fraction  indivisible 
de  10  kilogr. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art.  42  à  53.  —  Comme  au  type. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  58  à  58.  —  Comme  au  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  ."8  à  G(î.  —  Comme  au  type. 
Art.  0*;.  —  ;  Supprimé.) 
Art.  l>7.  —  (Supprimé.) 
Art.  C.8.  —  (Supprimé.) 
Art.  69.  —  Comme  au  type. 
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(N°  84) 

[29  avril  1902] 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  des  Vosges,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
à  voie  étroite,  entre  la  Neuceeille-les~Raon  et  Raon-sur- 
Plaine. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Préaident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  V*.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement des  Vosges,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Neuveville-les- 
Raon  à  Raon-sur-Plaine,  par  ou  près  Raon-l'Etape,  Celles-sur- Plaine, 
Allarmont,  Veiaincourt  et  Lnvigny. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  ne  sont  pas 
accomplies  dans  un  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Ce  délai  pourra,  en  cas  d'insuffisance  reconnue,  être  proroge  par  décret. 

Art.  3.  —  Le  département  des  Vosges  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  1er  février 
1902,  entre  le  préfet  des  Vosges,  d'une  part,  et  MM.  Marande  (Emile), 
Cartier- Bresson  (Charles)  et  Jeanpierre  (Charles  ),  d'antre  part,  ainsi  que 
du  cahier  des  charges  annexé  à  celte  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de  la 
loi  du  11  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
20  mars  1*82,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne 
désignée  à  l'article  1er  ci-dessus  est  fixé  à  la  somme  de  quatre-vingt  mille 
francs  (80,000  fr.)  par  kilomètre. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  public 
est  fixé  à  vingt-quatre  mille  six  cent  quatre-vingts  francs  (24,f>80  fr.)  pour 
la  ligne  entière. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  29  avril  1902. 
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CHEMIN  DE  FKR  D'INTERET  LOCAL 


LIGNE  DE  I.A  NElïVEVMI.E-LES-RAON  A  RAON-SUR-rLAlXE 


CONVENTION 


Entre  les  soussignés  : 
M.  Talion,  préfet' des  Vosges,  agissant  an  nom  et  pour  le  compte  du 
département,  en  vertu  : 
De  la  loi  du  10  août  1871; 

De  la  loi  du  11  juin  1H80,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 
Du  décret  du  f»  août  1881»  approuvant  le  cahier  des  charges-type; 
Du  décret  du  20  mars  1882,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique ; 

De  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  12  avril  1891)  ; 
De  la  décision  de  la  commission  départementale  en  date  du  13  janvier 
l:)00; 

D'une  part  ; 

Et  M.  Marande  (Emile),  ancien  conseiller  général,  à  Raon-PEtape 

(Vosges); 

M.  Cartier-Bresson  (Charles),  industriel  et  maire  de  Celles-sur-Pluine 
(Vosges)  ; 

M.  Jeunpierre  (Charles),  propriétaire,  demeurant  à  Vandœuvre  (Meur- 
the-et-Moselle), 

D'antre  part  ; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  r\  —  Le  préfet  des  Vosges  concède  à  MM.  Marande,  Cartier- 
Bresson  et  Jeanpierre,  qui  acceptent,  la  construction  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Xeuveville-les-Raon  à  Raon-sur-Plaine, 
tel  qu'il  est  défini  au  cahier  des  charges  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  cahier  des  chargesest  conforme  au  cahier- type  deacheminR 
de  fer  d'intérêt  local,  annexé  au  décret  du  6  août  1881  et  modifié  par  décret 
du  13  février  11)00,  sauf  les  modifications  apportées  à  l'article  56  et  les 
augmentations  faites  aux  articles  9  et  32. 

Il  est  complété,  en  outre,  par  divers  paragraphes  (art.  29  et  32)  et  arti- 
cles additionnels  (H  bis,  8  ter,  8  quater,  18  bis,  1*  ter  et  29  bis),  em- 


Art.  3.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  constituer,  dans  le  délai 
de  six  mois,  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  une  société  ano- 
nyme qui  sera  agréée  par  le  conseil  général  des  Vosges. 

La  société  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  aux  concessionnaires  et 
deviendra  solidairement  responsable  avec  eux,  vis-à-vis  du  département, 
de  tous  les  engagements  qu'ils  auraient  contractés  avec  ce  dernier. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  en  conseil  d'Etat, 
suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  4.  —  Le  département  transmet  aux  concessionnaires  l'intégralité 
des  subventions  en  capital  promises  par  les  divers  intéressés. 
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Eq  cas  d'insuffisance  du  produit  brut  (impôts  déduits)  de  la  ligne  con- 
cédée pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitation  et  l'intérêt  à  4.55  p.  loO, 
amortissement  compris,  du  capital  de  premier  établissement  tel  qu'il  est 
déterminé  ci-après,  le  département  s'engage  à  verser  à  la  société  une  sub- 
vention annuelle,  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  du  11  juin  1880,  sans 
que  cette  subvention  puisse  dépasser  le  chiffre  de  400  fr.  par  kilomètre, 
conformément  à  la  délibération  du  conseil  général  des  Vosges  du  12  avril 
1899  et  de  la  commission  départementale  du  1:)  janvier  1900, 

Pour  l'application  de  cette  clause,  il  est  entendu  : 

1°  Que  le  montant  du  capital  de  premier  établissement  admis  en  compte 
ne  pourra  dépasser  80,000  fr.  par  kilomètre.  Dans  le  cas  où  ce  chiffre  ma- 
ximum ne  serait  pas  atteint,  il  ne  sera  tenu  compte  que  des  dépenses  d'é- 
tablissement réellement  faites  ; 

2°  Que  les  dépenses  relatives  à  la  constitution  du  capital-actions  et  à 
l'émission  des  obligations  ne  serout  admises  en  compte  que  jusqu'à  concur- 
rence d'un  maximum  de  4  p.  100  sur  les  sommes  à  réaliser; 

8°  Que  les  frais  d'exploitation  F  ne  pourront  jamais  excéder  le  chiffre 
maximum  résultant  de  la  formule  : 

F=1,200+?R 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  impôts  déduits.  Quand  les  frais 
d'exploitation  n'atteindront  pas  ce  maximum,  ils  seront  majorés,  à  titre  de 
prime  d'économie,  en  faveur  de  la  société,  des  deux  tiers  de  l'écart  entre 
ce  maximum  et  le  montant  de  ces  frais.  La  formule  ci-dessus  s'applique  à 
un  nombre  de  trains  fixé  comme  il  suit  par  jour  et  dans  chaque  sens  pour 
la  ligne  entière  : 

Trois  trains  de  voyageurs  et  deux  trains  de  marchandises,  tant  que  la 
recette  brute  kilométrique  restera  inférieure  à  5,500  fr. 

Quatre  trains  de  voyageurs  et  deux  trains  de  marchandises  pour  une 
recette  comprise  entre  5,500  fr.  7,000  fr.  et  ainsi  de  suite,  à  raison  d'un 
train  de  voyageurs  pour  chaque  augmentation  de  recette  kilométrique  an- 
nuelle de  1,500  fr. 

•1°  Que  la  longueur  delà  ligne  sera  déterminée  par  un  chaînage  continu, 
ayant  pour  extrémités  les  axes  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  dé 
la  Neuveville-le8-Raon  et  de  Raon-sur-Plaine.  Dans  aucun  cas,  cette  lon- 
gueur ne  pourra  être  admise  en  compte  pour  plus  de  24  kilom.  5o0. 

Art.  5.  —  La  subvention  du  département  sera  payée  semestriellement 
dans  les  deux  mois  au  plus  tard,  à  partir  de  la  production,  par  la  société 
concessionnaire,  des  pièces  justificatives  des  recettes  et  des  dépenses  établies 
dans  les  formes  déterminées  par  le  décret  du  20  mars  1882. 

Art.  6.  —  La  société  ne  pourra  employer,  pour  l'exploitation  du  chemin 
de  fer,  que  des  agents  de  nationalité  française. 

Art.  7.  —  La  convention  ne  deviendra  définitive  que  lorsqu'elle  aura  été 
approuvée  par  une  loi  et  que  l'Etat  aura  pris  l'engagement  de  concourir  à 
l'exécution  de  l'entreprise  par  une  subvention  annuelle  égale  à  l'ensemble 
des  subventions  du  département,  des  communes  et  des  intéressés,  jusqu'à 
concurrence  des  maxima  déterminés  par  l'article  1:5  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  par  l'article  13,  paragraphe  2  du  décret  du  20  mara  1882. 
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Art.  8.  —  Le  préfet  pourra,  la  société  entendue,  exiger  l'établissement 
d'un  nombre  de  trains  supérieur  au  nombre  prévu,  moyennant  une  alloca- 
tion de  70  centimes  par  kilomètre  de  train. 

Mais  il  est  expressément  entendu  que  le  produit  de  ces  trains  supplé- 
mentaires ne  sera  pas  compté  dans  le  montant  de  la  recette  brute  destine 
à  l'établissement  du  calcul  des  dépenses  d'exploitation  à  pajer  à  la  société. 

Il  est  également  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  la  société 
mettrait  en  circulation  d'elle-même,  après  autorisation  du  préfet,  ne  don- 
neraient pas  lieu  à  cette  allocation. 

Art.  (.K  -  La  société  sera  autorisée,  à  partir  de  la  cinquième  année,  à 
porter  en  compte  dans  les  dépenses  d'exploitation  et  à  prélever  sur  les 
recettes  brutes  (impôts  déduits)  la  somme  nécessaire  pour  constituer  un 
fonds  de  réserve  destiué  au  renouvellement  de  la  voie,  du  matériel  fixe  et 
roulant  sans  que  le  prélèvement  ainsi  fait  puisse  excéder  20o  fr.  par  kilo- 
mètre et  par  an  et  porter  le  montant  total  du  fonds  de  réserve  à  plus  de 
2,000  fr.  par  kilomètre. 

Ce  fonds  spécial  dont  la  société  percevra  les  revenus,  sera  constitué  à 
son  choix,  soit  en  titres  de  rentes  sur  l'Etat,  soit  en  obligations  des  six 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  français  et  sera  déposé  à  la  Caisse 
desdépôts  et  consignations  ou  dans  une  banque  agréée  par  le  département. 

Il  devra,  au  besoin,  être  rétabli  chaqne  année. 

La  société  n'y  pourra  toucher  que  d'accord  avec  le  préfet  et  exclusive- 
ment pour  les  travaux  de  grosses  réparations,  de  renouvellement  et  de 
réfection. 

A  l'expiration  de  la  concession  on  en  cas  soit  de  déchéance,  soit  d'inter- 
ruption de  l'exploitation,  le  département  retiendra  ou  prélèvera,  s'il  y  a 
lieu,  sur  ce  fonds  spécial  les  sommes  nécessaires  pour  remettre  toute  la  ligne, 
y  compris  le  matériel  roulant,  en  bon  état  d'entretien.  Le  solde  sera  remis 
à  la  société. 

Art.  10.  —  Le  compte  d'établissement  pourra  être  augmenté  des  dé- 
penses qui  seraient  faites  avec  l'autorisation  préalable  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  postérieurement  à  la  nV-eption  de  la  ligne,  pour  tra- 
vaux complémentaires  ou  acquisition  de  matériel  roulant  nécessitée  par  le 
développement  du  trafic,  mais  seulement  lorsque  les  recettes  brutes  auront 
atteint  tî,00o  f  r.  par  kilomètre  et  sans  que  les  sommes  ainsi  ajoutées  puis- 
sent excéder  ô,uo0  francs  par  kilomètre. 

Fait  à  Kpinal,  le  V  février  l»u2. 


CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  l'r 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  1".  -  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges  partira  de  la  gare  de  la  Neuveville-les-Raon,  passera 
par  Raon-l'Etape,  la  Tronche- Lapis,  Celles-sur- Plaine,  Allarmont,  Vexain- 
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court,  Luvigny  et  aboutira  à  Ruon -sur- Plaine  en  empruntant  sur  une 
partie  de  son  parcoure  le  chemin  de  grande  communication  n°  9. 
Art.  2  à  8  bis.  —  Comme  an  type  (*). 

Art  8  bis.  —  Dans  les  sections  où  le  chemin  de  fer  sera  établi  sur  une 
part  ie  de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de 
fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 
profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans 
le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisa- 
tion spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de 
1 5  centimètres  d'épaisseur  qui  régnera  dans  l'entre-rails  et  à  r>0  centi- 
mètres au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé 
d'établir  à  ses  frais  cet  empierrement. 

La  chaussée  empierrée,  de  la  voie  publique,  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le 
matériel  du  chemin  de  fer  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur 
libre  de  chaussée  d'au  moins  2  m.  00  permettant  à  une  voiture  ordinaire 
de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  chemin  de  fer  avec  le  jeu 
nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
75  centimètres  au  moins.  Le  concessionnaire  construira  en  outre,  suivant 
les  dispositions  qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  la 
voie  ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie 
publique  ;  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  l'arête  extrême 
de  l'accotement,  sera  de  3  mètres  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d'an  moins  Ira.  40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  ^  toutes  saillies  comprises}  et  les  li- 
mites des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuves,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arrête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  du  talus  de  dé- 
blai ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il  sera 
ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  7.r>  centimètres  de  largeur  entre  la  par- 
tie la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied  du 
déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera 
réduit  à  C0  centimètres. 

Art.  8  ter.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit 
aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  1  m. 80 
de  largeur  et  d'au  moins  35  centimètres  d'épaisseur  totale  qui  sera  arasée 
de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de 
5  m.  10,  cette  largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  l'accotement 
occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affec- 
tés au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente,  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution,  pourra 


(•)  Voir  le  type  Ann.  mi,  p.  2«iou  Journal  officiel  du  7  mai  1!H)2. 
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exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  da  côté  de 
la  chauBBée  de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordnre  d'au  moins 
12  centimètres  de  saillie  en  pierre  d'une  solidité  suffisante.  Elle  pourra 
également  prescrire,  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  dont  la  dé- 
clivité dépassera  3  centimètres  par  mètre,  l'établissement  d'un  demi-ca- 
niveau pavé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de  30  cen- 
timètres au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bordure 
et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  un  autre  inter- 
valle libre  de  1  m.  40  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutee  saillies 
comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements 
approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  on  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du  rem- 
blai, du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
valle sera  réduit  à  C0  oentimètres. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé, 
ne  formeront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passade  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  8  quater.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  villages,  les  voies  fer- 
rées devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  dn  préfet,  être  établies 
avec  rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs  ou  du  moins 
entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs  et  suivant 
le  type  décrit  à  l'article  8  bis . 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  sui- 
vantes : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  trottoir,  1  m.  10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approu- 
vés, s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  lapins  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir. 

1°  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2  m.  60. 

2°  Quand  on  snpprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Quand  l'établissement  du  chemin  de  fer  sur  de  larges  trottoirs,  existant 
dans  les  traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  l'article  8  ter. 

Art.  i>.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  vova- 
geura  et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
sur  les  propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront  éta- 
blies dans  les  localités  indiquées  ci -après  : 

La  Neuveville-les-Kaon,  station  des  voyageurs  seulement  ; 

Raon-l'Etape,  gare  ; 

La  Trouche,  halte  ; 

Lajus,  halte  ; 

Celles-sur-Plaiue,  station; 
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Route  de  Badonvilliers  (La  Hallère),  halte  ; 
Allarmont,  station  ; 
Yexaincourt,  station  ; 
Luvigny,  station  ; 
Raon-sur- Plaine,  gare  ; 

Dans  la  3tation  de  La  Neuveville-lea-Raon,  commune  avec  la  compa- 
gnie de  l'Est,  des  dispositions  devront  être  prises  de  manière  à  faciliter  le 
passage  des  voyageurs  et  dea  marchandises  d'une  ligne  à  l'autre. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelle»  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire, 
il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le 
concessionnaire  entendu . 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitemeut  seront  dé- 
terminés par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité  publique 
l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  prescrire  l'éta- 
blissement de  nouvelles  gares  d'évitement  ainsi,  que  l'augmentation  dea 
voie*  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare, 
station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

1°  D'un  plan  à  l'échelle  de  1/500  indiquant  les  voies,  les  cjuais,  les  bâti- 
ments et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords  ; 

2°  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par 
mètre  ; 

3°  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du 
projet  seront  justifiées. 

Art.  10  à  18.  —  Comme  au  type. 

Art.  18.  —  Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages 
que  des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement 
solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront 
en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis 
par  l'administration. 

Art.  18  bis.  —  Lorsque  la  voie  ferrée  sera  établie  sur  le  sol  d'une  voie 
publique,  le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
cliau8sée8  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature 
et  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées.  Les 
vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites 
à  neuf,  oui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront  lais- 
sés à  la  libre  disposition  du  concessionnaire. 

Art.  18  ter.  —  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la 
voie  ferrée,  il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées 
de  la  voie  publique  situées  en  dehors  des  zones  ou  ae  l'accotement  incli- 
nés ci-dessous,  il  devra  être  pourvu  par  le  concessionnaire  à  l'entretien 
e  ces  parties  pendant  une  année,  à  dater  de  la  réception  provisoire  des 
travaux  de  réfection. 


Ann.  det  P.  et  Ch.  Lois,  D£cb*ts,  rtc.  —  tomk  m 
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Il  en  sera  de  même  pour  tons  les  ouvrages  souterrains. 
Art.  19  à  29.  —  Comme  au  type. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  BT  EXPLOITATION 

Art.  29 .  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tou- 
jours facile  et  sûre . 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations 
ordinaires  et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  concession- 
naire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu 
en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais 
du  concessionnaire,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispo- 
sitions indiquées  ci-après  dans  l'article  30. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le 
préfet  rendra  exécutoires. 

Art.  20  bis.  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voi- 
tures ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée,  l'entretien  qui  est 
à  la  charge  du  concessionnaire  compreud  l'empierrement  des  entre-rails  et 
de  l'entre-voie  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres  qui  servent  d'accote- 
ments extérieurs  aux  rails. 

Art.  30  et  31.  —  Comme  au  type. 

Art.  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les 
jours  la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois  pour  les  voyageurs, 
indépendamment  de  deux  trains  de  marchandises.  La  longueur  des  trains 
ne  dépassera  pas  60  mètres  ni  leur  vitesse  en  marche  vingt  kilomètres  à 
l'heure,  dans  la  partie  de  la  ligne  de  tramway. 

Art.  33.  —  Comme  au  type. 

TITRE  III 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  34  à  40.  —  Comme  au  type. 

TITRK  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEUR8  ET  DES 

MARCHANDISES 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  euhier  des  cliarges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  au- 
torisé à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transports  ci-après  déterminé?.  : 
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Voyageurs 


TARIF 


<•  PAR  TÊTS  ET  PAR  KILOMPTnK 

Grande  vilette. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 

(1™  classe)  

Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces  et  à  banquettes 

rembourrées  (4*  classe)  

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ue  payent  rien, 
a  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  los  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  on 
droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un 
mime  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  crue  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  eutière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  .... 
(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes). 


Enfants. 


Petite  vitesse. 


Bflpafs.  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  île  trait.  . 

Veaux  et  porcs   

Mouloas,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Lorsque  les  animaux  ci-dossus  dénommés  seront,  sur  la 
demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  do  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2»  PAR  TOH SE  KT  PAU  KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres. —  Poissons  frais.  —  Denrées.  — -  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des 
traias  do  voyageurs  


Marchandise»  transportées  à  petite  vitesse. 

1re  dasse.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Cibier.  —  Sucre. — 
Café.  —  Drogues.  —  Epiceries  —  Tissus.  —  Deiirée»  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés.  —  Aunes  

2*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines  —  Légumes  farineux. 

—  Riz,  mais,  châtaigne*  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plaire.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois 
à  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  -  Chevrons.  —  Planches.— 
Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc—  Albâtre. 

—  Bituni".  —  Cotons.  —  I.-tines.  —  Vins.  —  Vinaigres  — 
Boissons.  —  Bières.  —  Levure  s  che.  —  Coke.  —  Fe:s.  — 
Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvés  ou  non.  —  Fontes 
moulées  

3»  classe  —  Piene.«  de  taille  et  produits  de  rnrriéies.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fon'e  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises  . 

4*  cla.-se.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais.—  Pierres  à  cl  aux  et  à  plàtic. —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais 
de  fer.  —  Cailloux  et  sables  
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i>n  iv 

TARIF 

de  1 
péage 

de 

transport 

To:.iaxl 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  r. 

Tarif  su'cial  par  wagon  complet. 

Marchandises  des  ire,  2%  3"  ot  4*  classes  

Les  foius,  fourragos,  paille»  et  toutes  marchandises  ne  pesant  pas 

600  kilogramme»  sous  lo  volumo  de  1  mètre  cube,  par  wagon 

et  par  kilomètre,  50  centimes 

0,  Oi 

0, 02 

0,W) 

S»  VOIURES  ET  MATÉRIEL   ROCLAXT  TRANSPORTES  A  PETITE  VITESSE 

Pur  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  touues  .... 
Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
Locomotive  posant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  couvoi). 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  lo  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit   de  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomo- 
tive avec  son  teinter  marchant  sans  rien  l rainer. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à" celui  qui  serait  du  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
Voilures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au- 
ront lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci- 
dessus  serout  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  bauquette,  cl  trois 
dans  les  voitures  a  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc. 
les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  pla- 
ces de  "2*  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide  . 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.  . 
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4°  SERVICE  l»ES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DES  CRRCIEILS 

Grande  viteste. 

Une  voilure  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
1    cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  a  quatre  roues,  à  deux  fonds  cl  à  deux  banquettes.  . 
Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer,  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de. 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux 
prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lien  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  (>  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoireraent  par 
le  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  sui- 
vant la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des 
stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à 
l'homologation  du  préfet  et  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les 
distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1 .000  kilogrammes . 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogr.  payera  comme  lOkilogr., 
entre  10  et  20  kilogr.,  comme  20  kilogr.,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1"  de  0  à  5  kilogr.  ;  2°  au-dessus  de 
5  juBqu  a  10  kilogr.  ;  3°  au-dessus  de  10  kilogr.,  par  fraction  indivisible 
de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  40  cen- 
times. 

Art.  42  à  ô3.  —  Comme  au  type. 


TITRE  V 

8TJPULATIOX8  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PU11LKS 

Art.  58  à  56 .  —  Comme  au  type. 

Art.  56.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des 
trains  circulant  aux  heures  ordinaires  de  l'exploitation,  uu  compartiment 
spécial  de  2°  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les 
dépêches  ainsi  que  les  agents  du  service  des  postes.  L'espace  réservé  devra 
être  fermé,  éclairé  et  situé  à  l'étage  inférieur  des  voitures. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  déter- 
minée de  chaque  convoi  une  boite  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose 
et  la  levée  par  ses  agents. 

Elle  pourra  installer  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsabilité, 
des  appareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches,  sans  arrêt  des  trains. 

L'administration  des  postes  pourra  aussi  :  1°  requérir  un  second  com- 
partiment dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  1er  ;  2"  requérir 
l'introduction  de  voitures  spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois  ordi- 
naires du  chemin  de  fer,  à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids  par 
essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine 
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charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service 
régulier  du  chemin  de  fer. 

Les  prix  de  transports  oui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  ci- 
dessus  seront  payés  par  1'aaininistration  des  postes  conformément  aux  ta- 
rifs homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se  serait  engagé  à  fournir  an 
concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  la  mise  à  la 
disposition  du  service  des  postes  d'un  compartiment,  en  conformité  du  pa- 
ragraphe 1er  du  présent  article,  sera  effectué  gratuitement.  Le  prix  de  tous 
autres  transports  faits  par  le  concessionnaire  sur  la  réquisition  de  l'admi- 
nistration des  postes  est,  dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié  des  tarifs  homolo- 
gués. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  transporter  gratuitement  par  tous  les 
convois  de  voyageurs,  tout  agent,  sous-agent  ou  ouvrier  d'équipe  des 
postes  et  des  télégraphes  voyageant  sur  la  ligne  pour  le  contrôle  ou  pour 
l'exécution  d'un  service  ou  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  acciden- 
tel et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  par  l'administration 
des  postes  et  des  télégraphes. 

"  Il  sera  accordé  à  l'agent  en  mission  une  place  de  voiture  de  2e  classe  ou 
de  l1*  classe,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voiture  de  lre  classe,  et  aux 
ouvriers  d'équipe  une  place  de  voiture  de  2°  classe. 

Les  facteurs  ruraux  de  la  poste  et  les  facteurs  du  télégraphe  en  tournée 
de  distribution  seront  admis  en  2"  classe  gratuitement  dans  les  trains 
propres  à  l'exécution  de  leur  service. 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  oue  leur  service  oblige  à  des 
voyages  répétés  recevront  une  carte  de  circulation  d'une  classe  en  rapport 
avec  leur  situation  hiérarchique. 

L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le 
département  entendus,  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service 
ordinaire.  Dans  ce  eus,  que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou  non,  le 
montaut  intégral  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  ser- 
vice spécial  aura  imposé  au  concessionnaire,  déduction  faite  des  produits 
qu'il  aura  nu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes  sui- 
vant le  règlement  qui  eu  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En 
cas  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil 
de  préfecture. 

Les  agents  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  ceux  prépo- 
sés à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes,  auront 
accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  con- 
formant aux  règlements  de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans 
les  gares  et  stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  remplace- 
ment nécessaire  ;  cet  emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation  du 
ministre  des  travaux  publics;  l'administration  des  postes  en  payera  le 
lo^er  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait  pas  subventionné  par 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des 
convois  ordinaires,  il  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'avertir  l'administra- 
tion des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  coopérer  au  service  des  colis 
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postaux,  conformément  anx  loia,  conventions,  réglemente  et  tarifs  en  vi- 
gueur sa r  la  matière. 

Art.  57.  —  Comme  au  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  58  à  69.  —  Comme  au  type. 


(N-  «:>; 

[29  avril  1902] 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement de  la  Marne,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 
coie  étroite  d'Ambonnay  à  Cholons-snr-Marne. 

Le  .Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l,  r.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  daus  le  dépar- 
tement de  la  Marne,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  d'un  mètre 
de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  d'Ambonnay  à  Chalonssur- 
Marne. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  cinq 
ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Ce  délai  pourra,  en  cas  d'insuffisance  reconnue,  être  prorogé  par  décret. 

Art.  3.  —  Le  département  de  la  Marne  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dis]>ositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  8  fé- 
vrier 1902,  entre  le  préfet  de  la  Marne,  d'une  part,  et  la  société  des  che- 
mins de  fer  de  la  banlieue  de  Reims  et  extensions,  d'autre  part,  ainsi  que 
du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  le  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne  dé- 
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signée  à  l'article  1er  ci-dessus  est  fixé,  au  maximum,  à  la  somme  de  cin- 
quante-sept mille  quatre  cent  quarante-six  francs  {57,446  fr.)  par  kilo- 
mètre, sans  que  ce  chiffre  puisse  être  appliqué  à  uue  longueur  supérieure 
à  vingt-deux  kilomètres  quatre  cents  mètres  (22  kilom.  400). 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  public 
est  fixé  à  la  somme  de  vingt-six  mille  deux  cents  quinze  fr.  (26,215  fr.) 
pour  la  ligne  entière. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  la  convention 
ci-dessus  visée,  le  département  participerait  aux  recettes  de  l'exploitation, 
l'Etat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices 
réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  société  des  chemins  de  fer  de  la  banlieue 
de  Reims  et  extensions,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, 
directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  antre  que  la  construc- 
tion et  l'exploitation  des  lignes  qui  lui  sont  concédées  ou  rétrocédées, 
sans  autorisation  préalable,  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


CHKMIN  [»F.  FKR  D'INTÉBf.T  LfiCAl.  DAMI50NNAY  A  CIIALONS-M  H-MAlîNK 


CONVENTION 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Gilbert,  préfet  du  département  de  la  Marne,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département)  en  vertu  : 
1"  De  la  loi  du  11»  août  1871; 

2°  De  la  loi  du  1 1  juin  188o  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways  ; 

8°  Du  décret  réglementaire  du  20  mars  1882  ; 

4"  Des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  19  avril,  24  août 
1898,  21  août  1900  et  17  avril  1901, 

D'une  part, 

Et  M.  Adrien  Hénard,  administrateur  ;  et  M.  Gustave  Orens.  ingénieur- 
directeur  de  la  société  des  chemins  de  fer  delà  banlieue  de  ReimB  et  exten- 
sions, dont  le  siège  social  est  situé,  8,  rue  Auber,  à  Paris,  agissant  au  nom 
de  la  société  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration  en 
date  du  28  mare  1901, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  et  entendu  ce  qui  suit  : 

Art.  r\  —  Le  préfet  du  département  do  la  Marne  concède  à  la  société 
de»  chemins  de  fer  de  la  banlieue  de  Reims  et  extensions,  qui  l'accepte 
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par  ses  mandataires  ci-dessus  désignés,  la  construction  et  l'exploitation 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite  de  1  mètre  de 
largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  d'Ambonnay  à  Cbàlons-sur- 
Marne. 

Art.  2.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  conditions  générales  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  du  décret  du  20  mars  1882,  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  ci-annexé  et  de  la  loi  déclarative  d'utilité  pu- 
blique à  intervenir,  ainsi  qu'aux  conditions  particulières  ci-après  dési- 
gnées. 

Art.  8.  —  La  société  concessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du 
personnel  français,  sous  réserve  des  autorisations  qui  pourraient  lui  être 
accordées.  Le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant,  les  matières  destinées  à 
la  construction  et  à  l'entretien  de  la  ligue  serout  d'origine  exclusivement 
française. 

Art.  4.  —  La  construction  de  la  ligne  sera  entièrement  faite  par  les 
soins  de  la  société  concessionnaire. 

Le  capital  de  premier  établissement  comprendra  : 

a)  Les  acquisitions  de  terrains,  l'établissement  (infrastructure  et  super- 
structure) de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  la  construction  des  bâtiments, 
le  matériel  fixe  et  le  mobilier  des  gares  et  stations,  l'outillage  des  ateliers 
de  réparations  et  le  matériel  roulant. 

Toutefois,  le  matériel  roulant  fourni  au  début  de  l'exploitation  et  qui 
devra  faire  retour  gratuitement  au  département  à  l'expiration  de  la  con- 
cession comprendra  an  minimum  .5  locomotives,  2  voitures  de  lre  classe, 
5  voitures  de  2e  classe  fermées,  :>  de  2"  classe  avec  fourgons,  2  de  2e  classe 
ouvertes,  4  wagons  fermés,  10  wagons-tombereaux  et  (»  wagons  plats. 

b)  Les  dépenses  d'entretien  de  la  voie  et  des  terrassements  pendant  un 
an  à  partir  de  l'ouverture  du  réseau  à  l'exploitation. 

c)  Les  frais  généraux  d'étude,  de  direction,  de  surveillance  des  travaux 
qui  ne  pourront  dépasser  8  p.  100  du  montant  des  dépenses  portées  en 
compte,  en  exécution  des  deux  paragraphes  qui  précèdent. 

d)  L'intérêt  des  capitaux  engagés  pendant  la  construction,  fixé  à 
1.25  p.  100  du  montant  des  dépenses  portées  en  compte,  en  exécution  des 
trois  paragraphes  a,  6,  c,  qui  précèdent . 

e)  Les  dépenses  relatives  à  la  constitution  du  capital-actions  et  à  l'émis- 
sion des  obligations  fixées  à  1  1/2  p.  100  du  montant  des  dépenses  portées 
en  compte  en  exécution  des  quatre  paragraphes  a,  6,  c  et  rf,  qui  précè- 
dent. 

f)  Eventuellement,  les  insuffisances  de  recettes  résultant  de  l'exploita- 
tion partielle  des  sections  de  lignes  oui  seraient  ouvertes  pendant  la  pé- 
riode de  construction  à  la  demande  au  département. 

Le  montant  total  du  capital  de  premier  établissement  admis  en  compte 
ne  pourra  dépasser  57 .000  francs  par  kilomètre.  Dans  le  cas  où  ce  chiffre 
maximum  de  57,000  franespar  kilomètre  ne  serait  pas  atteint,  les  dépenses 
d'établissement  seraient  augmentées,  à  titre  de  prime  d'économie,  de  la 
moitié  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  le  montant  de  la  dépense  justifiée, 
conformément  aux  paragraphes  précédents. 

La  longueur  construite  qui  sera  mesurée  au  moyen  d'un  chaînage  con- 
tradictoire entre  les  axes  des  gares  d'Ambonnay  et  de  Châlons-sur  Marne 
(gare  d'échange  avec  la  compagnie  de  l'Est)  ne  pourra  être  admise  en 
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compte  pour  plus  de  22  kilom.  400,  y  compris  les  360  mètres  à  emprunter 
aux  voies  de  la  compagnie  des  tramwajB  urbains  de  Châlons-sur-Marne. 

Art.  5.  —  Sur  les  dépenses  faites  et  justifiées  par  le  concessionnaire, 
calculées  conformément  aux  stipulations  de  l'article  4,  il  lui  sera  paye 
chaque  mois,  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution,  des  acomptes  égaux  aux 
trois  quarts  de  ses  dépenses,  constatées  par  des  états  de  situation  approu- 
vés par  l'administration,  sans  que  le  total  de  ces  acomptes  puisse  dépas- 
ser les  trois  quarts  du  maximum  de  57.000  par  kilomètre. 

Art.  G.  —  Lorsque  la  ligne  sera  achevée  et  qu'elle  auraété  l'objet  d'une 
réception  définitive,  faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet,  le 
département  payera  au  concessionnaire  la  somme  nécessaire  pour  parfaire, 
s'il  y  a  lien,  avec  les  acomptes  déjà  payés,  les  trois  quarts  du  capital  total 
d'établissement,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  4  ci-dessus,  y  compris  la 
prime  d'économie,  s'il  y  a  lien.  Toutefois,  le  compte  de  premier  établisse- 
ment ne  sera  arrêté  définitivement  qn'a  la  fin  de  la  quatrième  année  de 
l'exploitation  de  la  ligne  entière,  ainsi  que  le  prévoit  l'article  2  du  décret 
du  20  mars  1H82. 

Art.  7.  —  Le  quatrième  quart  du  capital  d'établissement  sera  fourni  par 
le  concessionnaire  au  moyen  du  capital-actions  et  des  obligations  qu'il 
pourra  être  autorisé  à  émettre,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
1 1  juin  1H8U. 

Le  département  devra  payer  chaque  année  au  concessionnaire,  les  inté- 
rêts à  4.30  p.  100,  amortissement  compris  de  la  somme  constituant  sa 
part  contributive  dans  les  dépenses  d'établissement;  cette  annuité  sera 
payée  pendant  soixante  années  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  à  l'exploita- 
tion de  la  ligne. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  de  ces  annuités  serait  suspendu  et 
aucun  remboursement  ne  serait  dû  au  concessionnaire  pour  la  partie  non 
amortie  du  capital  fourni  par  lui. 

Art.  8.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  du  concession- 
naire, quelles  que  soient  les  recettes. 

Sur  la  recette  brute,  impôts  déduits,  il  percevra  ses  frais  d'exploitation 
F  constitués  par  les  dépenses  réellement  faites,  majorées  des  frais  d'admi- 
nistration centrale. 

Ces  frais  d'exploitation  F  ne  pourront  jamais  excéder  le  chiffre  maxi- 
mum résultant  de  la  formule  F— l.200-f-2,-i  lî,  dans  laquelle  II  représente 
la  recette  brute,  impôts  déduits. 

Quand  les  frais  d'exploitation  n'atteindront  pas  le  maximum  donné  par 
la  formule,  ils  seront  majorés,  à  titre  de  prime  d'économie,  en  faveur  du 
concessionnaire,  des  deux  tiers  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  le  montant 
de  ces  fiais. 

Quand  les  recettes  seront  inférieures  aux  frais  d'exploitation  augmentés, 
s'il  y  a  lieu,  de  la  prime  d'économie,  les  insuffisances  seront  à  la  charge 
du  conctSMonnaire,  jusqu'au  moment  où  elles  pourront  lui  être  rembour- 
sées comme  il  est  dit  ci-après  : 

Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  frais  d'exploitation,  aug- 
mentes, s'i!  y  a  lien,  delà  prime  d'économie,  la  part  de  l'économie  à  reve- 
nir au  département  sera  affectée  à  couvrir  les  insuffisances  des  exercices 
précédents,  sans  intérêts. 
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Si  les  recettes  sont  supérieures  aux  prélèvements  définis  ci -dessus  à  faire 
par  le  concessionnaire,  le  surplus  sera  versé  an  département. 

Toutefois,  lorsqu'à  la  fin  d  une  année,  ce  snrplus  représentera  plus  de 
4  fr.  30  p.  100  du  capital  de  premier  établissement,  l'excédent  sera  par- 
tagé par  moitié  entre  le  département  et  le  concessionnaire. 

La  formule  d'exploitation  s'applique  à  un  nombre  de  trains  fixé  comme 
il  suit,  par  jour  et  dans  chaque  sens  : 

Trois  trains  pour  une  recette  brute  inférieure  ù  4.000  francs  par  kilo- 
mètre. 

Quatre  trains  quand  la  recette  brute  sera  comprise  entre  4.000  fr.  et 
,r>.000  fr.  pendant  deux  années  consécutives  et  ainsi  de  suite,  à  raison  d'un 
voyage  supplémentaire  dans  chaque  sens  pour  chaque  nouvelle  augmenta- 
tion de  1  OoO  fr.  sur  la  recette  brute  kilométrique. 

Art.  9.  —  Le  concessionnaire  assurera  l'entretien  de  la  ligne  et  du  ma- 
tériel en  général,  ainsi  que  le  renouvellement  des  voies  et  du  matériel. 

A  partir  de  la  cinquième  année  d'exploitation,  le  concessionnaire  devra 
prélever  sur  la  recette  brute  la  somme  de  200  fr.  par  kilomètre  exploité 
pour  former  un  fonds  de  réserve  destiné  au  renouvellement  de  la  voie  jus- 
qu'au moment  où  ce  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  chiffre  de  2.000  fr. 
par  kilomètre. 

Ces  versements  annuels  seront  compris  dans  les  dépenses  d'exploitation  ; 
ils  seront  effectués  de  nouveau  dans  la  mesure  nécessaire  pour  ramener  le 
fonds  de  réserve  à  son  maximum,  lorsque,  après  l'avoir  atteint,  il  aura 
été  absorbé  ou  entamé  par  les  dépenses  auxquelles  il  doit  subvenir. 

Les  prélèvements  sur  ce  fonds  ne  pourront  être  autorisés  que  par  le 
conseil  général  ou  la  commission  départementale  sur  la  proposition  du 
préfet,  le  concessionnaire  entendu,  sauf  recours  devant  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  qui  statuera  définitivement. 

Le  fonds  de  réserve,  constitué  en  titres  de  rente  sur  l'Etat,  ou  en  obli- 
gations de  l'une  des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  sera  déposé 
dans  une  caisse  agréée  par  le  département,  les  revenus  seront  touchés  par 
le  concessionnaire  ;  il  demeurera  sa  propriété  et  lui  reviendra  en  fin  de 
concession. 

En  cas  de  déchéance,  il  restera  acquis  au  département. 

Art.  10.  —  Les  subventions  de  l'Etat,  des  communes  et  des  particuliers, 
seront  acquises  au  département,  qui  reste  cliariré  de  rembourser,  s'il  y  a 
lieu,  l'Ktat,  les  communes  et  les  particuliers,  dans  les  conditions  prévues 
par  l'article  Jô  de  la  loi  du  11  juin  l.^so. 

Art.  11.  —  La  subvention  due  par  le  département  sera  payée  au  plus 
tard  un  mois  après  que  le  ministre  des  travaux  publics  aura  arrêté  annuel- 
lement le  chiffre  des  subventions  dues  par  l'Etat  et  le  département,  sui- 
vant les  dispositions  du  paragraphe  3  de  l'article  7  du  décret  réglemen- 
taire du  20  mars  1882. 

Les  payements  en  retard  seront  passibles  d'un  intérêt  de  4  p.  100  au 
profit  du  concessionnaire. 

En  cas  de  retard  apporté  par  l'Etat  au  payement  de  la  subvention  qui 
lui  incombe,  le  département  n'encourra  aucune  responsabilité. 

Art.  12  — Les  sommes  dues  annuellement  par  le  concessionnaire  se- 
ront versées  au  département  un  mois  après  que  le  ministre  des  travanx 
publics  aura  arrêté  les  comptes  de  l'année. 
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Les  remboursements  en  retard  seront  passibles  d'un  intérêt  de  4  p.  10* ► 
au  profit  des  intéressés. 

Art.  1:3.  —  Si  les  acquisitions  de  terrain  nécessaires  pour  établir  la  gare 
d'échange  de  Chàlons-sur-Marue  et  si  le  coût  d'établissement  du  P.  S.  à 
établir  sur  la  ligne  de  Reims  à  Châlons  dépassent  respectivement  les 
chiffres  de  18,000  et  32.000  fr.,  le  département  prendra  éventuellement  à 
sa  charge  toute  dépense  excédente. 

Art.  14  —  Il  sera  fait  masse  pour  l'application  de  la  formule  12004-2/3  R 
et  le  calcul  de  la  prime  d'économie  de  l'ensemble  des  recettes  et  des  dé- 
penses des  lignes  de  Reims  à  Dorraans,  avec  embranchement  de  Houleuse 
à  Fismes  et  d'Epernay  à  Montmirail  et  d'Ambonnay  à  Ohàlons. 

Art.  15.  —  Le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention  a  été 
établi  en  conformité  du  cahier  des  charges  type  annexé  au  décret  du 
6  août  1881,  modifié  par  le  décret  du  13  février  1900,  sauf  les  modifica- 
tions ci-après  : 

Articles  annulés,  modifiés  et  ajoutés  : 

Est  annulé  l'article  16. 

Sont  modifiés  les  articles  5,  <î,  8,  1»,  13,  19,  20,  31,  35,  86,  H,  15,  56, 
57,  01  et  65. 

Sont  ajoutés  les  articles  1  bis,  8  bis,  8  ter,  8  f/uater,  9  bis,  20  bis, 
29  bis  et  29  ter. 

Art  16.  -  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  lors 
qu'elle  aura  été  approuvée  par  une  loi  et  que  l'Etat  aura  pris  l'engage- 
ment de  concourir  au  payement  de  la  garantie  jusqu'à  concurrence  des 
maxima  déterminés  par  l'article  13  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  par  l'ar- 
ticle 13,  paragraphe  2,  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars 
1882. 

Art.  17.  —  La  présente  convention  deviendra  nulle  de  plein  droit  et 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité  de  part  ni  d'autre,  si  pour  un  motif  quel- 
conque la  loi  déclarative  d'utilité  publique  n'est  pas  promulguée  avant  le 
1er  janvier  1903. 

Art.  18.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et 
du  cahier  des  charges  y  annexé,  calculés  suivant  l'article  24  de  la  loi  du 
11  juin  1*80,  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  double  à  Chalons,  le  8  février  1 902. 


CAHIER  DES  CHANCES 


TITRE  l'- 
Art. lfr.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges,  partira  de  la  gare  d'Ambonnay  du  réseau  rétrocédé  à 
la  société  des  chemins  de  fer  de  la  banlieue  de  Reims  et  extensions,  pas- 
sera pur  ou  près  Condé-sur-Marne,  Aigny,  Vraux,  Juvigny,  Recy,  Saint- 
Martin-sur-le-Pré,  Chàlons-sur-Mame,  pour  aboutir  à  la  gare  d'échange 
avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  à  Châlons-sur-Marne,  après 
avoir  franchi  lu  Marne. 
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Art.  rT  bis.  —  La  ligne  pourra  emprunter  les  voies  publiques  ci- 
après  : 

1°  Le  chemin  rural  d'Àmbonnayà  Condé-snr-Marne  ; 
2°  Le  chemin  de  grande  communication  n°  1  de  lievigny  à  Jaul- 
gonne ; 

3°  Le  chemin  rural  dans  la  déviation  de  J  avigny-sur-Marne  ; 

4°  Dans  la  traverse  de  Châlons-sur-Marne,  le  chemin  de  grande  com- 
munication n°  1  de  Revigny  à  Jaulgoune  (faubourg  Saint- Antoine  i,  le 
boulevard  de  Marne,  la  route  nationale  u"  3  de  Paris  à  Metz  (rue  du  fau- 
bourg de  Marne)  et  enfin  le  chemin  latéral  de  la  rivière  de  Marne,  rive 
gauche. 

Dans  la  partie  comprise  sur  la  route  nationale  n°  3,  la  ligne  empruntera 
la  voie  du  tramway  urbain  de  Châlons-sur-Marne  déclaré  d'utilité  pu- 
blique par  décret  du  16  janvier  18!)7. 

Art.  2  à  5.  —  Comme  au  type  [*). 

Art.  5.  —  Les  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  le  con- 
cessionnaire comprennent  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de 
la  ligne  : 

1°  Un  extrait  de  la  carte  au  1/80,000"  ; 

2"  Un  plan  général  à  l'échelle  de  1/10,000'  ; 

3°  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  l/5,00o°  pour  les  longueurs  et  1/1, 00Oe 
pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de 
la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on  indi- 
quera au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

—  Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de 
son  origine  ; 

—  La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

—  La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties 
courbes  du  tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune 
de  ces  dernières. 

4°  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  à  l'échelle  de  5  millimètres 
pour  mètre,  et  le  profil-type  de  la  voie  à  l'échelle  de  2  centimètres  pour 
mètre. 

5°  Des  plans  de  chaque  traverse  au  I  /200e  ; 

tJ°  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  leB dispositions  essen- 
tielles du  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes 
déjà  données  sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  coure  d'eaux  et  des 
voies  ae  communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à 
niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indi- 
quées tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des 
projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

Art.  fi.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages 
d'art  seront  exécutés  et  les  rails  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'éta- 
tablissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie, 


(•)  Voir  le  typo,  Annales  1883,  p.  26 1  ou  Journal  officiel  du  7  mai  1903. 
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lorsque  la  recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  35.000  fr. 
pendant  une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à  toute 
époque  de  la  concession,  être  requis  par  le  préfet,  au  nom  du  département, 
et  par  le  Ministre  des  Travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  d'exécuter  et 
d'exploiter  une  seconde  vote  sur  tout  ou  partie  de  la  ligue,  moyennant  le 
remboursement  des  frais  d'établissement  de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  pour* 
suivis  dans  les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  or- 
donnés, l'administration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sons 
séquestre  et  exécuter  elle-même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront 
pas  recevoir  une  autre  destination . 

Art.  7.  —  Comme  au  type. 

Art.  S.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  80  mètres  en  rase  campagne,  à 
")((  mètres  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  stations  et  haltes,  et  à  40  mètres 
pour  les  parties  sur  routes  et  chemins. 

Une  partie  droite  de  2.r>  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ména- 
gée entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens 
contraire,  «tuf  dans  la  traverse  des  agglomérations. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  42  millimètres  par  mètre, 

Une  partie  horizontale  de  85  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire  et  versant  leurs  eaux  au 
même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  du  préfet. 

Art.  8  his.  —  Dans  les  sections  où  le  chemin  de  fer  sera  établi  sur  une 
partie  de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de 
fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 

{>rofil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans 
e  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisa- 
tion spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  nn  pavage  ou  un 
empierrement  de  2o  centimètres  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  lent  re-rails, 
et  à  5n  centimètres  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions 
prescrites  j>ar  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera 
cliargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empierrement. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  «les  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace 
occupé  par  le  matériel  de  tramway  toutes  saillies  comprises),  il  reste  une 
largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  2"',<i0,  permettant  à  une  voiture  or- 
dinaire de  se  ranger  i»onr  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le 
jeu  nécessaire,  plus  1"',10  pour  trottoirs,  soit  en  totalité  8"\70  jusqu'à 
la  limite  des  propriétés  riveraines  de  ce  côté  ou  des  alignements  approuvés 
s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  l,n,40  de  largeur  sera  réservé,  en  outre, 
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entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les  limites 
des  propriétés  riveraines  situées  de  ce  côté  ou  des  aligne  meute  approuvés, 
s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de  l'ac- 
cotement. Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  sur  le  bord  d'un  remblai 
de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de  déblai  ou 
d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds.  Il  sera  ménagé 
nn  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la  partie  la 
plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied  du  déblai 
où  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit 
à  <ï0  centimètres. 

Art.  8  ter.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  iuterdit 
aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  sable, 
scories,  mâchefer,  gravier  ou  pierres  cassées  de  2  mètres  de  largeur  et  d'au 
moins  35  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la 
surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de 
G  mètres  pour  les  routes  nationales,  de  5"',5()  pour  les  chemins  de  grande 
communication  et  de  4m,5o  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  cette 
largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la 
voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés  au  dépôt  des 
matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  pourra 
exiger  que  remplacement  occupe';  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  de 
la  chaussée  de  la  voie  publique,  au  moyen  d'un  talus  gazouné  d'au  moins 
12  centimètres  de  saillie  et  d'une  solidité  suffisante. 

Elle  pourra  également  prescrire,  dans  les  parties  de  routes  ou  de  che- 
mins dont  la  déclivité  dépassera  $  centimètres  par  mètre,  rétablissement 
d'un  demi-canniveau  pavé  le  loug  des  talus  gazonnés.  Un  intervalle  libre 
de  du  centimètres  an  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette 
bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée;  un  autre 
intervalle  libre  de  1"\40  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutes  sail- 
lies comprises),  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements 
approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
pins  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  de  l'accotement. 
Dans  les  parties  ou  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  remblai  de 
plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de  déblai  ou 
d'un  obstacle  continn  dépassant  le  niveau  des  marchepieds.  Il  sera  ménagé 
un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la  partie  la  plus 
saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du  remblai,  du  déblai 
ou  de  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit 
à  60  centimètres. 

lies  rails,  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé, 
ne  formeront  sur  l'entre-rail  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  8  quater.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies 
ferrées  devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies 
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avec  rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs  ou  du  moins  snr 
les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établissement  des  trottoirs  et  suivant  le 
type  décrit  à  l'article  8  bis. 

Le  maximum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  sui- 
vantes : 

A.  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  trottoir,  1"',10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir 
des  limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignement 
approuves,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 

B.  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  ; 

1"  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires  2"',60; 

2°  Quand  on  supprimme  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Quand  l'établissement  du  tramway  sur  les  larges  trottoirs  existant  dans 
les  traverses,  aura  été  autorisé,  ou  fera  l'application  de  l'article  8  ter. 

Art.  9.  —  Les  trains  normaux  ne  devront  pas  s'arrêter  en  pleine  voie 
pour  prendre  ou  laisser  des  voyageurs.  Ils  ne  prendront  et  laisseront  des 
voyageurs  avec  bagages  que  dans  les  haltes  ou  stations  désignées  à  cet 
effet.  Ils  ne  prendront  et  laisseront  des  massageries  et  des  marchandises 
que  dans  les  stations  également  désignées  à  cet  effet. 

Il  pourra  également  être  créé  des  arrêts  facultatifs.  Les  trains  nor- 
maux ne  s'arrêteront,  à  ces  arrêts,  pour  prendre  les  voyageurs  que  lorsque 
ceux-ci  rapprochés  du  poteau  d'arrêt,  feront  visiblement  comprendre  au 
mécanicien  leur  intention  de  prendre  place  dans  le  train.  Ils  ne  s'y  arrête- 
ront pour  laisser  des  voyageurs  que  lorsque  ceux-ci  auront  prévenu  le  chef 
de  leur  intention  de  descendre  à  cet  arrêt. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations,  haltes  et  arrêts  facultatifs, 
seront  arrêtés  par  le  conseil  général,  sur  les  propositions  du  concession- 
naire, après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations,  haltes  et 
arrêts  facultatifs,  seront  établis  dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

Stations  pour  voyageurs,  bagages,  messageries  et  marchandises  : 

Ambonnay  (à  l'origine); 

Condé-snr-Marne  ; 

Aigny  ; 

Vraux  ; 

Juvigny-sur-Marne 
Recy  ; 

Châlons-Port; 

Chàlons-gare  de  transbordement  ; 

Haltes  pour  voyageurs,  bagages  et  messageries  ; 

Saint-Martin-sur-le-Pré. 

Arrêts  facultatifs  pour  voyacreurs  sans  bagages  : 

Chàlons-arrêt  de  la  Porte-Saint-Antoinc  ; 

Chàlons  arrêt  de  la  gare  de  l'Est. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire, 
il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le 
concessionnaire  entendu. 
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Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité  publi- 
que l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation  prescrire 
l  établissement  de  nouvelles  gares  d'évitement  ainsi  que  l'augmentation 
des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare, 
station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

1°  D'un  plan  à  l'échelle  de  1/500'  indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâti- 
ments et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords  ; 

2"  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par 
mètre. 

3°  D'nn  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du 
projet  seront  justifiées. 

Art.  'J  Ois.  —  La  voie  et  matériel  roulant  rempliront  les  conditions 
fixées  par  les  circulaires  du  ministre  des  travaux  publics  des  VI  décembre 
1887  et  12  janvier  1888. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  la  station  de  Châlons-sur- 
Marne  des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les  marchandises 
qui  emprunteront  le  chemin  de  fer  à  voie  normale.  Les  dispositions  de 
la  gare  de  jonction  seront  soumises  à  l'approhation  du  Ministre  des 
Travaux  publics. 

Art.  10  à  13.  —  Comme  au  type. 

Art.  13.  —  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  on  départementales, 
ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés 
sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle 
sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voitures. 

I-ie  concessionnaire  pourra  être  dispensé  de  poser  des  contre-rails  au 
droit  des  passages  à  niveau  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers 
sur  lesquels  la  circulation  est  faible.  Par  contre,  la  voie  du  tramway,  au 
droit  des  deux  chemins  d'accès  qui  limitent  le  champ  de  manœuvres  de  la 
garnison  de  Châlons  au  nord  et  sud,  sera  constituée  par  des  rails  à  ornière 
sur  une  longueur  de  15  mètres,  au  moins  à  compter  de  chaque  côté  de 
l'axe  des  deux  chemins  sns-indiqués. 

Le  croissement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'ef- 
fectuer sous  un  angle  inférieur  à  45°,  à  moins  d'une  autorisation  formelle 
de  l'administration  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  fî  mètres  pour 
les  routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'au  moins  4  mètres  pour  tous  les  autres  chemins. 

Le  concessionnaire  est  dispensé  d'établir  des  maisons  de  gardes  ou  des 
abris  et  même  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fré- 
quentés. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passades  à  niveau 
sera  réduite  à  vingt  millièmes  au  plus  sur  dix  mètres  de  longueur  de  part 
et  d'autre  de  chaque  passage. 

Art.  14  et  15.  —  Comme  au  type. 
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Art.  16.  —  (Supprimé). 

Art.  17  et  18.  —  Comme  au  type. 

Art.  11).  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  du  type  Yignole  seront  en  acier  et  du  poids  de  22  kilo- 
grammes au  moins  par  mètre  ;  ils  seront  posés  sur  traverses  en  chêne  ou 
en  bois  d'autres  essences  agréés  par  l'administration.  Dans  ce  dernier  cas, 
les  traverses  seront  injectées  à  la  créosote  on  autres  substances  préalable- 
ment autorisées.  Les  rails  seront  reliés  entre  eux  par  des  éclisses et  fixés 
aux  traverses  par  des  tirefonds.  Les  traverses  auront  au  moins  lm,70  de 
longueur,  11  à  12  centimètres  d'épaisseur  et  1  s  centimètres  de  largeur; 
elles  seront  espacées  en  moyenne  de  85  centimètres  et  au  maximum  de 
90  centimètres  d'axe  en  axe. 

Les  intervalles  comprenant  les  joints  des  rails  seront  de  50  centimètres 
d'axe  en  axe. 

Dans  les  zones  pavées  et  empierrées  des  rues  de  la  ville  de  Châlons-sur- 
Marne,  les  rails  Vignole  seront  remplacés  par  des  rails  à  ornière  (type 
Droca,  de  42  kilogrammes  au  moins  par  mètre  courant). 

Art.  20.  —  Conformément  à  /'article  30  de  la  loi  du  11  juin  1880,  le 
concessionnaire  est  dispensé  en  principe  de  poser  des  clôtures  sur  tout  le 
parcours  de  la  voie.  Néanmoins,  l'administration  se  réserve  la  faculté  de 
prescrire,  au  cours  de  l'exploitation,  soit  la  pose  de  barrières  en  des 
points  déterminés,  soit  les  autres  mesures  de  sécurité  qu'elle  jugera 
nécessaire. 

Art.  20  bis.  —  Le  concessionnaire  établira  une  ligne  téléphonique  le 
long  de  la  voie  pour  relier  toutes  les  stations  entre  elles. 

Art.  21  à  29.  —  Comme  au  type. 


TITRE  II 

K  NT  RI  TIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  29.  —  Comme  au  type. 

Art.  2<M)is.  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voi- 
tures ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui 
est  à  la  charge  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  oii  l'empierrement 
des  entre-rails  et  d'eutrevoie  ainsi  que  des  zones  de  .r»0  centimètres  qui 
servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Art.  29  ter.  —  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la 
voie  Terrée,  il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées 
delà  voie  publique  situées  en  dehors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués 
ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le  conc  essionnaire  à  l'entretien  de  ces 
parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  îvception  provisoire  des  travaux 
de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Art.  30.  —  Comme  au  type. 

Art  .  31.  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  che- 
min de  fer  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimen- 
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fiions  sont  définies  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'artiole  7.  Il  devra 
satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles; 
elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  con- 
ditions prescrites  on  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  ser- 
vice de  ce  genre  de  machines . 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les 
meilleurs  modèles  et  satisfaire  a  toutes  les  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour 
les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 
Biles  seront  suspendues  sur  ressorts,  couvertes,  garnies  de  banquettes  avec 
dossiers,  fermées  à  glaces,  munies  de  rideaux  et  éclairées  {xmdant  la  nuit  ; 
pendant  la  saison  d'été  il  pourra  de  plus  être  mis  en  circulation  des  voi- 
tures, onvertes  sur  les  grandes  faces  latérales  et  fermées  par  vitres  aux 
abouts. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  ôtre  inclinés  et  les  dossiers  seront 
élevés  à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes;  on  se  conformera,  pour  la  disposi- 
tion particulière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  sont 
arrêtées  par  le  préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre 
de  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  sera  ré- 
servé, dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide,  sauf 
exceptions  autorisées  par  le  préfet,  snr  l'avis  du  service  du  contrôle. 

Les  voitnres  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  mar- 
chandises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  bestiaux,  les  plates-formes 
et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et 
solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de 
se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  freiu  qui  doivent  entrer  dans  la  composi- 
tion des  trains  sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de 
la  ligne. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce, 
plates-formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en 
bon  état. 

Art.  32  et  83.  —  Comme  au  type. 


TITRE  III 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  3-4.  —  Comme  au  type. 

Art.  33.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  parle 
seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  dit  concessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il 
entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
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chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  qu'elle  qu'en  soit 
l'origine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers 
et  dépôts,  les  usines  et  installations  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la 
production  et  du  transport  de  l'énergie  électrique  ou  autre  destinée  à  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même 
de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit  chemin,  tels  que 
les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voie,  plaques  tournantes, 
réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  do  chemin  de  fer  et  de 
les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances, 
si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement 
et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  en  sus  de  ceux 
comptés  dans  le  capital  de  premier  établissement,  le  département  se  ré- 
serve le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera 
convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur 
des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  an  dépar- 
tement. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur 
l'estimation  oui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et  réciproquement,  si  le 
département  le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  appro- 
visionnements de  la  même  manière.  Toutefois,  le  département  ne  pourra 
être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploi- 
tation du  chemin  pendant  six  mois. 

Tout  le  matériel  roulant,  fourni  au  début  de  l'exploitation  et  porté  au 
compte  de  premier  établissement,  devra  faire  retour  gratuitement  au  dépar- 
tement en  fin  de  concession. 

Art.  36.  —  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  con- 
cession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de 
l'exploitation,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de 
la  loi  du  11  juin  188o.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la 
mise  en  exploitation  effective  de  la  ligne  entière,  ou  au  plus  tard  à  partir 
de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  2  du  présent  cahier  des  char- 
ges, sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  l'achèvement 
des  travaux . 

8i  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département 
après  l'expiration  des  quinze  premières  années  d'exploitation,  on  réglera 
le  prix  du  rachat  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  con- 
cessionnaire pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué,  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur 
la  "durée  de  la  concession,  en  sus  des  annuités  restant  dues  pour  amortis- 
sement et  intérêt  de  la  part  contributive  du  concessionnaire  dans  le  capital 
de  premier  établissement. 
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Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  pro- 
duit net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  com- 
paraison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la 
concession,  suivant  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  35,  la 
reprise  de  la  totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les 
cas  pour  le  département. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où, 
le  chemin  concédé  avant  été  déclaré  d'intérêt  général,  l'Etat  sera  substi- 
tué au  département  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du 
11  juin  1880  et  du  présent  cahier  des  charges. 

Si  l'Etat  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinze  années  qui  est 
fixé  dans  le  paragraphe  1er  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant 
les  dispositions  qui  précèdent.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  l'Etat  décide- 
rait de  racheter  la  concession  avant  l'expiration  de  ce  terme,  l'indemnité 
qni  pourra  être  due  au  concessionnaire  sera  liquidée  par  une  commission 
spéciale,  conformément  au  paragraphe  8  de  l'article  11  de  la  loi  du 
11  juin  1880. 

Art.  37  à  40.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahisr  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tions expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


PRIX 


Voyageurs . 


1*  PAU  TÊTE  ET  PAR  KILOMÈTRE 

Grande  vitesse. 

Voitures  «arènes,  garnies  et  fermées  à  glaces 

(1™  classe)  

Voilures  couvertes  et  fermées  à  Titres,  (2«  classe) 
Voitures  ouvertes  sur  les  grandes  faces,  couvertes 
et  fermées  à  vitres  aux  abouts  du  service  d'été 

(2B  classe)   

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
Enfants.    /De  lro'8  a  Mnt  nnsi  »'»  payent  demi-»laee  et  ont 
droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  no  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
.  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  pavèut  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  vovâgeurs  . 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  a  30  centimes). 

Petite  vitesse. 


Bamfs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulels,  bétes  de  trait  . 

Veaux  et  porcs  

Moutous,  brebis,  agneaux  et  chèvres! 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs.  irans^orWs  à  la  vilesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés, 


î«  PAR  TOHTIE  ET  PAR  KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Excédent  de  bagages,  messageries  et  marchandises  diverses 
grande  vitesse  


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

I™  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  —  Viandes  fraîches.  —  f.ibiers.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés  —  Armes  

■2  clas>e.  —  Blé.  —  Betteraves.  —  Grains.  —  Farines.  —  Lé- 
jiumes  farineux.  —  Biz,  mais,  châtaignes  et  autres  denrées 
alimentaires  uon  dénommées  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon 

de  bois.  —  Bois  à  brûler,   dits  tic  corde.  —  Perches.   

t  hevrous.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  — 
Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  -  Bitume.  -  Cotons.  —  Laines. 

—  N  uis.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche. 

—  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux 
ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées  ...  .... 

î*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel  — 
Moellons.  —  Meulières.  -  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises.'  . 


fr.  c 


0,06 
0,01 


0.04 


0.01 


0,i(i 
0, 04 
0, 02 


0. 20 


o,  i; 


0,10 


0.08 


de 

transport 


fr.  c. 


Totaux 


fr.  c. 


o.oa 

0,02 


0,01 


o.  o:s 

0. 02 
0. 01 


0.t6 


0, 10 


0,08 
0.06 


0,09 
0. 00 


0,02  0,06 


0.02 


0,  15 
0. 06 

0,  03 


0.36 


0,24 


0,18 
0,14 


Digitized  by  Google 


LOIS 


351 


TARIF 

PRIX 

ae 
péage 

transport 

Totaux 

'  '»<*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  el  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  roules.  —  Minerais 
de  fer.  —  Cailloux  et  sables  

fr.  c. 
0,06 

fr.  c. 
0,04 

fr.  c. 
0,  10 

Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

Marchandises  des  |re  et  2*  classes  expédiées  par  wngou 
complet  d'au  moius  5.000  kilogrammes  ou  payant  pour  ce 

poids  : 

Les  kilomètres  en  sus  • 
Marchandises  des  3e  et       classes  expédiées  par  wagon  d'au 
moins  6,000  kilogrammes  ou  payant  pour  ce  poids  : 

Les  kilomètres  en  sus                     .  . 
Les  foins,  fourrages,  pailles  et  loules  marchandises  ne  pesant 
I        pas  -400  kilogrammes  sous  le  volume  de  1  inctre  cubé,  par 
wagon  et  par  kilomètre,  00  centimes. 

0, 05 

0,06 
0,05 

0,0» 

0,03 

0,  15 
0,  12 

0,  10 
0,08 

Tarif  spéciaux  (Animaux  vivants). 
Par  wagon  complet  ou  payant  pour  wagon  complet. 

Prix  :  la  taxe  par  wagon  complet  pour  les  parcours  supérieur» 

à  16  kilomètres  est  ainsi  fixée  : 

Animaux  de  toute  catégorie,  60  centimes  par  wagon  et  par 
kilomètre,  en  se  conformant  aux  conditions  d'application 
fixées  par  le  préfet  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Lorsque  les  auiniaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  In  demande 
uf»  expeaiicurs,  transportes  a  la  tiibsbc  oes  trains  ne 
voyagent*,  la  taxe  ci-dessus  sera  portée  à  i  franc  par  wagon 
et  par  kilomètre. 

/.o  TOITURES  ET  MATÉRIEL  ROULA  XT  TRANSPORTÉS  A  PKTITE  VITESSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  îi  0  tonnes  .... 
1  \Vagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  louncs  .... 
H  Locomotive  pesant  de  42  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
I  Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (te  traînant  pas  de  convoi). 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  >crait  perçu  sur  la  loco- 
motive avec  son  tcuder,  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  piix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ue  pourra  jamais 
être  inférieur  à  celoi  qui  serait  du  pour  un  wagon  mar- 
chant ii  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  a  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur  

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  el  à  deux  banquettes  dans 

0J2 
0,  If» 
1.S0 

■2.  2:; 

0,15 
0,18 

0,18 

0.  06 
1,20 

1.  :i0 

0,60 
0,90 

0,10 
0,ft 

0, 20 
0,25  : 
3 

3.75 

1.50 
2,25 

0,2ô 
0,32 
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PU1X 

T  A  1!  I  F 

de 
péage 

de 

transport 

Totaux 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus 
seront  doublés. 

Dans  co  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 
dans  les  voilures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.; 
les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des 
places  "de  2*  classe. 
Voilures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatres  roues,  à  vide  . 
Ces  voilures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.  . 

fr.  c. 

0,12 
0.08 

fr.  c. 

0, 08 
0,06 

fr.  c. 

0,20 
0,  14 

4P  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  THAXSPORT  DES  CERCUEILS 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mômes  prix  et  conditions  qu'une 
voilure  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  a  deux  banquettes  . 

Chaque  cercueil  coufié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 

0,36 

0,28 
0,  40 

0, 64 
1  » 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux 
prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  i>  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  G  kilomètres;  toutefois,  ce  minimum  sera  abaissé  à  8  kilomètres  pour 
les  voyageurs  seulement. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  statioos  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  sui- 
vant la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des 
stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à 
l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les 
distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogr. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogr. 

Ainsi,  tout  poias  compris  entre  0  et  10  kilogr.  payera  comme  10  kilogr., 
entre  10  et  20  kilogr.,  comme  20  kilogr.,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1°  de  0  à  5  kilogr.  ;  2°  au-dessus  de 
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5  jusqu'à  10  kilogr.  ;  3"  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indi- 
visible de  10  kilogr. 

Quelle  que  Boit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art.  42  à  45.  —Comme  au  type. 

Art.  4ô.  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  ne  sont  point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
3,000  kilogr 

Néanmoins  leconcessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporteries  masses 
indivisibles  pesant  de  3,000  à  5,000  kilogr.,  mais  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pe- 
sant plus  de  5,000  kilogrammes,  ni  les  objets  dont  les  dimensions  dépas- 
sent celles  de  son  matériel. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte 
des  masses  indivisibles  pesant  plus  ae  5,000  kilogr.,  il  devra,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur 
la  proposition  du  concessionnaire. 
Art.  46  à  58.  —  Comme  au  type. 


TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  53  à  50.  —  Comme  au  type. 

Art.  50.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver  gratuitement,  dans 
chacun  des  trains  circulant  aux  heures  ordinaires  de  l'exploitation,  un  com- 
partiment spécial  dans  le  fourgon  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches, 
ainsi  que  les  agents  du  service  des  postes.  L'espace  réservé  devra  être  fermé, 
éclairé  et  situé  à  l'étage  inférieur  des  voitures.  Il  comportera  une  tablette 
pour  le  timbrage  des  correspondances  et  un  siège  muni  d'un  coussin  pour 
le  courrier. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  audit  fourgon  une 
boîte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Elle  pourra  installer,  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsabi- 
lité, des  appareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches,  sans  arrêt  des 
trains. 

L'administration  des  postes  pourra  aussi  requérir  l'introduction  des  voi- 
tures spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois  ordinaires  du  chemin  de 
fer,  à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne 
dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine  charge  du  modèle  le  plus 
grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecte  au  service  régulier  du  chemin  de 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  in- 
diquées au  paragraphe  précédent  seront  payés  par  l'administration  des 
postes  conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se 
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serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  sous  quelque 
forme  que  ce  soit.  Dans  ce  cas,  la  mise  à  la  disposition  da  service  des 
postes  d'un  compartiment  spécial  en  conformité  du  paragraphe  1er  du  pré- 
sent article,  sera  effectuée  gratuitement.  Le  prix  de  tous  autres  transport» 
faits  par  le  concessionnaire  sur  la  réquisition  de  l'administration  des  postes 
est,  dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié  des  tarifs  homologués. 

Les  matériaux  nécessaires  à  rétablissement  ou  à  l'entretien  des  lignes 
télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tarifs  homologués. 

L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le 
département  entendus,  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des 
travaux  publics,  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service 
ordinaire.  Dans  ce  cas,  que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou  non,  le 
montant  intégral  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  ser- 
vice spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  des  produits 
qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes  sui- 
vant le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En 
cas  de  désaccord  des  arbitres  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de 
préfecture. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents 
préposés  à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes, 
auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en 
se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans 
les  gares  d'Ambonnay  et  de  Chàlons-sur-Marne  (gare  d'échange  avec  l'Est), 
le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  l'emplacement  nécessaire;  cet 
emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux 
publics  ;  l'administration  des  postes  en  payera  le  loyer  dans  le  cas  où  le 
chemin  de  fer  ne  serait  pas  subventionné  par  l'Etat. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  con- 
vois ordinaires,  il  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'avertir  l'administration 
des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  transporter  gratuitement  par  tous  les 
trains  de  voyageurs  tout  agent,  sous-agent  ou  ouvrier  du  service  des  postes 
et  télégraphes  voyageant  sur  le  réseau  pour  le  contrôle  ou  pour  l'exécution 
d'un  service  accidentel,  et  porteur,  soit  d'un  ordre  de  service  régulier  déli- 
vré par  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes,  soit  d'une  demande 
signée  par  le  chef  du  service  départemental.  La  gare  de  départ  pourra 
retenir  le  document  présenté,  mais,  dans  ce  cas,  elle  devra  y  substituer  un 
permis. 

Il  sera  accordé  à  tout  agent  on  sous-agent  du  service  des  postes  et  télé- 
graphes en  mission  une  place  de  voiture  de  lre  ou  de  2e  classe,  selon  son 
grade,  on  de  ln  classe  si  le  train  ne  comporte  pas  de  voiture  de  2e  classe; 
aux  factenrs  ou  aux  ouvriers  une  place  de  voiture  de  3"  classe  ou  de  2e  classe, 
s'il  n'existe  pas  de  voiture  de  3*  classe  snr  la  ligne  exploitée. 

Les  agents,  sous-agents  ou  ouvriers  que  leur  service  obligera  à  des  voyages 
répétés  recevront  une  carte  de  circulation  d'une  classe  en  rapport  avec  leur 
situation  hiérarchique. 

Cette  carte  leur  sera  délivrée  par  le  concessionnaire,  sur  la  demande  de 
l'administration  des  postes  et  des  télégraphes. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  coopérer  au  service  des  colis  pos- 
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taux,  conformément  aux  lois,  conventions,  règlements  et  tarifs  anr  la 
matière. 

Art.  57.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  s'il  en  est  re- 
quis par  le  ministre  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  télégraphi- 
ques ou  téléphoniques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la 
BÛreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Il  devra  toutefois,  avant  réta- 
blissement des  lignes,  se  pourvoir  de  l'autorisation  de  l'administration  des 
postes  et  des  télégraphes. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  l'établissement  et  de  l'entretien 
des  communications  électriques  propres  au  chemin  de  fer  seront  à  la  charge 
du  concessionnaire. 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
ae  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  ou  téléphonique  de  l'Etat, 
sur  les  points  où  une  ligne  semblable  existe  le  long  de  la  voie  :  il  ne  pourra 
s'opposer  à  ce  que  l'Etat  se  serve  des  poteaux  qu'il  aura  établis,  afin  d'y 
accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  des  appareils 
téléphoniques,  ainsi  que  l'organisation  à  ses  fraiB  du  contrôle  de  ce  service 
par  les  agents  de  l'Etat. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une 
ou  de  plusieurs  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  sans  nuire  an  ser- 
vice du  chemin  de  fer.  Il  aura  le  droit  de  choisir  pour  l'établissement  de 
ces  lignes  le  côté  de  la  voie  qu'il  jugera  le  plus  favorable  au  point  de  vue 
de  la  bonne  exécution  de  son  réseau  électrique.  Il  pourra  aussi  déposer  sur 
les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes; 
mais  il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que 
le  concessionnaire  a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de 
fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera 
réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ulté- 
rieurement, le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  desti- 
nées à  recevoir  le  bureau  télégraphique  ou  téléphonique  et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires  les 
fils  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  de  donner  aux  employés 
des  télégraphes  connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir 
et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques,  les  employés 
du  concessionnaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sépaTés. 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques  ou  d'accidents 
graves,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'ins- 
pecteur ingénieur  de  la  ligne  télégraphique  pour  le  transporter  sur  le  lieu 
de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation. 
Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse 
entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Il  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  50  centimes  par  ki- 
lomètre jxircouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas 
du  fait  du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 
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Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nécessaires  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  dépla- 
cements auraient  lieu,  aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration des  lignes  télégraphiques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les 
messages  officiels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui  seront 
déterminées  par  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile 
d'ouvrir  au  service  privé  certaines  çares  de  la  ligne,  elle  devra  s'entendre 
avec  le  concessionnaire  pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissionnés,  chargés  de  la  cons- 
truction, de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ou 
téléphoniques,  ont  accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et 
ses  dépendances,  pour  l'exécution  de  leur  service,  eu  be  conformant  aux 
règlements  de  police  intérieure. 


TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  58  à  (îl.  —  Comme  au  type. 

Art.  61.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  pro- 
priétaire de  carrières,  de  raines  ou  d'usines,  avec  tout  propriétaire  on  con- 
cessionnaire de  magasins  généraux  et  avec  tout  concessionnaire  de  l'outil- 
lage des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure  qui,  offrant  de  se  sou- 
mettre aux  conditions  prescritesci-après,  demanderaient  un  embranchement; 
à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le  concessionnaire 
entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de 
carrières,  de  mines  et  d'usines,  des  propriétaires  ou  concessionnaires  de 
magasins  généraux  ou  des  concessionnaires  de  l'outillage  des  ports  mari- 
times ou  de  navigation  intérieure,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur 
établissement  aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'a- 
varie pour  le  matériel  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires 
et  bous  le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  sur- 
veiller par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur 
les  embranchements. 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdite 
embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  proprié- 
taires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  éta- 
blissements embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transports. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embran- 
chements autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  car- 
rières, de  mines  ou  d'usines,  de  magasins  généraux  ou  d'outillage  des  ports 


Digitized  by  Google 


LOIS 


357 


maritimes  ou  de  navigation  intérieure  avec  la  ligne  principale  du  chemin 
de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinatairet  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs 
établissements  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point 
de  jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'ob- 
jets et  marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranche- 
ments particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement 
n'aura  pas  plus  d'un  kilomètre.  Ce  temps  sera  augmente  d'une  demi-heure 
par  kilomètre  en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis 
le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'a- 
vertissement spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  in- 
demnité égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque 
période  de  retard  après  l'avertissement. 

Les  dépenses  qui  résulteront  des  mesures  prescrites,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
préfet  statuant  sur  l'avis  du  service  du  contrôle,  pour  la  surveillance  et  le 
gardiennage  des  aiguilles  et  des  barrières  d'embranchement  industriel,  se- 
ront à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements;  mais  les  gardiens 
seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

Eu  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  le  concession- 
naire entendu. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que 
le  matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces 
lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées 
ci-dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire,  et  après 
avoir  entendu  le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté 
la  suspension  du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'ad- 
ministration supérieure  et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que 
le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces 
conditions. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son 
matériel  sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe 
de  12  centimes  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre.  4  cen- 
times par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur 
de  l'embranchement  excédera  1  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront 
aux  frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes, 
soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra 
être  payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complète- 
ment chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata 
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da  poids  réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements 
qui  dépasseraient  le  maximum  de  3,500  kilogr.,  déterminé  en  raison  des 
dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet  de  manière  à  être  toujours  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  ou,  en  cas  d'impossibilité, 
en  coure  de  route,  par  les  soins  et  ans  frais  du  concessionnaire. 

Art.  02  à  05.  —  Comme  au  type. 

Art.  05.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  con- 
cessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque 
année,  dans  la  première  quinzaine  de  janvier,  à  la  caisse  centrale  du  tré- 
sorier payeur  général  du  département,  une  somme  de  50  fr.  par  chaque 
kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Le  premier  versement  aura  lieu  excep- 
tionuellement  dans  le  mois  qui  suivra  celui  où  aura  été  promulguée  la  loi 
déclarative  d'utilité  publique.  Il  comprendra  autant  de  douzièmes  de  la  re- 
devance annuelle  qui  restera  demoisà  courir  jusqu'au  1er  janvier  suivant. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques 
qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  montant  en 
^ra  recouvré,  comme  en  matière  de  contributions  directes,  au  profit  du 
département. 

Art.  00  à  GîK  —  Comme  au  type. 


(N°  8«) 

[18  juillet  1!>02] 

Lot  ayant  pour  objet  l'approbation  d'une  courent ion  arec  la 
compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  pour  la  concession 
des  lif/nes  suirantes  :  de  Nice  à  la  frontière  d  'Italie  ;  de 
Chon/es  à  Barcelonnette  :  de  Moutiers  à  Hourn-Saint- 
Maurice  ;  de  liourron  à  Melun  ;  de  Cliamborii/aatl  à  Bes- 
sèf/i's:  d' Ai  < pies-Mortes  au  Grau-du-Roi. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  rr.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  2-1  janvier  11)02, 
entre  le  ministre  des  travaux  publies,  agissant  au  uom  de  l'Etat,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Art.  2.  —  L'enregistrement  de  la  convention  approuvée  par  l'article  1er 
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et  annexée  à  la  présente  loi  ne  donnera  lien  qu'à  la  perception  dn  droit 
fixe  de  trois  francs  (8  fr.). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


C03VENTIOX 
L'an  1902  et  le  24  janvier, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  an  nom  de  l'Etat,  sous 
la  réserve  de  l'approbation  des  prosentes  par  une  loi, 
D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  représentée  par 
M.  Dervillé,  président  de  son  conseil  d'administration,  élisant  domicile  au 
siège  de  ladite  société,  88,  rue  Saint- Lazare,  et  agissant  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration 
en  date  du  6  décembre  1901,  et  sous  la  reserve  de  l'approbation  des  pré- 
sentes par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans  le  délai  d'un  an  au 
plus  tard. 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  concède 
à  titre  éventuel  et  sous  réserve  de  la  déclaration  d'utilité  publique  à  inter- 
venir, à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  Paris- Lyon-Méditerranée,  qui 
accepte,  les  lignes  : 

1J  De  Nice  à  la  frontière  d'Italie,  par  Sospel,  avec  embranchement  de 
l'Escarène  à  Lnceram  ; 

2°  De  Chorges  à  Barcelonnette  ; 

;}<>  De  Moutiers  à  Bourg-Saint-Maurice  ; 

4°  De  Bonrron  à  Melun; 

f»°  De  Chamborigaud  à  Bessèges  ; 

G  D'Aiguës- Mortes  au  Grau-dn-Koi, 

dans  les  conditions  prévues  par  la  convention  du  2(î  mai  1883.  approuvée 
par  la  loi  du  20  novembre  de  la  même  année. 

Art.  2.  —  La  ligne  de  Xice  à  la  frontière  ne  sera  ouverte  à  l'exploita- 
tion qu'en  bloc  et  après  sa  jonction  avec  la  ligue  italienne  de  Coni  à  Vie- 
vola,  par  le  col  de  Tende. 

Art.  :3.  —  La  section  de  l'Escarène  à  Luceram  ne  sera  exploitée  qu'au 
moyen  de  deux  trains  journaliers  de  chaque  sens,  ne  comprenant  que  deux 
classes  de  voitures.  Ces  trains  pourront  n'être  composés  que  d'une  seule 
voiture  automobile  servant  à  la  fois  aux  voyageurs  et  aux  marchandises 
toutes  les  fois  que  le  trafic  à  desservir  n'exigera  pas  davantage. 

Art.  4.  —  La  concession  de  la  ligne  de  Sérézin  à  Montluel  faite  à  la 
compagnie  Paris- Lyon-Méditerranée  par  la  convention  du  3  juillet.  1*71, 
approuvée  par  la  loi  du  ;J  juillet  1875,  est  annuit  é. 

Art.  ô.  —  Par  addition  à  l'article  U2  du  cahier  des  charges,  les  proprié- 
taires de  carrières  et  les  propriétaires  ou  concessionnaires  d'entrepôts  ou  de 


Digitized  by  Google 


360 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


magasins  généraux  pourront  obtenir  l'établissement  d'embranchements 
particuliers  se  raccordant  aux  lignes  qui  font  l'objet  de  la  présente  conces- 
sion, dans  les  conditions  résultant-,  pour  les  propriétaires  de  mines  et  d'u- 
sines, de  l'article  02  du  cahier  des  charges  et  des  tarifs  généraux  et  spéciaux 
applicables  à  l'ensemble  du  réseau. 

Les  propriétaires  ou  concessionnaires  de  l'outillage  public  des  ports  ma- 
ritimes, ainsi  que  ceux  des  ports  de  navigation  intérieure,  pourront  égale- 
ment obtenir  l'établissement  d'embranchements  particuliers  se  raccordant 
avec  lesdites  lignes  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  02  du  cahier 
des  charges. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  conditions  d'exploitation  et  de  tarification 
résultant  de  cet  article  qu'en  vertu  de  traités  approuvés  par  le  ministre  ou 
de  tarifs  homologués  pour  chaque  embranchement  particulier  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  4S  du  cahier  des  charges. 

Art.  0.  —  La  présente  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  3  fr. 

Fait  double  à  raris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
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(N°  87) 

[14  juin  1901] 

Voirie  (Grande).  Canaux  de  navigation  (Sieur  Le  Borgne). 

Naufrage  d'un  chaland.  Contravention.  —  Le  fait  par  un  armateur 
de  n'avoir  pas  obtempéré  à  V injonction  à  lui  faite,  de  faire  dis- 
paraître les  débris  d'un  chaland  naufragé  dans  un  canal,  cons- 
titue une  contravention  de  grande  voirie,  alors  même  que  le  nau- 
frage proviendrait  d'un  cas  de  force  majeure;  condamnation  au 
rem  boursemen  t  des  dépenses  occasion  nées  par  C  enlève  men  t  d'office, 
les  condamnations  à  l'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal  étant 
éteintes  par  la  loi  d'aynnislie  du  27  décembre  1900. 

Mode  de  libération.  Abandon  du  navire.  —  La  faculté  d'aban- 
don, prévue  par  C  article  616  du  Code  de  commerce  n'existe  pas 
en  faveur  du  propriétaire  d'un  chaland  affecté  au  transport  des 
boues  extraites  par  une  drague  et  échoué  dans  un  canal  mari- 
time :  ce  chaland  ne  constitue  pas  un  navire  dam  le  sens  de  l'ar- 
ticle précité. 

Procédure.  Procès-verbal.  Notification.  Délai.  —  Le  délai  de 
dix  jours  pour  la  notification  du  procès-verbal  est-il  prescrit  à 
peine  de  nullité  .y  —  liés.  nêg. 


Considérant  que  si  le  procès-verbal  susvisé  dressé  le  7  novembre  1898, 
contre  le  sieur  Le  Borgne  n'a  été  notifié  à  celui-ci  que  le  27  février  1899, 
c'est-à-dire  après  l'expiration  du  délai  de  dix  jours  prévu  par  l'article  10 
de  la  loi  du  22  juillet  1899,  ce  délai  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  procès-verbal  qu'un  chaland  appartenant 
au  sieur  Le  Borgne  et  qui  avait  coulé  à  fond  dans  le  canal  de  Caen  à  la 
mer,  constituait  un  obstacle  à  la  navigation  ;  et  que  le  requérant,  mis  en 
demeure,  le  2  novembre  1898,  de  fttire  disparaître  cet  obstacle  dans  le 
délai  de  trois  jours,  n'a  point  obtempéré  à  cette  injonction  ;  qu'il  a  ainsi 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ni.  21 
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contrevenu  à  Particle  8  de  l'arrêt  dn  conseil  du  24  join  1777,  d'après 
lequel  il  est  enjoint  aux  riverains,  mariniers  et  autres  personnes  de  pro- 
céder à  l'enlèvement  de  débris  de  bateaux  et  autres  empêchements  étant 
de  leur  fait  ou  à  leur  charge  dans  le  lit  des  rivières  on  sur  leurs  bords  ; 
qu'il  était  dès  lors,  par  application  de  cet  article,  passible  d'une  condam- 
nation aux  frais  de  destruction  et  d'enlèvement  du  chaland  échoué,  même 
en  l'absence  de  toute  poursuite  intentée  contre  le  capitaine  Vallée  qui  était 
chargé  de  la  conduite  de  ce  chaland,  et  sans  qa'il  y  eût  lieu  de  rechercher 
si  le  naufrage  s'était  produit  dans  des  circonstances  constituant  un  cas  de 
force  majeure  ; 

Considérant  d'autre  part,  que  si,  d'après  l'article  216  du  Gode  de  com- 
merce modifié  par  la  loi  du  12  août  1885,  le  propriétaire  d'un  navire  peut 
en  cas  de  naufrage,  dans  un  port  maritime  ou  dans  les  eaux  qui  lui  ser- 
vent d'accès,  se  libérer  même  envers  l'Etat  de  toutes  dépenses  d'extraction 
ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret 
des  marchandises,  il  résulte  des  termes  mêmes  de  cette  disposition  que  le 
bénéfice  n'en  peut  être  réclamé  à  l'occasion  du  naufrage  d'un  chaland  af- 
fecté au  transport  des  boues  extraites  par  une  drague  dans  le  canal  de 
Caen  à  la  mer  ;  qu'ainsi  la  déclaration  d'abandon  faite  par  le  sieur 
Le  Borgne  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  l'exonérer  de  la  condamnation 
aux  frais  d'enlèvement  du  chaland  dont  s'agit; 

Mais  considérant  en  ce  qui  touche  l'amende  et  les  frais  du  procès-ver- 
bal, que  la  contravention  dont  s'agit  a  été  constatée  le  7  novembre  1898 
et  qu'aux  termes  de  l'article  1er  de  la  loi  du  27  décembre  1900,  amnistie 
est  accordée  pour  les  contraventions  de  grande  voirie  commises  antérieure- 
ment au  15  décembre  1900;...  (Non  lieu  à  statuer  sur  les  conclusions  du 
sieur  Le  Borgne  relatives  aux  condamnations  à  25  francs  d'amende  et  aux 
frais  du  procès- verbal  prononcées  contre  lui  par  l'arrêté  susvisé  dn  con- 
seil de  préfecture  du  département  du  Calvados,  en  date  du  8  juillet  1889  ; 
surplus  de  la  requête  rejeté). 


(X°  88) 

21  juin  1901] 

Travaux  publics.  —  Dommages  (Ville  de  Paris). 

Dérivation  (Tun  cours  d'eau.  —  Habitants  non  riverains.  —  Besoins 
menayers.  —  Abreuvaye  des  bestiaux.  —  Vue  ville  ayant  dérivé 
un  cours  d'eau  en  assurant  à  la  commune  sur  le  territoire  de  la- 
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quelle  il  se  trouve,  Veau  nécessaire  aux  besoins  de  ses  habitants, 
certains  de  ces  derniers  qui  ne  sont  pas  riverains  et  ne  justifient 
d'aucun  droit  particulier,  sont-ils  fondés  à  réclamer  une  indem- 
nité spéciale  à  raison  du  préjudice  résultant  de  la  dérivation  des 
eaux  dont  ils  se  servaient  pour  leurs  besoins  ménagers  et  l'abreu- 
vage  de  leurs  bestiaux?  —  liés.  nég.  —  Rejet,  sans  expertise  (Ville 
de  Paris  contre  Vouge,  V*  esp.). 

Dérivation  d'un  cours  d'eau.  —  Moulin.  —  Perte  de  force  mo- 
trice. —  Ltilisation  future.  —  Remplacement  des  organes  récep- 
teurs. —  Les  riverains  atteints  parla  dérivation  des  eaux  de  l'Avre 
sont-ils  fondés  à  demander,  en  dehors  de  l'indemnité  afférente  à 
la  suppression  de  la  force  motrice  utilisée  par  eux,  une  indemnité 
pour  privation  de  la  force  hydraulique  qui  était  à  leur  disposi- 
tion, mais  pour  l'utilisation  de  laquelle  ils  n'avaient  encore  entre- 
pris aucun  travail*  —  Rés.  nég.  (Ville  de  Paris  contre  Saint,  2e  esp.). 
La  diminution  de  la  force  motrice  utilisée  par  un  moulin  pouvant 
être  compensée  par  l'installation  d'une  turbine  d'un  rendement 
supérieur,  il  y  a  lieu  iV  allouer  seulement  à  l'usinier  les  frais  de 
ce  remplacement  et  en  outre  une  indemnité  pour  la  diminution 
momentanée  des  revenus  du  moulin  (Ville  de  Paris  contre  Saint, 
2'  esp.). 

Frais  d'expertise  mis  en  entier  à  la  charge  de  la  ville,  qui  n'avait 
fait  aucune  offre  d'indemnité  (Ville  de  Paris  contre  Saint,  2e  esp.). 

Liquidation  des  frais  d'expertise  opérée  directement  par  le  con- 
seil de  préfecture,  et  non  par  le  vice-président  ;  irrégularité  ;  ar- 
rêté annulé  sur  ce  point  (Ville  de  Paris  contre  Saint,  2°  esp.). 

in  esp.  Ville  de  Paris  contre  sieurs  Vouge  et  autres. 


Considérant  que  pour  réclamer  des  indemnités  à  la  ville  de  Paris,  les 
sieurs  Vouge  et  autres,  habitants  de  divers  hameaux  dépendant  de  la  com- 
mune die  Rueil-la-Gadelière,  se  fondent  sur  le  dommage  que  leur  aurait 
causé  l'assèchement  du  ruisseau  de  la  Vigne  où  ils  puisaient  autrefois  de 
l'eau  pour  leurs  besoins  ménagers  et  où  ils  abreuvaient  leurs  bestiaux  ; 

Considérant  qu'à  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  les  deux  adminis- 
trations municipales,  la  ville  de  Paris  a  assuré  à  la  commune  de  Rueil-la- 
Garîelière  l'eau  nécessaire  aux  besoins  de  ses  habitants  ; 

Considérant  que  les  sieurs  Vouge  et  autres  qui  ne  sont  pas  riverains  du 
ruisseau  de  la  Vigne  et  n'allèguent  l'existence  au  profit  d'héritages  leur 
appartenant  on  occupés  par  eux  à  titre  de  locataires  ou  d'usagers,  d'aucun 
droit  particulier  sur  les  eaux  de  ce  ruisseau,  ne  sont  pas  fondés  à  se  préva- 
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loir  du  trouble  apporté  à  l'exercice  d'une  faculté  qui  leur  appartenait  an 
même  titre  qu'à  la  généralité  des  habitante  pour  réclamer  dee  indemnités 
à  la  ville  de  Paria  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû 
rejeter  la  réclamation  des  sieurs  Vouge  et  autres  sans  ordonner  une  exper- 
tise;... (Arrêté  annulé;  réclamation  des  sieurs  Vouge  et  autres  rejetés; 
sieurs  Vouge  et  consorts  condamnes  aux  dépens). 

S*  csp.  Ville  de  Paris  contre  héritiers  Saint. 


En  ce  qui  concerne  la  privation  de  force  motrice  :  —  Considérant 
que  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  1890  dispose  que  «  La  ville  de  Paris 
«  sera  tenue  d'indemniser  des  dommages  résultant  de  la  dérivation  des 
a  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil,  les  propriétaires  qui  se  servent  des 
«  eaux  émanant  de  ces  sources,  soit  pour  la  mise  en  mouvement  de  leurs 
«  moulins  et  usines,  soit  pour  l'irrigation  de  leurs  terres,  soit  pour  tontes 
«  autres  causes  »;  qu'ainsi  les  indemnités  auxquelles  lesdits  propriétaires 
sont  fondés  à  prétendre,  en  vertu  de  ce  texte  de  loi,  ne  peuvent  consiste' 
que  dans  la  réparation  du  préjudice  résultant  de  la  suppression  on  de  la 
diminution  de  l'utilité  retirée  effectivement  de  l'usage  des  eaux  de  l'Avre 
avant  la  dérivation  et  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  à  bon  droit  la 
demande  de  la  dame  Saint  à  fin  d'allocation  d'une  indemnité  pour  la  sup- 
pression d'une  force  hydraulique  qui  était  à  sa  disposition  avant  les  tra- 
vaux de  la  ville,  mais  pour  l'utilisation  de  laquelle  aucun  travail  n'avait 
été  jusqu'alors  entrepris  par  elle  ou  par  ses  auteurs  ; 

Considérant  que  la  seule  force  hydraulique  utilisée  par  la  dame  Saint 
était  celle  qui  servait  à  la  marche  du  moulin  d' Acou,  lequel  est  monté  à 
trois  paires  de  meules;  qu'il  résulte  de  l'expertise  «  que  ce  moulin  pourrait 
«  marcher  à  plein  avec  la  force  hydraulique  qui  se  trouve  encore  dans 
«  la  rivière  i»,  à  la  condition  de  remplacer  ses  organes  récepteurs  actuels 
par  une  turbine  d'un  rendement  supérieur  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
l'arrêté  attaqué  a  fait  une  juste  estimation  de  l'indemnité  due  à  la  dame 
Saint  en  lui  allouant  la  somme  de  10,500  francs,  montant  des  frais  de  ce 
remplacement  et,  en  outre,  pour  l'indemniser  de  la  diminution  momenta- 
née des  revenus  de  son  moulin,  1,000  francs  par  an  depuis  le  1er  avril  1893, 
jour  où  la  dérivation  a  commencé  à  fonctionner  jusqu'au  paiement  par  la 
ville  de  la  somme  de  10,500  francs; 

En  ce  qui  concerne  le  dommage  causé  aux  prairies  :  —  Considé- 
rant que  ni  la  ville  de  Paris  ni  les  héritiers  de  la  dame  Saint  n'établissent 
qu'en  fixant  à  152,273  francs  l'indemnité  due  en  réparation  du  préjudice 
résultant  de  la  diminution  des  quantités  d'eau  dont  la  dame  Saint  dispo- 
sait avant  le  captage  des  eaux  des  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil,  pour 
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l'irrigation  des  prairies  dn  domaine  d'Acou,  le  oonseil  de  préfecture  n'ait 
pas  tenu  un  juste  compte  de  la  différence  du  rendement  et  de  la  valeur  de 
ces  prairies  avant  et  après  la  dérivation  ; 

En  ce  qui  louche  les  autres  éléments  de  dépréciation  du  domaine 
d'Acou  pour  lesquels  une  indemnité  de  15,000  francs  a  été  allouée 
par  l'arrêté  attaqué  :  —  Considérant  qu'en  dehors  des  dommages  causés 
an  moulin  et  aux  prairies,  les  requérants  ne  justifient  d'aucune  déprécia- 
tion de  leur  propriété  autre  que  celles  résultant  de  l'abaissement  des  eaux 
du  puits  du  château  et  du  déplacement  éventuel  d'un  lavoir  à  raison  des- 
quelles il  leur  sera  accordé  une  réparation  suffisante  par  l'allocation  de  la 
gomme  de  2,500  francs  aux  lieu  et  place  des  15,000  francs  mis  à  la  charge 
de  la  ville  par  l'arrêté  attaqué; 

Sur  les  intérêtsdes  indemnitésde  1 52,273  francs  et  de  2^500 francs 
ci-dessus  :  —  Considérant  que  la  dame  Saint  a  demandé  que  les  intérêts 
lui  soient  alloués  à  partir  du  23  février  1894  et  que  c'est  à  bon  droit  que 
l'arrêté  attaqué  a  fixé  le  point  de  départ  des  intérêts  à  cette  date,  qui  est 
postérieure  à  l'époque  où  la  dérivation  des  eaux  de  l'Avre  a  commencé  à 
fonctionner  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  des  demandes  de 
capitalisation  des  intérêts  ont  été  présentées  devant  le  Conseil  d'Etat  les 
28  décembre  1898,  8  décembre  1900  et  15  mai  1901,  que  les  deux  pre- 
mières de  ces  demandes  doivent  être  accueillies  et  que  la  troisième  doit 
être  rejetée  par  application  de  l'article  1154  du  Code  civil  ; 

Sur  la  répartition  des  frais  d'expertise  et  des  dépens  de  première 
instance  :  —  Considérant  que  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  de  pre- 
mière instance  doivent  être  laissés  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris  qui  n'a- 
vait fait  aucune  offre  d'indemnité  à  la  dame  Saint; 

En  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  frais  d'expertise  :  —  Consi- 
dérant qu'il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  que  les 
vacations,  frais  et  honoraires  des  experts  doivent  être  liquidés  et  taxés  pur 
arrêté  du  vice-président  du  conseil  de  préfecture,  sauf  aux  parties  à  con- 
tester cette  liquidation  dans  le  délai  fixé,  devant  le  conseil  de  préfecture 
statuant  en  chambre  du  conseil  ; 

Considérant  que  la  liquidation  des  frais  d'expertise  a  été  opérée  directe- 
ment par  l'arrêté  attaqué  du  2(5  janvier  1898,  qui  a  statué  sur  le  fond; 
qu'en  procédant  de  la  sorte,  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  les  limites  de 
sa  compétence,  et  que,  sur  ce  point,  son  arrêté  doit  être  annulé;...  (In- 
demnité de  15,000  francs  allouée  par  l'arrêté  du  oonseil  de  préfecture  pour 
toutes  causep  de  dépréciation  du  domaine  d'Acou  autres  que  les  dommages 
au  moulin  et  aux  prairies  réduite  à  2,500  francs  ;  arrêté  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire;  ledit  arrêté  est,  en  outre,  annulé  pour  incompétence 
dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  liquidé  directement  les  frais 
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et  honoraires  des  experts;  les  intérêts  des  indemnités  de  152,273  francs  et 
de  2,500  francs  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris  seront  capitalisés  pour  pro- 
duire  eux-mêmes  intérêts  au  profit  des  héritiers  Saint  à  partir  des  28  dé- 
cembre 1898  et  8  décembre  1900  ;  le  surplus  des  conclusions  de  la  requête 
de  la  ville  de  Paris  et  le  recours  incident  des  héritiers  Saint  sont  rejetés  ; 
les  dépens  seront  partagés  entre  les  parties,  à  l'exception  de  ceux  du  recours 
incident  qui  resteront  en  totalité  à  la  charge  des  héritiers  Saint). 


(iV  89) 

[28  juin  1901] 

Dettes  de  l'État.  —  Chemin  de  fer.  Demande  d'imputation  sur  te 
fonds  de  concours.  Dépenses  d'aménagement  de  gares.  Déchéance 
quinquennale  inapplicable  (Compagnie  du  Nord). 

La  demande  d'une  compagnie  tendant  à  obtenir  V  imputât  ion,  sur  le 
fonds  de  concours  qu'elle  s'est  engagée  à  mettre  à  la  disposition 
de  l'État,  de  dépenses  faites  pour  l'aménagement  de  gares,  est-elle 
de  celles  auxquelles  le  ministre  peut  opposer  la  déchéance  quin- 
quennale édictée  par  la  loi  du  20  janvier  1831?  —  Rés.  nég., 
celte  demande  ne  pouvant  com/wrler,  en  aucun  cas,  l'ordonnan- 
cement de  sommes  payables  par  l'Etat. 

Au  fond  renvoi  devant  le  minisire  pour  fixation  de  l'imputation 
contestée. 


Considérant  que,  d'après  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  sont 
prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit  de  l'Ktat  toutes  créances  qui 
n'auraient  pu,  à  défaut  de  justifications  suffisantes,  être  liquidées,  ordon- 
nancées et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années  à  partir  de  l'ouverture  de 
l'exercice  auquel  elles  appartiennent; 

Cousidérant  que  cette  disposition  constitue  essentiellement  une  mesure 
d'ordre  destinée  à  prévenir  les  retards  apportés  par  les  créanciers  de  l'Etat 
à  la  présentation  de  leurs  titres  et  à  assurer  ainsi  la  régularité  dans  l'exé- 
cution des  budgets  successifs;  qu'il  suit  de  là,  et  qu'il  est  clairement  indi- 
qué par  les  termes,  dans  lesquels  elle  est  édictée,  que  la  déchéance  ne  peut 
être  opposée  qu'à  des  demandes  ayant  pour  objet  l'ordonnancement  et  le 
paiement  des  sommes  imputables  sur  les  crédits  ouverts  au  budget  ; 

Considérant  que  la  demande  adressée  le  2  février  1891,  par  la  Compa- 
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gaie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  au  ministre  des  Travaux  publics  tendait 
uniquement  à  obtenir  l'imputation  sur  le  fonds  de  concours  qu'elle  s'était 
engagée  à  mettre  à  la  disposition  de  l'Etat,  par  les  conventions  du  5  juin 
1883  et  du  31  mai  1889,  des  dépenses  faites  par  elle  pour  l'aménagement 
des  gares  de  Lens  et  de  Banvin-Proviua,  en  vue  de  la  réception  dans  ces 
gares  de  la  ligne  de  Lens  à  Armentières  ;  qu'elle  avait  donc  pour  objet 
simplement  de  faire  reconnaitre  que  la  Compagnie  s'éteifc  acquittée  de  sa 
dette  jusqu'à  cou* orrence  du  montant  dead&es  dépenses  et  ne  pouvait  com- 
porter en  aucun  cas  l'ordonnancement  de  somme»  payables  par  l'Etat  ; 
qu'ainsi  cette  demande  n'était  pas  de  celles  auxquelles  peut  être  opposée 
la  déchéance  édictée  par  la  loi  du  29  janvier  1831  et  que,  dès  lors,  la  dé- 
cision attaquée  doit  être  annulée  comme  ayant  fait  une  fausse  application 
de  cette  loi; 

Mais  considérant  que  les  conclusions  de  la  Compagnie  requérante,  ten- 
dant à  ce  que  le  Conseil  d'Etat  ordonne  l'imputation  sur  le  fends  de  con- 
cours des  sommes  mentionnées  dans  sa  demande  au  ministre,  sont  préma- 
turées ;  qu'en  effet,  s'il  n'est  pas  douteux  que  la  dépense  des  travaux  exé- 
cutés dans  les  gares  de  Lens  et  de  Bauvin-Provins»  pour  la  réception  de 
la  ligne  de  Lens  à  Armentières,  soit  de  nature  à  être  imputée  sur  le 
fonds  de  concours,  la  Compagnie  a  elle-même  reconnu  que  les  dépenses 
effectuées  par  elle  dans  lesdites  gares  en  1884  et  1885  n'étaient  pas  en 
totalité  susceptibles  de  cette  imputation,  puisqu'elle  a  présenté,  dans  la 
demande  précitée,  un  projet  de  ventilation  ;  que  ce  projet  n'a  pas  été  exa- 
miné au  fond  parce  que  la  demande  était  écartée  comme  frappée  de  dé- 
chéance ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lien  seulement  de  renvoyer  la 
Compagnie  devant  le  ministre  des  Travaux  publics  pour  être  procédé  à  la 
fixation  des  sommes  à  imputer  sur  le  fonds  de  concours  prévu  par  les  con- 
ventions de  1883  et  1880;...  (Décision  annulée;  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Nord  est  renvoyée  devant  le  ministre  des  Travaux  publics, 
pour  y  être  procédé  à  la  fixation  des  sommes  imputables  sur  le  fonds  de 
concoure  prévu  par  les  conventions  du  5  juin  1883  et  du  81  mai  1881),  à 
raison  des  dépenses  faites  par  la  Compagnie,  dans  les  gares  de  Lens  et  de 
Bauvin-Provins,  pour  la  réception  dans  ces  gares  de  la  ligne  de  Lens  à 
Armentières  ;  le  surplus  des  conclusions  de  la  Compagnie  est  rejeté  comme 
non  recevable  en  l'état;  l'Etat  est  condamné  aux  dépens). 
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(N°  90) 

[28  juin  1901] 

Travaux  publics.  —  Ports  maritimes.  Décompte.  Conditions  géné- 
rales du  i6  novembre  4866.  Convention  entre  l'Etat  et  un  entre- 
preneur. Demande  en  nullité  par  le  syndic  de  la  faillite  (Sieur 
Vermeersch  contre  Ministre  des  Travaux  publics) . 

Le  syndic  de  la  faillite  d'un  entrepreneur  de  travaux  publics  est-il 
fondé  à  demander,  par  application  des  articles  4-4-6  et  4-4-7  du 
Code  de  commerce,  l'annulation  relativement  à  la  masse,  d'une 
convention  jmssée  pendant  la  période  de  cessation  de  paiements 
entre  l'étal  et  cet  entrepreneur  et  aux  tenues  de  laquelle  celui-ci 
renonce  à  toute  réclamation  ultérieure  contre  l'Administration? 
—  Rés.  nég.  —  Celte  convention  destinée  à  rendre  moins  onéreuses 
les  conséquences  de  la  régie  prononcée  contre  l'entrepreneur  ne 
tombait  pas  sous  le  coup  desdits  articles. 


Considérant  que  les  accords  survenus  entre  l'Etat  et  un  entrepreneur, 
dans  le  but  de  rendre  moins  onéreuses  pour  ce  dernier,  les  conséquences  de 
mises  en  régie  régulièrement  ordonnées  contre  lui  ne  tombent  sous  l'appli- 
cation ni  de  l'article  446  ni  de  l'article  447  du  Code  de  commerce;... 
(Rejet). 


(N°91) 
[28  juin  1901] 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau.  Etudes  et  pro- 
jets. Ingénieur  nommé  1<T  au  concours  et  évincé  (Sieur  Robert 
contre  ville  de  Troyes). 

Lorsqu'à  la  suite  d'un  concours,  pour  un  projet  d'alimentation  d'une 
ville  en  eau  potable,  l'ingénieur  classé  le  premier  a  passé  avec  la 
ville  un  traité  d'après  lequel  on  lui  confiait  l'étude  de  Cavant- 
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projet,  et  du  projet  définitif,  et  éventuellement  la  direction  des 
ouvrages,  et  le  règlement  des  travaux,  la  ville  qui  rompt  le  traité, 
et  confie  à  des  ingénieurs  la  rédaction  des  projets,  et  la  direction 
des  travaux  est  tenue  à  indemniser  l'ingénieur  évincé  (*). 

Procédure.  Recours.  Délai,  notification  irrégulière  de  l'arrêté. — 
La  notification  d'un  arrêté  faite  à  une  partie  avec  copie  laissée  au 
maire,  dans  une  commune  ou  cette  partie  n'avait  pas  son  domi- 
cile réel,  peut-elle  faire  courir  les  délais  de  recours  ?  —  Rés.  nég. 

Intérêts.  Point  de  départ.  Les  intérêts  sont  dus  à  dater  de  la 
demande  qui  en  est  faite  après  que  la  ville  a  rompu  le  traité  et 
non  pas  seulement  à  dater  du  jour  où  Vingénieur  évincé  a  de- 
mandé la  résiliation  du  traité. 


Sur  la  fin  de  non-recevoir  Urée  de  ce  que  le  pourvoi  n'aurait  pas 
été  fait  dans  les  délais  :  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  l'ins- 
truction que  le  sieur  Robert  avait  son  domicile  réel  à  Aisy-sur-Armançon 
à  la  date  du  9  mai  1898,  jour  où  l'arrêté  attaqué  a  été  notifié  par  exploit 
d'huissier  dans  cette  commune  et  où  copie  de  cet  arrêté  a  été  laissé  au 
maire  d' Aisy-sur-Armançon,  conformément  à  l'article  68  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ;  que,  dès  lors,  cette  notification  ne  pouvait  faire  courir 
contre  lui  le  délai  de  deux  mois  fixé  par  l'article  57  de  la  loi  du  22  juillet 
1889  et  que  la  ville  de  Troyes  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  sa  requête 
enregistrée  au  secrétariat  du  Contentieux  du  Conseil  d'Etat,  le  14  sep- 
tembre 1898,  a  été  tardivement  présentée; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  des  dispositions  du  traité  du  8  mars  1878, 
rapprochées  du  programme  du  concours  institué  en  exécution  de  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  du  4  août  1876,  il  résultait  que  si  le  sieur 
Robert  s'engageait  à  faire  les  études  nécessaires  pour  la  réorganisation  de 
l'alimentation  en  eau  de  la  ville  de  Troyes,  la  ville  prenait  de  son  côté 
l'engagement  de  lui  confier  les  études  et  élaboration  des  avant-projets  et 
projets  définitifs  ayant  cet  effet  et  que  le  sieur  Robert  était  ainsi  en  droit 
de  compter  que  la  ville  s'adresserait  exclusivement  à  lui  pour  ces  études  et 
ces  projets  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  donnant  mission  à  d'autres  que  le  sieur 
Robert  de  dresser  des  projets  en  vue  de  l'adduction  des  eaux  nécessaires 
aux  besoins  de  la  ville,  la  ville  a  méconnu  ses  obligations  et  a  causé  au 
sieur  Robert  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation  ;  que  ce  préjudice 
se  confond  d'ailleurs  avec  celui  qui  a  pu  lui  être  causé  par  la  résiliation  du 
traité; 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  qu'en  fixant  à  14,000  francs 


(*)  Voyez  Robert  contre  tille  de  Troyes,  13  décembre  1889,  (Ann.  1891,  p.  1100). 
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l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une 
inexacte  appréciation  du  dommage  par  lui  subi; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  la 
ville  de  Troyes  soutient  que  le  point  de  départ  des  intérêts  a  été  à  tort  fixé 
par  l'arrêté  attaqué  au  30  décembre  1885  et  que  ces  intérêts  ne  doivent 
être  alloués  qu'à  partir  du  17  décembre  1894,  jour  où  une  indemnité  pour 
résiliation  du  traité  a  été  réclamée  par  le  sieur  Robert  ; 

Mais  considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'au  30  décembre 
1885  le  droit  à  indemnité  du  sieur  Robert  était  né  et  que  dès  lors  les  inté- 
rêts demandés  à  cette  date  ont  été  avec  raison  accordés  par  le  conseil  de 
préfecture; 

Considérant  que  les  intérêts  des  intérêts  ont  été  alloués  par  l'arrêté  atta- 
qué à  dater  du  22  septembre  1897  ;  que  de  nouvelles  capitalisations  des 
intérêts  ont  été  demandées  les  14  septembre  1898,  7  décembre  1898, 
14  novembre  1899  et  23  janvier  1901  ;qne  par  application  deTarticIe  1154 
du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  ces  demandes,  sauf  celles  des 
14  septembre  1898  et  14  novembre  1899;...  (Les  intérêts  des  sommes  res- 
tant dues  au  sieur  Robert  seront  capitalisés  aux  dates  des  7  décembre  1898 
et  28  janvier  1901,  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à  son  profit  ;  le  sur- 
plus des  conclusions  de  la  requête  et  le  recours  incident  de  la  ville  sont 
rejetés  ;  les  dépens  seront  supportés  par  le  sieur  Robert  sauf  ceux  du  re- 
cours incident  qui  resteront  à  la  charge  de  la  ville) . 


Travaux  publics  communaux.  —  Travaux  de  captage  et  d'adduc- 
tion d'eau.  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées.  Contrat  passé  avec 
une  ville.  Responsabilité  (Ville  de  Troyes,. 

Un  inspecteur  général  de*  ponts  et  chaussées  détaché  dans  les  ser- 
vices de  la  ville  de  Paris,  gui  accepte  de  diriger  dans  une  ville 
éloignée  de  la  capitale  des  travaux  de  captage  et  d'adduction 
d'eau,  peut-il  pour  se  soustraire  à  la  responsabilité  qui  peut  lui 
incomber  à  raison  de  ces  travaux  se  fonder  sur  le  décret  du  7  fruc- 
tidor an  XII  et  le  règlement  du  10  mai  I8ÔI?  —  Rés*  nég.  —  Ces 
textes  ne  visent  que  les  ingénieurs  au  service  de  l'Etat,  autorisés 
à  prendre  part  dans  leur  circonscription,  à  des  travaux  commu- 
naux, pour  lesquels  leur  intervention  n'est  pas  légalement  obli- 
gatoire. 


[28  juin  1901] 


Digitized  by  Google 


AHRKTS    DU"   CONSEIL  D'ÉTAT 


Dans  l'espèce,  V inspecteur  général  ayant,  avant  de  commencer 
les  travaux,  décliné  toute  responsabilité  relative  à  leur  exécution, 
à  raison  de  ce  qu'il  ne  pouvait  les  surveiller  lui-même,  mais  ac- 
cepté la  responsabilité  du  projet  par  lui  arrêté,  il  a  été  ordonné 
une  expertise  portant  uniquement  sur  le  point  de  savoir  si  les 
projets  de  cet  inspecteur  étaient  dans  toutes  leurs  parties  conformes 
aux  règles  de  l'art,  et  susceptibles  d'une  bonne  exécution. 

Procédure.  Lettre  produite  par  le  ministre.  —  Lorsqu'une  partie 
a  fait  état  d'une  lettre  dans  son  mémoire  en  défense,  la  partie 
adverse  est-elle  fondée  à  demander  quelle  soit  écartée  du  débat 
par  le  motif  que  le  ministre  en  aurait  versé  une  copie  au  dossier? 
—  Bés.  nég. 


Sur  les  conclusions  de  la  ville  tendant  à  faire  rejeter  du  débat 
comme  irrégulièrement  produite  la  lettre  du  sieur  Barriat,  conduc- 
teur des  travaux,  au  sieur  Humblot  en  date  du  15  avril  1891  :  — 
Considérant  qu'en  joignant  an  dossier  une  copie  de  cette  lettre,  dont  le 
sieur  Humblot  avait  fait  état  dans  son  mémoire  en  défense  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  le  ministre  de  l'Intérieur  ne  s'est  pas,  comme  le  soutient 
la  ville,  substitué  au  sieur  Humblot  pour  présenter  sa  défense  devant  le 
Conseil  d'Etat  et  n'a  pas  méconnu  les  dispositions  du  décret  du  22  juillet 
1806; 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Hum- 
blot, inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  était  détaché  au  service  de 
la  ville  de  Paris  à  l'époque  où  il  s'est  chargé  de  la  direction  des  travaux 
de  dérivation  et  d'adduction  à  Troyes  des  eaux  des  sources  de  Serrigny  et 
de  Moires;  qu'il  n'a  pas  pu,  dès  lors,  prêter  son  concours  à  la  ville  de 
Troyes  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  13  du  décret  du  7  fruc- 
tidor an  XII  et  le  règlement  du  10  mai  1854,  lesquels  visent  exclusive- 
ment le  cas  des  ingénieurs  au  service  de  l'Etat  autorisés  à  prendre  part 
dans  leur  circonscription  à  des  travaux  communaux  peur  lesquels  leur  in- 
tervention n'est  pas  légalement  obligatoire,  mais  qu'il  est  intervenu  entre 
ladite  ville  et  le  sieur  Humblot  un  contrat  particulier  duquel  résultent 
exclusivement  les  obligations  respectives  des  parties  en  cause  ; 

Considérant  qu'en  acceptant  de  diriger,  avec  le  concours  d'un  service 
technique  organisé  par  l'administration  municipale,  et  dépendant  d'elle, 
les  travaux  entrepris  par  la  ville  de  Troyes,  le  sieur  Humblot,  dans  la  lettre 
qu'il  a  adressée  au  maire,  le  1"  mars  1894,  a,  d'une  part,  décliné  sa  ga- 
rantie relativement  à  l'exécution  des  ouvrages  qu'il  ne  pouvait  surveiller 
lui-même,  d'antre  part,  assumé  la  responsabilité  des  bonnes  dispositions 
du  projet  qu'il  avait  signé,  ainsi  que  des  modifications  dont  la  nécessité 
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pourrait  être  reconnue  au  cours  des  travaux  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  concours  prêté  à  la 
ville  de  Troyes  par  le  sieur  Humblot  n'était  pas  de  nature  à  engager  la 
responsabilité  pécuniaire  de  ce  dernier  et  que  la  ville  est  au  contraire  fon- 
dée à  soutenir  que  cette  responsabilité  serait  engagée,  si,  comme  elle  le 
prétend,  le  projet  n'était  pas,  dans  toutes  ses  parties,  conforme  aux  règles 
de  l'art  et  susceptible  d'une  bonne  exécution  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence 
d'annuler  l'arrêté  attaqué  et  avant  faire  droit  au  fond  sur  la  demande  d'in- 
demnité de  la  ville  contre  le  sieur  Humblot,  d'ordonner  une  expertise  à 
l'effet  de  vérifier  si  le  projet  des  travaux  d'adduction  à  Troyes  des  eaux 
des  sources  de  Serrigny  et  de  Moires,  tel  que  les  entrepreneurs  ont  reçu 
l'ordre  de  l'exécuter,  était,  dans  toutes  ses  parties,  conforme  aux  règles 
de  l'art,  et  susceptible  d'une  bonne  exécution,  et,  dans  le  cas  de  la  néga- 
tive, d'évaluer  l'indemnité  qui  pourrait  être  allouée  à  la  ville  (Les  con- 
clusions de  la  ville  de  Troyes  tendant  à  faire  écarter  du  débat  comme  irré- 
gulièrement produite,  la  lettre  adressée  le  15  avril  1891,  par  le  sieur  Bar- 
riat  au  sieur  Humblot,  sont  rejetées.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  l'Aube  est  annulé.  Il  sera,  avant  faire  droit, 
au  fond,  sur  la  demande  d'indemnité  de  la  ville  contre  le  sieur  Humblot, 
procédé  à  une  expertise  par  un  expert  si  les  parties  s'entendent  sur  le 
choix  d'un  expert  unique,  sinon  par  trois  experts,  dont  l'un  sera  désigné 
par  la  ville  de  Troyes,  un  autre  par  le  sieur  Humblot  et  le  troisième  par 
le  président  de  la  Section  du  Contentieux  du  Conseil  d'Etat.  Le  ou  les 
experts  prêteront  serment  devant  le  secrétaire  du  Contentieux  du  Conseil 
d'Etat  ou  devant  le  vice-président  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  l'Aube.  Ils  rechercheront  si  le  projet  définitif  des  travaux  d'adduction 
à  Troyes  des  eaux  des  sources  de  Serrigny  et  de  Moires,  tel  qu'il  a  été 
commandé  aux  entrepreneurs  de  l'exécuter,  était,  dans  toutes  ses  parties, 
conforme  aux  règles  de  l'art  et  susceptible  d'une  bonne  exécution  ;  dans 
le  cas  de  la  négative,  ils  évalueront  l'indemnité  qui  pourrait  être  allouée 
à  la  ville  à  la  charge  du  sieur  Humblot.  Ils  déposeront  leur  rapport  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  prestation  du  serment,  au  secrétariat 
du  Contentieux  du  Conseil  d'Etat  ;  les  dépens  sont  réservés  pour  y  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra  en  fin  de  cause). 


(N°93) 

[28  juin  1901] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  Occupation  temporaire.  Quasi- 
contrat  de  gestion  iV affaires.  Limite  des  compétences  adminis- 
trative et  judiciaire  (Héritiers  Quehen  contre  sieur  Mille). 
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Un  entrepreneur  de  travaux  publics  qui  avait  été  autorisé  à  occuper 
temporairement  un  terrain,  ayant  été  mis  en  régie,  le  régisseur 
qui  avait  continué  l'occupation,  et  payé  intégralement  l'indemnité 
du  terrain  d'occupation  au  propriétaire  en  fin  de  travaux,  ré- 
clame  à  V entrepreneur  mis  en  régie  le  remboursement  d'une 
partie  de  l'indemnité  payée  par  luiy  correspondant  à  la  durée  de 
l'occupation  du  dit  entrepreneur.  Le  conseil  de  préfecture  est-il 
compétent  pour  connaître  de  cette  demande?  —  Rès.  nég.  —  Cette 
action  est  exclusivement  fondée  sur  un  quasi-contrat  de  droit 
civil. 


Considérant  que  le  sieur  Mille  ayant  payé  au  sieur  Deloffre  une  indem- 
nité de  1,900  francs  pour  occupation  temporaire  de  son  terrain  a  actionné 
devant  le  conseil  de  préfecture  les  héritiers  Quehen,  en  paiement  d'une 
somme  de  1,500  francs;  qu'il  soutenait  qu'une  quote-part  de  ladite  indem- 
nité devait  en  effet  être  mise  à  la  charge  du  sieur  Quehen  qui  avait  été 
chargé  de  l'exécution  des  travaux  après  la  mise  en  régie  du  sieur  Mille  et 
qui  avait  profité  de  l'autorisation  d'occupation  temporaire  dudit  terrain  ; 

Considérant  que  l'autorité  judiciaire  était  seule  compétente  pour  con- 
naître d'une  demande  exclusivement  fondée  sur  un  quasi-contrat  de  droit 
civil  ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  au  lieu  de  statuer  au  fond  sur  la 
réclamation  du  sieur  Mille  aurait  dû  se  déclarer  incompétent;...  (Arrêté 
annulé.  Le  surplus  des  conclusions  des  héritiers  Quehen  est  rejeté.  Le  sieur 
Mille  est  condamné  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel). 


(V  94) 

[28  juin  l'JOlj 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  Dommages.  Eaux  détournées 
par  suite  de  l'établissement  d'un  bélier  hydraulique  créé  en  vue 
d'assurer  l'alimentation  d'une  gare.  Indemnité  allouée  aux  rive- 
rains dont  les  propriétés  cessent  de  pouvoir  être  arrosées  (Com- 
pagnie d'Orléans  contre  sieurs  Mourguy  et  Fayet). 


Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du  rapport  d'ex- 
pertise que  les  travaux  entrepris  par  la  Compagnie,  pour  assurer  l'alimen- 
tation du  réservoir  de  la  gare  de  Drignac,  ont  eu  pour  effet,  d'une  part, 

\ 
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de  détourner  en  totalité  les  eaux  servant  à  l'arrosage  de  certaines  des  par- 
celles des  sieurs  Monrguy  et  Fayet,  et  d'autre  part,  de  diminuer  la  quan- 
tité d'ean  affectée  à  l'arrosage  des  parcelles  inférieures;  que  la  compagnie 
ne  justifie  pas  qu'en  allouant  au  premier  de  ces  propriétaires,  conformé- 
ment à  l'avis  de  la  majorité  des  experts,  la  somme  de  2,150  fr.  50  et  au 
second  celle  de  1,664  fr.  50,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte 
évaluation  des  indemnités  qui  leur  sont  dues      (Rejet  avec  dépens). 


(N°  95) 

[28  juin  1901.] 

Voirie  {Grande).  Procédure.  Rivières  navigables.  Etablissement  sans 
autorisation  d'un  pertuis  en  maçonnerie.  Poursuite  en  contraven- 
tion. Conseil  de  préfecture.  Exception  préjudicielle  de  propriété. 
Interprétation  d'actes  de  vente  nationale.  Jugement  simultané  sur 
l'interprétation  et  la  contravention  ;  annulation  (Ministre  des  Tra- 
vaux pubKcs  contre  sieur  Bertrand  de  Broussillon). 

Un  conseil  de  préfecture  saisi  d'une  contravention  de  grande  voirie 
—  relevée  contre  un  particulier  qui  a  construit  sans  autorisation 
dans  un  faux  bras  d'une  rivière  navigable  un  pertuis  en  maçon- 
nerie —  peut-il  par  vn  même  jugement  statuer  sur  la  contraven- 
tion et  la  question  préjudicielle  de  propriété  soulevée  par  le  con- 
trevenant et  nécessitant  C  interprétation  des  actes  de  vente 
nationale,  —  ou,  au  contraire,  doit-il  surseoir  au  jugement  de  la 
contravention  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  suivant  les  formes 
propres  à  cette  matière,  —  sur  le  sens,  la  portée  et  les  effets  des 
actes  de  vente  nationale  invoqués  .*  —  Rès.  dans  le  dernier  sens. 


Considérant  que  pour  relaxer  par  l'arrêté  attaqué  le  sieur  Bertrand  de 
Broussillon  du  procès- verbal  snsrisé  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur 
l'interprétation  qu'il  a  donnée  par  ce  même  arrêté  de  deux  procès- verbaux 
de  ventes  nationales  en  date  des  27  fructidor  an  III  et  14  ventôse  an  VI; 

Considérant  que  si  le  conseil  de  préfecture  estimait  que  l'issue  de  la 
poursuite  intentée  contre  le  sieur  Bertrand  de  Broussillon  dépendait  de  la 
solution  d'une  question  préjudicielle  touchant  le  sens  et  la  portée  des  actes 

surseoir  à  statuer  sur  la  contravention  jusqu'au  jugement  de  cette  question 
préjudicielle,  il  ne  pouvait,  comme  juge  de  répression,  8e  saisir  lui-même 
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d'ane  interprétation  qui  ne  loi  avait  pas  été  demandée  et  n'aurait  pu  l'être 
que  suivant  les  formes  propres  à  cette  matière;...  (Arrêté annulé.  Le  sieur 
Bertrand  de  BToussillon  est  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
être  statué  à  nouveau  sur  la  poursuite  4  laquelle  le  procès-verbal  susvisé  a 
donné  lieu). 


(N-  96) 

[28  juin  1901] 

Voirie  [Grande).  Chemin  de  fer-  Contravention.  Domanialité  non 
établie  ;  compétence.  Contravention  non  relevée  par  le  procès- 
verbal  ;  étendue  du  pouvoir  du  Conseil  de  préfecture  (Roland-Gon- 
zalès). 

Le  Conseil  de  préfecture  saisi  d'un  procès-verbal  de  contravention 
pour  anticipation  d'un  riverain  sur  le  domaine  public  ferré,  est-il 
compétent  pour  apprécier,  sans  renvoi  préalable  à  l'autorité  judi- 
ciaire, si  le  terrain  sur  lequel  l'anticipation  aurait  eu  lieu  appar- 
tient au  domaine*  —  Res.  aff.  (*).  En  conséquence,  il  doit  relaxer 
le  contrevenant,  s'il  n'est  pas  justifié  que  ce  terrain  ait  jamais  été 
affecté  au  service  du  chemin  de  fer,  et  par  voie  de  conséquence 
qu'il  ait  été  incorporé  au  domaine  public  (••). 

Le  Conseil  de  pré fecture  saisi  d'une  contravention  spécifiée  dans 
un  procès-verbal  peut-il  se  saisir  de  la  répression  d'une  autre 
contravention  établie  par  les  ingénieurs  au  cours  de  l'instance?— 
Rès.  nég.  (•). 


(•-")  Quand  an  terrain  acquis  soit  à  l'amiable  soit  par  voie  d'expropriation  a  été 
iétinitivement  incorporé  à  l'ouvrage  public,  el  qu'il  est  devenu  nne  dépendance  néces- 
saire de  cet  ouvrage  par  son  affectation,  l'excepliou  do  propriété  opposée  par  le  contre- 
venant ne  saurait  arrêter  le  jugement  de  la  contravention.  Sur  ce  point  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat  est  formelle.  Hais  il  convient  d'apporter  à  cette  rcglo,  des  exceptions. 
A  ce  point  de  vue  plusieurs  hypothèses  sont  à  envisager. 

I.  L'Administration  a  pris  possession  du  terrain  qu'elle  prélcnd  avoir  acquis,  mais 
l'affectation  a  un  service  public  n'a  pas  encore  eu  lien.  En  pareil  cas,  le  Conseil  d'Etat 
a  admis  que  le  terrain  ne  peut  être  considéré  comme  affecté  à  un  service  public.  Il  peut 
y  avoir  alors  une  contravention,  mais  le  contrevenant  peut  opposer  la  question  préjudi- 
cielle de  propriété  dans  le  cas  ou  le  fait  de  l'acquisitiou  est  contesté,  et  le  conseil  de 
préfecture  doit  surseoir  au  jugement  et  renvoyer  devant  les  tribunaux  judiciaires  la  solu- 
tion de  la  question  préjudicielle  de  propriété  (Voy.  Lnferrière,  Traité,  t.  Il,  p.  698.  — 
Delord,  5  février  1867.  p.  167.—  Dame  de  Sammonva,  20  mai  1881.  Ann.  1882,  p.  1101). 

II.  Le  terrain  a  été  acquis  par  l'Etat  pour  être  ultérieurement  affecté  à  l'ouvrage 
publie,  mais  le  travail  est  terminé,  et  néanmoins  l'affoetation  prévue  n'a  pas  eu  lieu, 
bans  cette  hypothèse,  le  terrain  acquis  est  resté  propriété  privée  à  raison  de  ce  fait  qu'il 
n'a  pas  reçu  sa  destination.  Dès  lors,  le  juge  ne  doit  pas  se  borner  a  surseoir  jusqu'à  lu 
solution  de  la  question  préjudicielle  de  propriété,  il  doit  relaxer,  car  il  ne  saurait  y 
avoir  contravention  de  grande  voirie  (Yov.  dame  Allix,  7  août  I88;i,  Auu.  1884,  p.  ail8. 
Min.  dw  Trot,  j ub.,  24  juin  181*2,  Ann.  1893,  p.  682). 
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Considérant  d'une  part,  que  si  l' Administration  soutient  que  le  terrain 
occupé  par  le  sieur  Roland-Gonzalès  en  bordure  de  la  ligne  d'Arras  à  Ra- 
zebrouck,  avait  été  exproprié  en  1860  au  moment  de  la  construction  du 
chemin  de  fer,  en  vue  de  l'établissement  d'un  fossé  d'assainissement  laté- 
ral à  la  voie  ferrée,  il  ne  résulte  ni  du  procès-verbal  susvisé  ni  des  autres 
pièces  du  dossier  que  le  fossé  projeté  ait  été  établi  et  qu'antérieurement  au 
procès-verbal  ce  terrain  ait  jamais  été  affecté  au  service  du  chemin  de  fer, 
que,  dès  lors,  ce  terrain  ne  constituait  pas  à  la  date  du  procès-verbal,  une 
dépendance  du  domaine  public,  et  qu'en  l'occupant,  le  sieur  Roland-Gon- 
zalès n'a  pas  commiB  une  contravention  de  grande  voirie  ; 

Considérant  d'autre  part,  que  la  contravention  qu'aurait  commise  le 
requérant  en  construisant  une  serre  à  moins  de  2  mètres  du  chemin  de  fer, 
contrairement  à  l'article  5  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  n'est  pas  relevée 
dans  le  procès-verbal  susvisé  ;  qu'il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfec- 
ture de  se  saisir  d'une  contravention  non  constatée  dans  le  procès-verbal 
dressé  contre  le  sieur  Roland-Gonzalès  et  qui  ne  faisait  pas  l'objet  de  la 
poursuite  dirigée  contre  ce  dernier;...  (Arrêté  annulé;  le  sieur  Roland- 
Gonzalès  est  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui); 


(N°  97) 

[5  juillet  1901] 

Travaux  publics.  —  Architecte.  —  Honoraires. 
(Sieur  Mcdard  contre  ville  de  Sainte-Menehould). 

Avant -projet  et  projet  définitif.  —  Rémunérations  distinctes.  —  Un 
architecte  ayant  été  chargé  par  une  commune  de  dresser  un  avant- 
projet  et  un  projet  définitif  absolument  distinct  pour  l'adduction 
d'eau  de  source >  décidé  que  C  avant-projet,  abandonné  par  suite 
de  circonstances  dont  l'architecte  n'est  pas  responsable,  ne  pouvait 
être  considéré  connue  une  étude  simplement  préparatoire  et  devait 
être  rémunéré  au  moyen  d'honoraires,  indépendants  de  ceux  affé- 
rents au  projet  définitif  ;  —  fixation  au  taux  de  0  fr.  75  0,0  sur 
le  montant  du  devis  estimatif.  —  Allocation  en  outre,  d'une  somme 
pour  frais  de  déplacement  (Médard,  1"  esp.). 

Etudes  préparatoires.  —  Avant-projet.  —  Projet  définitif.  — 
Ordres  successifs.  —  Rémunérations  distinctes.  —  Un  architecte 
ayant  été  chargé  par  une  commune ■,  en  vertu  de  (rois  ordres  suc- 
cessifs :  1°  de  faire  des  études  préparatoires  au  sujet  d'une  adduc- 


Digitized  by  Googl 


ARHKTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


377 


tion  d'eau;  2°  de  dresser  un  avant-projet;  3°  d'établir  un  projet 
définitif;  —  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  lui  allouer,  non  une  seule 
rémunération  calculée  à  raison  de  1  fr.  66  0[0  sur  le  chiffre  du 
devis  définitif,  mais  i°  des  frais  de  déplacement  et  le  paiement  de 
vacations  pour  les  études  préparatoires  ;  2°  0  fr.  75  0/0  sur  le 
total  du  devis  à  raison  de  C avant-projet  ;  3°  4  fr.  50  0/0  pour  le 
jyrojet  définitif  (Barraud,  2e  esp.). 

Demande  d'indemnité  pour  retard  apporté  par  la  commune  à 
faire  connaître  à  l'architecte  la  décision  prise  relativement  à  son 
projet  ;  pas  de  préjudice  causé;  rejet  (Barrand.  2*  esp.). 


Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Médard,  ar- 
chitecte à  Verdun,  a,  sur  la  demande  du  conseil  municipal  de  Sainte- 
Menehonld,  dressé  un  avant-projet  définitif  absolument  distinct  pour  le 
captage  et  l'adduction  dans  la  ville  des  eaux  de  diverses  sources  ;  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  reconnu  à  l'avant-projet, 
abandonné  par  suite  de  circonstances  dont  le  sieur  Médard  ne  saurait 
être  rendu  responsable,  que  le  caractère  d'une  étude  préparatoire  au 
projet  lui-môme  ;  que  par  suite,  il  y  a  lieu  d'attribuer  à  l'architecte 
pour  ce  premier  travail  des  honoraires  indépendants  de  ceux  de 
1  fr.  50  0/0  que  la  ville  reconnaît  devoir  pour  le  projet  définitif  et  qu'il 
sera  fait  une  juste  appréciation  de  la  rémunération  supplémentaire  due 
au  requérant  en  lui  allouant  de  ce  chef,  des  honoraires  calculés  à  raison 
de  Ofr.  750/Osur  le  montant  dudevis  estimatif  s'élevant  à  153,568 fr. 27; 

Considérant  d'autre  part,  que  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  le  sieur 
Médard  a  droit  au  remboursement  de  la  somme  de  580  francs  pour  les 
frais  occasionnés  par  les  divers  déplacements  qui  lui  oot  été  imposés  par 
le  conseil  municipal  ^Arrêté  annulé  ;  il  est  alloué  au  sieur  Médard,  à 
titre  d'honoraires  et  pour  remboursement  de  ses  frais  de  déplacement,  nne 
somme  de  4.035  fr.  28  avec  intérêts  du  9  décembre  1896,  capitalisés  aux 
dates  des  14  février  1898  et  2  novembre  1900  pour  produire  eux-mêmes 
intérêts  ;  ville  de  Sainte-Menehould  condamnée  aux  dépens  de  Ve  ins- 
tance et  d'appel)  ; 

2*  esp.  —  Sieur  Barraud  contre  Commune  iïEuzet  les-Hains. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Barraud  a  été 
chargé  par  la  commune  d'Euzet-les-Bains,  en  vertu  de  trois  ordres  suc- 
cessifs :  1°  d'étudier  la  question  de  savoir  s'il  était  possible  d'amener  jus- 
qu'à l'agglomération  les  eaux  de  la  source  de  Pont- Vive  ;  2°  de  dresser  un 
avant-projet  de  travaux  d'adduction  de  ladite  source  et  d'évaluer  appro" 
Ann  des  P.  et  Ch.  Lois,  DicwtTS,  rrc.  —  tome  m.  25 
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ximativement  la  dépense  ;  3°  d'établir  an  projet  définitif  avec  devis  et 
cahier  des  charges  ;  que  dans  ces  conditions,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  n'a  alloué  à  l'architecte,  pour  ces  trois  opérations  distinctes, 
qu'une  seule  et  même  rémunération  calculée  à  raison  de  1  fr.  66  0/0  snrle 
chiffre  du  devis  définitif,  et  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des 
honoraires  dus  au  requérant  en  les  calculant  pour  la  rédaction  de  l'avant- 
projet  au  taux  de  0  fr.  75  0/0  sur  le  total  du  devis  s'élevant  à  39.765  fr.  49 
et  pour  la  rédaction  du  projet  définitif,  s'élevant  à  41,125  fr.  95  an  taux 
de  1  fr.  50  0/0  ; 

Considérant  d'autre  part,  que  le  sieur  Barraud  a  droit  au  rembourse- 
ment de  ses  frais  de  déplacement  et  au  paiement  de  vacations  pour 
études  préparatoires,  à  l'exclusion  des  vacations  demandées  pour  la 
rédaction  de  l'avant  -  projet  et  du  projet  définitif,  lesquelles  font 
donble  emploi  avec  les  rémunérations  ci-dessus  allouées  ;  et  que  le  mon- 
tant des  frais  et  vacations  dus  au  requérant  de  ce  chef,  doit  être  fixé  à 
550  francs  ; 

Sur  les  conclusions  à  (In  d'indemnité  :  —  Considérant  que  le  re- 
quérant ne  justifie  pas  que  le  retard  apporté  par  la  commune  à  lui  faire 
connaître  la  décision  prise  par  elle  relativement  à  son  projet  lui  ait 
causé  un  préjudice  de  nature  à  motiver  une  réparation  pécuniaire  ; 

Sur  les  intérêts  :  —  Considérant  que  les  intérêts  des  sommes  dues  au 
sieur  Barraud  ont  été  demandés  devant  le  conseil  de  préfecture  le  19  no- 
vembre 18!i6  ;  que  dès  lors,  et  par  application  de  l'article  1.153  du  Code 
civil,  il  y  a  Heu  de  les  allouer  à  partir  de  cette  date  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts:  —  Considérant  que  les  intérêt*  des 
intérêts  ont  été  demandés  aux  dates  des  20  novembre  1897,  11  janvier 
189H  et  25  mars  1901  ;  que  par  application  de  l'article  1.154  du  Code 
civil,  il  n'y  a  lien  de  faire  droit  qu'à  la  première  et  à  la  dernière  de  ces 
demandes  ; 

Sur  les  dépens  de  instance  :  —  Considérant  que  le  conseil  de 
préfecture  a  omis  de  statuer  sur  les  dépens;...  (Arrêté  annulé;  il  est 
alloué  au  sieur  Barraud  à  titre  d'honoraires  et  pour  remboursement  de  ses 
frais  de  déplacement}*,  une  somme  de  1.460  fr.  15  ;  les  intérêts  de  cette 
somme  courront  du  19  novembre  1896,  ils  seront  capitalisés  aux  dates  des 
20  novembre  i897  et  25  mars  1901,  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  ; 
commune  d'Enzet-les- Bains  condamnée  aux  dépens  de  lre  instance  et  d'ap- 
pel ;  surplus  des  conclusions  rejeté). 
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(N°  98) 
[6  juillet  11101] 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  Traverse  d  un  hameau.  Anti- 
cipation. Absence  de  plan  général  d'alignement.  Alignement  indi- 
viduel irrégulier  (Sieur  Fèvre). 

L'anticipation  sur  le  sol  d'une  route  nationale  traversant  un  ha- 
meau ne  saurait  résulter  d'un  alignement  partiel,  si  celui-ci  en 
V absence  d'un  plan  général  d'alignement,  n'était  pas  conforme  à 
Tétatdes  lieux  existant  au  jour  de  la  demande  d'alignement. 


Considérant  que  le  procès-verbal  9usvisé  relève  contre  le  sieur  Fèvre, 
représentant  le  sieur  d'Harcourt,  une  anticipation  commiBe  sur  le  sol  de 
la  ronte  nationale  n°  77  dans  la  traverse  du  hameau  de  Montigny  ; 

Considérant  qu'il  n'existe  pas  de  plau  général  d'alignement  dans  cette 
traverse  et  qu'il  résulte  de  l'examen  du  plau  des  lieux  versé  au  dossier  par 
l'Administration,  que  le  poteau,  qui  sert  d'appui  à  la  clôture  de  la  pro- 
priété d'Harcourt  à  l'une  des  extrémités  do  cette  clôture,  n'a  pas  été  établi 
en  saillie  sur  le  sol  de  la  route  nationale  ;  qu'en  l'absence  de  tout  plan 
général,  le  préfet  ne  pouvait  délivrer  qu'un  alignement  conforme  à  l'état 
des  lieux  existant  au  jour  de  la  demande  dont  il  avait  été  saisi  ;  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre  a  condamné  le  sieur 
Fèvre  et  a  déclaré  le  sieur  d'Harcourt  civilement  responsable  ; . ..  (Arrêté 
annulé  ;  Bieurs  Fèvre  et  d'Harcourt  renvoyés  sans  dépenB  des  fins  du  pro- 
cès-verbal dressé  contre  eux). 


(.Y  99) 

[12  juillet  1001] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  Adduction  d'eau.  Travaux  excé- 
dant l'exercice  normal  du  droit  de  propriété  (Ville  de  Paris  contre 
sieurs  Sénéchal,  Mahieu,  Henry  dit  Ossian  et  Odet. 
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La  Ville  de  Paris  est-elle  fondée  à  se  prévaloir  de  son  droit  depro- 
jtrietè  sur  les  teixrains  où  elle  a  pratiqué  des  tranchées  profondes 
et  posé  des  conduites,  en  vue  de  Vadduction  (Peaux  de  source, 
pour  se  refuser  à  la  réparation  des  dommages  causés  à  des  par 
ticuliers  par  ces  travaux  *  —  Rés.  nég.  —  Les  travaux  dont  s'agit 
ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  constituent  l'exer- 
cice normal  du  droit  de  propriété. 

Indemnités  dues  aux  exploitante  d'usines  à  raison  de  la  diminu- 
tion de  force  motrice  résultant  de  la  modification  produite  par 
les  ouvrages  de  ville  dans  le  débit  du  ruisseau  sur  lequel  des  usines 
sont  établies. 

Fixation  des  divers  éléments  devant  entrer  en  compte  pour  le 
calcul  de  ces  indemnités  :  diminution  de  force  motrice,  fraisée 
remplacement  par  des  machines  à  vapeur...  etc.  (Ville  de  Paris  contre 
sieurs  Sénéchal,  Mahieu,  Ileury  dit  Ossiau  et  Odet). 

Décidé  que,  un  capital  ayant  été  accordé  pour  les  dommages 
causés  à  une  certaine  date,  la  simple  allocation  des  intérêts  de  ce 
capital  pour  la  prolongation  de  ces  dommages  pendant  les  années 
suivantes  ne  suffisait  pas  et  qu'il  devait  être  alloué  de  ce  chef  des 
annuités  supérieures,  le  capital  par  contre  étant  déclaré  impro- 
ductif d'intérêts  (Ville  de  Paris  coutre  Ossian  Henry,  OO.C70  tt 
97.52G). 

Indemnité  allouée  également  au  propriétaire  de  V usine  à  raison 
de  la  diminution  de  valeur  de  son  immeuble  (Ville  de  Paris  contre 
Kouland,  !)0,657  et  97,527  ;  Ville  de  Paris  contre  héritiers  Roovin, 
!KM»58et  'J7.525). 


. . .  Considérant  que  les  travaux  exécutés  par  la  ville  requérante,  ponrle 
captage  et  l'adduction  à  Paris  des  eaux  des  sources  de  la  Vigne  et  de 
Verneuil,  en  raison  de  leur  nature  et  de  leur  importance,  ne  sont  pas  au 
nombre  de  ceux  auxquels  s'appliquent  les  art.  552  et  641  du  Codecivilet 
qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  l'allocation  d'aucune  indemnité,  comme 
constituant  l'exercice  normal  du  droit  de  propriété  ;  que  c'est  avec  raison, 
au  contraire,  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les  dommages  qui 
ont  pu  être  causés  par  les  travaux  susindiqués  sont  de  ceux  que  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII  a  eus  en  vue,  en  ouvrant  aux  particuliers  qui  se 
plaignent  des  torts  et  dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux  publics 
une  action  en  indemnité  devant  l'autorité  administrative  ;  qu'il  suit  de  là 
que  la  ville  de  Paris  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  de  son  droit  de  pro- 
priété sur  les  terrains  où  elle  a  pratiqué  des  tranchées  profondes  et  posé 
Bes  conduites  d'eau,  pour  se  refuser  à  la  réparation  des  dommages  qui 


Digitized  by  Googl 


AKKÊTd   DU   CONSEIL  D'ÉTAT 


H81 


sont  résultés  des  travaux  par  elle  exécutés  ;  que  sa  requête  n°  89.96H  doit 
donc  être  rejetée  et  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  à  sa  charge  les  dépens  de  ce 
pourvoi  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  de  l'expertise,  que 
l'exécution  des  ouvrages  de  la  ville  de  Paris  a  eu  pour  conséquence  de 
modifier  les  conditions  d'écoulement  des  eaux  souterraines  qui  alimen- 
taient le  Sausseron  ;  que  le  débit  de  ce  ruisseau  a  été  notablement  réduit 
et  qu'il  en  est  résulté  pour  les  usines  exploitées  par  les  sieurs  Sénéchal, 
Mahieu,  Ossian,  Henry  et  Odet,  une  diminution  de  force  motrice,  à  raison 
de  laquelle  des  indemnités  sont  dues  à  ces  usinière  ; 

Considérant  que  la  présente  instance  a  pour  objet  le  règlement  des  in- 
demnités à  la  charge  de  la  ville  de  Paris,  pour  la  période  comprise  entre 
le  10  février  1892  et  le  10  novembre  1806,  pour  le  sieur  Sénéchal  dont  le 
bail  a  pris  fin,  à  cette  dernière  date,  et  pour  les  autres  usiniers  ci-dessus 
nommés  entre  le  10  février  1892  et  le  31  décembre  1896  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Paris  à  fin  de  rédaction  des  in- 
demnités  allouées  par  le  conseil  de  préfecture:  —  En  ce  qui  con- 
cernê  le  sieur  Sénéchal,  locataire  du  moulin  de  Hichebourg  Je  sieur 
Mahieu,  locataire  du  moulin  de  Henonville  et  le  sieur  Odet,  loca- 
taire du  moulin  de  Meulelle  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  l'indemnité  de  92.501  francs  allouée  au  sieur  Sénéchal,  celle  de 
42.479  fr.  80,  accordée  au  sieur  Mahieu  et  celle  de  29.570  francs  allouée  au 
sieur  Odet  sont  exagérées  ;  que  le  montant  des  pertes  journalières  des 
établissements  exploités  par  ces  usiniers  a  été  exactement  fixé  par  l'expert 
Etienne  qui  a  tenu  un  juste  compte,  d'une  part,  de  la  force  motrice  que 
les  moulins  auraient  eue  à  leur  disposition,  si  la  ville  n'avait  pas  exécuté 
ses  travaux,  d'autre  part,  du  travail  utile  que  ces  usines  ont  pu  effective- 
ment fournir,  en  1X92,  enfin  de  la  réduction  des  frais  généraux  qui  est 
résultée  depuis  le  1er  janvier  1893,  du  chômage  complet  de  ceB  établisse- 
ments. 

Mais  considérant  que  cet  expert  a  admis  à  tort,  qu'avant  les  travaux  de 
la  ville,  les  moulins  de  Richebourg,  de  Renonville  et  de  Meulette  pou- 
vaient  marcher,  d'une  façon  régulière  et  sans  interruption,  pendant  toute 
l'année  et  proposé,  par  suite,  d'allouer  les  indemnités  journalières  décomp- 
tées par  lui,  pour  365  jours  par  an  ;  qu'en  faisant  état  des  chômages 
inévitables  pour  des  établissements  de  la  nature  de  ceux  qu'exploitent  les 
sieurs  Sénéchal,  Mahieu  et  Odet,  il  sera  fait  une  exacte  évaluation  des 
indemnités  dues  par  la  ville  de  Paris,  en  allouant  65.000  francs  au  sieur 
Sénéchal,  32.000  francs  au  sieur  Mahieu  et  16.000  francs  au  sieur  Odet 
ces  indemnités  tenant  compte  de  tous  dommages  subis  par  le  premier  de 
ces  usiniers,  jusqu'à  la  fin  de  son  bail,  et  pour  les  deux  autres  jusqu'au 
81  décembre  1896  ; 
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En  ce  qui  concerne  le  sieur  Ossian  {Henry),  propriétaire  exploi- 
tant le  moulin  de  tiiboudet  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  les  indemnités  allouées  à  cet  usinier  pour  la  période  comprise  entre  le 
lFr  août  et  le  10  octobre  1892  et  pour  la  période  comprise  entre  le  10  oc- 
tobre 1802  et  le  31  décembre  1890,  sont  exagérées;  que  la  première  de 
ces  indemnités  dépasse  la  somme  réclamée  par  le  sieur  Ossian  (Henry)  et 
que  la  seconde  ne  saurait  être  fixée  à  une  somme  supérieure  au  montant 
des  frais  supplémentaires  de  toutes  natures  qu'aurait  entraînés  pour 
l'usinier  la  marche  de  sou  moulin  à  blé  et  de  sa  fabrique  d'amidon,  au 
moyen  de  la  machine  à  vapeur  qu'il  avait  provisoirement  installée  pour  le 
service  de  sa  fabrique  d'amidon  seulement  qui  aurait  pu  pratiquement 
nssurer,  avec  ce  service,  la  mouture  d'une  quautité  de  blé  égale  à  celle  que 
h  force  hydraulique  dont  disposait  autrefois  le  moulin  de  Giboudet  per- 
mettait de  moudre  chaque  jour  ;  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  chô- 
mages que  subissait  l'établissement  du  sieur  Ossian  { Henry]  avant  les 
travaux  de  la  ville  et  qui  sont  en  moyenne  de  8:5  jours  par  an,  d'après  les 
déclarations  mêmes  de  cet  usinier  ;  qu'enfin,  il  doit  être  fait  état  de  l'éco- 
nomie qui  serait  résultée  de  In  suppression  du  garde-moulin  si  l'usine  avait 
marché  exclusivement  à  la  vapeur  ; 

Considérant  qu'en  conséquence  de  ce  qui  précède  l'indemnité  due  au 
sieur  Ossian  (Henry),  pour  tous  dommages  jusqu'au  M  décembre  1896 
doit  être  réduite  à  20.000  francs  ; 

Sur  les  intérêts  des  indemnités  allouées  aux  sieurs  Sénéchal, 
Mahicu,  (tssian  (Henry)  et  Odet  :  —  Considérant  que  ces  usiniers  ont 
conclu  devant  le  conseil  de  préfecture  à  l'allocation  des  intérêts,  le  24  dé- 
cembre 1894  et  le  9  avril  1K97  ;  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  du  20  no- 
vembre 189?  a  fait  courir  à  partir  de  la  première  de  ces  dates  les  intérêts 
de  toutes  les  sommes  allouées,  à  titre  d'indemnités,  sans  distinguer  entre 
celles  qui  représentent  des  dommages  antérieurs  au  24  décembre  1894  et 
celles  qui  représentent  des  dommages  postérieurs  à  cette  date  ;  qu'il  y  a 
lieu  de  décider  que  les  intérêts  courront,  en  ce  qui  concerne  l'indemnité 
allouée  au  sieur  Sénéchal  sur  42.000  francs,  à  partir  du  24  décembre  1894 
et  sur  le  surplus,  à  partirdu  9  avril  1897  ;  eu  ce  qui  concerne  l'indemnité 
allouée  au  sieur  Mahieu,  sur  20.000  francs  à  partir  du  24  décembre  1894 
et  sur  le  surplus,  à  partir  du  9  avril  1897  ;  en  ce  qui  concerne  l'indemnité 
allouée  au  sieur  Ossian  (Henry),  sur  12.000  francs,  à  partir  du  24  décem- 
bre 1894  et  sur  le  surplus  à  partir  du  9  avril  1897  ;  en  ce  qui  concerne 
enfiu,  l'indemnité  accordée  au  sieur  Odet,  sur  10.000  francs,  à  partir  du 
24  décembre  1*94  et  sur  le  surplus,  à  partir  du  9  avril  1x97. 

Sur  les  intérêts  des  intérêts:  —  Considérant  que  les  sieurs  Sénéchal 
et  autres  ont  conclu  à  la  capitalisation  des  intérêts,  les  l:i  juin  1898, 
12  décembre  1899  et  6  juillet  1900,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  application  de 
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l'article  1 . 154  du  Code  civil,  de  faire  droit  aux  deux  premières  de  ces  de- 
mandes et  de  rejeter  la  troisième  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  qae  la  ville  de  Paris  a  été, 
à  bon  droit,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  condamnée  à  supporter 
tons  les  frais  d'expertise  ;. ..  (indemnités  allouées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture réduites,  pour  le  sieur  Sénéchal  de  92.501  francs  à  05.000  francs» 
pour  le  sieur  Mahieu  de  42.479  fr.  80 à  32.000  francs  ;  pour  le  sieur  Ossian 
(Henry)  de  26.267  fr.  15  à  20. 000  francs;  pour  le  sieur  Odet  de29.570fr.87 
à  16.000  francs  ;  sur  la  somme  de  65.000  francs  due  au  sieur  Sénéchal, 
celle  de  42.000  francs  portera  intérêts,  à  partir  du  24  décembre  1894,  le 
surplus  de  l'indemnité  portera  intérêts,  à  partir  du  9  avril  1897  ;  sur  la 
somme  de  32.000  francs,  allouée  au  sieur  Mahieu,  celle  de  20.000  francs 
portera  intérêts,  à  partir  dn  24  décembre  1894,  les  intérêts  du  surplus  de 
l'indemnité  courront,  à  partir  du  9  avril  1897  ;  sur  la  somme  de  20.000 
francs  due  au  sieur  Ossian  (Henry)  celle  de  12.000  francs  portera 
intérêt  à  partir  dn  24  dëoembre  1894  et  celle  de  8.000  francs,  à  partir  du 
9  avril  1897  ;  enfin  sur  la  somme  de  16.000  francs,  allouée  au  sieur  Odet, 
10.000  francs  porteront  intérêts,  à  partir  dn  24  décembre  1894  et  le  sur- 
plus de  l'indemnité  sera  productif  d'intérêts,  à  partir  du  9  avril  1897  ; 
arrêté  réformé,  en  ce  qu'il  a  de  contraire  ;  les  intérêts  de  touteR  les  sommes 
dues  par  la  ville  de  Paris  aux  sieurs  Sénéchal,  Mahieu,  Ossian  (Henry)  et 
Odet  seront  capitalisés,  les  13  juin  1898  et  12  décembre  1899,  pour  pro- 
duire eux-mêmes  intérêts,  à  partir  de  ces  dates  ;  la  requête  de  la  ville  de 
Paris  n°  89 . 968  et  le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  n°  94.438  sont 
re jetés,  les  dépens  de  la  requête  n°  89.968  sont  mis  à  la  charge  de  la  ville 
de  Paris,  ceux  de  la  requête  n°  94.438  seront  supportés  par  les  sieurs  Sé- 
néchal, Mahieu,  Ossian  (Henry)  et  Odet. 


(N*  100) 

[19  jniUet  1901 

Travaux  publics  communaux. —  Ville  de  Paris,  bourse  du  commerce. 
Droit  proportionnel  d'enregistrement  perçu  au  lieu  du  droit  fixe 
seul  prévu  au  marché.  Remboursement  par  la  ville.  Intérêts  (Ville 
de  Paris  contre  faillite  IHondcl). 

En  présence  de  la  clause  d'un  marché  passé  entre  la  ville  et  l'entre- 
preneur d'après  laquelle  celui-ci  devait  payer  les  frais  d'enregis- 
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trement  prévus  au  droit  fixe  de  3  fr.  S  décimes  et  demi  en  sus,  la 
ville  est  tenue  de  rembourser  à  l'entrepreneur  la  différence  entre 
ce  droit  et  le  droit  proportionnel  exigé  par  V Administration  de 
C  enregistrement,  alors  surtout  qu'elle  a  maintenu  cette  clause 
après  le  vole  de  la  loi  approbative  du  marché  qui  Pavait  sup- 
primée. 

Intérêts.  —  Paiement  de  Vindù.  —  L'entrepreneur  qui  a  été 
obligé  d'avancer  les  frais  d'enregistrement  a-t-il  droit  au  paiement 
des  intérêts  de  son  avance  à  partir  de  l'indû paiement  ou  seulement 
à  partir  de  la  demande?  —  liés,  dans  ce  dernier  sens. 


Considérant  que  si  l'article  17  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé  porte 
«  que  le  preneur  sera  tenu  de  supporter  tous  les  droits  de  timbres,  d'en- 
registrement et  tous  autres  frais  auxquels  donnera  lieu  le  bail  des  bâti- 
ments à  transformer  en  Bourse  de  commerce  »  le  paragraphe  final  de 
l'article  20  ajoute  que  l'enregistrement  aura  lieu  au  droit  fixe  ; 

Considérant  que  la  loi  du  27  janvier  1 886  qui  a  approuvé  les  clauses  du 
cahier  des  charges  relatives  aux  avances  à  faire  à  la  ville  de  Paris  par 
l'adjudicataire,  n'a  pas  ratifié  la  stipulation  précitée  de  l'article  20  et  qu'un 
droit  proportionnel  d'enregistrement  devait,  dès  lors,  être  perçu  ;  que, 
néanmoins,  la  ville  a  maintenu  ladite  Btipulation,  après  le  vote  de  la  loi, 
dans  le  cahier  des  charges  soumis  à  l'adjudicataire,  le  2  mars  1886  ;  que 
le  sieur  Blondel  est  fondé  à  se  prévaloir  tant  de  cette  circonstance  que 
des  termes  du  contrat,  pour  soutenir  qu'il  ne  rentrait  pas  dans  les  pré- 
visions des  parties  de  mettre  à  sa  charge  le  paiement  du  droit  propor- 
tionnel, qui  doit,  au  contraire,  être  supporté  par  la  ville  ;  qu'ainsi,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  au  sieur  Blondel  le 
remboursement  de  la  somme  de  111,99»'.  fr.  25  qu'il  a  payée,  pour  droit 
d'enregistrement,  en  sus  du  droit  fixe; 

Sur  les  inlé?'éts  réclamés,  par  voie  de  recours  incident,  à  dater  de 
la  perception  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  :  —  Considé- 
rant que  ces  intérêts  n'ont  été  demandés  que  le  8  janvier  1893  et  que  le 
requérant  ne  justifie  d'aucune  circonstance  de  nature  à  les  faire  courir  du 
jour  où  le  versement  du  droit  a  été  effectué  (  Rejet  ;  les  intérêts  de  la 
somme  de  111,996  fr.  25,  payée  par  le  sieur  Blondel,  pour  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  seront  capitalisés,  aux  4  janvier  1898  et  31  jan- 
vier 1899,  pour  porter  eux-mêmes  intérêts,  à  compter  desdits  jours  ;  les 
dépens  seront  supportés  par  la  ville  de  Paris,  à  l'exception  de  ceux  du 
recours  incident  qui  resteront  à  la  charge  de  la  faillite  du  sieur  Blondel). 
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(N°  101) 

[17  février  1008.: 

Chemins  de  fer.  —  Constructions  métalliques.  —  Règlement 
relatif  aux  halles  à  voyageurs  et  à  marchandises. 

Le  Ministre, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Le  règlement  du  2f>  janvier  1902,  annexé  a  la  circulaire  ministérielle  en 
date  du  même  jour  et  relatif  aux  vérifications  des  calculs  et  épreuves  de 
résistance  des  constructions  métalliques,  a  donné  lieu,  de  la  part  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  à  certaines  observations  dont  l'examen  a  été 
soumis  à  la  Commission  spéciale  qui  avait  été  chargée  d'élaborer  le  projet 
de  règlement  dont  il  s'agit. 

La  Commission  et  le  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées,  saisi  à  son 
tour  de  la  question,  ont  été  d'avis  d'introduire,  dans  le  règlement  du 
25  janvier  1902,  des  modifications  ayant  pour  objet,  d'une  part,  de  ré- 
duire à  30  kilogrammes  par  mètre  carré  la  surcharge  dont  il  y  aura  lieu 
de  tenir  compte  dans  les  calculs  en  admettant  que  le  vent  maximum  se 
produise  après  une  chute  de  neige  :  d'autre  part,  de  simplifier  et  préciser 
les  justifications  à  produire  à  l'appui  des  projets,  ainsi  que  les  épreuves  à 
faire  subir  aux  ouvrages. 

J'ai  approuvé  ces  modifications,  qui  portent  sur  les  articles  3,  4,  5  et 
6  et  sont  insérées  en  italique  dans  l'exemplaire  ci-joint  du  règlement 
modifié  qui  annule  et  remplace  celui  du  25  janvier  1902. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  d'assurer,  en  ce  qui  vous  concerne, 
l'exécution  de  ce  règlement,  dont  j'adresse  des  exemplaires  aux  divers  ser- 
vices intéressés. 

E.  Maruéjouls. 
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à  voyageurs  et  à  marchandises  des  chemins  de  fer. 

RÈGLEMENT 


Article  premier 

Limite  de  fatigue  des  matériaux.  —  Les  différentes  pièces  des  fermes 
(qu'elles  soient  destinées  à  couvrir  des  surfaces  accessibles  au  public,  on 
seulement  au  personnel  des  Compagnies)  seront  calculées  de  telle  sorte 
que,  dans  les  conditions  les  plus  défavorables,  en  tenant  compte  de  la 
charge  permanente,  ainsi  que  de  la  surcharge  de  neige  et  de  la  pression 
du  vent,  la  fatigue  primaire  du  métal  ou  du  bois,  calculée  d'après  la  section 
nette,  c'est-à-dire  déduction  faite  des  trous  de  riveto  ou  de  boulons,  ne 
dépasse  pas  les  limites  iudiquôes  ci-dessous: 

I.  —  Pour  le  bois,  sapin  ou  chrne. 

Extension  ou  compression  parallèle  aux 
fibres,  par  centimètre  carré    ...       00  kilogr. 

Cisaillement  parallèle  aux  fibres,  par 
centimètre  carré   10  — 

II.  —  Pour  la  fonte. 

Extension   directe,    par  millimètre 
carré   2  kil.  500 

Extension  dans  les  pièces  fléchées,  par 
millimètre  carré   3  —  500 

Compression  par  millimètre  carré  .    .  7 

III.  —  Pour  le  fer. 

Extension  ou  compression,  par  milli- 
mètre carré   8  kilogr. 

IV.  —  Pour  V acier. 

Extension  ou  compression,  par  milli- 
mètre carré   10  kilogr. 

Toutefois,  ces  limites  seront  abaissées  dans  les  cas  suivants  : 
Lorsque  les  fers  laminés  dans  uu  seul  sens  seront  soumis  à  des  efforts 

de  traction  perpendiculaires  au  sens  du  laminage,  les  coefficients  seront 

réduits  d'un  tiers  dans  les  calculs  relatifs  à  ces  efforts. 

La  fatigue  par  glissement  ou  par  cisaillement  sera  limitée  aux  quatre 
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cinquièmes  de  la  fatigue  par  exteusion  ou  par  compression.  Pour  le  fer 
lamiué  dans  un  seul  sens,  on  tiendra  compte  de  la  réduction  dans  la  ré- 
sistance do  traction  perpendiculairement  au  sens  du  lamiuage. 

Le  nombre  et  les  dimensions  des  rivets  seront  calculés  de  telle  sorte  que 
la  fatigue  de  cisaillement  du  métal  ne  dépasse  pas  les  quatre  cinquièmes 
de  la  limite  la  plus  faible  qui  aura  été  admise  pour  les  pièces  assemblées  et 
que  la  fatigue  d'arrachement  des  tètes,  s'il  s'en  produit,  ne  dépasse 
pas  trois  kilogrammes  par  millimètre  carré,  en  sus  de  l'effort  du  serrage. 

Les  calculs  justificatifs  de  la  rivure  seront  toujours  fournis  à  l'appui  des 
projets,  en  même  temps  que  les  calculs  des  dimensions  des  diverses  pièces. 

Il  en  sera  de  même  des  calculs  des  assemblages  par  boulons. 

Art.  2. 

Qualités  du  fer  et  de  V acier  auxquelles  corresjtondenl  les  lit/iiles 
de  fatigue  fU-êes  à  l'article  premier.  —  Les  coefficients  de  fatigue  du 
métal  fixés  ci-dessus  pour  le  fer  et  l'acier  correspondent  aux  qualités 
définies  par  les  conditions  suivantes: 


DÉSIGNATION 


i  Fer  profilé  et  plat  (dans  le  sens 

}     du  laminage)  

Fer  laminé  A         i  dans  le  sens  du  laminage 

#  Tùle.î  dans  le  sons  perpendi- 

l  f     cnlnire  an  laminage  . 

Aeicr  laminé  

Ri  rets  en  fer   . 

—   en  acier  

I  7 

Les  cahiers  des  charges  fixeront  pour  l'acier  le  minimum  et  le  maxi- 
mum entre  lesquels  devra  ôtre  compris  le  rapport  de  la  limite  pratique 
d'élasticité  à  la  résistance  de  rupture.  Le  minimum  ne  devra  pas  être 
inférieur  à  un  demi  et  le  maximum  ne  devra  pas  dépasser  deux  tiers. 

Des  coefficients  de  travail  plus  élevés  pourront  être  autorisés  par 
l'Administration  pour  des  métaux  de  qualité  différente,  si  des  justifications 
suffisantes  sont  produites. 

On  ne  tolérera,  dans  aucun  cas,  l'emploi  d'aciers  fragiles  et  on  s'assu- 
rera fréquemment,  pendant  la  construction,  de  la  qualité  du  métal  à  ce 
point  de  vue.  Les  cahiers  des  charges  devront  renfermer  des  prescriptions 
détaillées  à  cet  égard,  sans  préjudice  des  autres  conditions  relatives  uux 
qualités  du  métal. 

Dans  tous  les  cas,  lorsqu'on  emploiera  l'acier,  les  trous  de  rivets  seront 
forés  ou  alésés  après  le  perçage  sur  une  épaisseur  d'au  moins  un  millimètre 
et  l«s  bords  des  pièces  coupées  à  la  cisaille  seront  affranchis  sur  la  même 
épaisseur. 


Alloxcmest 
minimum 
de  rupture 
mesurée  .sur  des 
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Art.  8. 

Surcharges.  —  On  admettra  que  la  surcharge  de  neige  peut  atteindre 
60  kilogrammes  par  mètre  carré  de  Burface  horizontale  et  la  pression  du 
vent  soufflant  d'un  seul  côté  150  kilogrammes  par  mètre  carré  de  surface 
normale  à  sa  direction.  Cette  dernière  est  supposée  dirigée  vers  la  terre, 
suivant  un  angle  de  10°  avec  l'horizontale. 

Si  a  est  en  degrés  l'angle  de  l'inclinaison  de  la  toiture,  on  pourra  rem- 
placer l'action  du  vent  par  une  surcharge  verticale  égale  à  150  sinJ  (a  10) 
kilogrammes  par  mètre  carré  de  surface  couverte  et  une  poussée  horizon- 
tale ayant  même  expression  150sin2  (a -h  10)  kilogrammes  par  mètre  carré 
de  surface  en  élévation. 

On  admettra  que  le  vent  maximum  peut  se  produire  même  après  une 
chute  de  neige;  mais  dans  ce  cas  on  supposera  la  charge  de  neige 
réduite  à  30  kilogrammes  par  mètre  carré  de  surface  horizontale . 

Art.  4. 

Pièces  comprimées.  —  On  s'assurera,  dans  tous  les  cas,  que  les  pièces 
comprimées  ne  sont  exposées  ni  à  flamber,  ni  à  se  voiler. 

Art.  5. 

Epreuves.  —  Après  achèvement,  une  ou  plusieurs  fermes  seront 
soumises,  autant  que  possible,  à  des  épreuves  ayant  pour  but  de  vérifier 
leur  résistance  à  des  efforts  analogues  à  ceux  qu'elles  seront  appelées  à 
supporter.  On  comparera  les  résultats  mesurés  à  ceux  fournis  par  le 
calcul. 

Art.  G. 

Fermes  anciennes.  —  On  fera  de  même,  autant  que  possible,  une 
épreuve  sur  chaque  type  de  ferme  existante.  On  en  comparera  les  résultats 
avec  ceux  du  calcul  et  on  les  discutera  dans  un  rapport.  Si  les  fatigues 
réelles  ne  dépassent,  en  aucun  point,  de  plus  de  80  p.  100  les  limites 
fixées  à  l'article  premier  et  la  fatigue  primaire  d'aucune  section  de  plus 
de  80  p.  100  les  mêmes  limites,  si,  en  outre,  l'ouvrage  ne  manifeste 
aucun  signe  de  détérioration  on  d'usure,  on  pourra  le  conserver  sans 
renforcement. 

Au  cas  où  l'épreuve  ne  pourrait  pas  avoir  lieu,  la  prescription 
ci-dessus  subsiste  en  ce  qui  concerne  la  fatigue  primaire. 

Art.  7. 

Contrôle  des  épreuves.  —  Pour  les  ouvrages  construits  ou  entretenus 
par  les  concessionnaires,  les  épreuves  seront  faites  en  présence  de  l'ingé- 
nieur chargé  du  contrôle  ou  d'un  agent  délégué  par  lui.  Elles  feront 
l'objet  de  procès-verbaux  détaillés,  qui  seront  adressés  à  l'Administration 
supérieure. 

Art.  8. 

Dérogations  aux  prescriptions  du  règlement.  —  L'Administration 
se  réserve  d'apprécier  les  cas  exceptionnels  qui  pourraient  motiver  des 
dérogations  quelconques  aux  prescriptions  du  présent  règlement. 
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(N°  102) 

[21  février  1903.^ 
Nivellement  général  de  la  France.  —  Unification  des  altitudes. 


Le  Ministre 


à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  15  juillet  1857,  l'un  des  objets  essentiels 
du  nivellement  général  de  la  France,  entrepris  alors  par  Bourdalouë,  était 
de  «  fixer,  pour  les  divers  services,  un  seul  plan  horizontal  de  com- 
paraison. » 

Une  décision  du  13  janvier  18G0  adopta,  pour  ce  plan,  le  niveau  moyen 
de  la  Méditerranée  à  Marseille,  aue  Ton  supposait  alors  correspondre  au 
trait  0m,40  de  l'échelle  de  marée  du  Fort  Saint- Jean  dans  le  vieux  Port. 

Ce  plan  de  comparaison,  auquel  ont  été  rapportés  le  réseau  Bourdalouë 
et  bon  nombre  d'opérations  de  nivellement  effectuées  depuis  lors,  devait 
être  déterminé  par  un  repère  unique  consistant  «  en  un  ouvrage  stable, 
«  apparent,  et  à  l'abri  de  toute  cause  de  perturbation  t>  ;  mais  cette  dis- 
position ne  fut  réalisée  que  beaucoup  plus  tard,  en  1884,  par  la  création, 
à  Marseille,  d'un  observatoire  marégraphique  comme  complément  des 
nouvelles  opérations  entreprises,  dès  cette  époque,  en  vue  de  rectifier  et  de 
compléter  le  nivellement  de  Bourdalouë. 

On  a  pu  ainsi  déterminer  avec  une  grande  précision  la  cote  du  niveau 
moyen  de  la  mer,  par  rapport  à  un  repère  invariable,  scellé  dans  le  puits 
du  marégraphe  et  qui  constitue  le  repère  fondamental  du  nivellement 
général  de  la  France. 

Ce  niveau  moyen,  adopté  comme  zéro  normal  du  nivellement  général  de 
la  France  se  trouve  à  0"',07  environ  au-dessous  du  zéro  Bourdalouë. 

Mais  cet  écart  n'est  pas  le  seul  qui  existe  entre  les  deux  systèmes 
d'altitude  :  celui  de  Bourdalouë  et  celui  du  nouveau  nivellement  général 
de  la  France.  En  général,  ces  deux  systèmes  accusent  une  discordance 
bien  plus  forte,  due,  en  grande  partie,  aux  erreurs  systématiques  du 
nivellement  de  Bourdalouë  et,  peut-être  aussi,  à  des  mouvements  géné- 
raux ou  4  des  affaissements  locaux  du  sol.  Cette  discordance  croît  pro- 
gressivement, en  moyenne  du  Sud  au  Nord,  elle  atteint  0m,iU  à  Lille 
et  lm,07  à  Brest. 

Le  Service  du  Nivellement  général  de  la  France  a  entrepris  la  rectifica- 
tion des  altitudes  du  nivellement  de  Bourdalouë,  dont  les  cheminements 
sont  intercalés  dans  les  nouveaux  réseaux  des  divers  ordres. 

Au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  opérations,  ces  altitudes  corri- 
gées sont  mises  à  la  disposition  du  public,  tant  par  leur  insertion  dans  le 
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Répertoire  graphique  des  repères  que  par  leur  inscription  sur  des  piquettes 
de  porcelaine  scellées  à  côté  des  repères  correspondants. 

En  vue  de  faciliter  l'identification  des  repères  de  Bourdalouë  utilisés  dans 
le  passé  par  les  services  locaux,  on  a,  jusqu'à  présent,  laissé  subsister,  sur 
les  repères  les  petits  disques  métalliques  qui  portent,  inscrites  eu  relief,  les 
anciennes  cotes. 

Muis  la  coexistence  des  deux  systèmes  d'altitudes  pouvant,  dans  la  pra- 
tique,  donner  lieu  à  de  regrettables  méprises,  la  Commission  du  nivelle- 
ment général  de  la  France  et  le  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées, 
consultés  à  ce  sujet,  ont  pensé  que  le  moment  était  venu  de  faire  dispa- 
raître les  anciennes  plaquettes  altitudinales. 

Ce  travail  s'effectuerait,  suivant  le  cas,  par  les  agents  des  services  locaux, 
ou,  à  leur  défaut,  par  ceux  du  service  du  nivellement  qui,  au  cours 
de  leurs  tournées,  supprimeraient  au  buriu  les  chiffres  de  ces  anciennes 
plaquettes. 

Cette  mesure  devrait,  à  la  rigueur,  avoir  pour  corollaire  la  rectification 
des  cotes  altimétriques  portées  sur  les  plans,  profila,  dossiers  d'ouvrages 
d'art,  etc...  en  usage  dans  les  divers  services,  cotes  qui  sont  généralement 
rapportées  au  zéro  de  Bourdalouë,  mais  comme  eu  général,  cette  rectifica- 
tion exigerait  un  travail  considérable,  on  pourrait  se  contenter  d'inscrire 
en  rouge,  sur  les  plans,  la  constante  régionale  qui  permet  de  passer  d'un 
système  à  l'autre. 

En  tout  cas,  les  nouvelles  altitudes  devraient  être  obligatoires  pour  les 
travaux  à  venir,  autres  que  ceux,  toutefois,  des  ports  maritimes,  où  il 
importe  surtout  de  connaître  la  hauteur  des  points  au-dessus  du  niveau 
des  plus  basses  mers,  c'est-à-dire  leurs  altitudes  rapportées  au  zéro  des 
cartes  marines. 

J'ai  adopté  cet  avis  et,  pour  compléter  les  prescriptions  formulées  par 
l'un  de  mes  prédécesseurs,  dans  deux  circulaires  en  dates  des  14  janvier  et 
2  octobre  18.V>,  relatives,  l'une  à  la  rédaction  des  projets  du  service  des 
Ponts  et  Chilussées,  l'autre  aux  plans  itinéraires  des  routes,  et  d'après 
lesquelles  on  doit,  autant  que  possible,  dans  ces  documents,  faire  usage  de 
cotes  rapportées  «  au  niveau  de  la  mer  »  j'ai  arrêté  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  1°  Sur  les  documents  d'un  usage  courant  dans  les  services,  tels  que 
«  plans,  profils,  dessins  d'ouvrages  d'art,  etc.,  on  rappellera  la  constante 
*  locale  de  correction  des  cotes  altimétriques,  qui  permet  de  passer  du 
«  plan  de  comparaison  auquel  sont  rapportées  ces  cotes  au  zéro  normal  du 
«t  nivellement  général  de  la  France.  » 

MM.  les  Ingénieurs  trouveront,  à  cet  effet,  les  données  nécessaires  soit 
sur  les  repères  eux-mêmes,  soit  dans  le  répertoire  graphique,  pour  les 
régions  où  ce  document  a  paru,  soit  en  s'adressant  directement  an  service 
du  nivellement  général  de  la  Francet  qui  s'empressera  de  les  leur  pro- 
curer. 

«c  2°  Pour  tous  les  travaux  à  venir,  où  le  relief  du  sol  sera  en  cause,  on 
«  emploiera  exclusivement  des  altitudes  rapportées  an  zéro  normal  du 
<«  nivellement  général  de  la  France. 

«  Toutefois,  pour  les  travaux  des  ports  maritimes  et  des  parties  mari- 
■<  times  des  rivières,  on  rapportera  les  altitudes  au  zéro  des  cartes  marines, 
«  en  ayant  soin  d'indiquer  la  constante  locale  qui  représente  la  cote  de  ce 
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<•  zéro  par  rapport  an  zéro  normal  du  nivellement  général  de  la  France. 

«  :J°  Les  anciennes  altitudes  présentement  inscrites  sur  les  repères 
«r  Bourdalouè  et  sur  les  repères  d'anciens  nivellements  effectués  par  le 
••  service  des  Ponts  et  Chaussées,  seront,  par  les  soins  des  services  locaux 
<t  chargée  de  leure  entretien,  où,  a  défaut,  par  le  service  du  nivellement 
«<  général  de  la  France,  supprimés  dès  que  ce  service  aura  mis  en  place 
•«  les  plaquettes  donnant  les  altitudes  nouvelles  correspondantes.  » 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  Ingénieurs. 

E.  Marukjouls  . 
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(N° 
EMPIRE 

Statistique  des  Chemins 

(•)  Les  tableaux  qui  suivent  ont  été  extraits  do  la  Statistique  des  principaux  résultats  de  l'ex- 
par  Aloxis  Rcy,  Directeur  de  la  Compaguio  Jonctiou-Saloniquo-Constantinoplo. 

RkCBTTSS     BRGTBS     DK8     CHEMINS  DB 


COMPAGNIES 

LONGUEURS 

RECETTES  KILOMÉTRIQUES 

exploitées 

Maxima 

Minium 

Moyennes 

kilomètres. 

francs. 

francs 

francs 

12.562, 47 

6.2H),  78 

8.881,57 

510.589,  10 

4.760 

2.354 

3.584 

219 

9.189,62 

4  666,43 

7.004, 61 

œ  /  Haïdar-Paclia-Angora  

578 

21.786,65 

6.918,03 

12.946,65 

a  I 

4*5 

10.520,58 

2.793,16 

S  431,63 

9 

24.794,63 

4.792,43 

11.138,62 

266 

32.809,92 

5.600,53 

15.441,91 

J  (  Nouveau  réseau  

252 

11.046,02 

1.623,92 

4.754,37 

516 

23.900 

9.697 

15.153 

250 

14.970 

3.145 

9.361.81 

JalTa-Jérusalcm  .   

87 

13.581 ,32 

6.080,80 

8.772 

67 

13.729 

4.470 

7.043 

41.280 

8.875 

3.813 

8.826.62 

4.405 
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TIQUE  ÉTRANGÈRES 

*) 

rTOMAN 
de  fer  en   1900  (  ) 

nd'i  Chemins  de  fer  de  l'Empire  Ottoman  pendant  l'exercice  190 1,  publiée  en  100-2 


KT    OARANTIH     d'iNTÉRET     KN  1901 


PANTIES 
oaétrinucs 

DIFFERENCES 
kilotnélriqucs 
à   parfaire  par 
l'Etat 

RECETTES 

totalos 
d'exploitation 
en  1901 

DIFFÉRENCES 
parfaites 
par  l'Etat  on  1901 

-  ,1 

OBSERVATIONS 

uni  10  335  francs  de  recettes 
wÂriques.  les  Orientaux  pnyeut 
«Tfntaeat  ottoman  i  .500  frênes 
iilunfcn  cl  pur  an. 

francs. 
11 . 181 .219 

francs. 

Redevance    payée  au 
gouvernement  impérial 
ottoman  1 .896.000  francs. 

tii.ôi* 

francs. 
11.916 

1.829  617,7;) 

6.082.637,20 

14.300 

7.295,39 

1.527.180 

1.602.604 

li.258,83 

1.306, 18 

7.192.381,71 

755.901,84 

13.8i3,40 

6.734.30 
maximum . 

2.423.025 

2.999.748, 47 

- 

100.246, 68 

pour  la  moiti* 

5&rantit  2.310.000' 
1  dos  recettes. 

•4.107.556,0; 

256.221,98 

«.880,91 

11.126, 54 

1.198  101,24 

3.560.735,07 

7  818,035 
2.312.376,13 
763.169 

375.000 

A  titre  d'indemnité  pouf 
retard  apporté  à  la  con- 
st  ruction  dos  ligiiesdu  Nord . 

471.881 

280.813,32 

41.505.661,91 

15.632.849,22 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.—  tome  m.  36 
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Résultats  de  l'exercice  1901 

III  I  AIU  IS  ENTRE  LES  NATIONALITÉS  l>KS  CAPITALISTES  OlI  ONT  I  OI  HNI.  I>ANS  CHAQUE  SOCIETE, 

LA  MX*  OIUNME  FAUT  1»KS  CAPITAUX 


NATIO- 


NALITÉS 


COMPAGNIES 


ou 


SOCIÉTLS 


Kilomètres 
exploites 


c 

t-  et. 


■  Saloni'jue-Mouastir 


!21 9 


t-  m 

a  a 
— .  o 


Recettes 
brutes 
de 

l'année 
1901 


Diflérences 
ou 

indemnités 

payées 
par  l'Etat 


.  ,  Haidail'aeha-Aogora.  .  '  \ 1 .25i> 

Allemands.  4\  / 

■S  ?  tski-Chéhir  Konia  .  .'  1.035 


Anglnis  .  . 
I  Autrichiens 


c  i 

<(  Hamidié-Ada-Rata: 

Aidin-Railway  

Orientaux  


Jonclion  -  Salonique  -  Cons- 
/  tantinoplc  


V 


511) 
I  .264 

«10 


516 
1.264 


l'iaixitis.  . 


myrne-i'assabai  Ane.  rés.  ^ 
1   et  prolonge :     r»  I  s  f 
j    nient  ....  fNouv.  n O 


/Damas- llamah  et  prolon- 
I    gements.  ....... 

VlalVa-Jérusal.  m  


2:;o 


Hivers. 


Mersinc-Adana  

Moudania  à  Rmusse  .  .  . 

Totaux  


87 

;i\ 


francs 
I  .527.18(1 

7.492  381 

2.423.023 

100.247 

7.  S 18. 035 

Il.l81.2t9 

l.>'29.65s 
'..107.556 
I. 198.101 

2.312.370 
703.169 
471.881 
280.S13 


francs 

1.602.00i 

755.902 
2.999  748 


Totaux  Totaux 


par 


compagnie-. 


par 


nationalilés 


francs  \  francs 
3.129.781/ 


Observa- 


tion-- 


6.082.o:n 
256.222 


( 

3.560.73<i\ 


13. 771. 301) 

7.818.033 
9.285  249 

7.912.283 

0.122.015 


375.0OO 


4.505  41 .305. 00! 


10.901.087 


.  La  tenant 
7.81$. 0351  compte 

\  de  la  rvde- 
9. 285. 249 ^  tance  de 
11. 890.000  f. 
pavée 
à  l'Etat. 


20.483.4  43 


.:t7ol 

.1691 


2.087.; 

703.! 

I 

471.881^ 

280.8  IJjN 


752.094 


1 5 .  iVAi .  8  »!•  55 .212.510  55 . 242 .510 
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* 

Comparaison 

des  recettes  des  Chemins  de  fer  de  l'Empire  Ottoman 

en  1900  et  1901. 


RECETTES  U RUT ES  TOTALES 

RECETTES  BâUTKS  KJLOMCTRIQOES 

i  COMPAGNIE 

en  1000 
milliers  de  francs 

2 
o 

et 

S -s 

CJ  - 

DIFFÈRES  CBS 

milliers 
de  francs 

în  1900 

Cl 

MEFÊREXCES 

millic 

I 

— 

+ 



francs 

francs 

francs 



francs 

I  urieniaux ..... 

10.<»32 

H.  181 

1.1  w 

— 

7.80fi 

8.881 

1.081 

— 

J  oncl  ion-Salouique-Cous- 
inniMt'ipi»  .... 

1.836 

1.830 

i 
\ 

.i.SM» 

3.584 

8 

.Saioniquc-won&siir . 

1.510 

1.527 

17 

0  890 

7.00'» 

10'» 

llaïuar  •  l'actia  -  ,\npora. 

5.277 

7.  ',92 

2.215 

9.136 

12  9V0 

3.010 

Eski-Chetr-Konia.  . 

1.851 

2.123 

572 

1.159 

t).  •  «>» 

1.275 

Hamidié-Ada-Bazar .  . 

108 

100 

8 

11.978 

11.138 

8i<) 

Cassaba  (ancien  réseau). 

3.0i3 

i.108 

463 

13.719 

15.  «a 

1 .093 

• 

Cassaba  (prolongement). 

895 

1.198 

303 

3.508 

i.7S4 

1.180 

Auliu  Railway  .    .  . 

7.021 

7.818 

797 

13.588 

15.153 

1.505 

Damas- Hamah  cl  pro- 
longements.   .    .  . 

2.210 

2.312 

96 

8.807 

9.362 

195 

Jaffa-Jérusalem  .    .  . 

727 

703 

8.377 

8.772 

395 

Mcrsine-Adana  .    .  . 

522 

472 

50 

7.780 

7.0i3 

737 

Moudania- Brousse  .  . 

35  S 

281 

27 

0.150 

8.820 

2.070 

Totaux.    .  . 

35.880 

il. 505 

5.077 

5S 

• 

L'augmentation  des  recettes  do  1901  par  rapport  à  celles  de  1900  a 

donc  été  de   5.077.000  fr. 

Les  recettes  de  1900  étaient  eu  augmentation  sur  celles  de  1899  de  3.3I5.OO0 

L'augmentation  des  recettes  do  1901  sur  colles  de  1899  est  donc  dê  8.992.000  » 
ou,  en  nombre  rond,  de  neuf  millions  de  francs. 
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Garanties  ou  indemnités  payées  par  l'Etat 
aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  les  exercices 

1900  et  1901. 


COMPAGNIES 

Garanties 
ou 

indemnités 
en  1900 

Garanties 
ou 

indemnités 
en  1901 

DIFFÉRENCES 

en  plus 

en  moins 

Jonction  Salonique-Constanlinople.  . 

Eski-Chcïr-Konia  

Cassa ba  (ancien  réseau)  .... 

—     (prolongement)  .... 
Damas-Hamah  el  prolongements  .  . 

Totaux  .... 

6.087 
1.624 
2.961 
2.999 

488 
3.843 
750 

milliers 

6.083 
1.602 

750 
2.999 

256 
3.561 

375 

1c  francs 

4 

22 
2.205 

~232 
282 
37,'. 

18.752 

45. «32 

- 

3.120 

Faisant  ressortir  une  diminution  de  8.120.000  fr.  on  Ltq.  187.280 
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(N-  104) 

I.  —  INGÉNIEURS. 


1°  DÉCORÂT  ION8. 

Décret  du  4  avril  1908.  —  M.  Thérel  (Ernest),  Ingénieur  ordinaire 
de  l*  classe,  est  nommé  Chevalier  de  Tordre  national  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

2°  promotion. 

Décret  du  2  avril  1908.  —  M.  Sittler,  Ingénieur  ordinaire  de 
1"  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Doute  et  au 
service  du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  est  nommé  Ingénieur  en  chef  de 
2*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1er  avril  1903. 

3°  AVANCEMENT. 

Arrêté  du  9  avril  1903.  —  M.  Boutteville,  Ingénieur  en  chef  de 
2'  classe,  détaché  au  service  de  l'Inspection  générale  des  Travaux  publics 
des  Colonies,  est  élevé  à  la  l"  classe  de  son  grade. 

4°  CONGÉ 

Arrêté  du  20  mars  1903.  —  M.  Harlé,  Ingénieur  en  chef  de  2"  classe, 
en  congé  illimité  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi, 
est  mis  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles. 

5°  DISPONIBILITÉ 

Arrêté  du  31  mars  1908.  —  M.  Baldy,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe, 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  des  Pyrénées- Orientales,  et 
d'un  service  de  chemin  de  fer,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  disponibilité 
avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé. 
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G°  RETRAITES 


Date  d'exécution. 


M.  Pichon  (Félicien),  Sous-Ingénieur,  Vau- 
cluse,  service  ordinaire. 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à 
la  remise  de  son  titre  de  pension   1er  avril  1903. 

M.  Meker  (François),  Sons-Ingénieur,  dé- 
taché au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris.  1er  avril  1903. 

M.  Boutillier  (Edmond),  Sous-Ingénieur, 
détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de 

Paris   Pr  juillet  1903. 

5°  DÉCÈS 

Date  du  décès 

M.  Duval  (Charles),  Ingénieur  ordinaire  de 
3e  classe  ;    .    .    .  .  27  mars  1903. 

8°  DÉCISIONS  DIVERSES 

Arrêté  du  20  mars  1908.  —  Un  service  est  créé  pour  le  contrôle  des 
études  du  chemin  de  fer  à  voie  étroite  de  Sainte-Cécile  d'Àndorge  à 
Florac. 

Ce  service  est  rattaché  aux  attributions  de  l'Ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement de  la  Lozère  et  à  celles  de  l'Ingénieur  ordinaire  à  Florac. 

Arrêté  du  31  mars.  —  Le  service  des  études  et  travaux  de  la  ligne  de 
Saint-Girons  à  Oust  est  distrait  du  1er  arrondissement  dont  M.  Boul- 
zaçuet,  Ingénieur  ordinaire  de  28  classe  à  Toulouse,  est  chargé,  dans  le 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Jacquerez. 

Arrêté  du  31  mars  1903.  —  M.  Lannusse  (Casimir),  Conducteur 
principal,  faisant  fonction  d'Ingénieur,  attaché,  à  la  résidence  d'Albi,  au 
service  de  la  navigation  du  Tarn,  au  service  hydrométrique  du  bassin  de 
cette  rivière,  aux  services  de  chemin  de  fer  respectivement  confiés  à 
MM.  les  Ingénieurs  en  chef  Glavenad  et  de  Volontat,  est  chargé, 
à  la  résidence  de  Toulouse,  du  3e  arrondissement  (ligne  de  Saint-Girons  à 
Ouet)  du  service  de  chemin  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Jac- 
querez. 

M.  Lannusse  reste  d'ailleurs  chargé  de  l'arrondissement  unique 
(Ligne  de  Carmanx  à  Rodez.  I1*  section)  du  service  de  chemin  de  fer 
confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  de  Volontat. 

Il  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 


Digitized  by  Google 


PERSONNEL 


399 


Idem.  —  M.  Barrère  (Alexandre),  Sous-Ingénieur,  attaché,  à  la  ré- 
sidence d'AIbi,  au  service  ordinaire  du  département  du  Tarn,  est  chargé, 
en  outre,  du  1er  arrondissement  du  service  de  la  navigation  du  Tarn  et  de 
l'arrondissement  unique  (Lignes  d'AIbi  à  Saint-Affrique  et  de  Car  maux 
à  Vindrac)  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef 
Clavenad. 

Arrêté  du  31  mars  1903.  —  Le  service  du  contrôle  de  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Denain  à  Saint-Amand  (M.  Stoclet,  Ingénieur  eu 
chef  de  2"  classe,  à  Lille)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  du  Nord  (M.  Bien  vaux,  In- 
génieur ordinaire  de  lw  classe). 

Jdern.  —  Le  service  du  contrôle  de  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Laon  à  Liart  (M.  Llmasset.  Ingénieur  en  chef  de  lr0 classe,  à  Laon) 
est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  du  Nord  (M.  Bertrand  (Vital), 
Ingénieur  ordinaire  de  2e  classe). 

Arrêté  du  2  avril  1903.  —  L'inspection  territoriale  du  service  des 
Ponte  et  Chaussées  est  réorganisée,  à  dater  du  1er  avril  1U03,  en  dix  arron- 
dissements comprenant  les  services  ci-après  désignés,  savoir  : 


•* 

~~  "2  &. 

S  o  '« 

«  s 

NOMS 
dos 
Inspecteurs 
généraux 

Services  ordinaires 
des 

départements 

SERVICES  SPKCIArX 

M.  Lethier. 

Seine,  Seine-et- 
Marne,  Seine-ct- 
Oise. 

Navigation  de  la  Seine,  1"  Sec- 
tion (lro  division),  de  l embouchure 
de  la  linute-Seine,  à  Mureilly,  jus- 
qu'au  pont  de  Moulereau  —  (±  di- 
vision), du  pont  de  Montcieau  jus- 
qu'aux fortifications  d'amont  de  1 
Paris.  —      sectiou,  des  fortifica- 
tions  d'amont  de  Paris  jusqu'à 
Técluse  de   llougival  (inclusive- 
ment); restauration  des  ixmts  de 
Paris.  —  Navigation  de  la  Marne 
canalisée  entre  Epcrnaj  et  Chareu- 
tou  et  canaux  de  dérivation.  Section  j 
navigable  et  flottable  du  (ïrnitd- 
Morin,  comprise  entre  Damnai  t  in 
et  la  Maroc.  —  Navigation  de 
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NOMS 
des 
Inspecteurs 
généraux 

Services  ordinaires 
des 

départements 

1 

SERVICES  SPÉCIAUX 

l'Yonne.  —  Canaux  de  Brian-  et 
du  Loing. 

a. 

M.  Considère. 

Calvados,  Coles- 
du-Nord,  Eure, 
Eure-el-Loir.  Fi- 
nistère, Ille-et- 
Vilaine,  Hanche, 
Mayenne,  Morbi- 
han, Orne,  Sarthe, 
Seine-Inférieure. 

Navigation  de  la  Seine  (3*  sec- 
lion),  de  l'écluse  de  Bondirai  (ex- 
clusivement) au  pout  de  Brouilly, 
près  Rouen.  —  Navigation  de  la 
Vilaine,  en  amout  de  Redou.  — 
Rivières  et  canaux  navigables  du 
département  de  la  Manche.  —  Canal 
d'Ille-et-Rance.  —  Canal  de  Nantes 
à  Biest  (2*  section),  de  l'écluse  de 
la  Remandais  à  Chàteauhn. —  Ca- 
nal du  Blavet.  —  Navigation  de  la 
Mayenne,  de  la  Sarthe,  du  Loir  et 
de  l'Oudon. 

:t- 

M .  Barlatier 
de  Maa. 

Aisne,  Nord, 
Oise,  Pas-de-Ca- 
lais, Somme. 

Voies  navigables  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais.  Canal  du  Nord  sur 
Paris.  Navigation  entre  la  Belgique 
et  Paris  :  canal  de  Saint-Quentin; 
Escaut  canalisé,  de  Cambrai  à  la 
borne  14  f  bief  du  pont  Malin).  Na- 
vigation de  l'Oise  et  canal  latéral 
à  l'Oise;  contrôle  du  canal  de  la 
Sambre  à  l'Oise. —  Service  hydro- 
métrique el  d'annonce  des  erues 
pour  la  partie  française  des  bassins 
de  la  Sambre,  de  l'Escaut  et  de 
l'Yser  et  pour  le  bassin  de  la  Liane. 

M.  Derome. 

Ardennés,  Aube, 
Territoire  de  Bel- 
fort,  Marno,  Haute- 
Marne,  Meurthe- 
et-Moselle,  Meuse, 
Haute-Saône.  Vos- 
ges. 

Caual  de  la  Haute-Seine.  Rivière 
d'Aube.  Navigation  de  l'Aisne  ca- 
nalisée et  canal  latéral  à  l'Aisne. 
Canal  des  Ardenncs.  Canal  de  l'Oise 
à  l'Aisne  —  Navigation  de  la  Marne 
entre Saint-Dizicr  et  Epernnv. Canal 
latéral  à  la  Marne.  Canal  de*  l'Aisne 
à  la  Marne.  Canal  de  la  Haute- 
Marne.  Contrôle  du  canal  de  Saint- 
Dizier  a  Vassy.  Canal  de  la  Marne 
à  la  Saône.  Canal  de  l'Est  (branche 
nord  et  branche  sud).  Canal  de  la 
Marne  au  Rhin.  Moselle  canalisée. 
Canal  de  Monlbéliard  à  la  Haute- 
Saône.  Canal  de  la  Chiers.  Canal 
de  la  Meuse  à  l'Escaut.  Escaut  ca- 
ualisé,  de  la  borne  i  4  (bief  du  pont 
Malin  à  la  frontière,  tlanal  de Mons 
à  Condé.  Sambre  canalisée.  Service 
hydrométrique  et  d'annonce  des 
crues  pour  les  bassins  de  la  Meuse 
do  la  Meurt  he  et  de  la  Moselle. 

M.  Alexandre. 

Indre,  Indre-e'.- 
Loirc,  Loiret,  Loir- 

Navigation  de  la  Sèvre  Niortaise 
en  amont  de  Marons.  Navigation 
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NOMS 
des 
Inspecteurs 
généraux 

Services  ordinaires 
des 

départements 

SERVICES  SPÉCIAUX 

ct-Cher,  Loire-In- 
férieure ,  Maine- 
et-l.oire.  Doux- 
Sèvres,  Vendée, 
Vienne,  Haule- 
Vieuue. 

de  la  Loire  (3*  seetion),  du  eanal 
de  Briare  à  Nantes.  Canal  d'Or- 
léans. Cher  canalisé.  Navigation  de 
la  Maine.  Navigation  de  l'Entre  et 
de  la   Sèvre  Nantaise.  Canal  de 
Nantes  à  Brest  (I"  section),  de. 
PErdre  à  l'écluse  de  la  Roman- 
dais.  Canal    de  jonction    de  la 
Loire  à  la  Garonne.  Service  hygro- 
métrique el  d'annonce  des  crues 
pour  le  bassin  de  la  Loire. 

6- 

M.  Flamant 

(proTisoircment). 

Allier,  Clier,  Cô- 
le-d'Or,  Creu*e, 
I/>ire,  Haute- Loire, 
Nièvre,  Puy-de- 
Dôme,  Saône-ot- 
Loire,  Yonne. 

Navigation  de  la  Loire  (]'■<>  sec- 
lion),    depuis   l'origine  jusqu'à 
Roanue  (pont   du  Bourbonnais). 
(2°  section)  depuis  Roanne  jusqu'au 
canal  de  Briare.  Canal  de  Roanne 
à  Digoin  el  canal  latéral  à  la  Loire. 
Canal  de  Bcrry.  Canal  du  Niver- 
nais. Canal  de  Givors.  Canal  de 
jonction  de  la  Loin;  au  Rhône. 
Canal  de  Bourgogne.   Canal  du 
Centre. 

7- 

M.  de  Basire. 

Ain,  Ardècho, 
Doubs,  Drôme, 
Isère,  Jura,  Rhône, 
Vaucluse. 

Navigation   du  Rhône  jusqu'à 
Arles  et  du  petit  Rhône.  Navina- 
tion  de  la  Saône  (y  compris  la  tra- 
versée de  Lyon).  Canal  du  Rhône 
au  Rhin.  Service  bydrométrique  et 
d'annonce  des  crues  pour  le  bassin 
du  Rhône  et  ses  affluents. 

8« 

M.  Loche. 

Basses-Alpes, 
Hautes-Alpes,  Al- 
pes-Maritime», 
Bouches  du- Rhône, 
Corse,  Savoie, 
Haute-Savoie,  Var. 

9* 

M.  d'Ussel. 

Ariège,  Aude, 
Aveyron,  Cantal, 
Gard,  Haute-Ga- 
ronne, Hérault. 
Lot,  Lozère,  Pyré- 
nées -  Orientales  , 
Tarn,  Tarn-cl-Ca- 
ronne. 

Navigation  de  l'Ariège.  Naviga- 
tion de  la  Garonne,  depuis  la  fron- 
tière, jusques  et  y  compris  la  tra- 
versée de  Toulouse.  Navigation  du 
Lot.  Navigation  du  Tarn.  Canal  du 
Midi.  Canal  latéral  k  la  Garonne. 
Canal  de  la  Nouvelle  à  Porl-Ycn- 
dres.  Canal  du  Rhône  à  Cette.  Ser- 
vice hydrométrique  et  d'annonce 
des  crues  pour  les  hagsinsdu  Tccli, 
de  la  Tel,  de  l'Agly,  de  l'Aude,  do 
l'Hérault  et  de  l'Orb. 
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NOMS 
des 
Inspecteurs 
généraux 

Services  ordinaires 
d<s 

dépnrtement» 

SERVICES  SPÉCIAl  X 

10" 

M.  Arnaud. 

Charcute,  Cha- 
rente -  Inférieure , 
Corme,  Dordogne, 
GorS,  Cironde,  Lan- 
des, Loi  -  et  -  T.a- 
ronne,  Basses-Py- 
rénées, 11  au  tes- 
Pyréuées. 

Navigation  de  la  Garonne,  mire 
l'aval  de  Toulouse  cl  l'amont  de 
Bordeaux.  Navigation  de  la  Dor- 
dogne m  amont  de  la  Lidoire,  de 
l'isle  et  de  la  Ve/ère.  Rivières  na- 
vigables des  départements  des  Lan- 
des   et    des   Basses-Pyrénées,  ù 
l'excepliou  de  la  partie  de  l'Adour 
située  entre  Bayonue  et  la  mer. 
Service   hydrométrique  et  d'an- 

ni*in/**>    Arm   <»nili»«a    i ,  Ail  1*    lOU  ht  *î«4J  n  *4 
HUIICl     I*L  î*    Ll  U<  "     l'UU  1     1*9   LfclVo  4  II  ~ 

de  la  Garonne,  de  la  Dordogne,  de 
l'Adour  et  de  leurs  affluents.  Etu- 
des et  travaux  relatifs  au  régime 
général  de  ces  bassins  et  aux  me- 
sures propres  à  prévenir  les  inou- 
dations  et  >'i  eu  atténuée  les  cou- 

Il  n'est  apporté  aucune  modification  à  la  consistance  des  arrondissements 
d'Inspection  du  service  maritime. 

Ces  arrondissements  sont  confiés  aux  Inspecteurs  généraux  dont  les 
noms  suivent. 

Savoir  : 

1"  Arrondissement,  M.  Guérard,  Inspecteur  général  de  2°  classe. 
2"  M.  Joly, 

3e         -  M.  Parlier, 

4"        —  M.  Pasqueau, 

Arrêté  du  4  avril  1908.  —  M.  Faure  (Camille),  Ingénieur  ordinaire 
de  1 rô  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Montpellier,  au  service  du  contrôle 
de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.  et  du  Midi  et 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tournemireau  Yigan 
(M.  Le  Cornée),  est  chargé,  à  la  résidence  de  Perpignan,  des  services 
ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Baldy,  mis  en  disponibi- 
lité. 

Savoir  : 

1°  Service  ordinaire  et  maritime  du  département  des  Pvrénées-Orien- 
tales  ; 

2°  Service  du  contrôle  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  : 
Elue  à  Arles-sur-Tech,  Prades  à  Olette,  Quillan  à  Rivesaltes. 
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3*  Service  hydrométrique  des  bassins  du  Tech,  de  la  Tet,  de  l'Agly,  de 
l'Aude,  de  l'Hérault  et  de  l'Orb. 
M.  Faure  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Arrêté  du  8  avril.  —  M.  Juncker,  Ingénieur  en  chef  de  V  classe, 
secrétaire-adjoint  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  et  secrétaire 
de  section  au  même  Conseil,  est  nommé  Secrétaire  du  Conseil  général  des 
Ponts  et  Chaussées,  en  remplacement  de  M.  Alexandre,  chargé  d'un 
arrondissement  d'inspection. 

Arrêté  du  8  avril  1903.  —  M.  Chabert,  Ingénieur  en  chef  de 
lre  classe,  secrétaire  de  section  an  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées, 
remplira,  en  outre,  les  fonctions  de  Secrétaire  adjoint  du  Conseil  général 
des  Ponts  et  Chaussées. 

Idem.  —  M.  Le  Secq-Destournelles,  Ingénieur  en  chef  de 
2'  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  Tarn-et-Ga- 
ronne,  du  service  de  la  navigation  du  Tarn,  du  service  hydrométrique  du 
bassin  de  cette  rivière  et  d'un  service  de  chemins  de  fer,  est  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  de.  la  Creuse  et  du  service  du  contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Felletin  à  Bourganeuf ,  en  remplacement 
de  M.  Heurtault,  appelé  à  une  autre  destination. 

Arrêté  du  8  avril  1903.  —  M.  Faure  (Louis),  Ingénieur  ordinaire 
de  lre  classe,  à  Nîmes,  est  chargé  des  services  ci-après  désignés,  en  rem- 
placement de  M.  Le  Secq-Destournelles. 


1°  Service  ordinaire  du  département  de  Tarn-et-Garonne  ; 
2°  Service  de  la  navigation  du  Tarn  ; 

3°  Services  des  chemins  de  fer  de  Castelsarrazin  à  Reaumont  de  Lo- 
magne  (contrôle  des  études  et  travaux)  et  de  Reaumont  de  I<omagne  à  (xi- 
mont  (études)  ; 

V  Service  hydrométrique  du  bassin  du  Tarn. 

Il  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 
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II.  -  CONDUCTEURS. 


1°  DÉCORATION. 


Décret  du  5  avril  1908.  —  M.  Convert  (Henry),  Conducteur  de 
1™  classe,  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'hon- 
neur (sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts). 


Sont  nommés  Conducteurs  de  4e  classe,  les  candidats  déclarés  admis- 
sibles, dont  les  noms  suivent  : 

24  mars  1908.  —  M.  Niel  (Jules),  commis,  concours  de  1901,  n°  17, 
Vaucluse,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Montaut  (Georges),  commis,  concours  de  1901,  n°  7G, 
Lot-et-Garonne,  service  ordinaire. 

31  mars.  —  M.  Caneto  (Joseph),  commis,  concours  de  1901,  n°  27, 
Alpes-Maritimes, service  ordinaire. 


7  avril  1903.  —  M.  Astroin  (Romain),  conducteur  de  4e  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Var,  est  élevé  à  la  8*  classe, 
de  son  grade. 


24  mars  1903.  —  M.  Burnol  (Gustave),  conducteur  de  V  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Cantal,  est  mis  à  la  dis- 
position du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  pour  être  employé  au  service 
de  la  circonscription  de  Philippeville. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Bardin  (Arthur),  conducteur  de  4e  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Drôrae,  est  mis  à  la  disposition  du 
Gouverneur  général  de  l'Algérie,  pour  être  employé  au  service  de  la  cir- 
conscription de  Philippeville. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 


NOMINATIONS. 


8°  AVANCEMENT. 


2°  SERVICES  DÉTACHÉS 


Digitized  by  Google 


PERSONNEL 


405 


31  mars.  —  M.  Mascard  (Alphonse),  conducteur  de  2e  classe,  dé- 
taché au  service  vicinal  du  département  d'Oran,  est  autorisé  à  accepter 
les  fonctions  d'agent-voyer  en  chef  du  département  d'Indre-et-Loire. 

Il  continuera  d'être  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Le  Moal  (Henri),  commis  de-2e  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  et  autorisé  à  entrer  au  service  municipal  de  la 
ville  de  Fougères. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

31  mars.  —  M.  Léotard  (Maurice),  commis  de  3*  classe,  est  chargé 
des  fonctions  de  conducteur  et  autorisé  à  entrer  au  service  vicinal  du  dé- 
partement de  la  Marne. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

5°  CONGÉ. 

9  avril  1903.  —  Un  congé  de  deux  ans  sans  traitement,  est  accordé 
pour  affaires  personnelles  à  M.  Michaud  (Jean),  conducteur  de  4°  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  l'Yonne,  au  service  du  canal  du  Niver- 
nais. 

6°  CONGÉS  ILLIMITÉS. 

24  mars  1903.  —  M.  Brémond  (Frédéric),  conducteur  de  3"  classe, 
détaché  au  service  de  la  circonscription  de  Philippeville,  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  entrer  en  qualité  d'agent  princi- 
pal, an  service  de  la  Compagnie  du  port  de  Bizerte. 

24  mars.  —  M.  Louis  (Albert),  conducteur  de  3e  classe,  détaché  au 
service  municipal  de  la  ville  de  Remiremont,  est  mis,  snr  sa  demande,  en 
congé  illimité  et  autorisé  à  entrer  en  qualité  de  sous-chef  de  section,  au 
service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M. ,  à  la  résidence 
de  Moutiere. 

7°  RETRAITES 

Dato  dWculion. 

M.  Picaud( François),  conducteur  principal, 
Loire-Inférieure,  service  de  la  lr#  section  du  ca- 
nal de  Nantes  à  Brest   13  février  1903. 

M.  Quignon  (Théodore),  conducteur  prin- 
cipal, détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de 
Paris   lw  avril  1903. 
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M.  Fauré  (Joseph),  conducteur  principal, 
Ariège,  service  ordinaire  

M.  Bastien  (Victor),  conducteur  principal, 
service  du  reseau  de  l'Ouest  

M.  Espérou  (Isidore),  Haute-Garonne,  ser- 
vice du  canal  du  Midi  

S"  DÉCÈS 

M.  Camels  (Louis),  conducteur de  3'  classe, 
en  congé  pour  raisons  de  santé  

M.  Bénard  (Emmanuel),  conducteur  prin- 
cipal, Calvados,  service  ordinaire  

9°    DÉCISIONS  DIVERSES 

10  mars  1903.  —  M.  Daniel  (Henry),  conducteur  de  2*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Seine,  an  service  de  l'Ecole  nationale  des 
Ponts  et  Chaussées,  est  nommé  Sous-Conservateur  des  Collections  et  Pré- 
parateur des  cours  de  5e  classe  à  ladite  Ecole. 

Idem.  —  M.  Meynadier  (Baptiste),  conducteur  de  4e  classe,  chargé 
des  fonctions  de  Contrôleur  au  service  du  contrôle  du  travail  des  agents 
de  chemins  de  fer,  est  attaché,  dans  le  département  de  l'Hérault,  an  ser- 
vice du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M. 
et  du  Midi. 

21  mars.  —  M.  Béquignon  (Paul),  conducteur  de  4°  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire,  passe  an  service 
ordinaire  dn  département  de  la  Sarthe. 

24  mars.  —  M.  Dedieil  (Pierre),  conducteur  de  2°  classe,  attaché  au 

service  ordinaire  du  département  de  Lot-et-Garonne,  passo  au  service  de 
la  navigation  de  la  Garonne,  dans  le  même  département. 

Idem.  —  M.  Sance  (Camille),  coinmiB  de  3e  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  dans  le  département  de  l'Oise,  au  service  du  con- 
trôle de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer.  du  Nord. 

25  mars.  —  M.  Martinau  (Jean),  conducteur  de  2"  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Gers,  passo  dans-  le ■  département 


1er  mai  1903. 
1*  mai  1903. 
1er  juin  1903. 

Dite  du  Déete. 
3  mars  1903. 
13  avril  1908. 
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de  Lot-et-Garonne,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Villeneuve-sur- Lot  à  Falgueyrat. 

Idem.  —  M.  Lagarde  (Philippe),  conducteur  de  2*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Basas  à  Eauze  (M.  Dubreuque),  passe  dans  le  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Villeneuve-sur- Lot  à  Falgueyrat.  (M.  Barre). 

28  mars.  —  M.  Klein  (Simon),  conducteur  de  2"  classe,  détaché  au 
service  de  l'Hydraulique  agricole  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
est  attaché  au  service  du  canal  du  Midi,  même  département. 

2i)  mars.  —  M.  Labro  (Léon),  conducteur  de  r  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  des  Alpes-Maritimes,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  l'Aveyron. 

31  mars.  —  M.  Debaecker  (Gustave),  conducteur  de  4°  classe,  en 
retrait  d'emploi  avec  2/5°  de  son  traitement,  est  remis  en  activité  et  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Savoie. 

Idem.  —  M.  Imbert  (Baptiste),  conducteur  de  2°  classe,  attaché, 
daiiB  le  département  du  Tara,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  d'Albi  à  Saint- Affrique,  passe  dans  le  département  de  la  Haute- 
Garonne,  au  service  des  études  et  travaux  du  .chemin  de  fer  de  Oarmaux 
4  Rodez.  1"  section. 

31  mars.  —  M.  Escaich  (Antoine), conducteur  de  4B  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Tara,  aux  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Oarmaux  à  Vindrac,  passe  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Oarmaux  à  Rodez. 
lro  section. 

Idem.  —  M.  M  eu  griot  (Achille),  conducteur  principal,  attaché,  dans 
le  département  du  Tarn,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Oarmaux  à  Eodez,  lr"  section,  passe  au  service  des  études  et  tra- 
raux  des  chemins  de  fer  d'Albi  à  Saint- Affrique  et  de  Oarmaux  à  Vin- 
drac. 

Idem.  —  M.  Rey  (Louis),  conducteur  de  lr*  classe,  attaché,  dans  le 
département  du  Tarn,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
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de  Carmaux  à  Rodez,  passe  au  service  des  études  et  travaux  des  chemins 
de  fer  d'Albi  à  Saint- Affrique  et  de  Carmaux  à  Vindrac. 

Idem.  —  M.  Palaysi  (Etienne),  conducteur  de  lru  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Tarn,  aux  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Carmaux  à  Rodez,  V  section,  passe  au  service  des  études  et  travaux  des 
chemins  de  fer  d'Albi  à  Saint- A  Afrique  et  de  Carmaux  à  Vindrac. 

31  mars.  —  M.  Maurette  (Paul),  conducteur  de  3e  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Beaumontà  Gimont,  passe  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Oust,  même  département. 

Idem.  —  M.  Espy  (Emile),  conducteur  de  3"  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Castelsarrazin  à  Beaumont,  passe  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Oust,  même  département. 

Idem.  —  M.  Laurent  (Louis),  commis  de  3e  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  dans  le  département  de  l'Aisne,  au  service  de  la 
2°  section  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et  Paris. 

6  avril. —  M.  Rigaud  (Pierre),  conducteur  de  3e  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  d'IUe-et-Vilaine  et  au  service  du  con- 
trôle des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Châteaubriant  à  Ploërmel  et  de  La 
Brohinière  à  Dinan,  passe  au  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâti- 
ments des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  même  département. 

8  avril.  —  M.  Bailly  (Fernand),  commis  de  3e  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne. 

Idem.  —  M.  Trouvain  (Alexandre),  commis  de  3e  classe,  est  chargé 
des  fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  de 
Seine-et-Marne. 

Idem.  —  M.  Bernard  (Elisée),  conducteur  principal,  attaché,  dans 
le  département  de  l'Hérault,  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Tournemire  au  Vigan  et  au  service  du  contrôle  de  la  voie 
et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  du  Midi,  est  attaché,  en  outre,  au 
service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de 
P.-L.-M. 
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Idem.  —  M.  Challiol  (Henri),  commis  de  8e  classe  du  cadre  algérien, 
est  chargé  des  fonctions  de  conducteur,  an  service  ordinaire  du  départe- 
ment d'Oran. 

Il  est  placé  danB  la  situation  de  service  détaché. 

9  avril.  —  M.  Taillefer  (Casimir),  conducteur  principal,  attaché, 
dans  le  département  de  l'Ariège,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Saint-Girons  à  Foix,  passe  au  service  ordinaire  du  môme 
département. 

» 

;>  avril.  —  M.  Dllbernard  (Amédée),  conducteur  de  ln  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  du  Gard,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Tournemire  an  Vigan,  passe  dans  le  département  de 
l'Hérault,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Colombiers 
à  Cruzy. 

Idem.  —  M.  Bouttecon  (  Henri),  conducteur  de  V  classe,  en  congé 
«ans  traitement  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en  activité  et  attaché 
an  service  ordinaire  du  département  de  Saone-et- Loire. 

Idem.  —  M.  Normand  (Henri),  commis  de  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  an  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et- 
Cher. 

Idem.  —  M.  Gouzi  (François),  conducteur  de  2r  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  ceinture  de  Toulouse,  passe  au  service  ordinaire  du  même 
département. 

Idem.  M.  Bemon  (René),  conducteur  de  3"  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Tarn. 

9  avril.  —  M.  Ducoloner  (Eugène),  condncteur  de  V  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Seine- Inférieure,  au  service  de  la  4e  section 
de  la  navigation  de  la  Seine,  passe  au  service  maritime  du  département 
des  Basses-Pyrénées . 

V Éditeur-Gérant  :  E.  BERNARD. 


CourbcToie.  —  Imprimerie  E   BERNARD,  U,  rue  de  la  Slalion. 
Bureaux  :        Quai  des  C.rands-Augustins,  Paris. 
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(N°  io;>) 

[30  juillet  1902] 

Décret  relatif  à  la  substitution  d'une  compagnie  anonyme  aux 
sociétés  concessionnaires  et  rétrocessionnaires  des  liynes 
de  tramways  formant  le  prolongement  des  tramways  du 
canton  de  Génère. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète: 

Art.  r\  —  Est  approuvée  la  substitution  de  la  compagnie  genevoise 
des  tramways  électriques  : 

1°  A  la  compagnie  générale  des  tramways  suisses,  comme  concession- 
naire et  rétrocessionnaire  des  tramways  de  Mollesulaz.  (frontière  suisse)  à 
Annemasse  et  de  Mollesulaz  à  Etrembières,  dont  l'établissement,  dans  le 
département  de  la  Haute-Savoie,  a  fait  l'objet  des  décrets  susvisés  des 
16  août  1883,  11  janvier  1887  et  16  mai  18!»» 

2U  A  la  compagnie  genevoise  de  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  comme 
rétrocession naire  des  tramways  de  la  frontière  suisse  à  Saint-Julien  et  de 
la  frontière  suisse  à  Douvaine  dont  rétablissement  dans  le  département 
de  la  Haute-Savoie,  a  fait  l'objet  des  décrets  susvisés  des  14  novembre 
1888,  5  juin  1890  et  lu  février  1895,  et  comme  rétrocessionnaire  du 
tramway  de  la  frontière  suisse  à  Ferney  dont  l'établissement,  dans  le 
département  de  l'Ain,  a  fait  l'objet  des  décrets  susvisés  des  12  août  1889 
et  10  février  1896. 

Art.  2.  —  Est  approuvé  l'avenant  en  date  du  21  juin  1902,  intervenu 
entre  les  préfets  de  la  Haute-Savoie  et  de  l'Ain  et  la  compagnie  genevoise 
des  tramways  électriques. 

Art.  3.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  genevoise  des  tramways  élec- 
triques, sous  peine  de  déchéance,  d'engager,  sur  le  territoire  français,  son 
capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la 
Ann.  des  P.  êt  Ch.,  Lois,  8e  sér.,  3*  ano.  5*  cah.  —  tome  m.  27 
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construction  on  l'exploitation  des  tramways  dont  elle  est  devenne  réguliè- 
rement concessionnaire  ou  rétrocessionuaire,  sans  y  avoir  été  préalable- 
ment autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 


e<»YE>TION 

Entre  M.  Moussard,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  de  la 
Haute-Savoie  et  M.  Octave  Dardenne,  préfet  de  l'Ain, 
D'une  part, 

Et  M.  Laval,  administrateur  délégué  de  la  compagnie  genevoise  des 
tramwayB  électriques,  autorisé  à  cet  effet  par  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration de  ladite  compagnie, 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Comme  conséquence  de  la  substitution  de  la  compagnie  genevoise  des 
tramways  électriques  : 

1"  A*  la  compagnie  générale  des  tramways  suisses,  comme  concession- 
naire des  lignes  de  tramway  de  Mollesulaz  àAunemaase  et  d'Annemasse 
à  Etrcmbières; 

2"  A  la  société  genevoise  de  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  comme  con- 
cessionnaire des  lignes  de  tramway  de  la  frontière  suisse  à  Saint-Julien, 
de  la  frontière  suisse  à  Douvaine  (Haute-Savoie  :  et  de  la  frontière  suisse  à 
Ferney- Voltaire  (Ain)  ; 

La  compagnie  Genevoise  des  tramways  électriques  s'engage  : 

1°  A  avoir  en  France  un  représentant  accrédité  auprès  de  l'administra- 
tion française  pour  recevoir,  au  uom  de  la  compagnie,  toutes  communica- 
tions relatives  aux  conditions  ci-dessus  désignées. 

2"  A  recruter  le  personnel  de  ses  agents  résidant  en  France  parmi  des 
sujets  françnifl,  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  de  ce  personnel  rési- 
dant en  France. 

Genève,  le  21  juin  1902. 


(N°  I  (Mi) 

[:î0  juillet  19<>2] 

Décret  relatif  à  la  substitution  d'une  compaynée  anonyme  à 
la  société,  concessionnaire  du  réseau  de  tramways  de 
Fournîtes  à  Wiynehies. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  public». 
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Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Est  approuvée  la  substitution  de  la  compagnie  des  tram- 
ways de  Fourmies-Wignehies  à  la  Société  anonyme  des  tramways  de 
Foormies-Wignehies,  comme  concessionnaire  dn  réseau  de  tramways  de 
Fourmies-Wignehies,  qui  a  fait  l'objet  du  décret  susvisc  du  2  août  1902. 

Art.  2.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  effectuer,  con- 
formément au  projet  susvisé  pour  la  substitution  de  la  traction  électrique 
à  la  traction  par  locomotives  à  vapeur  et  pour  la  modification  de  l'empla- 
cement de  la  voie  ferrée  sur  diverses  lignes  ou  sections  de  lignes  du  réseau 
des  tramways  de  Fourmies-Wignehies. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  qui  seraient  nécessaires  pour  l'exécution 
des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de 
la  date  du  présent  décret. 

Art.  :i.  —  Est  approuvé,  avec  le  cahier  des  charges  y  joint,  l'avenant  à 
la  convention  de  concession  du  K>  février  1SK2,  annexée  au  décret  susvisc 
du  2  août  18x2,  ledit  avenant  passé,  le  21  juin  1902,  eutre  le  préfet  du 
Nord  au  nom  du  département  et  la  compagnie  des  tramways  de  Fourmies- 
Wignehies. 

Le  cahier  des  charges  joint  audit  avenant  remplace  le  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  de  2  août  1SX2. 

Lesdits  avenant  et  eahu;r  des  charges,  ainsi  que  le  plan  d'ensemble  sus- 
visé,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  Compagnie  des  tramways  de  Fourmies- 
Wignehies,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement 
ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploi- 
tation du  reseau  mentionné  à  l'article  1er  ci-dessus,  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 


AVENANT  A  LA  CONVENTION 

annexée  au  décret  du  2  août  1882  relatif  à  la  déclaration  d'utilité 
publique  et  à  l'établissement  d'un  tramway  à  traction  de  Incarna 
ttves  ?ntre  Fourmies  et  W'ignehies. 

L'an  1902,  le  24  juin. 
Entre  les  soussignés  : 

Tje  préfet  du  département  du  Xord,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte 
dndit  département,  eu  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871,  de  la  loi  du  1 1  juin 
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1880,  des  décrets  des  6  août  1881  et  13  février  1900,  des  délibérations  du 
conseil  général  en  date  des  25  avril  11)00  et  17  avril  1901, 
D'une  part, 

El  la  compagnie  des  tramways  de  Fourmies-Wignehies,  au  capital  de 
1;">0,000  francs  dont  le  siège  social  est  a  Fourmies  Nord  ,,  représentée  par 
M.  Jules  Bombait,  administrateur  délégué  de  ladite  compagnie,  agissant 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  confiés  par  une  délibération  du  con- 
seil d'administration  en  date  du  23  juin  1902, 
D'autre  part, 

Il  a  d'abord  été  exposé  ce  qui  suit  : 

L  »  compagnie  est  concessionnaire  suivant  procès- verbal  d'adjudication 
du  '•■  juillet  1898,  du  réseau  des  tramways  de  Fourmies-  Wignehies,  tel 
qu'il  : t'aii : Lu  : 

I  Du  décret  du  2  août  1882,  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges 
auni-.vs  à  ce  décret; 

2"  Du  décret  du  27  août  188."»,  approuvant  la  substitution  à  MM.  Tis- 
Bot  ci  Guillain  de  la  Société  anonyme  des  tramways  de  Fourmies  à 
Wignehies. 

Suivant  l'alinéa  2  de  l'article  1er  du  cahier  des  charges,  la  traction  doit 
avoir  lieu  par  locomotives  à  vapeur,  avec  faculté  pour  l'administration  de 
la  remplacer  par  une  traction  au  moyen  de  chevaux. 

Les  parties  ayant  jugé  conforme  aux  intérêts  des  populations  desservies 
de  modifier: 

a)  Le  mode  de  traction,  en  remplaçant  sur  une  partie  du  réseau,  la 
traction  par  locomotives  à  vapeur  par  la  traction  électrique  avec  fil  aérien 
pour  la  prise  du  courant  ; 

b  \  L'emplacement  de  la  voie  afin  d'améliorer  la  circulation  en  général. 
Le  présent  avenant  à  la  convention  annexée  au  décret  du  2  août  1882 
a  été  rédigé  d'un  commun  accord. 

Art.  1er.  —  La  traction  électrique  sera  substituée  à  la  traction  par 
locomotives  à  vapeur  sur  les  lignes  suivantes  : 

1°  Sur  la  ligue  principale  n"  1  partant  de  la  gare  du  chemin  de  fer  du 
Nord  à  Fourmies  et  finissant  à  la  place  du  Trie  à  Wignehies,  avec  modi- 
fication de  remplacement  de  la  voie,  longueur  4  kil.  3;"»0; 

2a  Sur  la  ligne  principale  n°  2  partant  de  la  gare  du  Nord  à  Fourmies 
et  finissant  à  la  rue  du  Moulin,  sans  modification  de  l'emplacement  de  la 
voie,  longueur  600  mètres. 

Art.  2.  —  Le  cahier  des  charges  annexé  au  présent  avenant  annule  et 
remplace  le  cahier  des  charges  joint  au  décret  déclaratif  d'utilité  publique 
du  2  août  1882. 

II  est  conforme  au  modèle  annexé  au  décret  du  t!  août  1881,  modifié 
par  celui  du  13  février  1900,  sauf  les  changements  suivants: 

Modifications:  articles  11,  20,  23,  37,  38. 
Addition:  article  2:lbis. 

Art.  3.  —  IrfJ  département  du  Nord  n'accorde  à  l'entreprise  ni  subven- 
tion, ni  garantie  d'intérêt. 

Art.  4.  —  Les  matériaux  de  construction  du  réseau  et  le  matériel  rou- 
lant seront  de  provenance  française,  le  personnel  de  l'exploitation  sera  de 
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nationalité  française,  sauf  les  dispenses  à  accorder  par  le  préfet  dans  cer- 
tains cas  particuliers. 

Art.  5.  —  Les  frais  nécessités  par  le  présent  avenant  seront  supportés 
par  la  compagnie  des  tramways  de  Foormies  à  Wignehies,  dont  le  siège 
social  est  à  Founnies. 

Fait  double  a  Lille,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


CAHIEll  DKS  CHAItGES 
TITRE  1" 

TliACK  HT  COJïKTKUtTloX 

Art.  1".  —  Le  roseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  du  type  qui  sera  approuvé 
par  l'administration. 

Ait.  2.  —  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  reprises  au  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  déclaratif  d'utilité  publique  du  2  août  1882, 
modifiées  comme  dénominations  et  comme  emplacement  de  la  voie  pour 
quelques-unes. 

Elles  emprunteront  les  voies  publiques  ci-après  désignées,  savoir  : 

X"  1,  partant  de  la  gare  de  Fourmies  et  empruntant  les  rues  delà  Gare, 
Thiers,  Grande  Rue,  de  Wignehies,  le  chemin  de  grande  communication 
n°  32  et  les  rues  du  Moulin  et  de  l'Eglise  jusqu'à  la  place  du  Trie  à  Wi- 
gnehies, sur  une  longueur  de  4  kil.,  350. 

X"  2,  partant  de  la  gare  de  Fourmies,  empruntant  les  rues  de  la  Gare 
et  du  Fourneau  (chemin  de  grande  communication  n°  20)  jusqu'à  la  me 
du  Moulin  (Trieux  de  Yillers),  sur  une  longueur  de  (ÏOO  mètres. 

X"  3,  partant  du  point  hectométrique  21.2  du  chemin  d'intérêt  com- 
mun n°  83,  empruntant  ce  chemin  et  la  rue  de  Fourneau  jusqu'au 
terminus  de  la  ligne  principale  nu  2,  sur  une  longuenr  de  1  kil.,  <!3(>. 

X°  4,  se  détachant  du  point  hectométrique  3  de  la  ligne  principale  n"  2 
et  empruntant  la  rue  du  Sentier  sur  une  longueur  de  5<î0  mètres. 

X°  à,  joignant  la  ligne  principale  n°  2  à  la  ligne  n°  6,  par  la  rue  Xenvc, 
longueur  260  mètres. 

X°  6,  joignant  les  lignes  principales  n"*  1  et  2  par  la  me  de  l'Industrie 
sur  une  longueur  de  484  mètres. 

X°  7,  se  détachant  de  la  ligne  principale  nu  1  rue  Thiers  et  empruntant 
les  rues  de  la  Verrerie  et  du  Conditionnement  public  sur  une  longueur  de 
372  mètres. 

X"  8,  se  détachant  de  la  ligne  n°  1  au  point  kilométrique  1,150,  et 
empruntant  les  rues  Eliets  et  des  Marais  sur  une  longueur  de  280  mètres. 

X°  9,  se  détachant  de  la  ligne  principale  n°  1,  au  point  kilométrique 
1,200  et  empruntant  la  rue  d'Arcole,  la  place  du  Théâtre,  la  rue  Théo- 
phile-Le  Grand  et  la  rue  Malakoff,  sur  une  longueur  de  450  mètres. 


Digitized  by  Google 


416 


LOrS,  DÉCRETS,  ETC. 


N°  10,  se  détachant  de  la  ligne  secondaire  n»  9  à  la  place  du  Théâtre  et 
empruntant  la  rue  du  Théâtre  sur  une  longueur  de  200  mètres. 

X"  11,  se  détachant  de  la  ligne  n°  1,  au  point  kilométrique  3,400,  em- 
pruntant les  rues  Sterbecq,  Piéton,  Tournaisienne,  la  grande  place  de 
Wignehies,  où  elle  se  raccorde  à  ladite  ligne  principale  nu  1,  au  point 
kilométrique  3,950,  et  présentant  une  longueur  deO  kil.  G2150. 

N"  12,  se  détachant  de  la  ligne  principale  nu  1  au  point  kilométrique 
4,0.ri(i  et  empruntant  la  rue  de  Galilée  sur  une  longueur  de  154  mètres. 

N"  13,  partant  du  terminus  de  la  ligne  principale  h"  1,  pour  aboutir 
à  la  limite  des  départements  du  Nord  et  de  l'Aisue  en  empruntant  le 
chemin  de  grande  communication  u"  32,  sur  une  longueur  de  0  kil.  G9G. 

Total:  10  kil.  «5750. 

Art.  3  à  11.  —  Comme  au  type  ('). 

Art.  11.  —  Les  voitures  ne  devront  s'arrêter  qu'à  des  arrêts  fixes  qui 
seront  déterminés  ultérieurement  par  le  préfet  sur  l'avis  des  ingénieurs  du 
contrôle,  le  concessionnaire  entendu. 

Le  noinhre  et  l'emplacement  des  stations,  gares  et  arrêts  seront  déter- 
minés lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs. 

Il  est  toutefois  entendu  dès  à  présent  qu'il  y  aura  des  stations  et  arrêts 
aux  endroits  ci-après  désignés  : 

1.  La  station  rue  du  Fourneau,  terminus  de  la  ligne  n°  2,  (rue  du 
Moulin). 

2.  Arrêt  rue  du  Fourneau  à  la  rencontre  de  la  rue  de  la  Montagne. 

3.  Arrêt  rue  de  l'Industrie,  pont  du  chemin  de  fer. 

4.  .Station  rue  de  l'Industrie,  gare  de  Fournîtes. 

5.  Arrêt  carrefour  des  rues  Thiers,  de  Saint-Louiss  et  de  l'Iudustrie. 
G.  Arrêt  Grande  rue,  à  la  rencontre  de  la  rue  des  Carmaux. 

7.  Arrêt,  croisement  Grande  rue,  au  droit  de  la  Mairie. 

8.  Arrêt,  rue  de  Wignehies,  sur  le  plateau  de  la  Roulette. 

9.  Arrêt,  rues  de  Wignehies,  à  l'embranchement  du  vieux  chemin  de 
Wignehies. 

10.  Arrêt,  rue  de  Wignehies,  pont  Pagnier. 

1 1 .  Arrêt,  rue  de  Wignehies,  court  tournant. 

12.  Arrêt  à  l'embranchement  de  l'ancien  chemin  de  Wignehies. 

13.  Arrêt,  entrée  de  la  rue  de  l'Abbaye  (ou  Thorlet).  j 

14.  Arrêt,  pont  Boutard. 

15.  Arrêt,  place  de  l'Eglise  de  Wignehies. 
l(ï.  Arrêt,  mairie  de  Wignehies. 

17.  Station,  place  du  Trie. 

TITRE  II 

ENTRLTIKN  KT  EXPLOITATION 

Art.  12  à  14.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tons  les  jours,  dans  chaque  sens,  de  sept  heures  du  matin  à  huit  heuresdu 
soir  est  rixe  de  trois  à  l'heure. 


!.  Voir  !o  rx\>v.  Ann.  188-2,  page  2î>-2.  ou  Journal  officiel  du  7  aoûl  lîX>2. 
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TITRE  III 

DUKÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16  à  20.  —  Comme  au  type. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  çréfet  tous  les  pro- 
jets définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés 
par  l'article  3,  il  encourra  la  déchéance  qni,  après  mise  en  demeure,  sera 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieux. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  38, 
à  titre  de  cautionnement  deviendra  la  propriété  du  département  et  lui 
restera  aoquise. 

Art.  21  et  22.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  2;î.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à 
percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


Embranchement  de  l'ancien  chemin  de  Wignehies. 

TAItlK  :   \°  PAR  TKTE  ET  PAR  KILOMETRE.  —  Grande  VÎleSSP. 
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Lee  enfants  au-dessous  de  trois  ans  ne  payent  rien,  à  la  condition  detre 
portés  sur  les  <renoux  des  personnes  qui  les  accom paient. 

De  trois  à  sept  ana,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit  à  une  place  dis- 
tincte; toutefois,  dans  un  même  compartiment,  deux  enfants  n*  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyftgeur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Les  prix  unitaires  se  décomposent  comme  suit  : 


TARI  F 

PRIX 

de 
péage 

de 

transport 

fr.  e. 

fr.  e. 

o.ois 
o.ono 

fr.  cl 
0.1S 

M. 10  ! 

2°  P.iK   IONNK  KT  PAR  KILOMETRE 

Marchandises  transportée*  à  granle  vitestc. 

II ii ilres.  —  Poissons  frais.  —  Denrée-.  —  Kxn  dents  rte  bagages 
et  uint chamltscs  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  de» 

" .  -  ♦ 

0.60 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

1"  classe.  -  Spiritueux.  —  llui!e>.  -  lù.is  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  hois  exo!i<îues.  —  Produits  «In miques  non 
dénomme».—  iJLul's.—  Viande-,  Iran  hcs.  —  C-il.j.  rs  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  K)'i>cnes.  —  li->»us.  —  Denrée» 
coloniales.  —  Ol.j-  l.s  maTinl'aetui  •  ».  —  Armes  .  ... 

classe.  —  DK.  —  Craiu».  —  Farines.    -  Lignine»  farineux 

—  I!iz,  mais,  châtaigne*  et  autres  «'enr-'es  almieulaii es  non 
dénommée».  —  Chaux  et  plaire.  -  Clmrlion  de  bois  —  Hois 
a  bniler,  dits  de  corde  -    l'errhc.      Chevrons.  —  Planches. 

—  Jlailri'  is.   —   Hois  de  charpente.   —  Marbre  en  bloc  - 
Albâtre.   —  Ititume     —    '  nlmis.   —    l  aine-.     -  Vins.  — 
Viunigies.  —  Moissons.  —  R ici  es   —  l.evuie  >.clie.  — Coite 

—  Fer*.   -    Cuivres.   —   Plomb  et  autres  métaux  ouvics  ou 

S*  classe. —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières. —  Minerai.» 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.—  Meulières.—  Argiles.—  Rriques.  —  Ardooes  .  . 

4'  classe  —  Houille.  —  Marne  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Finirais. —  Pierres  à  chaux  et  à  plaire. —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  constuirtion  et  In  réparation  de»  roules.  -  Minerais 

(t.  ;î 

0. 1-2 
0.38 

(LIS 

0.18 
0.13 

O.IS 

it.00 

O.W)  1 
0.50 

0.50  1 

Tari/  spécial  par  wagon  complet. 

Marchandises  des  lr~,  '2  .  M*  et  '»'  classes  

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pe-ani 
pas  l>00  kilogrammes  sons  le  volume  de  1  mètre  cube,  50  cen- 

0,.r115 
0,38 

o.i  :« 

OJo 

0.45  ' 
0,50 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  l'impôt  dû  à  l'Etat. 


DKCKETts  ili) 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  :  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entame  sera  paye  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  1  kilomètre,  elle  sera  comptée 
pour  1  kilomètre  (voyageurs). 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  stations  extrêmes. 
Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'homologation  du 
préfet. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  on  laisse 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance 
complète  qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcoure  a  été 
effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,(W>  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogramm»  s. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes;  entre  10  et  l'O  kilogrammes,  comme  L'ô  kilogram- 
mes, etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandées  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies:  1"  de  (là  5  kilogrammes;  i"  au- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes;  o"  un-dessus  de  10  kilogrammes,  par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes  (marchandises). 

Art.  2;'  bis.  —  Si  une  ligne  de  tramway  concédée  par  l'Etat,  le  dépar- 
tement du  Nord  ou  les  villes  de  Fourmies  et  de  Wignchies,  emprunte 
partiellement  les  voies  de  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  prosente  conces- 
sion, le  conces>ionnaire  ne  pourra  réclamer,  du  fait  de  l'emprunt,  aucun 
droit  de  circulation,  ni  aucune  indemnité  pour  privation  de  trafic. 

Le  concessionnaire  n'aura  droit  qu'au  payement  d'un  péage  annuel  que 
l'on  calculera  en  répartissent  proportionnellement  au  nombre  de  kilo- 
mètres-voitures afférents  aux  troncs  communs: 

1°  L'intérêt  à  5  p.  100  de  la  partie  correspondante  du  capital  de 
premier  établissement  des  voies  y  compris  expropriations  et  subventions 
aux  communes; 

2"  Les  dépenses  d'entretien  afférentes  aux  voies,  ainsi  qu'aux  pavages 
et  empierrements,  y  compris  les  travaux  complémentaires,  la  réfection 
partielle  on  intégrale  des  voies  ou  d'uue  manière  générale  l'ensemble  des 
charges  qui  incomberont  au  concessionnaire  au  cours  de  la  concession  du 
fait  de  la  voie  ferrée. 

Le  système  de  traction  afférent  aux  lignes  qui  emprunteraient  les  voies 
du  concessionnaire  ne  pourra  en  aucun  cas,  nuire  à  l'exploitation  de  la 
présente  ligne;  les  dépenses  supplémentaires  nécessaires  à  cet  effet  seront 
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entièrement  à  la  charge  des  concessionnaires  des  antres  lignes.  Au  droit 
des  troncs  commune,  le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de  mettre  à  la 
disposition  de  ces  derniers  les  installations  que  comportera  son  propre 
système  de  traction  et  notamment  de  leur  fournir  le  courant  électrique. 

L'utilisation  éventuelle  de  tout  ou  partie  des  installations  existantes  et 
notamment  la  fourniture  du  courant,  feront  l'objet,  le  cas  échéant,  d'une 
entente  à  négocier  entre  les  intéressés. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  d'encombrement,  les  autorités  compétentes 
jugeraient  nécessaire  de  réduire  le  nombre  des  voyages  journaliers  au  droit 
des  troncs  communs,  cette  réduction  portera  de  préférence  sur  les  lignes 
nouvelles  et  respectera,  en  tout  état  de  cause,  le  nombre  de  voyages  jour- 
naliers que  prévoit  l'article  du  présent  cahier  des  charges. 

Art.  l'1  à  35.  —  Comme  au  type. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  3f>  et  36.  —  Comme  an  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  :ï7.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année 
à  la  date  du  1er  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  cal- 
culée d'après  le  chiffre  de  fto  fr.  pir  kilomètre  de  voie  concédée. 

Les  versements  auront  lieu  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  de  l'ar- 
rondissement d'Avesnes. 

An.  3*.  —  La  somme  de  12, (Ou  fr.  que  la  compagnie  des  tramways 
de  Fournîtes  à  Wignehies  a  versée  a  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
lorsqu'elle  a  été  déclarée,  le  6  juillet  1K'.)8,  adjudicataire  de  la  concession 
desdits  tramways,  restera  affectée  au  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle 
ne  sera  remboursée  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  31)  à  41.  —  Comme  an  type. 


(V  107) 

[4  août  15HJ2] 

Ih'cni  déchirant  d'utilitr  puhfii/ur  tir*  tt  arav.r  d'amélioration 

au  port  d'Aller. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publies  et  d'après  les  proposi- 
tions du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
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Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art .  lrr.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rétrécisse- 
ment de  la  passe  principale  du  port  d'Alger,  d'approfondissement  de  la 
passe  sud  du  môme  port  et  d'ouverture  de  deux  voies  d'accès  aux  terre- 
pleins  de  l'arrière-port  de  l'Agha,  conformément  aux  dispositions  des 
avant-projets  snsviséset  à  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la  chambre  de 
commerce  d'Alger,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations  susvisées,  de  con- 
tribuer par  un  subside  de  795,000  fr.  à  la  dépense  des  travaux  déclarés 
d'utilité  publique  par  l'article  précédent. 

Le  montant  de  ce  subaide  sera  versé  au  trésorier  payeur  d'Alger  et  en- 
caissé par  lui,  comme  comptable  de  la  colonie,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours pour  dépenses  d'intérêt  public,  par  acomptes  successifs,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  des  travaux . 

Art.  —  La  part  de  la  dépense  à  la  charge  du  budget  de  l'Algérie, 
évaluée  à  7<>â.000  fr.,  sera  prélevée  sur  les  ressources  annuellement  ins- 
crites à  ce  budget  pour  l'amélioration  des  ports  de  la  colonie. 

Art.  4.  —  Les  ministres  de  l'intérieur,  des  finances  et  des  travaux 
publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise et  inséré  an  Hulletin  des  lois. 

(.V  I0S 

[1  août  190*2] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement ,  dans  le 
département  du  Cher,  d'une,  li/jne  de  tramicaij  entre  Yier- 
jo/<,  Graçaij  et  la  limite  de  département  de  l'Indre. 

Le  Président  de  la  République  française, 

•Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  rr.  —  Kst  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement du  Cher,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci  dessus  visé, 
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d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée  au  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises  entre  Vierzon,  Graçay  et  la  limite  du  dé- 
partement de  l'Indre. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nuile 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit  tram- 
way ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  date 
du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Cher  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1**<\  et  conformément  aux  elau?<  set 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  les  fi  juin-8  juillet  1902. 
entre  le  préfet  du  Cher,  agissant  au  nom  du  département  et  la  compagnie 
des  tramways  de  l'Indre,  pour  la  rétrocession  du  tramway  susmentionné, 
conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  et  de  la  série  de  prix 
annexés  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges,  la  série  de  prix  et  le 
plan  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Par  application  des  articles  lô  et  de  la  loi  du  11  juin  18*<> 
et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  2<>  mars  1**2,  le  maxi- 
mum de  la  cimnre  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixe  à  7'J2  fr. 
84  centimes  par  kilomètre,  soit,,  pour  la  ligne  entière,  à  2o,t;]4  fr. 

Le  montant,  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  régies  d'après  les  buses  fixées  a  la  con- 
vention précitée  des  0  juin-8  juillet  lOf'2,  pour  le  maximum  du  capital  de 
premier  établissement,  l'inteiét  à  servir  à  ce  capital  et  les  frais  d'exploi- 
tation . 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  la  convention 
susvisée,  le  département  participerait  aux  recettes  de  l'exploitation,  l'Etat, 
viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices  réalisés 
par  le  département. 

Art.  .">.  —  1!  est  interdit  ù  la  compagnie  des  tramways  de  l'Indre,  sons 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement, 
dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne 
mentionnée  à  l'article  V  et  du  réseau  de  tramways  de  l'Indre,  déclaré 
d'utilité  publique  par  le  décret  du  12  juin  1900,  sans  y  avoir  été  préala- 
blement autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 
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TRAITÉ  DE  RETROCESSION 

L'an  1902, 

Entre  les  soussignés  : 

M  .  Pascal,  préfet  du  département  du  Cher,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  du  département  en  venu  de  la  loi  du  10  août  1*71,  de  la  loi  du 
1 1  juin  1880,  des  décrets  des  août  1881  et  2<>  mars  Ihml',  et  des  délibé- 
rations du  conseil  général  en  date  des  25  avril  et  21  août  19oo,  17  et 
19  avril  1901  et  9  avril  1902. 

D'une  part  ; 

El  M.  François  de  Maraumont,  administrateur  délégué  delà  compagnie 
des  tramways  de  l'Indre,  agissant  en  cette  qualité  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  d'administration  de  ladite  Compagnie  en  date  du  <>  mai 
1902, 

D'antre  part; 

Il  a  été  exposé,  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  rr.  —  Le  département  du  Cher  s'engage  à  rétrocéder,  après  avoir 
obtenu  de  l'Etat  la  concession,  à  M.  de  Maraumont,  sus  qualifie,  qui  ac- 
cepte, l'établissement  et  l'exploitation  d'une  ligne  de  tramway  à  traction 
mécanique  à  voie  unique  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs 
des  rails,  destinée  au  transport  des  voyageurs,  des  bagages  et  messageries 
et  à  celui  des  marchandises,  et  comprise  entre  Vierzon-Villeet  la  limite  du 
département  de  l'Indre  à  Graçay  vers  Vatan,  et  suivant  le  tracé  défini  à 
l'article  2  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'à  partir  du  décret  à  intervenir, 
approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  La  construction  de  ce  tramway  sera  faite  par  la  compagnie 
rétrocession naire  sur  série  de  prix,  avec  maximum  de  dépenses  kilomé- 
trique et  partage  entre  le  département  et  le  rétrocessionnaire  des  écono- 
mies qui  seraient  réalisées  sur  le  maximum,  suivant  qu'il  est  établi  à  l'ar- 
ticle 3  ci-après. 

Art.  3.  —  La  construction  comprendra  la  totalité  des  dépenses,  travaux 
et  fournitures  d'objets  immobiliers  et  mobiliers  nécessaires  au  complet  éta- 
blissement de  la  ligue  et  de  sa  mise  en  exploitation,  et  notammeut  : 

l"  Celles  des  études,  la  confection  des  avants-projets  et  des  dossiers 
destinés  aux  enquêtes  d'utilité  publique,  celles  des  projets  d'exéentiou  et 
des  atlas  d'ouvrages  d'art,  celles  des  plans  de  bornage,  etc.  ; 

2*  Celles  de  toutes  les  acquisitions  des  terrains  nécessaires  aux  déviations 
et  aux  élargissements  de  certains  chemins  et  cours  d'eau,  celles  de  l'empla- 
cement des  gares  et  stations  et  de  toutes  leurs  dépendances,  et  des  ateliers 
de  réparations,  remises,  etc. 

11  est  toutefois  entendu  que  la  partie  du  sol  des  voies  publiques  de  toute 
catégorie,  nécessaire  à  l'assiette  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances  sera  livrée 
gratuitement  au  rétrocessionnaire: 

H'  Celles  de  tous  les  travaux  d'infrastructure,  terrassements,  travaux 
accessoires,  rectifications  de  chemins  et  cours  d'eau,  ouvrages  d'art  de 
toute  nature,  tant  comme  construction  d'ouvrages  d'art  neufs  que  comme 
allongement  ou  consolidation  des  ouvrages  existants  dans  les  parties  situées 
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sous  la  voie  ferrée  des  chemins  empruntés,  y  compris  l'appropriation  du  sol 
des  voies  publiques  traversées  ou  empruntées; 

4°i Celles  de  tons  les  travaux  de  superstructure,  la  fourniture  et  l'emploi 
du  ballast,  la  fourniture  et  la  pose  de  la  voie  principale  et  des  voies  de 
garage  .ou  de  service  avec  tous  les  accessoires  sur  la  plateforme,  l'installa- 
tion et  l'aménagement  des  gares,  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les 
coure  et  voies  d'accès*  les  ateliers  de  réparations  du  matériel,  le  mobilier 
desgares,  stations  et  haltes,  l'outillage  des  gares  et  ateliers,  les  signaux, 
la  téléphonie,  les  clôtures  pour  la  fermeture  des  gares,  stations  et  haltes, 
et  enfin  tous  les  aménagements  qu'il  y  aura  lieu  de  faire  dans  l'intérieur 
des  gares  de  jonction  avec  les  lignes  existantes  en  vue  du  transbordement 
des  voyageurs  et  des  marchandises; 

5°  Celles  de  toutes  les  indemnités  relatives  aux  dommages  résultant  des 
travaux  exécutés  par  les  rétrocession n aires  seront  également  -X  leur  charge; 

(»•  Celles  de  la  fourniture  du  matériel  roulant  et  remorqueur  et  de  l'ou- 
tillage de  la  traction. 

7"  Et  enfin  celles  des  frais  généraux  de  toute  nature,  constitution  de 
société,  intérêts  pendant  la  construction,  etc. 

Art.  4 .  —  §  1L%  Toutes  les  dépenses  faites  par  le  rétrocessionnaire  en 
exécution  de  l'article  2  ci-dessus  seront  ealcnlées  et  réglées  à  l'aide  de  la 
série  des  prix  annexée  au  présent  traité  et  d'après  les  quantités  réellement 
faites  et  livrées. 

§  L'ensemble  des  dépenses  ainsi  faites  et  établies  à  la  fin  de  chaque 
mois  sera  majoré  d'une  somme  fixée  à  forfait  à  1  fr.  50  p.  100  de  ces 
dépenses  pour  frais  généraux  de  constitution  de  société  et  de  réalisation 
des  emprunts  et  pendant  la  période  de  construction,  des  intérêts  à  l  p.  Hu> 
l'an  du  capital  fourni  par  le  rétrooeesionnaire  à  titre  de  participation  dans 
les  dépenses  de  premier  établissement,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  7  du 
présent  contrat  ;  cet  intérêt  commencera  à  courir,  à  partir  de  la  date  de 
la  première  situation  mensuelle  établie  comme  il  est  défini  au  paragraphe  ]*' 
du  présent  article  sans  que,  toutefois,  le  total  du  temps  pendant  lequel 
courra  ledit  intérêt  puisse  dépasser  les  délais  d'exécution  prévus  au  cahier 
des  charges. 

§  Le  capital  de  premier  établissement  comprend  ainsi  les  dépenses  de 
toutes  natures  et  sans  exception  à  faire  par  le  rétrocessionnaire  en  exécu- 
tion de  l'article  3  ci-dessus,  jusqu'au  jour  de  la  mise  en  exploitation  de 
ladite  ligne  et  il  comprend  notamment  jusqu'àcette  date,  les  intérêts  fixes 
à  4  p.  100  l'an  du  montant  de  la  dépense  afférente  fournie  par  le  rétro- 
cessionnaire et  les  frais  généraux  de  constitution  du  capital-actions,  ainsi 
que  la  somme  forfaitaire  pour  les  frais  généraux  d'études,  de  surveillance 
et  de  conduite  des  travaux. 

§  4.  En  tout  cas  et  quoiqu'il  arrive,  il  est  dès  à  présent  entendu  que  le 
montant  total  de  la  dépense  maxiraa  de  premier  établissement  admis  en 
compte  (dépenses  réelles  majorées,  s'il  y  a  lien,  de  la  prime  d'économie 
dont  il  est  parlé  danB  le  paragraphe  5  ci-après  du  présent  article)  y  corn- 
pris  les  allocations  forfaitaires  de  toute  nature  dont  il  est  parlé  au  para- 
graphe 2  ci-dessus,  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  ;i9,0U0  fr,  par  kilo- 
mètre. 

§h.  Pour  l'établissement  du  compte  de  la  dépense  kilométrique  maximum, 
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il  sera  fait  masse  du  montant  total  des  dépenses  de  toute  la  ligne  et  dans 
le  cas  où,  après  constatation  par  le  service  technique  du  département,  le 
chiffre  maximum  admis  par  ledit  paragraphe  4  ci-dessus  serait  inférieur 
à  39,000  f r. ,  les  dépenses  réelles  seraient  augmentées  à  titre  de  prime  d'é- 
conomie de  la  moitié  de  l'écart  entre  le  maximum  et  le  montant  de  ces 
dépenses  réelles. 

Art.  5.  —  1°  Sur  les  dépenses  ainsi  faites  et  justifiées  par  le  rétroces- 
sionnaire,  établies  conformément  aux  stipulations  de  l'article  4  ci  deasns, 
il  lui  sera  payé  chaque  mois  des  acomptes  au  fnr  et  à  mesure  de  l'exécution 
des  dépenses,  approvisionnements  ou  des  travaux,  et  ce,  jusqu'à  concur- 
rence des  trois  quarts  de  ces  dépenses  constatées  par  des  états  de  situation 
mensuels  approuvés  par  l'administration,  sans  que  le  total  de  ces  acomptes 
puisse  dépasser  les  trois  quarts  du  maximum  fixé  à  l'article  4. 

2°  Le  quatrième  quart  du  capital  d'établissement  admis  en  compte  en 
exécution  de  l'article  4  ci-dessus,  sera  fourni  par  lerétrocessionuuireà  titre 
de  participation  dans  les  dépenses  de  premier  établissement,  au  moyeu  de 
son  capital-actions  et  des  obligations  qu'il  sera  antorisé  à  émettre,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

3»  Pour  l'application  de  cette  clause,  il  est  dès  à  présent  entendu  que 
sur  le  montant  des  dépenses  faites  et  admises  eu  compte,  il  sera  opéré  au 
cours  de  l'exécution  des  travaux,  sur  les  états  de  situation  mensuels,  déli- 
vrés par  les  ingénieurs  du  département,  une  réduction  de  2ô  p.  10»)  de  ces 
dépenses,  cette  réduction  forme  ainsi  la  part  afférente  à  la  participation 
du  rétrocessionnaire  dans  les  dépenses  d'établissement  en  vertu  du  para- 
graphe 1er  du  présent  article. 

Art.  fi.  —  Tous  les  travaux  de  premier  établissement  seront  exécutés 
sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  département  après 
production  des  projets  dûment  approuves. 

Art.  7.  —  î;  l"r.  Lorsque  la  ligne  sera  achevée  et  qu'elle  aura  été  l'objet 
d'une  réceptiou  définitive  faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  pré- 
fet, le  département  payera  au  rétrocessionnaire  la  somme  nécessaire  pour 
parfaire,  avec  les  acomptes  déjà  payés,  les  trois  quarts  du  capital  d'éta- 
blissement, tel  qu'il  est  défini  aux  articles  4  et  6  ci-dessus,  y  compris  la 
prime  d'économie,  s'il  y  a  lieu. 

S;  2.  Le  département  payera  chaque  année  au  rétrocessionnaire  les  inté- 
rêts à  3.50  p.  100  de  la  somme  constituant  ainsi  ba  part  contributive  dans 
les  dépenses  d'établissement,  plus  l'amortissement  calculé  sur  le  même  taux 
de  3.50  p.  luO  pendant  le  temps  restant  à  courir  depuis  le  jour  où  les 
dépenses,  à  la  charge  du  rétrocession naire,  auront  été  constatées  confor- 
mément à  l'article  4  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession  ;  ces  payements 
se  feront  par  semestre. 

Toutefois,  les  annuités  échéant  en  cours  de  construction  ne  seront  payées 
au  rétrocessionnaire  qu'an  moment  de  la  mise  eu  exploitation  de  la  ligne 
à  laquelle  elles  se  rapportent. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  de  ces  annuités  serait  suspendu  et 
aucun  remboursement  ne  serait  dû  au  rétrocessionnaire  pour  la  partie  non 
amortie  du  capital  fourni  par  lui. 

Art.  8.  —  1°  Le  rétrocessionnaire  exploitera  la  ligne  à  ses  risques  et 
périls,  quelles  que  soient  les  recettes,  et  il  prendra  à  sa  charge  les  frais 
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d'exploitation  de  toute  nature  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  exploitation 
de  la  ligne  ou  tronçon  de  ligne. 

2°  Le  montant  de  ces  frais  d'exploitation  portés  en  compte  chaque  annce 
ne  comprendra  que  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées  et 
les  sommes  prévues  à  l'article  10  du  présent  traité,  pour  la  constitution  da 
fonds  de  réserve  destiné  au  renouvellement  de  la  voie,  du  matériel  fixe, 
roulant  et  remorqueur. 

3°  Mais  il  est  entendu,  dès  à  présent,  pour  l'application  des  articles  K> 
et  3»!  de  la  loi  du  11  juin  1880,  que  les  dépenses  d'exploitation  et  d'entre- 
tien, ainsi  que  les  frais  de  toute  nature  quels  qu'ils  soient,  définis  aux  pa- 
ragraphes 1  et  2  du  présent  article,  ne  seront  admis  en  compte  chaque 
année  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  kilométrique  résultant  de 
la  formule  suivante  :  F=12O0-j-0,50  R. 

Le  rétrocession naire  s'oblige  à  mettre  en  circulation  : 

1°  Trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens  tant  que  la  recette  brute  res- 
tera inférieure  à  5,000  fr.  ; 

2"  Quatre  trains  par  jour  dans  chaque  sens  pour  une  recette  brute  com- 
prise entre  f»,u00  fr.  et  7,000  fr. 

Et  aiusi  de  snite  à  raison  d'un  train  supplémentaire  pour  civique  aug- 
mentation de  recette  kilométrique  annuelle  de  2,000  fr. 

3°  Le  préfet  pourra,  le  concessionnaire  entendu,  exiger  l'établissement 
d'nn  nombre  de  trains  supplémentaires  supérieur.  Dans  ce  cas,  il  sera 
ajouté  au  maximum  de  frais  définis  par  la  formule  d'exploitation  70  cen- 
times par  train  kilométrique  pour  les  trains  prescrits. 

Mais  il  est.  expressément  entendu  que  le  produit  de  ces  trains  supplémen- 
taires ne  sera  pas  compté  dans  le  montant  de  la  recette  brute  destiné  à  ré- 
tablissement du  calcul  des  dépenses  d'exploitation  à  payer  au  rétrocession- 
nair«-. 

11  est  également  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  le  rétro- 
cessionnaire  mettrait  de  lui-même  en  circulation  ne  donneraient  pas  lieu 
à  cette  augmentation  de  70  centimes  par  train  kilométrique. 

4°  Quand  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées  comprenant 
les  frais  d'exploitation  proprement  dits  et  les  sommes  prévues  pour  les 
renouvellements,  ainsi  que  les  frais  généraux  et  les  frais  d'administration 
et  de  contrôle,  n'atteindront  pas  le  maximum  donné  par  la  formule,  elles 
seront  ma  jorées  à  titre  de  prime  d'économie  de  la  moitié  de  l'écart  entre 
ce  maximum  et  le  montant  des  dépenses  réelles  et  on  aura  ainsi  la  dépense 
à  porter  en  compte. 

f»  Quand  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  portées  en  compte, 
c'est-à-dire  insuffisantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  au  rétrocession- 
naire  dans  la  limite  du  maximum,  conformément  au  paragraphe  4  ci-dessus, 
y  compris  la  prime  d'économie,  s'il  y  a  lieu,  les  insuffisances  par  rapport 
à  cette  somme  seront  à  la  charge  du  rétrocession naire  et  inscrites  à  un 
compte  d'attente,  jusqu'au  moment  où  elles  pourront  lui  être  remboursées, 
comme  il  est  dit  ci-après. 

G0  Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  à  porter  en  compte 
et  calculées  comme  il  vient  d'être  dit,  y  compris  la  prime  d'économie, 
l'excédent  sera  alors  appliqué  à  couvrir  les  insuffisances  inscrites  au  compte 
d'attente  sans  intérêts  et  le  surplus  appartiendra  au  département  et  lui 
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sera  versé  à  la  fin  de  chaque  exercice  pour  venir  en  déduction  des  charges 
dn  capital  de  premier  établissement. 

Toutefois,  si  l'excédent  de  la  recette  sur  les  dépenses  à  porter  en  compte 
versé  au  département,  devenait  plus  que  suffisant  pour,  après  prélèvement 
préalable  des  sommes  payées  au  rétrocessionnaire,  comme  il  est  dit  aux 
paragraphes  précédents,  pouvoir  rémunérer  chaque  année  le  département 
du  capital  de  premier  établissement  au  taux  de  3  fr.80  % ,  le  surplus  serait 
partagé  par  moitié  entre  le  département  et  le  rétrocessionnaire. 

Art.  9.  —  Si  postérieurement  à  la  réception  de  la  ligne,  par  suite  de 
l'augmentation  du  trafic  ou  pour  toute  autre  raison,  le  développement  des 
installations  fixes  et  du  matériel  est  reconnu  nécessaire,  les  dépenses  résul- 
tant du  développement  des  travaux  complémentaires  et  acquisitions  du 
matériel  roulant  seront  portées  en  augmentation  des  dépenses  de  premier 
établissement  et  remboursées  par  le  département  au  rétrocessionnaire  dans 
les  mêmes  formes  que  le  prix  principal,  mais  aucune  dépense  de  ce  genre 
ne  sera  obligatoire  pour  le  département,  tant  que  la  recette  brute  annuelle 
de  la  ligne  exploitée  ne  dépassera  pas,  par  kilomètre,  le  chiffre  de  5.000  fr., 
impôts  déduits. 

Dans  aucun  cas,  les  dépenses  éventuelles  dans  le  paragraphe  précédent 
ne  pourront  dépasser  le  maximum  de  4.000  francs  par  kilomètre.  Les  pro- 
jets de  ces  installations  fixes  et  du  matériel  ne  pourront  d'ailleurs  être 
exécutés  qu'après  accord  entre  le  département  et  le  rétrocessionnaire  et 
approbation  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  10.  —  Le  rétrocessionnaire  sera  autorisé,  à  partir  de  la  quatrième 
année,  à  porter  en  compte  dans  les  dépenses  d'exploitation  et  à  prélever 
sur  les  recettes  brutes  (impôts  déduits)  la  somme  nécessaire  pour  consti- 
tuer un  fonds  de  réserve  destiné  au  renouvellement  de  la  voie,  du  matériel 
rixe  et  roulant,  sans  que  le  prélèvement  ainsi  fait  puisse  excéder  800  fr. 
par  kilomètre  et  par  an  ou  porter  le  montant  total  du  fonds  de  réserve  à 
plusde  2.000  fr.  par  kilomètre. 

Le  fonds  ainsi  constitué  sera  déposé  dans  une  caisse  agréée  par  le  dé- 
partement ;  les  revenus  en  seront  touchés  par  le  rétrocessionnaire. 

Ce  fonds,  sauf  les  prélèvements  qui  auraient  pu  y  être  faits  en  exécu- 
tion du  paragraphe  3  de  l'article  17  du  cahier  des  charges,  sera,  en  fin  de 
concession,  partagé  entre  le  département  et  le  rétrocessionnaire  dans  la 
mesure  où  cnacune  des  parties  aura  contribué  à  le  constituer  ;  en  cas  de 
déchéance  du  rétrocessionnaire,  il  restera  acquis  au  département. 

Art.  11.  —  La  longueur  réelle,  qui  servira  de  base  au  calcul  des  dépenses 
kilométriques  dans  la  limite  des  maxima  indiqués  ci-dessus, sera  déterminée 
au  moyen  de  chaînages  contradictoires  et  continus  entre  l'axe  du  raccor- 
dement avec  le  réseau  d'Orléans  à  Vierzon  et  la  limite  des  départements 
du  Cher  et  de  l'Indre,  sans  que  cette  longueur  puisse  excéder  2<>  kilo- 
mètres. 

Art.  12.  —  Les  subventions  éventuelles  des  communes  traversées,  des 
établissements  publics  et  des  particuliers,  ainsi  que  celles  de  l'Etat  reste- 
ront acquises  au  département,  sans  que  le  rétrocessionnaire  puisse  élever 
aucune  difficulté  ni  prétention  à  cet  égard. 

Le  département  restera  chargé  de  rembourser  l'Etat  et  les  communes 
de  leurs  avances  à  l'époque  et  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  15  de 
la  loi  du  11  juin  1880. 

Ann.  d£$  P.  et  Ch  Lois,  Dicsm,  rrc.  —  tomi  m .  J8 
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Art.  1 3.  —  Une  amende  de  50  francs  par  chaque  jour  de  retard  sera  due 
au  département  par  le  rétrocessionnaire  si,  dans  les  délais  prévus  dans 
l'article  il  du  cahier  des  charges,  il  n'a  pas  terminé  les  travaux  et  mis  la 
ligne  en  exploitation,  sans  préjudice  de  la  déchéance,  s'il  y  a  lieu,  par 
l'application  de  l'article  20  du  même  cahier  des  charges. 

Art.  14.  —  Le  rétrocessionnaire  s'engagea  n'employerque  du  personnel 
français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française.  Il  ne  pourra 
être  dérogé  à  cette  clause  qu'avec  une  autorisation  spéciale  du  préfet  dans 
le  cas  où  une  dérogation,  pour  des  causes  à  justifier  par  le  rétrocession- 
naire, serait  indispensable  pour  terminer  la  ligne  dans  les  délais  prévus  au 
cahier  des  charges. 

Art.  1  .">.  —  Dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  signature  du  pré- 
sent contrat,  le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  justifier  d'un  capital  suffi- 
sant pour  répoudre  aux  engagements  qu'il  a  pris,  vis-à-vis  du  départe- 
ment, de  subvenir  pour  partie,  au  moyen  de  son  capital-actions,  aux 
dépenses  de  premier  établissement,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  A  du  pré- 
sent contrat  et  du  fonds  de  roulement  nécessaire  à  l'exploitation  de  ce 
tramway. 

Le  rétrocessionnaire  tiendra  toujours  un  compte  spécial,  au  départe- 
ment du  Cher,  pour  la  construction  et  l'entretien  de  la  voie  et  des  bâti- 
ments duns  l'étendue  de  ce  département.  Pour  le  matériel  on  fera  masse 
des  dépenses  totales  dans  les  départements  du  Cher  et  de  1  Indre  et  le 
montant  en  sera  réparti  proportionnellement  aux  longueurs  construites 
dans  ces  départements.  Les  parts  ainsi  obtenues  seront  respectivement 
portées  au  compte  spécial  de  chacuu  de  ces  départements. 

Les  frais  d'exploitation  de  la  ligne  entière  d'Issoudun  à  Vierzon,  par 
Yatan  et  Graçay,  seront  répartis  entre  les  départements  du  Cher  et  de 
l'Indre,  au  prorata  du  nombre  de  kilomètres  construits  dans  chacun  de 
ces  départements. 

Les  sommes  ainsi  imputables  aux  deux  départements  seront  inscrites  à 
leur  compte  spécial  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Le  rétrwessionnaire  ne  pourra  céder  tout  ou  partie  de  la  présente  con- 
vention sans  une  autorisation  spéciale  du  conseil  général  et  approuvée  par 
un  décret  du  conseil  d'Etat. 

Art.  li'».  —  La  présente  rétrocession  est  consentie  aux  conditions  des 
règlements  d'administration  publique  rendus  par  application  de  la  loi  du 
11  juin  1880  et  dans  les  termes  et  délais  dn  cahier  des  charges  ci-annexé, 
à  l'exécution  desquelles  le  rétrocessionnaire  s'engage  d'une  façon  for- 
melle, lequel  est  conforme  au  cahier  des  charges-type  annexé  au  décret  du 
G  août  1*81,  modifié  par  décret  du  18  février  11MK)  et  sauf  les  autres  mo- 
difications introduites  dans  les  articles  3,  4, 5,  7,8,  8  bis,  11, 17,  19,  20,21, 
28,  >>'!  et  37,  la  suppre&sion  des  articles  38  et  Si* 

Art.  17.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  rétrocession- 
naire devra  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme 
de  50o  fr.  par  kilomètre  de  ligne  concédée,  en  numéraire  ou  en  rente  sur 
l'Etat  calculée  conformément  au  décret  du  81  janvier  1872,  ou  en  bons 
du  Trésor  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  va- 
leurs qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre,  et  une  autre  somme  de  1,000  fr. 
par  kilomètre,  constituée  de  la  même  mauière,  aussitôt  la  déclaration 
d'utilité  publique. 
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Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise,  les  quatre  cin- 
quièmes en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  par  cinquième  et  propor- 
tionnellement à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera 
remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

En  cas  de  déchéance,  le  cautionnement  deviendra  la  propriété  du  dé- 
partement et  lui  restera  acquis. 
Faute  par  le  rétrocessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux 


faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées par  le  règlement  d'administration  publique  du  0  août  1881  ainsi 
que  par  le  cahier  des  charges  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  il  encourra,  soit  la  perte  totale  de  son  cautionne- 
ment, soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure, sauf  reoours  au  conseil  d'Etat, 
par  la  voie  contentieuse.  Dans  le  premier  cas,  le  cautionnement  devra 
être  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

Art.  18.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à 
Bourges.  Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signi- 
fication à  lui  adressée,  sera  valable,  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture  du  Cher. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  rétrooeœîonnaire  et  l'admi- 
nistration au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  des 
présentes,  seront  jugées  admiuistrativement  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Cher,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

Fait  en  double  à  Paris  le  6  juin  190*2, et  à  Bourges  le  8  juillet  1902. 


daus  les  délais  et  conditions  fixés 
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Série  des  prix  à  annexer  à  la  convention. 

1            M  w 

u  C  « 

-c 

DÉSIGNATION     DES  OUVRAGES 
et  prix  d'application  en  toutes  lettres 

a 

e  « 
•—  a> 

*  3*= 

se  —  ic 

r-c 

| 

PREMIÈRE  PARTIE 

CHAPITRE  l,r.  —  FRAIS  d'kTI  1»KS 

Article  l,r.  —  Eludes. 

1 

Elude  et  rédaction  des  projets  définitifs,  levé  et  confection  du  par- 
cellaire, frais  de  personnel,  frais  généraux  pour  la  direction, 
l'exécution  el  la  surveillance  des  travaux.  Par  kilomètre  d< 

CHAIMTRR  H.  —  ISKRANTRLCTCRE 

Article  1er.  —  Terrains. 

600  . 

2 

Les  dépenses  réelles  d'acquisition  de  terraius  seront  remboursées  au 
rétrocessionnaire  avec  une  majoration  de  dix  pour  cent,  ponr  frais 

Article  2.  —  Travaux. 
<  1.  —  Ouvrage»  en  régie. 

10  p.  100 

3 

Les  dépenses  réelles  pour  travaux  el  journées  exécutées  par  voie  de 
régie,  sous  la  direction  de  l'administration,  ainsi  que  les  sommes 
pavées  par  les  rétrocessionnaire»  aux  compagnies  des  lignes  étran- 
gères pour  travaux  directement  exécutés  par  celles-ci,  soit  pour 
l'établissement  des  voies  de  soudure  dans  leurs  gares  et  stations, 
soit  pour  tous  autres  travaux  dans  l'enceinte  de  leurs  gares,  seront 
remboursées  avec  une  majoration  de  dix  pour  cent  pour  frais 
généraux,  frais  d'administration,  avances  de  capitaux  .    .    .  . 

4  2—  Terrassements. 

Déblais  en  terrain  de  toute  nature,  y  compris  charge,  transport  el 
emploi  en  remblai  ou  mise  en  dépôt,  le  mètre  cube  :  un  frane 

{  3.  —  Travaux  accessoires. 

io  P.  m 

4 

i  60 

5 
6 

7 

A.  —  Règlement*,  talus,  semis,  gazonnements,  assainissements, 
perrés,  murs  de  soutènement  eu  pierres  sèches,  eïe.  Par  kilomètre 

II.  —  Etablissement  de  bordure  en  terre  pilonnée  et  ^07.onnée  par 
semis  à  talus,  pour  séparer  In  voie  ferré?  de  la  chaussée,  drains 
en  pierres  sèches,  réfeclioo  des  chaussées  et  empierrements,  et  en 
général  tous  travaux  accessoires  sur  les  routes  el  chemins  emprun- 
tés par  le  tramway.  Par  kilomètre  de  bordure  établie  sur  routes. 

C.  —  Etablissement  de  bordure  eu  terre  pilonnée  et  gazonuée  par 
semis  accompagnée  d'un  demi-caniveau  pavé  de  30  ■  rutimètres  de 
largeur  dans  les  parties  de  voie  où  los  déclivités  sont  supérieures 
à  30  millimétrés  par  mètre,  réfection  de  chnussée,  empierrements, 
drains  en  pierres  sèches  el  tous  travaux  accessoires.  Le  kilomètre 
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l>.  —  Bordure  île  trottoir  en  pierre  accompagnée  d'un  demi-cani- 
veau de  30  contimèlrcs  do  largeur  dans  les  traverses  de*  ville»  cl 
villages.  Le  mètre  linéaire,  huit  francs  

B.  —  «établissement  de  pavage  dans  la  traverse  de»  villes  et  villages, 
avec  pavéî  neuf*,  façon  et  fourniture  do  sable  comprise.  Le  mètre 
superficiel,  sept  francs  

V.  —  Rétablissement  de  pavage,  avec  paves  en  remploi,  toute  façon 
et  fourniture  de  sable  comprise.  Le  mètre  superficiel,  quatre  francs 
cinquante  centimes   . 


I  4.  —  Rectifl:atlon  de  routes, 


et  cour»  d'eau. 


Travaux  accessoires  pour  modification,  rectification,  déviation  de 
roules,  chemins  et  cours  d'enu,  entrées  de  service  des  parcelles, 
déplacement  au  besoin  des  bordures  et  caniveaux  dans  les  tra- 
verses et  ailleurs,  muret  les  de  soutènement,  y  compris  sujétion  et 
frais  de  toule  nature,  par  kilomètre  de  tramway  concédé,  quatre 
francs  


{  6.  —  Ouvrages  d'art.  —  V 

Buses  ou  tuyaux  de  15  centimètres  de  diamètre  pour  l'écoulement 
des  eaux,  y  compris  la  sujétion  des  tètes.  Le  mètre  linéaire, 
cinq  francs.  .   

Buses  de  20  centimètres,  le  mèlre  linéaire,  six  francs  

Buses  de  25  centimètres,  le  mèlre  linéaire,  six  francs  cinquante 
centimes    


Buses  de  30  centimètres,  le  mèlre  linéaire  sept  francs.  .  .  . 
Buses  de  40  centimètres,  le  mèlre  linéaire,  doute  francs.  .  . 
Buses  de  50  centimètres,  le  mètre  linéaire,  vingt-cinq  francs.  . 
Les  ouvrages  en  maçonnerie  ou  métalliques  à  construire  d'après  les 

types  généraux  sont  comptés  aux  prix  unitaires  indiqués  dans  les 

tableaux  ci-après  : 

fo  —  Ot'VRAUBS  EN  MACONNKfttK  AI-DKSStJS  DKS  C  «JUS  l)'KAl'. 

(Aqueducs,  ponceaux  et  ponts  jusqu'il  8  mètre*). 


Dimensions 
principales  do  l'ouvrage 
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Dimensions 
principales  de  l'ouvrage 


Ouverture 

S  « 

m* 

3  f. 

=  S 

liautcur 
totnle 

22 

23 

1»,00 

1«,20 

1-.80 

a  3  ,  V" 

24 

1  ,50 

i  ,M 

•2-,  30 

25 

26 
27 

2  ,00 

1  ,60 

2  ,00 

28 
29 

2  ,50 

1  ,80 

2  ,80 

30 

3  ,00 

2  ,00 

3  ,00 

31 

32 

33 

4  ,00 

3  ,00 

i  ,00 

34 
35 

5  ,00 

3  .50 

4  ,60 

36 
87 

6  ,0û 

4  ,00 

5  . 15 

38 
39 

7  ,00 

8  ,00 

6  .00 
6  ,00 

7  ,-20 
7  ,30 

— .  G} 


fi.  - 

et  = 


Le  mètre  courant,  soixante-cinq  fran-s. 

Plus-value  pour  les  tôles,  l'unité,  cent 

cinquante  francs  

Le  mètre  connut,  quatre  vingt-quinte 

francs  

l'ius-value  pour  les  tète»,  l'unité  deux 

cent  cinquante  francs  

Le  mètre  courant,  cent  vingt-cinq  fraucs 
Plus-value  pour  les  têtes,  l'unité,  quatre 

cents  francs   

Le  mètre  courant,  cent  cinquante  francs 
Plus-value  pour  let  têtes,  l'unité,  cinq 

cents  francs  

Le  mètre  courant,  deux  cent  ciu-juant. 

francs  

Plus-value  |*>ur  les  tètes,  l'unité,  six 

cents  francs  

Le  mètre  courant,  trois  cents  francs.  . 
IMus-value  pour  les  tètes,  l'unité,  mille 

francs  ...   

Le  mètre  courant,  cinq  cent*  francs. 
Plus-value  |»our  les  lêies,  l'unité,  quime 

cents  francs  

Le  mitre  courant,  six  cents  francs. 
Plus-value  pour  les  Ictes,  l'unité,  deux 

millo  cinq  cents  francs. 
L'unité,  dix  mille  francs.    .  . 
L'unité,  douze  mille  francs     .    .  , 


150 

95 


250 
400 

m 

500 

250 

600 
300 

4.000 
500 


1.500 
600 


-2.500 

10.000 

t-2.000 


Nota.  —  Les  viaducs  sciout  considérés  comme  composés  d'autant 
de  pools  distincts  qu'ils  auront  d'ouvertures  ou  de  travées  et 
comptés  aux  prix  de  ces  ponts  avec  une  diminution  de  dix  pour 
cent  


2°  OUV1UOKS  POUR  LE  R>  TAW .1*SKMKNT  DBS  VOIES 
!IK  COMMUNICATION 

A  Passages  au-drsssus  des  roules  et  chemins. 

Les  passages  de  5  mètres  et  ti  mètres  d'ouverture  sont  comptée 
comme  les  ouvrages  de  même  ouverture  au-dessus  des  cours  d'eau. 

Les  passades  de  7  mètres  d'ouverture  seront  pavés,  l'unité,  8,000  francs. 

Les  passades  de  8  mètres  d'ouverture  Verout  payés,  l'unité, 
10,000  francs  


10  p.  100 


8.000 
10.000 
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DÉSIGNATION     DES  OUVRAGES 
et  prix  d'application  en  tonte»  lettres 


B.  —  Passages  au-dessous  des  routes  et  chemins. 

Les  passages  au-dessous  des  routes  et  chemins  seront  payés  comme 
les  passages  de  même  ouverture  au-dessus. 

Xola.  —  Les  prix  précédents  comprennent  les  fouilles  et  tous  Ira 
vaux  et  fournitures  de  toute  nature. 

Le  corps  des  ouvrages  jusqu'à  l"\S0  d'ouverture,  sera  fait  en  ma 
çonnerie  brute  avec  une  simple  rejointe    Do  1",60  à  3  mètres 
d'ouverture,  le  puremeui  intérieur  sera  fait  en  moellon»  têtues  et 
de  4  mètres  et  au-dessus,  il  sera  exécuté  en  moellons  paremealés. 


OCVRAOtS  MKTAI.LIQUES 


Dimensions  principales 
des  ouvrages 


* 
- 

ê 


m. 

m. 

43 

4  ». 

4 .  ;  to 

44 

•>  • 

1,30 

45 

0  » 

4.30 

40 

7  » 

4,30 

■  m 

■ê  i 

8 

;.3o 

48 

10  • 

».3u 

tu 

15  » 

J  2 

3  — 


h! 

7. 


m. 

o.or, 
o.:r. 

0.75 

o.85 

0.05 
0.05 


S  £  S 


m. 
» 
4 
i 
4 
4 

; 


Prix  à  appliquer 
par  ouvrage 


fr. 
3.000 
3  300 
'♦.000 
4.500 
li.t'00 
8.000 


£.  fi 


fr. 
•2.000 
2.300 
3.000 

3.300 
;.ooo 
0.000 


fr 

3.000 
0  000 
7.000 
g  000 
10  000 
14.000 


Les  ouvrages  de  tb  mètres  d'ouverture  et  au-dessus,  seront  comptés 
à  raison  de  qmnf*  emOs  francs  le  mètre  linéaire,  entre  l'arête 
verticale  extérieure  de*  tètes. 

,Vo/fl.  —  La  hauteur  de  la  superstructure  est  mesurée  entre  le  des- 
sus de  la  poutre  et  le  dessus  du  rail,  elle  est  donnée  pnr  la 
colonne  n"  3  do  tableau  ci-dessus  pour  des  poutres  simples  et 
peut  être  réduite  à  35,  40  et  43  centimètres,  suivant  la  portée, 
avec  des  poutres  formant  coffre. 

Les  prix  ci-dessus  comprennent  les  fouilles  et  tous  travaux  et  four- 
nitures de  toute  nature. 

—  Passage»  à  niveau. 

Plus-value  pour  passage  à  niveau,  sins  barrières,  ni  maison  de 
farde,  établi*  avec  eontrr-rnils  de  13  kilo^r.  le  mètre  courant, 
posés  dans  les  chaussées  h  rails  noyés,  y  compris  les  lire-fonds  <>t 
tonte  main-d'œuvre,  courbure  de  ron'.n -rails  aux  extrémités, 
pose,  etc.  : 
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DÉSIGNATION     DES     01  YFUGLS 
et  prix  d'appliealion  en  toutes  lettres 


San.,  empierrement,  l'unit»-,  soixante  francs.  . 
Avec  empierrement,  l'unité,  quatre-vingts  francs 
Avec  pavage  dans  l'entrerai!,  1  unité,  cent  francs 


CIIAPITKK  UI.~—  SU'ERSTRICTUKK 

Article  i'r.  —  Clôture  des  ttaliom. 

Clôtures  en  bois  de  1*,00  de  hauteur  formées  do  2  lisses  horizontale» 
avec  échalas  pénétrant  de  15  centimètres  dans  le  sol  et  espacés 
de  ii  centimètres,  filés  sur  les  lissos  au  moyen  de  fil  de  fer  n°  7 
avec  piquets  de  0*,08  X  0",09,  enfoncés  dans  le  sol  de  50  eenli- 
mèlies  el  distants  de  1",50.  y  compris  les  portes,  portillons  pour 
la  sortie  des  voyageurs,  la  "pose,  etc.  Le  mètre  courant,  de^ 
francs  


Article  2.  —  Voie  et  matériel  fixe. 

A.  —  Voie  vignole  en  rails  d'acier  de  9  mètres  do  barre,  pesant 
18  kilogr.  le  mètre  linéaire,  éclissés  aux  joints  el  fixés  par  des 
lirefonds  sur  les  traverses  eu  chêne  ou  bois  injecté,  de  4 ",80  de 
lougueur  sur  18  centimètres  de  largeur  et  12  centimètres  d'épais- 
seur, espacées  de  85  centimètres  au  maximum  d'axe  en  axe,  j 
compris  les  éc lisses  d'un  poids  moyen  de  5  kilogr.  100  environ  la 
paire,  les  boulons  d'éclisses  avec  éerous  en  fer  de  260  grammes  ; 
les  cales  d'arrêt  de  15  grammes  envirou  :  les  tirefonds  en  fer  gal- 
vanisé de  280  grammes,  et  y  compris  la  fourniture  de  ballast 
d'une  couche  moyenne  d'environ  55  centimètres  d'épaisseur  ;  la 
pose  de  la  voie  et  d'une  manière  générale  les  mains-d'œuvre  de 
toute  nature  que  comporte  l'établissement  de  la  voie  telle»  que  : 
la  mise  en  parc  du  matériel,  la  réception  et  le  rangement  dans  les 
dt'|m!s.  la  reprise,  le  chargement,  le  bardage.  le  coltiiiagc,  le 
Irnusport  des  traverses,  la  pose  de  la  voie,  le  relevage,  le  bour- 
rage, le  dressage  et  l'entietien,  jusqu'à  la  mise  en  exploitation. 
Le  mètre  courant,  dix-neuf  francs  soixantc-quinie  

II.  —  Voie  vignole  eu  rails  d'acier  de  8  mètres  de  barre,  pesant 
vingt  kilogr.  (20  kilogr.)  le  mètre  linéaire  ;  composée  et  assemblée 
connue  ci-dessus,  y  compris  la  fourniture  du  ballast,  la  pose  de 
la  voie  el.  d'une  manière  générale,  les  mains-d'œuvre  de  toute 
nature  comme  au  n0  5}  ci-dessus.  Le  mètre  courant,  vingl-et-uu 
francs  

W.  —  Plu*  value  jar  mètre  courant  de  voie  vignole,  composée 
et  assemblée  comme  ci-dessus,  posée  à  rails  noyés  dans  les  chaus- 
sées empierrées  avec  contre-rails  de  IS  kilogr.  le  mètre  courant, 
y  compris  la  pose  et  en  général  les  mains-d  œuvre  de  toute  nature 
comme  ci-dessus  Le  mètre  courant,  douze  francs  

C.  —  IMus-value  pnr  mètre  courant  de  voie  vignole.  composée  el 
assembti  e  comme  ci-dessus,  poste  à  rails  noyés  dans  les  chaussées 
pavées  avec  contre- rails  de  15  kilogr.,  v  compris  pavage  et  toute 
main-d'œuvre,  comme  ci-dessus.  Le  mètre  courant,  dix-sept  francs. 

Appareils  pour  déviation  de  voies  el  signaux. 

Prix  d'un  branchement  simple  comprenant  les  aiguilles  et  le  croise- 
ment (non  compris  les  voies),  par  appareil,  huit  cents  franes.  . 
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73 
7i 


\*rix  d'un  branchement  double,  comprenant  les  aiguilles  et  le  croise- 
ment (non  compris  les  voies),  par  appareil,  douze  eents  francs 
l'rix  d'une  traversée  à  niveau,  d'une  voie  ferrée  simple,  par  voi 
traversée,  deux  mille  cinq  roots  francs  ....... 

Prix  d'une  traversée  à  niveau,  d'une  voie  ferrée  double,  par  voie 

traversée,  trois  mille  cinq  cents  francs  

Prix  d'une  installation  de  signaux  pour  protéger  les  traversées  à 
niveau,  y  compris  transmissions  et  appareils,  trois  mille  eiuq 

cents  francs  

Les  disques  ou  signaux  avancés  seront  comptés,  l'unité,  cinq  cent 

francs   .... 

Les  disques  répélileurs  ou  disques  d'aiguilles  seront  comptés,  l'unité, 
deux  cents  francs  


a 

.2  ? 
*  gè 
fi=  "-r  -5 


Matériel  fixe  de  la  voie. 

Prix  d'un  pont  tournant  pour  locomotives  de  six  mètres  (ft  mètres) 
de  diamètre,  force  30,000  kilogr.,  à  rails  discontinus,  avec  cuve 
Isjic  eu  fonte,  cercles,  galets,  pivots,  pose  et  aeecssoiics  compris, 
cinq  mille  francs  

Prix  d'une  plaque  tournante  de  3  mèircs  de  diamètre,  pour  voilure:1 
et  wagons,  y  compris  la  pose,  quinze  cents  francs  

I*i il  d'un  pont  à  bascule  de  la  force  du  20  tonneaux,  avec  cuvelage 
en  foiilc,  accessoires  et  pose  compris,  trois  mille  francs  . 

Prix  d'une  grue  de  chargement  fixe,  force  6.000  kilogrammes, 
pivot  tournant,  atec  cuvelage  en  fonte  ou  massif  eu  maçonnerie 
et  treuil  monté  sur  le  bûli  actionnant  une  chaîne  Galle,  y  compris 
la  pose  et  t«us  accessoires,  trois  mille  cinq  cents  troncs  . 

Pris  d'un  ta  baril  de  chargement,  deux  cent  cinquante  francs 

Prix  d'un  taquet  d'arrêt,  cinquante  francs  

L'outillage  et  le  petit  matériel,  pour  l'entretien  de  la  voie,  sera 
compté  par  kilomètre  de  tramway  concédé,  deux  cents  francs  . 

Alimentation  d'eau. 

Installation  sur  le  parcours  de  la  li^ne  d'une  alimentation  d'eau 
comprenant  :  grue,  réservoir  en  lole  de  2""',  puits,  pompe  aspi- 
t aille  ei  foulante  à  volant,  pouvant  être  manœuvréc  par  les  hom- 
me* d'équipe  de  la  voie,  accessoires  compris,  deux  mille  cinq 

cents  francs  ...   

Installation  d'uue  alimentation. d'eau  pour  le  service  desatel.eis  et 
rtmises  au  pulsomèlie  comprenant  :  puits,  réservoir  en  tole  iU 
15  à  20" pompe  aspirante  et  foulante  et  tous  ses  accessoires, 
quatre  mille  francs  


Article  S.  —  Stations  et  ateliers 
Bâtiments  des  voyageurs  et  bâtiments  de  service. 

t  I.  —  Eléments  de  prix. 


—  Bâtiments  d'habitation  pour  les  voyageurs  cl  logements  poul- 
ie chef  de  la  station,  en  maçonnerie  à  rez-de-chaussée,  élevé  sur 
caves,  le  métro  carré  de  surface  couverte,  cent  francs. 
B.  —  Plus-value  par  mètre  carré  de  surface  couverte  pour  choque 
élage  en  surélévation  aménagé  eu  habitation,  cinquante  francs.  . 
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et  prix  d'rippliea'.iwi  eu  touUrs  Ifllps 
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«0 

23 
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«00 
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60 

600 


H.  —  Bâtiment  en  maçonnerie  pour  halles  à  marchandises,  remnw 
à  locomotives  avec  disposition  de  toitares  à  redati»  (genre  anglais  jl 
le  metre  carré,  soixante  francs  

0.  —  Plus-value  par  mètre  carré  de  surface  couverte  «n  dehors  des 
murs  »  l'aide  de  poteaux  en  forme  d'appentis,  le  mètre  carré, 
virgt-cinq  francs  

fc.  —  Bâtiments  pour  cabinets  d'aisances,  composés  de  2  sièces  cl 
de  A  stalles  a  urinoirs  y  compris  la  fosse,  l'une,  huit  cents  franev 

F.  —  Bâtiment  pour  cnbïnels  d'aisances,  composés  de  i  siège  et  de 
2  stalles  à  urinoirs,  y  compris  la  fosse,  l'un  six  ceuts  francs.  . 

»i.  —  Trottoirs  pour  voyageurs  de  4  mètres  de  largeur,  comprenant 
les  murettes  en  maçonnerie,  ainsi  que  lempierremeut,  sable  et 
gravier  fin.  le  mètre  courant,  viugt  francs  

II.  —  Trottoirs  pour  voyageurs  de  H  mètres  de  largeur,  comprenant 
le»  nitiretlcs  eu  maçonnerie,  ainsi  que  l'empierrement,  sable  et 
gravier  fui.  le  mètre  courant,  quinte  francs  

I.  -  «Juai  découvert  pour  marchandises,  de  8  mètres  à  10  inetrrf 
de  largeur,  comprenant  les  murs  d'enceinte  en  maçonnerie  rcjmn- 
loyéc,  le  couronnement  en  pierre  de  taille  et  y  compr.s  l'empierre- 
ment, les  rampes  d'accès  et  les  escaliers,  le  mè'te  courant, 
soixante  francs  

J.  —  Puits  à  toute  profondeur,  fouilles  en  maçonnerie,  y  compris 
treuil  et  accessoires,  six  cents  francs  

K.  —  Clôtures  en  lattes  j  our  fermeture  de  cour  des  pares  et  stations, 
portes  comprises.   Le  mètre  courant,  trois  francs  

L.  —  Empierrement  des  cours  rie  stations.  I.e  mètre  carré,  un 
franc  vingt-cinq  centimes  

Xottt.  -  l  es  éléments  des  prix  ci-dessus  ont  servi  de  base  à  l'éva- 
luation des  prix  d'application  portés  an  paragraphe  2  ci-après  : 


i  2.  —  Prix  d'ensemble. 

/•  Station  dV  /"  chtsse.  —  Ces  si atious  comprennent  : 

1°  l  u  bâtiment  composé  d'un  corps  central  de  11  mètre*  sur  8  mètres 
i*  étage  el  élevé  -tir  cav;  le  rt'/-de-chuu»sée  rompre:. d  un  vesti- 
bule, le  bureau  îles  bagages  cl  celui  «lu  chef  de  gare,  l'esealiei 
conduisant  au  I"  étage. 

I*  :  uichet  et  la  planche  à  bagages  donnent  dans  le  vestibule. 

2'»  l'ne  annexe  à  re7-de-cliaii..s.  c,  formaut  la  salle  d'attente  de 
'»  m.  SO  X  (i  n<-  50. 

t  ue  deuxième  annexe,  du  coté  opposé  à  U  salle  d'attente,  for- 
mant la  huile  aux  marchandises,  île  i  m.  .Su  X  •'>  <»  $0; 

i'1  I  n  quai  découvert  de  J>  m.  sur  10  m.  avec  ramp»-  darecs; 
"i"  lies  l r<*t  toi rs  empierrés  pour  les  voyageurs; 

«i"  lies  accessoires  Iris  que  puits,  wa'.i  : -rlnsets  du  type  prévu  nu 
n   77,  de  l'empierrement  île  la  cm  r,  du  quui.  des  rUemius  d'arci 
des  caniveaux,  drains  iu<i  s>ni<es  p.ur  réeonlcnient  des  eaux. 

l'nx  pour  l'eiiseinhle  de  l'une.  Lux-litut  nulle  lianes  18.000 


2"  Station  <!(  1  rlassr.  —  l'es  s»  ations  comj  en  ..eut  : 
1"  lu  bat, ment  a  rc7  de-eiiunts  e  élevé  sur  raves,  composé  d'un 

c<.ri>s  central  de  li  ut.  .'»<»  X  "  ni.  ">i».  réservé  an  logement  du  chef 

de  ■J.-aï*1  et  an  sei  v  ire  : 
2*  O'une  annexe  h  ic7-dr-ehiiussér,  formant  la  salle  d'ntten'e,  de 

i  m.  :.0  x     m.  nu: 
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3*  D'une  deuxième  annexe  du  coté  opposé,  formant  la  hallc-ruagasin. 

la  cave,  cellier  et  les  water-closols; 
4°  D'un  quai  découvert,  des  trottoir*  empierrés  nonr  les  voyagi-urs; 
•W  Et  enfin  les  accessoires  comme  aux  station*  de  1r"  clnss  '. 
Prix  pour  l'ensemble  de  la  station,  douze  mille  francs  

3->  Halte».  —  Ces  haltes  comprennent  : 

1»  Un  bâtiment  »  rez-de-chaussée,  sans  nnnexe  de  7  in .  30  X  4  m.  30, 
compose  de  la  salle  d'attente  pour  les  voyageur*  et  du  bureau 
pour  le  service; 
2«  lTn  trottoir  placé  devant  le  bâtiment,  un  puits: 
3»  L'empierrement  de  ta  cour  de  la  halle  et  du  chemin  d'accès,  de.» 

caniveaux,  drains  nécessaires  pour  I  écoulement  des  eaux. 
Prix  d'ensemble  d'une  halte  avec  vrater-closels  (u«  78).  quatre  mille 

cinq  cents  francs.    .  .   

Prix  a  ensemble  d'uue  batte  sans  waler-closels,  quatre  mille  francs. 

4*  Arrêts.  —  Ces  arrêts  comprennent  un  simple  pavillon  en  ma- 
çonnerie de  12  mètres  carrés  de  surface  formant  la  salle  d'attente 

des  voyagdirs,  un  trottoir  placé  devaut  le  bâtiment  complète  l'en- 
semble d'un  arrêt.  Prix  de  l'un,  trois  mille  francs  


|-J  mut 


3.000  » 


Bdlitnenl  de  service. 

Remises  a  locomotives  en  mae/mnerie,  pouvant  contenir  trois  loco 
motives  et  six  voitures  ii  voyageurs,  avec  atelier  pour  les  grosses 
et  petites  réparations,  tnugasin,  dortoir,  fo<se  à  visiter  les  mi 
chines,  empierrement.  Prix  de  l'ensemble,  vingt-quatre  mille 
francs  


Mobilier  des  gares,  stations,  haltes  et  arrvts. 

Le  mobilier,  outillage  et  petit  matériel  des  gares  et  stations,  sera 

payé  comme  suit  : 
1°  Pour  une  station  de  lr*  classe,  par  station,  mille  francs. 
2"  Pour  une  station  de  2'  classe,  par  station,  huit  cents  frarjrs.  . 
3°  Pour  une  halte,  un  arrêt  ou  une  gare  de  raccordement  avci 
Paris-Orléans.  Par  unité,  quatre  cents  iranc»  


Téléphonie. 

Ligne  téléphonique,  fourniture  et  installation  comprenant  un  fil 
poteaux,  isolateurs,  appareils  et  tous  accessoires.  Par  kilomètre 
de  ligne  concédée,  deux  cent  cinquante  francs  


Installation  des  ateliei'*  de  réparations 

Installation  avec  l'outillage  de  l'atelier  type  A  comprenant  machine 
lixe,  tour  à  métaux,  tour  pour  roues,  machines  à  percer,  élaux. 
forges,  fourneaux,  scie  à  ruban  Unir  a  bois,  meule*,  outillage  à 
main  de  toute  catégorie,  y  compris  un  approvisionnement  de 
chaque  sorte  de  l'outillage  "d'ajusteur>  et  eu  plus  une  ccrUnc 
quantité  de  rails,  boulons,  éclipses,  lin-ronds,  clous,  rivets,  vis  à 
bois  et  à  métaux,  pointillés.  <tain,  bronze,  plomb  il  souder  et 
enfin  les  aciers  et  fers  nécessaires  aux  réparations.  Prix  pur 
atelier,  vingt-deux  mille  francs.  
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DÉSIGNATIONS     DES  OUVRAGES 
et  prix  d'application  en  toutes  lettres 


c 

e  » 
-Il 


-  —  c 


TROISIEME  PARTIE 


MATERIEL  ROULANT 


Locomotivft. 

Locomotives  tender  à  8  essieux  accouplés  de  17  tonnes  à  vides, 
munies  du  frein  à  vide  Soulerin  et  de  2  éjeleurs  pour  l'alimen- 
tation sur  le  parcours,  passant  des  courbes  de  30  mètres  de  rayon, 
remorquant  72  tonnes  en  rampe  do  30  millimètres  ei  30  tonnes  en 
rampe  de  40  millimètres,  Prix  de  l'une,  Ironlc-buit  mille  francs  .  :t8.0O0 
LocomotiTos  du  même  type  que  ri-dessus  munies  également  du  frein 
à  vide  Soulerin  et  de  s  électeurs  Sellers,  de  20  tonnes  à  vide 
passant  également  dans  les  courbes  do  30  mètres  de  rayon, 
remorquant  87  tonnes  en  rampe  de  30  millimètics  et  «0  tonnes  en 
rampe  de  40  millimètres.  Prix  de  l'une,  quarante-cinq  mille  francs.  ;,i.C 

Voitures  n  voyageurs  et  fourgons  à  bagages. 

Le*  voitures  h  voyageurs  seront  de  2  classes  et  de  3  types  différents 
ellos  seront  construites  d'après  les  meilleurs  modèles  et  des  plis 
confortables,  elles  seront  à  couloir  longitudinal  avec  porte  de 
service  dans  les  cloisons  extrêmes  permettant  aux  aïeuls  du  traiu 
de  communiquer  d'une  voilure  à  l'autre.  Toutes  les  voilures  seront 
munies  du  frein  à  vide  Soulerin  combiné  avec  la  timonerie 
Stilmanl  ainsi  que  do  freins  ;>  vis,  pouvant,  eu  cas  de  rupture 
être  manœuvres  par  les  agents  du  train  et  même  par  les  voyageurs. 
L'attelage  est  ù  tampon  central  et  à  balancier. 

Voitures  automobiles  à  rap-ur  à  roues  couplées  du  système 
articulé,  passant  dans  les  courbes  de  25  mètres  de  rayon,  pou- 
vant recevoir  20  voyageurs  de  2'  classe  et  12  voyageurs  de  1" 
classe,  et  remorquant  une  2"  voiluic  du  même  nombre  de  voya- 
geurs. Prix  de  l'une,  vinut-huit  mille  francs   2*.0Û0 

Voilures  de  lr  classe.  —  Cette  voiture  pouvant  contenir  30  place? 
se  compose  d'un  compartiment  central  de  12  places,  muni  en  été 
de  balustrades  en  fer  et  do  rideaux;  en  hiver  de  piuneaux  à 
glaces  cl  d'un  compartiment  fermé  placé  à  l'une  des  extrémité 
et  pouvant  contenir  6  voyageurs;  aux  extrémités  opposées  au 
compartiment,  ou  a  ménagé  2  plateformes  pouvant  recevoir  cha- 
rnue 4  voyageurs  debout.  Prix  de  l'une:  neuf  mille  francs.  .JiMlOÛ 

Voitures  mixtes  (1T*  et  2'  classe).  —  Cotte  voiture  pouvant  con- 
lenir  83  places,  se  compose  d'un  compartiment  offrant  8  places 
de  voyageurs  de  t^  classe,  d'un  compartiment  de  2*  classe  pou- 
vant lêcevoir  15  voyageais  et  de  2  plateformes  aux  extrémité* 
de  la  voiture  pouvant  recevoir  chacune  4  voyageurs  debout.  — 
Prix  de  l'une  :  huit  mille  francs   s. 000 

Voilures  de  2  classe.  —  Celte  voiture,  du  même  type  que  le» 
précédentes,  contient  2i  places  d'iulériour  et  0  places  debout  sur 
les  plateformes  extrêmes.  Prix  de  l'une  :  sept  mille  francs.    .    .  7.000 

Fourgons  à  bagages,  avec  compartiment  pour  poste  et  bagages 
colis  de  messageries.  Prix  de  l'un  :  m  mille  francs  b.000 
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DÉSIGNATION     DES  OUVRAGES 
et  prix  d'application  en  toutes  lettres 


Wagons  à  marchandises. 

Les  wagons  à  marclandises  sont  de  3  catégories,  wagons  couverts, 
wagon*  tombereaux,  wagons  plateformes;  ils  sont  tous  disposé» 
pour  recevoir  des  chargements  de  «0  tonues,  les  roues  sont  armées 
d'un  bandage  en  orier  de  12S  millimètres  et  de  45»  millimètres 
d'épaisseur,  les  essieux  out  110  millimètres  de  diamètre,  les 
attelages  et  les  freins  sont  du  même  système  que  les  voilures  à 
voyageur*. 

Prix  d'un  wagon  couvert,  quatre  mille  francs.   

Prix  d'un  wagon  tombereau,  trois  mille  Irancs  

Prix  d'un  wagon  plateforme,  deux  mille  huit  cents  francs. 

Freins  à  ride  (Systems  Soulerin).  —  Pour  voitures  et  wagons 
avec  dispositifs  d'appareils  d'intercommunication  <  i  avec  com 
mande  à  l'intérieur  des  tournons,  y  compris  les  boyaux  et  raccords 
pour  l'accouplement  des  voiture*  et  wagons  -    .  *  .    .    .  . 

Par  frein  à  vide  continu  à  8  sabots,  par  véhicule,  huit  cents 
francs  

Par  frein  à  vide  lonliuu  à    sabots,  par  véhicule,  quatre  cent 
francs   ......... 


Dispositifs  d'intercommunication  k  placer  sur  les  véhicules  qui 
ne  sont  pas  munis  du  frein.  Par  véhicule,  deux  cent  cinquante 
francs  


Grue  de  chargement  roulante.  —  Force  6,000  kilogr.,  montée 
sur  truck  à  quatre  roues,  avec  vérins  et  accessoires,  six  mill 
francs  


- 
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Outillage  de  la  traction  cl  approvisionnements  divers.  — 
Pièces  de  rechange  pour  les  remplacements  et  renouvellements, 
essieux  île  machines,  bielles,  manivelles  motrices,  tiroirs  com- 
plets de  cylindres,  essieux  montés  pour  voitures,  plaques  de 
garde,  jeux  de  grille  pour  loeomotives,  ressorts  de  suspension 
pour  wagons,  balancier  de  sûreté,  galelsdc  secteurs,  segments  «le 
piston,  robinets  purgeurs,  tle  jauge,  de  niveau  d'eau,  tiroirs  de 
rechange,  tubes,  coussinets  de  biches,  i!e  coulisse,  de  boites  à 
graisse  pour  voitures  et  wagons,  trains  de  roues  complets,  sabots 
de  frein  pour  locomotives  i'l  véhicules,  éjecteurs  Sellera,  tampons, 
crochets  et  chaîne  de  sûreté,  ressorts  de  choc,  boulons  assortis 
pour  machines,  voilures  et  wagons,  glaces,  fermeture  de  portes 
et  pièces  diverses.  Par  kilomètre  de  tramway  concédé,  deux 
cents  francs  


B.000 


QUATRIÈME  PARTIE 


FRAIS  UKNKHAI'X 


%  1er.  —  Les  prix  de  la  série  ci-dessus  seront  majorés  de  six  poui 
cent  (6  p.  1li0)  pour  frais  de  constitution  du  capital-actions  et  de 
réalisation  des  emprunts,  jusqu'à  concurrence  du  quart  (1/*)  du 
montant  total  des  dépenses  de  premier  établissement,  soit,  un 
franc  cinquante  coiilimcs  pour  I  ensemble  des  dépenses.  .  . 
§  4.  —  Intérêt  du  capital  de  premier  établissement  pendant  h 

période  de  construction,  quatre  francs  pour  «'cnl  

§3.  —  Contrôle  de  l'Klal.  Par  kilomètre  de  tramway  concédé  e 
par  an,  cinquante  francs   .  . 
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DÊSIC>ATI0S     DES  OrVRAf.ES 
•t  prix  d'application  en  toutes  lettres 


Annexe  à.  la  série  des  prix 
PREMIERE  PARTIE 

CliAPITKK     rr.     —    VliAls  I)'kTI:[iES 

La  soiniiir  fixée  à  forfail  à  six  cents  francs  (000  fr.)  par  kilomètre 
<le  tramway  concédé,  |  o:;r  frais  d'études,  rédaction  des  projets 
définitifs,  levé  et  confection  du  parcellaire,  dheciion,  conduite  et 
règlement  des  travaux,  sera  payée  comme  il  suit  : 
Deux  cents  francs,  par  kilomèlte  de  li«,:ne  roncédée,  nn  mois  âpre* 

le  décret  d'utilité  )iubl iqix*  

Deux  ecuts  lianes,  par  kilomètre,  un  mois  après  la  remise  ot  l'ap 
prohation  des  dossiers  d'excution  des  travaux  de  l'infrastructure 

et  du  parcellaire  

Cent  lianes,  pur  kilomèlic,  un  mois  upres  lu  remise  et  l'approbation 
des  dossiers  de  la  superstructure,  voies,  plans  des  gares  et  sta- 
tions, Sàliincuis  des  voyageurs  el  de  service  

Et  le  solde  de  cent  francs,  un  mois  après  rachèvemeut  des  travaux. 

DEUXIEME  PARTIE 

SITKIISTIU  'III  t;K 

Article  2.  —  Voie  et  matériel  fixe. 

Les  matériaux  (ballast)  el  le  matériel  fixe  de  la  voie  (métal)  seront 
lorbsen  compte  dans  les  .situations  mensuelles  et  à  valoir  sur 
les  prix  d'ensemble  de  la  série,  comme  suit  : 
Le  in.'tro  cube  de  ballast  en  rariière  <»u  eu  dépôt  sir  la  voie,  quatre 

fia  ne  >  

Les  traverses  avec  ou  sans  io  sabotage,  la  pied-,  trois  francs. 

Les  rail»,  lu  tonne,  deux  cent  cinquante  francs  

Les  Misses  ou  fer,  lu  lonne,  trois  cents  franc*.  ... 
Les  boulons  avec  écrous,  la  tonr.e,  quatre  cents  francs  . 

Les  tirefonds,  la  lonne,  quatre  cents  francs   . 

Lu  biancheuicut  simple,  1  uuilé,  six  cents  francs  ..... 

l  u  branchement  double,  l'unité,  huit  cents  francs  

Lu  pont  tournant  pour  locouioti ves,  quatre  nulle  francs, 
l  ue  plaque  tournaille  pour  voitures  ci  wagons,  douze  cents  francs 
In  (ont  à  bascule,  deux  nulle  cinq  rems  franc*.  .... 
lue  grue  de  ebargemout  lixe,  trois  mille  francs  

Article  3  ($%  2  et  :<).  —  Bâtiments  des  ro/ayeurs  et  bâtiments 
de  service.  —  Les  sommes  forfaitaires  prévues  à  l'article 

2  el  ;i)  sous  les  8N.  S»i,  87,  88,  89  cl  HO  de  la  série  des 
prix,  pour  l'aménagement  des  garrs  et  stations,  bâtiments  des 
voyageurs  ot  bâtiments  de  soi  vice,  seront  portées  en  compte  dans 
le*  MUialmits  mensuelles,  comme  il  suit,  savoir  : 

\o  La  moitié  (  I,-,)  du  montant  prévu  pour  chacun  des  types,  âpre* 
la  couverture  : 

•2°  L'autre  moitié  (M)  après  leur  complet  achèvement. 


4 

3 

i!ô0 

■ 

KO0 

400 

» 

;oo 

1 

600 

l 

80(1 

1 

4.100 

1  .-20O 

» 

•2 .  ;>oo 

Vu  pour  être  annexé  à  la  Convention,  en  dulc  des  ti  juin  et  8  juillet  1902. 
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CAHIER  ORS  CHARGES 


TITRE  I  r 

TRACÉ  KT  CONSTRUCTION 

Art.  \".  —  La  ligue  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs,  des  bagages,  messageries 
et  à  celui  des  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  agréés  par  l'adminis- 
trât ion. 

Art.  2.  —  La  ligne  part  de  la  gare  de  la  compagnie  d'Orléans  à  Vierzon- 
Ville  et  passe  par  ou  près  de  Vierzon-Bourgneuf,  Saint-Hilaire-de-Uourt, 
Massay,  Xohant-en-Graçay  et  Graçay  et  empruntera  les  voies  publiques 
ci-après  désignées  : 

Rue  de  la  Gare,  rue  Neuve,  rue  Saint- Jean,  rue  des  Ponts,  chemin 
vicinal  ordinaire  n°  3, chemin  vicinal  ordinaire  u02,  ronte  nationale  u'20 
de  Paris  à  Toulouse,  chemin  vicinal  ordinaire  n°  11,  chemin  forestier  de 
Lonchamps,  chemin  du  Verger  à  Xohant,  chemin  de  grande  communica- 
tion n°  M,  chemin  vicinal  ordinaire  n"  tî,  chemin  vicinal  ordinaire  na  2, 
chemin  de  grande  communication  n°  11). 

Art.  .*>.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  six 
mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  huit  mois  à  par- 
tir de  la  môme  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que 
la  ligue  soit  livrée  à  l'exploitation  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de 
cette  même  date. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  de  1  mètre. 

\j&  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  2m,30,et  celle  du  matériel  roulant.)*  compris  tontes  saillies, 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  la  même  lar- 
geur de  2"V50.  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y 
compris  toutes  saillies,  sera  au  plus  de  :5m,30  pour  les  locomotives,  les 
autres  véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  l'",80. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  40  mètres,  mais  exceptionnelle- 
ment dans  les  traverses  des  villes  et  villages  et  aux  abords  des  gares  et 
stations  ce  minimum  de  rayon  des  courbes  pourra  descendre  à  ;S0  mètres. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  40  millimètres  par  mètre,  niais 
exceptionnellement  dans  les  traverses  des  villes  et  villages  et  aux  abords 
des  Btatious,  ce  maximum  pourra  atteindre  ôo  millimètres. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  parai- 
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traient  utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  de  l'autorité  compétente  pour  approuver 
les  projets  d'exécution. 

Art.  6.  —  Comme  au  type  (•). 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit  aux 
voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  2tn,lU  de 
largeur  et  d'au  moins  85  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de 
niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de 
G  mètres  sur  les  routes  nationales,  de  5  mètres  sur  les  chemins  de  grande 
communication  et  vicinaux,  de  4  mètres  sur  les  chemins  ruraux,  cette  lar- 
geur minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la 
voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés  au  dépôt  des 
matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente,  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution,  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  de 
la  chaussée  de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12  cen- 
timètres de  saillie  en  terre  gazonnée  par  semis  d'une  solidité  suffisante. 
Elle  pourra  également  prescrire  d»ns  les  parties  de  routes  ou  de  chemins, 
dont  la  déclivité  dépassera  3  centimètres  par  mètre,  l'établissement  d'un 
demi-caniveau  pavé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de 
80  centimètres  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette 
bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée;  un 
autre  intervalle  libre  de  l'",40  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutes 
saillies  comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  aligne- 
ments  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 

?lus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  pins  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du 
remblai,  du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet 
intervalle  sera  réduit  à  60  centimètres. 

Les  raiisqui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé, 
ne  formeront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées 
seront  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs, 
ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établissement  de  trot- 
toirs et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 
a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  trottoir,  l,u,10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des  li- 
mites des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approu- 
vés, s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 


(')  Voir  le  type  Ann.  1882,  j.ngc  Î91  ou  Journal  officiel  du  13  noùt  1903. 
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b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  : 

1°  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2m,0<). 
*2*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 
Quand  rétablissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs,  existant  dans 
les  traverses,  aura  été  autorise,  on  fera  application  de  l'article  7. 

Art.  B  bis-  —  Dans  les  parties  en  déviation  en  dehors  des  routes  et 
chemins,  on  observera  les  dispositions  suivantes.  La  plateforme  des  ter- 
rassements aura  4ro,10  de  largeur  et  sera  limitée  par  des  fossés  de  75  cen- 
timètres de  largeur  en  gueule  et  de  25  centimètres  de  profondenr;  la  limite 
d'emprise  de  chaque  côté  sera  distante  de  1"\10  au  moins  de  la  partie  la 
plus  saillante  du  matériel  roulant  de  tramway.  Les  talus  en  déblai  seront 
inclinés  à  1  de  base  pour  1  de  hauteur  ;  en  remblais  à  3  de  base  pour  2  de 
hauteur.  Dans  tous  les  cas,  on  exécutera  les  fosses  partout  où  cela  sera  né- 
cessaire et  avec  des  dimensions  suffisantes  pour  assurer  l'écoulement  des 
eaux  et  l'assèchement  de  la  voie.  Elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast 
d'au  moins  35  centimètres  d'épaisseur  sur  2m,10  de  largeur. 

Art.  0  et  10.  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Les  voitures  ne  s'arrêteront  pas  en  pleine  voie,  mais  seule- 
ment dans  les  gares,  stations  et  haltes  pour  prendre  ou  laisser  des  voya- 
geurs ou  des  marchandises. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à 
présent  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voya- 
geurs et  des  gares,  pour  la  réception  des  marchandises,  suivant  les  indica- 
tions ci-après  : 

Une  station  de  raccordement  avec  P   0.  à  Vierzon-Ville  : 
Stations  de  2*  classe  à  Massay,  à  Xohant-en-Graçay,  à  Graçay  : 
Haltes  à  Vierzon-Bourgneuf,  à  Provenchères,  à  Vilaine-Coulon,  Saint- 
Hilaire-de-Court  ; 
Arrêts  place  de  la  République  à  Vierzon-Ville,  à  Saint-Ladre. 

Moyens  de  transbordement  (clause  spéciale  prescrite  par  la  circulairedu 
12  janvier  1888). 

Des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les  voyageurs  et  les 
marchandises  seront  en  outre  établis  dans  la  gare  de  jonction  avec  la  com- 
pagnie d'Orléans  à  Vierzon-Ville,  où  aboutit  la  ligne  de  tramway. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  12  à  1G.  —  Comme  au  type. 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16.—  Comme  au  type. 

Art.  17.  —  A  l'époque  Hxce  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  l'Etat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du 
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concessionnaire  sur  la  voie  ferrée  et  se6  dépendances,  et  il  entrera  immé- 
diatement en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la 
voie  ferrée  avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publiques, 
ainsi  que  tons  les  immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent,  tels 
que  les  barrières  et  clôtures,  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  ré- 
servoirs d'eau,  grnes  hydrauliques,  machines  fixes,  usines  et  installations 
de  toute  nature  établies  en  vue  de  lu  production  et  du  transport  de  l'éner- 
gie électrique  ou  autre  destinée  à  l'exploitation  du  tramway,  bureaux 
d'attente  et  de  contrôle,  etc.  établis  daus  dos  immenbles  exclusivement 
affectés  à  cet  usage,  le  matériel  roulant  et  le  mobilier  des  gares,  l'outillage 
de  la  voie  et  des  ateliers  de  réparation. 

Le  matériel  roulant  dont  le  département  rentrera  en  possession  com- 
prendra tout  le  matériel  acquis  et  porté  au  compte  de  premier  établisse- 
ment dans  les  limites  du  maximum  fixé  par  ledit  compte  ou  son  équivalent 
fixé  à  dire  d'experts. 

Dans  les  trois  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
sion, l'Etat  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le 
concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  le  matériel  roulant,  l'Etat  se  réserve  le  droit  de  le 
reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire 
d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris 
sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration 
de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  à  l'Etat. 

L'Etat  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur  l'es- 
timation qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et,  réciproquement,  si  l'Etat 
le  requiert,  le  concessionnaire  sera  teuu  de  céder  ces  approvisionnements 
de  la  même  manière.  Toutefois  l'Etat  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre 
que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pen- 
dant six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gou- 
vernement déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout 
on  en  partie. 

Art.  18. —  Comme  au  type. 

Art.  19.  —  L'Etat-aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de 
l'exploitation,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de 
la  loi  du  11  juin  lK8u.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compte  à  partir  de  la 
mise  en  exploitation  effective  de  la  ligne,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin 
du  délai  qui  est  fixe  dans  l'article  :•$  du  présent  cahier  des  charges,  sans 
tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  l'achèvement  des  tra- 
vaux. 

Si  le  rachat  de  la  ooncession  entière  est  réclamé  par  l'Etat  après  l'expi- 
ration des  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du 
rachat,  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concession- 
naire pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  aéra 
effectue,  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de 


Digitized  by  Google 


DÉCRETS 


445 


subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années, 
et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due 
et  payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir 
sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aura  droit  à  l'expiration  de  la  cou- 
cession,  suivant  le  cinquième  et  le  sixième  paragraphe  de  l'article  1 7,  pour 
la  reprise  de  la  totalité  des  approvisionnements  de  tout  genre. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où, 
par  suite  d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins 
empruntés  par  la  voie  ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle 
de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droite  que  celle  qui  a  fait  la  con- 
cession . 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  pro- 
jets définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés 
par  l'article  8,  il  encourra  la  déchéance  qui,  après  mise  en  demeure,  sera 
çrononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Art.  21.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé 
les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  8,  faute  aussi 
par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881  ainsi  que  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  il  encourra  les  peines  indiquées  à  l'article  17  de  l'acte  de 
rétrocession. 

Art.  22.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

taxes  et  conditions  relatives  au  transport  des  voyaoeurs 

et  des  marchandises 

Art.  28.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  auto- 
risé à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 

PRIX 

de 
péage 

1  de 
jtraospor 

— 

L  Totaux 

fr. 

fr. 

1*  PAR  7f.tr.  Kl  PAR  KII.OMI  TRK 

Grande  vitesse 

1  Voitures  rouvertes,  garnies  et  fermées  ù  glaces,  au 
1     moins  pendant  l'hiver  (lr*  classe)    .  . 
Voyageurs.  .1  Voilures  couvertes  et  formées  à  glaces,  au  moins 
1     pendant  l'hiver,  et  à  banquettes  non  rembourses 

0.056 

0.029 

A  AOii) 

0,022 

0,085 

i  Au-dessus  de  trois  ans,  les  enfants  no  paient  rien, 
l     à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
*     personnes  qui  les  accompagnent. 
cnfn  ,          De  trois  à  sept  ans,  ils  paient  demi-pince  et  ont 
n   '  '  *  j     droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
j     même  compartiment,  deux  onfants  ne  pourront 
J     occuper  que  la  place  d'un  voyageur, 
i  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centime»). 

0,010 

0,005 

0.015 

Petite  vitesse 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêles  de  trait.  . 
Veaux  et  porcs  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

o.to 

0,040 

0.05 
0,025 

A  Al  K 

0.15 
0.065 

A  AOA 

2°  PAR  TOMXB  ET  PAR  KIt.OMITRK 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédent»  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportés  à  la  vitesse  des 

0.16 

0.36 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse 

I"  classe.  —  Spiritueux  —  Huiles.  —  Bois  do  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  UKufs.  —  Viande  fratche.  —  Gibier.  —  Sucre.  — 
Café.  —  Drogues.  «  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manulaeturés.  —  Armes  

2*  classe.  —  Blé*.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz,  mais,  «luUaignes  et  autres  deurées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  platro.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à 
brûler  {dit  de  corde)  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.— 
Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albùlre. 

—  Bitunio.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  — 
Boissons.  —  Bières.  —  Lovure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  — 

uui,i\,3.        i  iuiiiij  t.i  Buiiis  mi-iiiui  uuvn)  ou  uou.  —  roniCS 

3  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  cairières.  —  Minerais 
autres  que  les  inii.erais  «le  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  --  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises.  . 

4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  En- 
grais. —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparai  ion  des  routes.  —  Minerais  de 

0.09 

0.06 
0.0 -> 

0.07 

0.04 
0.03 

0,16 

0.10 
0,08 
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TARIF 


0  à  100  kilomètres  sans  que  la  taxo  puisse  être 

supérieure  à  5  fr  

Dans       }  101  à  300  kilomètres  sans  que  ln  taxe  puisse  être 

le  parcours  de*,    supérieure  à  12  fr  

f  Plus  de  300  kilomètres  saus  que  ia  laxc  puisse 
[     être  supérieure  à  12  fr  

Tarif  spécial  par  wagon  complet 

Marchandises  de  !«■•  classe  

Marchandises  de  2"  classe  

Marchandises  des  3'  et  4'  clnsscs  

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toulos  marchandises  ne  pesant 

pas  600  kilogr.  sons  lo  volume  de  1  mètre  cube,  50  centime* 

par  wagon  et  par  kilomètre. 


3o  VOITURES  IT  MATÉRIEL  ROOLAYT  TRANSPORTÉS  A  PETITE  VITESSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  

Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  tratnant  pas  de  convoi). 

Tender  de  7  à  10  tonnes  

Tender  de  plus  de  10  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 
égal  a  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  jiajer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  uu  wagon  marchant  a 
vide. 

Voitures  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  banquetle 

dans  l'intérieur    

Voitures  à  deux  ou  &  quatre  roues,  a  deux  fonds  et  à  deux  ban- 
quettes dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  otc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au- 
ront lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  pri.\ 
ci-dessus  seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voilures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.: 
les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des 
places  de  2'  classe. 
Voilures  de  déménagement  k  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide.  . 
Ces  voilures,  lorsqu'elles  seront  chargéos,  payerooton  »us  du  prix 
ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.    .    .  . 

4«  SERVICE  DES  POMPES  FUNEBRES  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS 

Grande  vitesse 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voilure  a  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  deux  banquettes    .  . 

Chaque  cercueil  confié  a  l'administration  du  chemin  do  fer  sera 
transporté,  pour  les  Irains  ordinaire*,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de  


de 
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0,05 
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0,06 
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Les  prix  déterminée  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

L'Etat  pourra  exiger  que  le  rétrocessionnaire  délivre  des  billets  d'aller 
et  retour  valables  pour  deux  jours  et  comportant  une  réduction  de  25  p.  100 
sur  le  double  d'un  billet  simple. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux 
prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lien  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  2  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  2  kilomètres . 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès- verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d  axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  Boumis  à  l'ho- 
mologation du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogr. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogr. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogr.  payera  comme  10  kilogr  ; 
entre  10  et  20  kilogr.,  comme  2o  kilogr.,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vi- 
tesse, les  coupures  seront  :  1°  de  0  à  5  kilogr.  ;  2°  au-densus  de  5  jusqu'à 
10  kilogr.  ;  ?,'J  au-dessuB  de  10  kilogr.,  par  fraction  indivisible  de  10  kilo- 
grammes. 

Vuelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  eu  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  40  cen- 
time?. 

Art.  24  à  32.  —  Comme  au  type. 

Art.  32.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même, 
soit  par  un  intermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage 
pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui 
lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  eu  dehors  du 
rayon  de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une 
population  agglomérée  de  moins  de  3. OOo  habitants  située  à  plus  de  5  kilo- 
mètres de  la  gare  du  tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Le  concessionnaire  opérera  le  chargement  et  le  déchargement  des  colis 
expédiés  en  grande  et  en  petite  vitesse,  messageries,  bagages,  et,  d'une 
manière  générale,  de  tons  les  colis  susceptibles  d'être  chargés  ou  déchargés 
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par  le  personnel  accompagnant  les  trains,  colis  dont  le  poida  individuel  est 
fixé  à  3o0  kilogrammes  an  maximum.  Il  ne  sera  pas  tenu  d'effectuer  le 
chargement  et  le  déchargement  de  toutes  les  marchandises  excédant  ce 
poids. 

Art.  33  et  84.  —  Comme  au  type. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  35  et  3 fi.  —  Comme  au  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  37.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année 
aux  dates  des  l*r  février  et  1er  juillet,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  con- 
trôle, sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  5o  francs  par  kilomètre  de  voie 
concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  le  1er  février  ou  le  lrr  juillet  qui  suivra 
la  date  de  la  déclaration  d'utilité  publique  à  la  caisse  du  trésorier-payeur 
général  du  département  dn  Cher. 

Art.  38.  —  (Supprimé). 

Art.  31).  —  (Supprimé). 

Art.  40  et  41.  —  Comme  au  type. 


(N«  109) 

[".»  août  li>02] 

lWrrct  portant  modification  an  drrrrt  du  ;'.V  noembre  ÎS(J7 
tfitt  a  drclarv  d'iitilitr  pahiujne  rétablissement  'l'an  n''sean 
de  tranvrays  dans  te  département  do  la  Vendre. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 


Le  conseil  d'Eiac  eiiteudu, 
Décrète  ; 

Art.  1er.  —  L'article  4  du  décret  du  23  novembre  ls:»7,  portant  déclara- 
tion d'utilité  publique  et  concession  au  département  de  la  Vendée  d'un 
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réseau  de  tramways  à  traction  mécanique,  destiné  au  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  l'application  deB  articles  15  et  36  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  12 
du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  la  subvention 
de  l'Etat  s'appliquera  séparément  aux  lignes  dénommées  à  l'article  1er  jus- 
qu'au jour  de  la  mise  en  exploitation  complète  du  réseau. 

Jusqu'à  cette  date,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement, 
fixé  à  9,504,000  francs,  pour  le  réseau  entier,  sera  fixé  comme  il  suit  pour 
chaque  ligne  : 

Delà  Roche-sur- Yon  aux  Herbiers  2,070,000  fr. 

Des  Quatre-Chemins-de-l'Oie  à  Montaigu,  1.237,500  fr. 

Des  Sables-d'Olonne  au  Champ-Saint- Père,  1,905,750  fr. 

De  l'Aiguillon-sur-Mer  à  Chantonnay,  2,648,250  fr. 

De  la  Roche-sui-Yon  à  Les:é  (jusqu'à  la  limite  du  département), 
1,(588,500  fr. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor,  fixé 
à  180,600  fr.  pour  le  réseau  entier,  sera,  jusqu'au  jour  de  la  mise  en 
exploitation  complète  dudit  réseau,  fixé  comme  il  suit  pour  chaque  ligne  : 

De  la  Roche  sur- Yon  aux  Herbiers,  89,505  fr. 

Des  Quatre-Chemins-de-rOie  à  Montaigu,  23,515  fr. 

Des  Sables-d'Olonne  au  Champ- Saint-Père,  36,215  fr. 

De  l'Aiguillon-sur-Mer  à  Chantonnay,  50,825  fr. 

De  la  Roche-sur- Yon  à  Legé  (jusqu'à  la  limite  du  département), 
31,040  fr. 

Dans  tous  les  cas  où  le  département  participerait  aux  recettes  de  l'ex- 
ploitation, l'Etat  viendrait,  an  prorata  de  la  subvention,  au  partage  des 
bénéfices  réalisés  par  le  département. 


(N°  1 10) 

[9  août  1902] 

Décret  ponant  modt Jication  an  décret  du  'J7  Jccrier  I8V7 
t/ui  a  déclaré  d'utilité  publif/ue  l'établissement  d'un  réseau 
de  tramways  dans  te  département  d'Eure-et-Loir. 

I^e  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 


Le  conseil  d'Etat  entendu, 
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Décrète  : 

Art.  1er.  —  Les  dispositions  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'article 
4  du  décret  ci-dessus  visé  du  27  février  1897  sont  annulées  et  remplacées 
par  les  suivantes  : 

«  Pour  l'application  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du  11  juin  1880  et 
12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le  maximum 
du  capital  de  premier  établissement  du  réseau  mentionné  à  l'article  l«r 
est  fixé  à  la  somme  de  2,918,000  fr.,  comprenant  les  dépenses  assumées 
directement  par  le  département  ;  les  dépenses  faites  par  les  rétrocession- 
naires  dans  la  limite  du  maximum  de  2,400,000  fr.  indiqué  au  traité  de 
rétrocession,  les  intérêts  pendant  la  période  de  construction  des  capitaux 
engages  par  le  département,  et  enfin  les  dépenses  pour  travaux  complé- 
mentaires. Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Tré- 
sor est  fixé  à  60,210  fr.  pour  l'ensemble  des  trois  lignes. 

t  Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases  fixées  à  la  con- 
vention précitée  du  11  mai  1896  et  au  paragraphe  précédent,  pour  le 
maximum  du  capital  de  premier  établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  ca- 
pital et  les  frais  d'exploitation.  » 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 
(N°  111) 

19  juillet  ll>01 

Voirie  (Grande).  —  Rivages  de  la  mer.  Extraction  de  matériaux 
sur  la  grève  à  un  point  du  rivage  où  cette  extraction  était  inter- 
dite. Contravention  à  l'ordonnance  de  J 681,  condamnation  à  la 
réparation  du  dommage  causé  (Sieur  de  Chaîna). 

Amende.  Frais  du  procès-verbal. —  Application  de  la  loi  d'amnistie 
du  $7  décembre  1900. 


En  ce  qui  concerne  la  réparation  du  dommage  :  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du  procès-verbal  susvisé  que  le 
sieur  de  Chalus  a  pratiqué  des  extractions  de  pierres  et  matériaux  sur  le 
rivage  de  la  mer,  en  un  point  de  ce  rivage  où  l'arrêté  du  préfet  du  Finis- 
tère, en  date  du  2G  août,  1**1,  avait  interdit  toute  extraction  de  ce  genre; 
qu'ainsi  le  requérant  a  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  susvisé 
de  l'ordonnance  de  1<»S1  ;  et  qu'il  ne  justifie  pas  qu'en  prononçant  contre 
lui  une  condamnation  à  98  francs  de  dommages-intérêts,  le  conseil  de 
préfecture  ait  fait  une  évaluation  exagérée  du  dommage  causé  au  domaine 
public  ; 

En  ce  gui  concerne  la  condamnation  à  l'amende  et  aux  frais  du 
procès-verbal  :  —  Considérant  que  la  contravention  a  été  constatée  le 
29  octobre  189fi  ;  qu'aux  termes  de  l'article  1er  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1900,  amnistie  est  accordée  pour  toutes  les  contraventions  commi- 
ses antérieurement  au  15  décembre  1900  (Il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer 
sur  les  conclusions  de  la  requête  du  sieur  de  Chalus  relatives  à  la 
condamnation  à  l'amende  et  aux  frais  de  procèB- verbal  prononcée  contre 
lui  par  l'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  :  le  surplus  des  conclusions 
de  la  requête  est  rejeté). 


ARRÊT8  DU   CONSEIL  DÉTÀT 


(V  112) 

- 

Il»  juillet  1901 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  Qualité  pour  poursuivre;  tierce 
opposition.  Recours  dans  l'intérêt  de  la  loi  (Ministre  des  Travaux 
publics  contre  sieur  Thiébaut] . 

Le  droit  de  poursuite  n'appartenant  qu'à  V  Administrai  iony  en  ma- 
tière de  contravention  de  grande  voirie  sur  les  chemins  de  fer, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  saisi  d'un  procès-verbal 
dressé  contre  un  particulier  à  raison  d'une  anticipation  sur  le  do- 
maine public  fei-ré,  a  renvoyé  la  Compagnie  concessionnaire  et  le 
particulier  devant  les  tribunaux  judic  iaires  pour  statuer  sur  la 
question  de  propriété,  sans  que  le  préfet  ait  à  aucun  moment 
figuré  dans  l'instance.  En  conséquence,  le  préfet  peut  former  op- 
position h  Carrelé  du  Conseil  de  préfecture. 

Le  ministre  des  Travaux  publics  est-il  recevable  à  déférer  au 
Conseil  iC Etat  dans  V intérêt  de  la  loi  un  arrêté  prononçant  un 
simple  sursis  et  n'étant  pas  par  suite  définitif*  —  Rês.  nég. 


Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  procès-verbal  dressé 
contre  le  sieur  Thiébaut  pour  contravention  de  grande  voirie  résultant 
d'une  anticipation  qu'il  aurait  commise  sur  une  dépendance  de  la  gare 
de  Saint- Léonard,  ne  lui  a  pas  été  notifié  au  nom  du  préfet  et  qu'à 
aucun  moment  ce  représentant  de  l'Etat  n'a  été  partie  dans  la  poursuite 
exercée  devant  le  conseil  de  préfecture  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est  ; 

Considérant  que  si,  à  la  suite  de  ces  graves  irrégularités,  il  appartient 
à  l'Etat  de  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture,  par  voie  de  la 
tierce  opposition,  alors  qu'il  n'a  pas  été  représenté  devant  cette  juridic- 
tion à  l'occasion  d'une  poursuite  qu'il  a  seul  le  droit  d'exercer,  cette  cir- 
constance ne  peut  autoriser  le  ministre  à  former  un  recours  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  contre  un  arrêté  qui  n'est  pas  définitif  et  n'a  fait  que  prononcer 
un  sursis  à  statuer  jusqu'à  la  décision  de  l'autorité  judiciaire  sur  une 
question  de  propriété  ;. . .  i  Rejet». 
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(N°  113) 

26  juillet  1901 

Travaux  publics.  —  Entrepreneur  et  architecte.  —  Responsabilité 
décennale.  Point  de  départ.  Entrepreneur  décédé  :  héritiers.  Délai 
pour  les  mettre  en  cause  (Commune  du  Vigan  contre  héritiers  Po- 
cheville). 

Le  délai  de  garantie  de  dix  années  court» il  de  la  réception  définitive 
ou  de  la  prise  de  possession,  lorsque  celle-ci  est  antérieure  à  la 
réception  définitive?  —  liés.  da?is  ce  dernier  sens. 

Une  requête  dirigée  à  la  fois  contre  l'entrepreneur  alors  décédé 
et  Carchitecte  a-t-elle  pour  effet  <F  interrompre  la  prescription  à 
V égard  des  héritiers  du  premier,  en  V absence  de  toute  clause  du 
marché  et  de  toute  décision  judiciaire  déclarant  l'entrepreneur 
et  Carchitecte  solidairement  responsables  des  vices  de  construc- 
tion .*  —  Rés.  nég.  —  La  solidarité  nya  pas  de  droit. 

En  conséquence,  si  la  ville,  maître  de  C  ouvrage,  avertie  en  temps 
utile  par  le  Conseil  de  préfecture  du  décès  de  l'entrepreneur  n'a 
pas  dans  les  dix  ans  de  la  pi'ise  de  possession  engagé  d'instance 
contre  ses  héritiers,  ceux-ci  doivent  être  mis  hors  de  cause. 


Considérant  que  le  délai  de  garantie,  fixé  par  les  articles  1792  et  2270 
du  Code  civil  doit  courir,  non  pas  de  la  date  du  procès-verbal  de  réception 
définitive,  mais  du  jour  de  la  prise  de  possession  par  le  propriétaire  lors- 
que celle-ci  est  antérieure  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qne  les  écoles  communales  du 
Vigan  ont  été  achevées  au  commencement  de  Tannée  1888  et  que  la 
commune  en  a  pris  possession  à  la  fin  du  mois  de  mars  et  y  a  installé  ses 
services  ;  que  ce  n'est  qu'à  la  date  du  V  août  1898  qu'elle  a  cité  les  héri- 
tiers du  sieur  de  Pocheville  entrepreneur,  devant  le  conseil  de  préfecture 
du  Gard,  pour  les  faire  condamner  solidairement  avec  le  sieur  Arnaud, 
architecte,  à  la  réparation  des  vices  de  construction  et  à  des  dommages- 
intérêts  ;  qu'ainsi  cette  demande  a  été  faite  plus  de  dix  ans  après  la  priée 
de  possession  et  qu'elle  a  été  avec  raison  rejetée  comme  tardive  ;  qu'à  la 
vérité,  la  ville  du  Vigan  avait  saisi,  le  25  février  1897,  c'est-à-dire  avant 
l'expiration  du  délai,  le  conseil  de  préfecture  d'une  réclamation  tendant  à 
la  réparation  des  vices  de  construction  et  à  l'allocation  d'une  indem- 
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nité  ;  mais  que  cette  requête  était  dirigée  contre  le  sieur  Arnaud, 
architecte  et  le  sieur  Barthélémy  Pocheville,  adjudicataire  des  travaux 
de  constructions,  alors  décédé,  et  non  contre  les  héritiers  du  sieur  Poche- 
ville  ;  que  la  ville  a  été  avisée  du  décès  du  sieur  Pocheville  par  les  soins  du 
conseil  de  préfecture,  à  la  date  du  15  mars  1807,  en  temps  utile  pourpou- 
voir  engager  son  action  contre  ses  héritiers  :  que,  d'autre  part,  en  l'ab- 
sence de  toute  stipulation  du  marché  et  de  toute  décision  de  justice,  décla- 
rant l'architecte  et  l'entrepreneur  solidairement  responsables  des  vices  de 
construction,  la  ville  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  des  dispositions  de 
l'article  2249  du  Code  civil,  pour  soutenir  que  la  requête  du  25  février 
1897  aurait  interrompu  la  prescription,  à  l'égard  des  héritiers  du  sieur 
Pocheville  ;  que,  dès  lors,  c'est  uvec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  les 
a  mis  hors  de  cause  (Rejet  ;  la  ville  du  Vigan  supportera  les  dépens 
exposés  devant  le  Conseil  d'Etat). 


(iV  114) 

|2C  juillet  1901] 

Travaux  publics.  —  Construction  de  la  ligne  de  Roquefort  à  Cas- 
teljaloux.  Entreprise.  Décompte.  (Sieurs  Belin  et  Ballas  contre 
l'Etat). 

Art.  82.  —  La  substitution  de  bruyères  aux  gazons  pour  le  recou- 
vrement des  drains  d  une  tranchée  ne  donne  pas  lieu  à  indemnité 
pour  mangue  à  gagner  si  le  total  des  gazonnements  exécutés  dans 
cette  tranchée  a  dépassé  les  quantités  prévues  au  projet  (/). 

Accélération  imprévue  des  travaux:  rejet  ;  l'Administration,  en 
présence  des  retards  considérables  de  l'entreprise,  s'est  bornée  à 
exiger  l'exécution  des  prévisions  du  contrat  (  VII). 

Dallage  des  pieux  avec  emploi  préalable  de  faux  pieux  ;  pas 
d'indemnité,  le  procédé  employé  sans  ordre  de  V Administration, 
est  conforme  à  la  pratique  habituelle,  et  s  il  a  pu  être  économique 
pour  l'Etat,  il  a  été  surtout  avantageux  pour  les  entrepreneurs  (Y). 

Carrières.  Prétendues  sujétions  tirées  de  la  nature  des  terrains 
de  la  carrière  indiquée  qui  nécessitait  un  triage  après  extrac- 
tion, et  de  son  occupation  par  d'autres  entrepreneurs  :  rejet  de  la 
demande  d'indemnité  ;  les  entrepreneurs  ont  visité  la  carrière,  et 
pu  se  rendre  compte  de  la  structure  du  terrain  de  cette  carrière 
ouverte  et  en  exploitation  depuis  de  longues  années;  aucune  dis- 
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position  du  marche  n'assurait  aux  entre) teneurs  seuls  la  dis/tosi- 
tion  de  la  carrière  (//). 

Force  majeure.  —  Froids  exceptionnels  d'hiver  ayant  gelé  des 
matériaux  ;  remboursement  des  matériaux  perdus  aux  prix  du 
bordereau  (///;. 

Prix  forfaitaire  s' appliquant  à  des  pieux  de  6  à  U  mètres  ;  pas 
de  supplément  à  raison  du  fait  que  les  pieux  fournis  auraient  une 
longueur  moyenne  su/prieure  à  7'n,50  alors  qu'aucun  pieu  n'a 
pins  de  9  mètres  (IV). 

Travaux  exécutés  en  régie  :  non  lieu  à  indemnité  jujur  manque 
à  gagner  sur  des  gazonnements  non  prévus,  alors  que  les  gazon- 
netnenls  exécutés  par  les  entrepreneurs  ont  dépassé  la  quantité 
prévue  au  projet  (V/). 


...  I.  En  ce  qui  touche  les  bruyères  employées  au  recouvrement 
des  drains  :  —  Considérant  que  si  des  bruyères  ont-  été  substituées  aux 
gazons  prévus,  pour  le  recouvrement  des  drains  de  la  trauchée  dcMontluc, 
il  résulte  de  l'expertise  que  les  gazonnements  exécutés  dans  cette  tranchée 
ont  dépassé  les  quantités  prévues  au  projet  ;  qu'ainsi,  les  entrepreneurs  ne 
sont  pas  fondés  à  réclamer,  par  application  de  l'article  32  des  clauses  et 
conditions  générales,  une  indemnité,  pour  manque  à  gagner  ; 

II.  En  ce  qui  concerne  le  prix  des  matériaux  extraits  de  la  car- 
rière de  Nabias  :  —  Considérant  que  la  carrière  de  Nabias  était  ouverte 
et  en  exploitation  depuis  de  longues  années  ;  que,  notamment,  elle  avait 
fourni  les  matériaux  nécessaires  a  la  construction  de  la  ligne  de  Roque- 
fort à  Mont-de-Marsan  ;  que  les  entrepreneurs  l'ont  visitée  et  n'ont  pu,  à 
l'aspect  du  ban  fin  tout  entier  veiné  de  bleu  ignorer  les  sujétions  et  les 
difficultés  d'extraction  qui  devaient  nécessairement  résulter  des  prescrip- 
tions de  l'article  19  du  devis  et  qu'ils  ont  dû  prévoir  la  nécessité  de  main- 
d'œuvre  spéciale  et  d'un  triage  de  matériaux,  après  extraction  ;  que,  d'au- 
tre part,  aucune  disposition  du  marché  n'assurerait  aux  entrepreneurs 
seuls  la  disposition  de  la  carrière  tout  entière  ;  que,  d'ailleurs,  celle-ci 
était  libre  lors  de  l'adjudication  et  que  le  retard  de  l'occupation  est  impu- 
table an  fait  des  entrepreneurs  ;  qu'enfin,  le  mauvais  état  du  chemin  n°  13 
et  que  les  difficultés  du  transport,  qui  en  ont  été  la  conséquence  sont  dus 
principalement  aux  charrois  des  sieurs  Belin  et  Bal  las  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  d'une  part,  que  le  conseil 
de  préfecture  a,  à  bon  droit,  rejeté  les  conclusions  des  entrepreneurs  ten- 
dant à  l'allocation  de  suppléments  de  prix,  pour  les  moellons  d'appoint  et 
les  pierres  de  taille  et  que,  d'autre  part,  que  c'est  à  tort  que,  sous  le  chef 
o°  4,  il  a  alloué  aux  entrepreneurs  une  somme  de  9,450  fr.  24  en  sus  du 
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décompte,  pour  pierres  cassées  pour  déviation  de  chemins  et  passages  à 
niveau  ;  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  co tic  1  usions  du  recours  incident 
tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  sur  ce  chef  ; 

III.  Sur  l'indemnité,  pour  pierres  gelées,  pendant  l' hiver  1890- 
181)1  :  —  Ooneidétant,  d'une  autre  part,  que  l'Etat  n'établit  pae  que  le 
conseil  de  préfecture  ait,  à  tort,  considéré  les  froids  exceptionnels  de 
l'hiver  1890-1891,  à  la  suite  desquels  les  matériaux  approvisionnés 
ou  employés  par  les  requérant»  ont  été  gelés,  comme  constituant 
un  cas  de  force  majeure,  devant  ouvrir  en  leur  faveur  un  droit  à  rindem- 
nitée; 

Considérant,  d'antre  part,  que  l'indemnité  allouée  par  l'arrêté  attaqué 
a  été  calculée,  en  appliquant  an  cube  des  matériaux  perdus,  les  prix  du 
bordereau  ; 

...  IV.  Sur  le  prix  des  pieux  :  —  Considérant  que  le  prix  n°  72  du 
bordereau  est  forfaitaire  et  s'applique  à  des  pieux  de  C  à  !>  mètres  de  lon- 
gueur prêts  à  être  mis  en  place  :  qu'en  fait,  il  n'a  pas  été  fourni  de  pieux 
qui  après  recépage  aient  dépassé  cette  longueur  ;  qu'ainsi,  les  entrepre- 
neurs ne  sont  pas  recevables  à  se  prévaloir  de  ce  que  les  pieux  auraient 
une  longueur  moyenne  supérieure  à  7m,5o  pour  réclamer  un  supplément 
de  prix  ; 

V.  Sur  la  plus-value  réclamée  pour  le  hu'tnye  tics  pieux  :  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  le  battage  des  pieux  a  été  exé- 
cuté conformément  à  la  pratique  habituelle  et  normale  ;  que  les  faux 
pieux  ont  été  employés  par  les  entrepreneurs  de  leur  propre  chef  et  sans 
ordre  de  l'Administration  et  que  si  leur  emploi  à  pu  procurer  certaines 
économies  à  l'Etat,  il  a  été  avantageux  surtout  pour  les  requérants  ;  que 
ceux-ci  ne  sont  donc  pas  fondés  à  réclamer  une  plus-value  ; 

VI.  En  ce  qui  touche  les  gazonnements  exécutés  en  régie  :  —  Con- 
sidérant que  les  gazonnements  prévus  au  projet  ont  été  exécutés  par  les 
entrepreneurs  qui  ont  même  fourni  des  quantités  supérieures  à  celles  pré- 
vues ;  que,  si  en  cours  d'exécution,  de  nouveaux  gazonnements  non  prévus 
ont  été  reconnus  nécessaires,  l'Administration  a  pu  les  faire  exécuter  en 
régie  et  que  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  demander  une  indem- 
nité, pour  manque  à  gagner. 

VII.  Sur  la  demande  d% indemnité  à  raison  de  ï activité  imprévue 
imposée  aux  travaux  de  terrassement  :  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction  qu'après  avoir  reçu,  le  5  mars  1890,  l'ordre  d'exécution, 
les  entrepreneurs  n'ont  pas  organisé  leurs  chantiers  de  façon  à  assurer 
dans  le  délai  prescrit  au  devis  l'achèvement  des  travaux  de  terrassement  : 
que  des  retards  considérables  se  sont  produits  ;  qu'un  ordre  de  service  du 
1"  mai  1890  invitant  les  sieurs  Belin  et  Ballas  à  activer  les  travaux  est 
resté  sans  effet  et  qu'à  la  fin  de  juin,  la  moitié  à  peine  du  cube  des  terrasse- 
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ment»  nécessaires  pour  l'achèvement,  dans  les  délais  prescrits,  était  exé- 
cutée ;  que,  dans  ces  conditions,  l'arrêté  de  mise  en  demenre,  notifié  le 
9  juillet  1890  aux  entrepreneurs,  était  pleinement  justifié;  que,  d'ailleurs, 
l'Administration,  en  leur  enjoignant  d'exécuter  un  cube  mensuel  de 
9,350  mètres  cubes  de  terrassements  n'a  pas  imprimé  aux  travaux  une 
accélération  imprévue  ;  qu'elle  s'est  au  contraire  bornée  à  exiger  des  entre* 
preneurs  l'exécution  des  prévisions  du  contrat;...  (La  somme  de 
30,558  fr.  16  qae  l'Etat  a  été  condamné  à  payer  aux  sieurs  Belinet  Ballas, 
en  sus  du  décompte  de  leur  entreprise  est  réduite  de  9,450  fr.  24 
(chef  n°  :  pierres  cassées  pour  déviations  de  routes  et  passages  à  niveau). 
Le  sieur  Ballas  et  la  dame  Dargellès  et  la  dame  Labbé,  es  qualités  qu'elle 
agit,  rembourseront,  s'il  y  a  lieu,  cette  somme  à  l'Etat;  la  somme  allouée 
au  sieur  Bel  las  et  à  la  dame  veuve  Belin  portera  intérêts,  au  taux  légal,  à 
dater  du  1er  juin  1893  ;  ces  intérêts  seront  capitalises  aux  dates  des 
9  mars  1896,  28  octobre  1897,  9  novembre  1898,  17  juillet  1900, 
17  juillet  1901). 


(N°  115) 

2<;  juillet  19011 

\oirie  (Grande).  — Routes  départementales.  Comblement  d'un  fossé. 
Contravention.  Exception  de  propriété.  Amende;  amnistie  (Sieur 
Peigné^. 

Le  fait  par  un  riverain  d'une  route  nationale  de  combler  un  fossé 
qu'il  jtrétend  être  sur  sa  jtropriété  et  de  provoquer  ainsi  l'inonda- 
tion de  la  chaussée  constilue-l-il  une  contravention  y  —  Rés.  aff. 
—  Condamnation  an  rétablissement  des  lieux  sous  réserve  pour  le 
contrevenant  de  faire  valoir  devant  la  juridiction  compétente^  ses 
droits  à  indemnité  pour  l'établissement  iiTégulier  d'une  servitude 
ou  pour  tous  autres  dommages  causés  à  sa  propriété. 

Amende  et  frais  du  j/rocès-verbal  :  yon-lieu  à  statuer  sur  les 
conclusions  y  relatives  par  suite  d'une  amnistie. 


...En  ce  qui  concerne  la  condamnation  au  rétablissement  du  libre 
écoulement  des  eaux  :  —  Considérant  que  le  sieur  Peigné  n'a  pas  con- 
testé la  matérialité  du  fait  relevé  par  le  procès-verbal  susvisé  ;  que  ce  fait 
constitue  une  contravention  dont  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture 
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de  connaître  par  application  de  la  loi  du  29  floridor  an  X;  que,  dès  lors, 
c'est  avec;  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  statué  pans  s'arrêter  à  l'ex- 
ception de  propriété  soulevée  par  le  sieur  Peigné  ;  que,  d'ailleurs,  la  pré- 
sente décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Peigné  exerce  devant 
la  juridiction  compétente  tous  les  droits  à  indemnité  qu'il  croirait  lui 
appartenir  soit  à  raison  d'une  servitude  à  laquelle  son  immeuble  serait 
indûment  assujetti,  soit  à  raison  de  dommages  causés  à  sa  propriété  ; 

En  ce  qui  concerne  les  condamnations  à  l'amende  et  a  ux  frais  du 
procès-verbal  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1er  de  la  loi  du 
27  décembre  1900  amnistie  est  accordée  pour  toutes  les  contraventions  de 
grande  voirie  commises  avant  le  1">  décembre  190 J;  qu'ainsi  les  requêtes 
sont  devenues  sans  objet  ;  ...(Requêtes  rejetées  dans  leurs  conclusions  ten- 
dant à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué,  en  tant  qu'il  a  condamné  le  requé- 
rant au  rétablissement  du  libre  écoulement  des  eaux  ;  il  n'y  a  pa,s  lieu  de 
statuer  sur  le  surplus  des  conclusions  des  requêtes ). 


(X°  11») 

5  août  1901 

Communes.  —  Bues  et  places.  Grange  non  riveraine.  Démolition 
pour  péril  imminent.  Excès  de  pouvoir  (Sieur  Gaillard). 

L'arrêté  par  lequel  un  maire  ordonne  la  démolition  pour  cause  de 
sécurité  publique  d'un  immeuble  situé  en  retrait  de  plus  de  trois 
mètres  de  la  voie  publique  est-il  entaché  d'excès  de  pouvoir?  — 
Bés.  a/f.  —  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  sécurité  publique 
serait  compromise  par  Ce  (fondre  ment  de  cette  construction  (*). 


(')  Celle  interprétation  de  l'art,  a  «le  la  loi  du  il  juin  1808,  est  conforme  aux  liavuux 
préparatoires.  Le  premier  projet  présenté  por  le  Gouvernement  et  par  In  commission  du 
Sénat  reconnaissait  au  maire  le  pouvoir  d'ordonner  la  rë|aratiou  ou  la  démolition  des 
bàlime  its  menaçant  mine  t  alors  même  que  ces  bâtiments  seraient  situé*  en  dehors  des 
agglomérations  ou  ne  longeraient  pas  in  voie  publique.»  A  la  suite  d'une  longue  et  vive 
discussion  on  a  considéré  que  !e  maire  u'avait  pas  qualité  pour  veiller  ii  la  sécurité  des 
particuliers  et  que  ses  pouvoirs  de  police  ne  pouvaient  concerner  que  la  sécurité  publique. 
Le  Sénat,  prenuDl  eu  considération  le*  observations  présentées  par  MM.  Le  ISreUm  et  de 
Carné,  a  substitué  dans  la  rédartiou  de  l'arti  le  le  mot  peut  au  mot  doit  et  supprimé 
dans  la  disposition  le  membre  de  la  phrase  ci-dessus  transcrit  qui  donuait  au  maire  le 
droit  d'intorvenir  au  sujet  des  immeubles  même  situés  en  retrait  de  la  vol  publique 
(Vov.  Duvergier,  t. 98.  p.  339). 

{*■•)  Voy.  cependant  Itcsnier,  7  août  188(5,  Ami.  1887,  p.  î!79. 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Déchets,  etc.  —  tomk  m.  3U 
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Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  de  la  re- 
quête :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art,  3  de  la  loi  du  21  juin  1898, 
le  maire  peut  prescrire  la  réparation  ou  la  démolition  des  murs,  bâtiments 
ou  édifices  quelconques  longeant  la  voie  ou  la  place  publique,  lorsqu'ils 
menacent  ruine  et  qu'ils  pourraient,  par  leur  effondrement  compromettre 
la  sécurité  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'immeuble  du  requérant 
est  situé  à  trois  mètres  en  retrait  de  la  voie  publique  dont  il  est  séparé 
par  une  clôture  riveraine  de  cette  voie  ;  qu'il  n'est,  en  outre,  pas  établi 
qu'au  cas  d'effondrement  de  cet  immeuble  la  sécurité  publique  pourrait  se 
trouver  compromise  ;  que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  tort  que  le  maire 
d'Ancy-le-Franc  et  le  conseil  de  préfecture  ont  prescrit  la  démolition  de 
In  grange  commune  appartenant  aux  sieurs  Gaillard,  Rabasse,  Gautier  et 
Langret  ;  .. .  Arrêtés  du  maire  d'Ancy-le-Franc  et  du  conseil  de  préfec- 
ture annules). 


(.V  117) 

5  août  1901 

Communes.  —  Rues  et  places.  Premier  pavaye.  Ville  de  Bordeaux. 
Recours  pour  excès  de  pouvoir.  Recours  parallèle  (Sieur  Gautier). 

in  propriétaire  riverain  est-il  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoir,  une  délibération  j>ar  laquelle  le  conseil 
municipal  a  décidé  qu'il  serait  procédé,  aux  frais  de  ce  riverain, 
au  premier  pavaye  de  la  voie  publique  au  droit  de  sa  propriété? 
—  Res.néy.^Aux  termes  de  l'article  de  la  loi  du  25  juin  IHit. 
il  appartenait  au  Conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  les  contes- 
tations relatives  aux  travaux  de  paenye. 


Considérant  que  pour  demander  l'annulation  de  la  délibération  susvisée 
le  sieur  Gautier  soutient  qu'il  ne  saurait  être  tenu  de  payer  les  frais  de 
travaux  de  pavage  à  exécuter  au  droit  de  l'immeuble  dont  il  est  le  pro- 
priétaire à  Bordeaux  ; 

Considérant  qu'il  appartient  au  conseil  de  préfecture,  aux  termes  de  la 
disposition  susvisée  de  l'art.  i>8  de  la  loi  du  2'>  juin  1841  de  statuer  sur 
les  contestations  relatives  aux  travaux  de  pavage  ;  que  la  délibération 
attaquée  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Gautier  fasse  valoir  devant 
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cette  juridictioo,  s'il  s'y  croit  fondé,  ses  moyens,  en  vue  d'obtenir  dé- 
charge de  la  taxe  de  pavage  à  laquelle  il  pourra  être  imposé;  que  dès  lors, 
il  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  la  dé- 
libération précitée;...  (Rejet). 


(N°  118) 

->  août  1001 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Usines,  barrage.  Arrêté 
de  réglemen  tation .  Recours  po  ur  excès  de  pouvoir  (Sieur  Ollagnier). 

Un  usinier  est-il  fondé  à  demander  l'annulation  pour  excès  de  pou- 
voir,  de  la  disposition  d'un  arrêté  par  lequel  le  préfet  en  régle- 
mentant le  barrage  établi  pour  le  service  de  C  mine  du  requérant, 
a  imposé  à  celui-ci  Vobligation  de  laisser  couler  dans  le  lit  du 
ruisseau,  un  volume  (Peau  minimum,  pour  l'alimentation  delà 
commune  voisine? — Bés.  nég.  —  La  disposition  incriminée  ne 
porte  j>as  atteinte  à  des  droits  privatifs  appartenant  au  requérant 
sur  les  eaux,  et  elle  n'est  pas  inspirée  par  des  motifs  autres  que 
ceux  tirés  de  C  intérêt  public. 


Considérant  que  le  sieur  Ollagnier  n'établit  pas  que,  par  l'arrêté  atta- 
qué, le  préfet  de  la  Loire  ait  porté  atteinte  aux  droits  privatifs  qu'il  aurait 
sur  le  cours  d'eau  ou  agi  en  dehors  d'un  intérêt  public  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  n'est  pas  fondé  à  demander  l'annulation  de  cet  arrêté 
pour  excès  de  pouvoir  ;  . . .  (Rejet  . 


(Y  119) 

août  1901 

Travaux  publics.  —  Subventions  et  offres  de  concours.  Chemin  de 
fer.  Engagement  des  communes.  Prescription  ;  composition  du 
conseil  municipal  ;  approbation  de  sa  délibération  Commune  de 
Conches). 
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Délibération  du  conseil  municipal.  — Approbation  implicite. —  t  ne 
délibération  par  laquelle  un  conseil  municipal  vole  une  subvention 
jiour  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  est  régulièrement  ap- 
prouvée par  la  loi  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'exécution  de 
ladite  voie,  et  accepté  la  subvention  des  communes  (•). 

Prescription  trenlenaire.  —  Une  délibération  aux  termes  de 
laquelle  le  conseil  municipal  reconnaît  la  promesse  de  subvention 
faite  par  lui  antérieurement,  pour  la  construction  du  chemin  de 
fer,  interrompt-elle  la  prescription    —  Rés.  aff. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  délibération  aurait  été 
prise  sans  le  concours  des  plus  imposés  {**),  par  huit  voix  sur 
seize  membres,  d'effectif  légal  de  l'assemblée  (***),  et  que  le 
procès-verbal  de  la  séance  n'aurait  pas  été  signé  par  tous  les  mem- 
bres y  ayant  assisté 

Considérant  que  pour  soutenir  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  condam- 
née à  tort  au  paiement  de  la  subvention  votée  le  30  octobre  1844,  la 
commune  de  Conches  soutient,  d'une  part,  que  la  délibération  du  conseil 
municipal  n'a  pas  été  régulièrement  approuvée  et  d'autre  part,  que  l'Etat 
ayant  introduit  sa  demande  plus  de  trente  ans  après  le  jour  où  l'exécution 
de  cette  offre  de  concours  était  devenue  exigible,  sa  créance  était  éteinte 
par  la  prescription  en  vertu  de  l'art.  2248  du  Code  civil  ; 

Sur  le  premier  point  :  —  Considérant  que  les  subventions  votées  par 
les  communes  pour  la  voie  ferrée  de  Paris  à  Cherbourg  ont  été  acceptées 
au  nom  de  l'Etat  et  déclarées  acquises  au  Trésor  public  par  la  loi  du 
8  juillet  18.V2  ; 

Sur  le  second  point  :  —  Considérant  que,  dans  sa  séance  du  12  août 
1*08,  le  conseil  municipal  a  reconnu  l'obligation  contractée  au  nom  de  la 


")  Voy.  Ministre  des  Travaux  publies  contre  Tille  de  Caen,  20  janv.  189t.  Ann.  1895, 
p.  20. 

\")  Il  ejt  de  jurisprudence  que  sous  l'empire  des  lois  des  IS  juill.  1S:>7  et  .*>  mai  IKoS, 
la  présence  îles  plus  imposas  n'était  pas  nécessaire  pour  le  vole  des  subventions,  mais 
seulement  pour  le  vote  des  ressource*  extraordinaire*  indispensables  au  paiement  des- 
dite- subventions.  —  Voy.  l  'Hiim.  de  F  loreusac,  "28  déc.  190)1  (Ait.  du  C.  d  fcl  ),  p.  Mil). 

{"')  Kh  fait,  le  conseil  muuidpal  de  Couches  avait  été  renouvelé  eu  juillet  1*0.'»,  il 
couipreuait  seize  membres  dont  l'un  avait  donné  sa  démission  quelques  jours  après  l'élec- 
tion. Il  a  paru  invraisemblable  <|ue  le  conseil  municipal  démissionnaire  ait  pu  être  consi- 
déré comme  cucorc  en  exercice  trois  ans  après  sa  démission,  alors  même  que  le  préfet 
n'aura. I  pas  expressément  accepte  ladite  démission.  Itnpport  eu  sens  conlrnire,  Duriiaud, 
lit  mars  1*0',  (Ait.  du  C.  d'Lt.),  p.  :M(>;  Kl.  de  Lonchamp,  H  août  )X«)7  (Ai  r.  du  C.  d'El.), 
•t.  Kl»5  et  le  renvoi. 

(•"*)  Bien  que  l'ait  ii  de  la  loi  du  ">  mai  IS.S-i,  décline  que  les  délibérations  des  con- 
se.U  municipaux  seront  signée."  par  Ions  les  membres  présents  à  la  séance,  ou  que  meu- 
lu.ti  >em  faite  de  h  cause  qui  les  a  empêchés  de  signer,  l'irrégularité  résultant  de  l'omis- 
vi m  de  cette  mention  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  la  délibération.  (Vov.  l'iiucsnal, 
Si  dec.  1*03  (Ait.  du  C  d'Kt.),  p.  m. 
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commune'en  1844,  et  que  cet  acte  a  eu  pour  effet  d'interrompre  la  pres- 
cription :  qu'à  la  vérité  la  commune  soutient  que  le  conseil  municipal  n'a 
pu  valablement  délibérer  sur  cet  objet  faute  d'avoir  été  constitué  par  la 
majorité  de  ces  membres  en  exercice  assistés  des  contribuables  les  pins 
imposées  ;  mais,  d'une  part,  qu'il  résulte  des  pièces  versées  an  dossier  que 
déjà  depuis  plusieurs  mois  le  conseil  municipal  se  composait  seulement  de 
quinze  membres  et  que,  dès  lors,  huit  d'entre  eus  ont  pu  valablement 
délibérer;  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'art.  42 de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  le  concours  des  plus  imposés  n'était  exigé  que  pour  le  vote  des  con- 
tributions extraordinaires  et  des  emprunts  ; 

Considérant  enfin  que  si  le  procès-verbal  n'a  pas  été  signé  par  tous  les 
conseillers  qui  ont  assisté  à  la  séance,  cette  irrégularité  n'est  pas  de  nature 
à  entraîner  la  nullité  de  la  délibération  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  reje- 
ter la  requête; ...  (Rejet). 
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AliKETS  DE  LA  COI  H  DE  CASSATION 

(Chambre  criminelle) 


(N°  120) 

i"7  juin  1001 

Tramways.  —  /°  Ordonnance  du  15  novembre  1816  non  applicable 
aux  tramways.  —  2"  Voyageur  poursuivi  pour  être  monté  sans 
billet  dans  une  voiture  de  tramway.  — Absence  de  sanction  pénale 
(Sieur  Leroux). 

h  L'article  37  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  qui  déclare  la  loi  du 
1 5  juillet  1815,  réserve  faite  de  certains  articles,  applicable  aux 
tramways,  ne  s'étend,  ni  dans  ses  termes  ni  dans  son  esprit,  à 
l'ordonnance  du  15  novembre  1816. 

2*  La  décision  ministérielle  qui  interdit  aux  voyageurs  de  mon- 
ter dans  une  voilure  de  tramways  sans  être  munis  préalablement 
d'un  billet,  contient  une  prohibition  qui  ne  se  l'attache  à  aucune 
des  dispositions  relatives  à  l'entrée  dans  les  voitures  fixées  par  le 
règlement  du  6  août  188!  et,  par  suite,  n'est  pas  revêtue  de  la 
sanction  de  la  loi  du  15  juillet  1815. 

La  Cour, 

Sur  le  moyeu  unique  du  pourvoi  priij  de  in  violation  des  articles  37  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  21  delà  loi  du  15  juillet  1815,  <»3  et  79  de  l'or- 
donnance du  15  novembre  1846  et  de  la  décision  du  ministre  des  Travaux 
publics,  en  date  du  4  janvier  1899  : 

Attendu  que  Leroux  était  prévenu  d'avoir,  le  11  février  1899,  au  pont 
de  Xeuiliy  Seine),  contrevenu  aux  dispositions  sur  la  police  de?  tram- 
ways, en  montant  dans  une  voiture  sans  avoir  pris  un  billet,  fait  qui  aurait 
constitué,  d'après  la  prévention,  un  délit  prévu  par  les  articles  37  de  la  loi 
du  11  juin  1880,  8C  du  décret  du  i;  août  1881,  1er  de  la  circulaire  minis- 
térielle du  I  janvier  1891),  <',;Jet  79  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846 
et  21  de  la  loi  du  15  juillet  1815; 

Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  attaqué  par  la  partie 
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civile,  a  relaxé  Leroux,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  seul  texte  auquel  il 
aurait  pu  être  contrevenu  serait  la  décision  ministérielle  du  4  janvier  1899, 
homologuant  les  tarifs  généraux  du  tramway  de  Paris  à  Saint- Germain  et 
portant  :  «  Le  transport  de  tout  voyageur  partant  d'une  station  ou  d'une 
«  halte  ou  il  existe  un  bureau  de  distribution  de  billets  a  lieu  moyennant 
*  le  payement  préalable  de  la  taxe  de  transport  de  ce  voyageur  ;  ce  paye- 
«  ment  est  constaté  par  un  billet  délivré  au  guichet  du  bureau  de  distri- 
ct bution  de  la  Btation  ou  de  la  halte  »  ;  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que 
cette  décision  ministérielle  n'est  pas  applicable  à  la  partie  de  la  voie  ferrée 
sur  laquelle  la  prétendue  contravention  avait  été  commise  ;  que  ladite  dé- 
cision ministérielle  est,  en  effet,  relative  à  une  ligne  de  tramway  originai- 
rement concédée  à  Tarbé  des  .Sablons  et  ayant,  du  côté  de  Paris,  son  point 
terminus  à  Courbevoie  (  pont  de  Xeuilly),  où  ses  voitures  empruntent, 
pour  arriver  à  la  place  de  l'Etoile,  les  rails  de  la  Compagnie  des  tramways 
de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  laquelle  se  substitue  à  celle  de 
Paris  à  Saint-Germain  pour  l'exploitation  de  ce  tronçon  ; 

Attendu  que  l^eroux  a  été  à  bon  droit  relaxé,  mais  que  son  acquitte- 
ment se  justifie  par  d'autres  motifs  que  ceux  qui  sont  énoncés  dans  l'arrêt 
attaqué,  puisque  le  fait  imputé  au  prévenu  ne  pouvait  en  aucun  cas  être 
punissable  en  vertu  d'aucune  des  dispositions  invoquées  par  la  pour- 
suite ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'article  37  de  la  loi  du  II  juin  1H80,  relative 
aux  chemins  de  fer  d'intérêt  loca!  et  aux  tramways,  est  ainsi  conçu  :  «  La 
«  loi  dn  15  juillet  184"»,  sur  la  police  du  chemin  de  fer,  est  applicable  aux 
«  tramways,  à  l'exception  des  articles  »,  5,  6,  7,  8,  9  et  10  »  ;  que  cette 
disposition,  qui  vise  seulement  la  loi  de  1845,  en  exceptant  même  quel- 
ques-uns des  articles  de  ladite  loi,  ne  s'étend  ni  dans  ses  termes,  ni  dans 
son  esprit,  à  l'ordonnance  du  15  novembre  1K46,  sur  la  police  et  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer;  qu'elle  pourrait  d'autant  moins  s'y  étendre  que 
l'article  suivant  prévoit  expressément  qu'un  règlement  d'administration 
publique  spécial  déterminera  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  lu  loi 
concernant  les  tramways  ;  que  ce  règlement  d'administration  publique  a 
été  fait  le  6  août  1881  ;  qu'il  s'est  approprié  sur  quelques  points  certaines 
dispositions  de  l'ordonnance  de  184C  ;  que  ces  emprunts  et  les  termes  em- 
ployés par  le  législateur  impliquent  nécessairement  que  l'ordonnance  de 
1846  nY-tait  pas  applicable  et  ne  le  devient  que  dans  la  mesure  précisée 
par  le  nouveau  règlement  ;  que,  spécialement  dans  l'article  :ï6,  cnumérant 
les  défenses  faites  an  voyageur,  le  règlement  a  reproduit  presque  textuel- 
lement la  plupart  des  dispositions  des  articles  63,  64  et  <;."»  de  l'ordonnance 
de  1846,  mais  qu'il  a  omis  la  prohibition  d'entrer  dans  les  voitures  sans 
«voir  pris  un  billet  ;  que  cette  omission  est  manifestement  intentionnelle 
et  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  pensée  du  législateur  ; 
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Attendu,  d'autre  part,  que  l'article  fi 6  du  décret  de  1881  ne  réserve  la 
sanction  de  la  loi  du  ir>  juillet  1845  qu'aux  contraventions  commises 
contre  le  règlement  ou  les  décisions  ministérielles  et  les  arrêtés  pris  pour 
l'exécution  du  règlement  ;  que  cette  disposition  concorde  d'ailleurs  avec 
les  ternies  mêmes  de  l'article  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845  ;  qu'une  dé- 
cision ministérielle  ne  saurait  donc  avoir  la  sanction  de  l'article  21  qu'au- 
tant qu'elle  est  prise  en  conformité  de  la  loi  ou  du  règlement;  que  si  tel 
peut  être  le  caractère  des  clauses  des  tarifs  généraux  par  lesquelles  le  Mi- 
nistre  fixe  les  taxes  à  percevoir  en  vertu  de  l'article  88  de  la  loi  du  11  juin 
188<>,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  décision  ministérielle  qui  interdirait 
l'entrée  des  voitures  à  quiconque  ne  se  serait  pas  muni  préalablement  d'un 
billet,  puisque  les  dispositions  relatives  à  l'entrée  dans  les  voitures  ont  été 
fixées  par  le  règlement  du  6  août  1881,  conformément  aux  besoins  spéciaux 
des  voies  ferrées  constamment  accessibles  au  public,  et  que  la  prohibition 
dont  il  s'agit  ne  se  rattache  à  aucune  de  ces  dispositions,  si  même  elle  n'est 
point  exclue  par  elles  ;  que  le  fait  imputé  à  Leroux  ne  saurait  donc  cons- 
tituer une  infraction  punie  par  l'article  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  et 
que,  dés  lors,  il  est  superflu  de  rechercher  si  la  décision  ministérielle  prise 
à  l'égard  du  tramway  concédé  le  2o  mai  1889,  et  dont  la  voie  ferrée  est 
comprise  entre  Rueil  et  Courbevoie,  pouvait  trouver  Bon  application  hors 
des  limites  de  cette  concession  ; 

Et  attendu  que  l'arrêt  est  régulier  en  la  forme  ; 

Rejette  le  pourvoi  de  la  Compagnie  des  tramways  de  Paris  et  du  dépar- 
tement de  la  Seine  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris  en  date  du 
11  avril  lOOii,  qui  a  relaxe  Leroux,  condamne  la  demanderesse  à  l'amende 
et  aux  dépens  ;  la  condamne  en  outre  à  l'indemnité  envers  la  partie  ac- 
quittée. 

Ainsi  jugé  et  prononcé,  etc. 


(.V  121) 

8  novembre  19ol 

Voirie.  —  Rivage  de  la  mer.  —  Extraction  de  galets.  —  Contraven- 
tion de  grande  voirie.  —  Compétence  de  la  juridiction  adminis- 
trative (Sieur  Couillard). 

/.'•  fait  d'enlever  du  galet  sur  le  rivage  de  la  mer,  par  infrac- 
tion à  un  arrêté  préfectoral  portant  interdiction  générale  et 
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absolue  d'extraction,  présente  les  caractères  de  celles  des  contra- 
ventionsdi'  grande  voirie  énumérées  dans  le  décret  du  lOavril  1812, 
qui  se  rapportent  aux  travaux  de  la  mer. 

Par  suite,  cette  infraction  ressortit  aux  tribunaux  de  justice 
administrative  par  application  de  l'article  1  de  la  loi  du  29  flo- 
réal an  A",  du  titre  IX du  décret  du  16  décembre  1811  et  du  décret 
svsiisé  de  1812. 

La  Cour, 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  Uouillard  a  été  con- 
damné, par  le  tribunal  de  police,  à  cinq  francs  d'amende  pour  avoir  enlevé 
du  galet  sur  le  rivage  de  la  mer,  à  la  plage  ouest  du  Havre,  entre  les  épis 
Frascati  et  Tliieullent  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  en  date  du  3  no- 
vembre 1882,  porte,  dans  la  classification  des  extractions,  article  2,  n°  2, 
que  tonte  extraction  est  absolument  interdite  sur  le  point  précité  ;  et  que 
cette  interdiction  générale  et  absolue  rentre  ainsi  dans  la  catégorie  des 
défenses  faites  par  l'article  2,  titre  VII,  livre  IV,  de  l'ordonnance  de  la 
Marine  de  1681,  à  l'effet  de  prohiber  sur  les  rivages  de  la  mer  «  aucuns 
ouvrages  qui  puissent  porter  préjudice  à  la  navigation  ; 

Attendu  que  le  fait  constaté  présentait  les  caractères  de  celles  des  con- 
traventions de  grande  voirie  énumérées  dans  le  décret  du  10  avril  1812 
qui  se  rapportent  aux  travaux  de  la  mer  ;  qu'à  ce  titre,  et  par  application 
de  l'article  1  de  la  loi  du  29  floréal  an  x,  du  titre  IX  du  décret  du  16  dé- 
cembre 1811  et  du  décret  susvisé  de  1812,  il  ressortissant  aux  tribunaux 
de  justice  administrative  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  juge  de  police,  en  prononçant  une  peine,  a 
méconnu  les  règles  de  sa  compétence  et  violé  les  articles  visés  au  moyen  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule,  mais  sans  renvoi,  le  jugement  du  tribunal  de  police  du 
Havre  du  26  avril  V.»Q\  ; 
Ordonne,  etc. 

Ainsi  jngé  et  prononcé,  etc.  —  Chambre  criminelle. 


Chem  nts  de  fer. 


(x°  m) 

;24  janvier  1002 
—  Agent  non  assermenté.  —  Injure  dans  V exercice 
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des  fonctions.  —  Article  $31  du  Code  pénal  non  applicable  (Sieur 
Cueff). 


L'agent  non  assermenté  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne 
reçoit  aucune  délégation  de  C  autorité  publique.  —  Par  suite,  C in- 
jure qui  lui  est  adressée  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ne  tombe 
pas  sous  le  coup  de  l'article  221  du  Code  pénal. 

La  Cour, 

Atteudu  que,  par  les  expressions  «  citoyen  chargé  d'un  ministère  de 
service  public  »,  il  faut  entendre  tout  agent  investi,  dans  une  mesure 
quelconque,  d'une  portion  de  l'autorité  publique,  mais  qu'on  ne  saurait 
comprendre  sous  cette  dénomination  les  personnes  qui  ne  participent  pas 
à  cette  autorité  encore  bien  qu'un  intérêt  public  s'attache  à  leurs  ser- 
vices ; 

Attendu  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  bien  qu'établies  dans 
un  but  d'intérêt  général  et  d'utilité  publique,  n'en  sont  pas  moins  des 
administrations  privées  ;  que  les  agents  nommés  par  elles,  qui  ne  sont 
point  assermentés,  ne  reçoivent  aucune  délégation  de  l'autorité  publique 
et  ne  remplissent  pas,  des  lors,  un  ministère  de  service  public  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  25  de  la  loi  du  15  juillet  1845, 
toute  attaque,  toute  résistance  avec  violences  et  voies  de  fait  envers  les 
agents  des  compagnies  de  chemins  de  fer  est  punie  des  peines  de  la  ré- 
bellion, on  ne  saurait  en  conclure  que  les  injures  proférées  contre  lesdits 
agents  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  doivent  être  considérées  comme 
constituant  des  outrages  tombant  sous  l'application  de  l'article  224  du 
Code  pénal  ; 

Que  le  silence  garde  par  le  législateur  relativement  à  la  répression  de 
ces  injures  implique  nécessairement  qu'elles  n'encourent  pas  d'autres 
sanctions  pénales  que  les  injures  proférées  contre  les  simples  particuliers  ; 
qu'il  n'eu  est  différemment  qu'eu  ce  qui  concerne  les  agents  assermentés; 
que  ces  agents,  qui  ont  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  certaines 
infractions  et  de  dresser  dos  procès- verbaux,  sont  investis  d'une  portion 
de  l'autorité  publique  et  sont  protégés,  à  ce  titre,  lorsqu'ils  sont  outragés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  par  l'article  22  l  du  Code  pénal  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  la  dame  ttaslé,  rece- 
veuse à  la  gare  de  Plouénan,  ne  fait  pus  partie  des  agents  assermentés  de 
la  Compagnie  «les  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  qu'il  suit  de  la  qu'en  déci- 
dant que  les  injures  proférées  contre  elle  par  CuefT,  le  28  janvier  l'.Mil,  au 
moment  où  elle  l'interpellait  sur  une  contravention  qu'il  venait  de  com- 
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mettre  à  l'article  68  de  l'ordonnance  du  1.*»  novembre  1841;,  ne  tombaient 
pas  sous  l'application  de  l'article  224  dn  Code  pénal  et  en  relaxant  Cueff 
de  la  poursuite  dirigée  contre  lui  de  ce  chef,  l'arrêt  attaqué  n'a  commis' 
aucune  violation  dndit  article  ; 

Et  attendu  «jue  l'arrêt  C9t  régulier  en  la  forme, 

Rejette,  etc. 


(N°  123) 

21  février  1<J02 

/.  Pèche  fluviale.  —  4°  Pèche  dans  un  réservoir  communiquant  avec 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  2°  Pêche  dans  un 
réservoir.  —  Ecoulement  des  eaux.  —  Pèche  à  la  ligne  flottante. 
—  Loi  du  45  avril  4829,  article  ô. 

II.  Cassation.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  renvoi.  —  Pourvoi.  —  Ques- 
tion non  tranchée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  —  Chambre 
criminelle  compétente  (Sieur  Cornefert). 

/.  /*  Ne  constitue  pas  le  délit  de  vol  prévu  par  l'article  388  du 
Code  pénal,  le  fait  de  pêcher  sans  permission  dans  le  réservoir 
d'alimentation  d'un  canal,  lorsque,  loin  d'être  établi  pour  empê- 
cher le  poisson  d'en  sortir,  ce  réservoir  est  destiné  à  recevoir  les 
eaux  pluviales  et  celles  de  deux  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  qui  s'y  déversent  après  un  parcours  de  plusieurs  kilo- 
mètres et  communiquent  librement  avec  lui  pendant  une  grande 
partie  de  l'année. 

2°  La  disposition  de  l'article  5  de  la  loi  du  .r>  avril  1 829  qui, 
par  exception  et  à  certaines  conditions,  autorise  la  pêche  à  la 
ligne  flottante  tenue  à  la  main,  ne  s'applique  pas  au  réservoir 
d'alimentation  d'un  canal  navigable  qui,  bien  que  faisant  partie 
du  domaine  public,  n'a  été  ni  déclaré  navigable  ni  affecté  à  la  na- 
vigation, et  n'a  d'autre  communication  avec  le  canal  qu'un  déver- 
soir et  une  vanne  de  décharge  établie  de  façon  à  empêcher  la  cir- 
culation du  poisson  entre  le  réservoir  et  le  canal. 

Il .  La  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  est  compétent/' 
pour  statuer  sur  le  pourvoi  formé  par  le  condamné  contre  l'arrêt 
rendu  par  une  cour  de  renvoi,  lorsque  la  question  soulevée  n'a 
pas  été  tranchée  par  son  premier  arrêt. 
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La  Conr, 


Sur  le  moyeu  unique  pris  de  la  violation  et  fausse  application  des  arti- 
cles 1,  2,  f>  de  la  loi  du  1T>  avril  1H29  : 

Attendu  que  Cornefert,  poursuivi  en  vertu  de  l'article  .">  de  la  loi  du 
l.">  avril  182!*,  pour  avoir,  sans  permission,  péché  à  la  ligne  flottante  dans 
le  réservoir  de  la  Liez,  et  condamné,  de  ce  chef,  par  arrêt  de  la  cour  de 
Dijon,  à  5  francs  d'amende  et  1  franc  de  dommages-intérêts  envers  Royer, 
partie  civile,  a  été  renvoyé  après  cassation  dudit  arrêt,  devant  la  cour  de 
Besançon,  chambre  des  appels  correctionnels;  que  l'action  publique  étant 
éteinte  par  la  loi  d'amnistie  du  27  décembre  1900,  la  cour  de  renvoi  était 
exclusivement  saisie  de  la  question  des  réparations  civiles  ;  que  l'arrêt  atta- 
qué a  condamné  Cornefert  à  1  franc  de  dommages-intérêts  envers  Royer, 
adjudicataire  de  la  pêche  ; 

Attendu  que  la  cour  de  Besançon  ne  constate  pas  que  le  réservoir  de  la 
Liez  soit  disposé  de  telle  façon  que  le  poisson  qui  y  est  entretenu  ne  puisse 
en  sortir,  mais  établit,  au  contraire,  que  ce  réservoir  est  destiné  à  recevoir 
les  eaux  pluviales  et  celles  de  deux  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles qui,  après  un  parcours  de  plusieurs  kilomètres,  s'y  déversent  direc- 
tement et  communiquent  librement  avec  lui  pendant  une  grande  partie  de 
l'année,  ce  qui  exclut  l'application  de  l'article  388  du  Code  pénal  relatif 
aux  vols  de  poissons  dans  les  étangs  ;  que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt 
attaqué  se  borne  à  bon  droit  à  rechercher  quelle  application  peut  être  faite 
de  l'article  5  de  la  loi  du  15  avril  1829,  et  que  la  chambre  criminelle, 
n'ayant  point  jugé  cette  question  par  son  premier  arrêt  sur  l'affaire,  est 
compétente  pour  en  connaître  sur  le  nouveau  pourvoi  de  Cornefert  ; 

Attendu  que  cet  article  porte  :  «<  Tout  individu  qui  se  livrera  à  la  pêche 
«  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  canaux,  ruisseaux, 
«  ou  cours  d'eau  quelconques,  sans  la  permission  de  celui  à  qui  le  droit 
«  de  pêche  appartient,  sera  condamné  à  une  amende  de  20  francs  au  moins 
«  et  de  100  francs  au  plus,  indépendamment  des  dommages- intérêts.  — 
«  Néanmoins,  il  est  permis  à  tout  individu  de  pêcher  à  la  ligne  flottante 
«  tenue  à  la  main,  dans  les  fleuves,  rivières  et  canaux  désignés  dans  les 
«  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  1  de  la  présente  loi,  le  temps  du 
«  frai  excepté  »  ;  que  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  1  sont  ainsi 
conçus  :  «  Art.  rr.  —  Le  droit  de  pêche  sera  exercé  au  profit  de  l'Etat  : 
«  1°  dans  tous  les  fleuves,  rivières,  canaux  et  contrefossés  navigables  ou 
«  flottables  avec  bateaux,  trains  ou  radeaux,  et  dont  l'entretien  est  à  la 
«  charge  de  l'Etat  ou  de  ses  ayants  cause  ;  2°  dans  les  bras,  noues,  boires 
«  et  fossés,  qui  tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flot- 
c  tables  dans  lesquels  on  peut  en  tout  temps  passer  ou  pénétrer  librement 
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«  en  bateau  de  pêcheur  et  dont  l'entretien  est  également  à  la  charge  de 
«  l'Etat  »  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  réservoir  de  la  Liez,  qui  n'a 
été  ni  déclaré  navigable,  ni  affecté  à  la  navigation,  a  été  construit  par 
l'Etat  pour  alimenter  le  canal  de  la  Marne  à  la  Saône  ;  que  la  grande  dif- 
férence de  niveau  entre  ce  réservoir  et  le  canal  navigable,  où  les  eaux  sont 
déversées  par  un  puits  de  chute  et  un  aqueduc  de  1.222  mètres  de  lon- 
gueur, ne  permet  jamais  aux  eaux  du  canal  de  pénétrer  daus  le  réservoir 
et  que  des  grilles,  placées  au  devant  de  la  vanne  de  décharge,  s'opposent 
même  à  la  circulation  du  poisson  entre  le  réservoir  et  le  canal  ;  qu'il  ré- 
sulte de  ces  constatations  que  le  réservoir  de  la  Liez  fait  partie  du  domaine 
public,  mais  ne  remplit  pas  les  conditions  prévues  par  l'article  1  de  la  loi 
de  1820,  relatif  à  l'exercice  de  la  pêche  au  profit  de  l'Etat,  puisqu'il  ne 
tire  pas  ses  eaux  d'un  cours  d'eau  navigable  ou  flottable  et  que  l'on  ne 
saurait  y  pénétrer  en  bateau  de  pêcheur  ; 

Attendu  que,  daos  ce  réservoir,  le  droit  de  pêche  appartient  à  l'Etat, 
non  pas  en  vertu  de  l'article  1  de  la  loi  du  15  avril  1829,  article  dont  les 
termes  sont  sans  application  à  l'espèce,  mais  en  vertu  du  droit  général  que 
possède  l'Etat  de  recueillir  les  produits  utiles  du  domaine  public,  sous  la 
réserve  de  la  destination  à  laquelle  ce  domaine  est  affecté  ou  de  l'usage 
légalement  assuré  au  public  ;  qu'ayant,  sous  la  réserve  indiquée,  le  droit 
de  jouir  et  de  disposer,  attribut  essentiel  de  la  propriété,  l'Etat  est  néces- 
sairement investi  des  droits  accessoires  qui  s'y  rattachent,  tels  que  le  droit 
de  pêche  attribué  aux  propriétaires  riverains  par  l'article  2  de  la  loi  de 
1820  ;  qu'ainsi,  le  fait  de  pêcher,  sans  la  permission  de  l'Etat,  dans  le 
réservoir  dont  il  s'agit,  rentre  dans  les  prévisions  du  paragraphe  1  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  même  loi,  et  qu'il  est  punissable  de  la  peine  portée  audit 
article  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  en  ce  qui  concerne  lesdites  eaux,  ni  la  loi  ni 
la  destination  de  cette  partie  du  domaine  public  ne  donnent  la  liberté  à 
tous  d'y  pêcher  à  la  ligne  flottante  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  matière  de  pêche  fluviale,  la  loi  de  1820  ne  re- 
connaît, en  principe,  aucun  droit  aux  particuliers  autres  que  les  proprié- 
taires riverains  désignés  en  l'article  2  ;  que,  si  elle  admet  une  exception 
pour  la  pêche  à  la  ligne,  elle  n'accorde  néanmoins  qu'une  simple  permis- 
sion de  pêcher  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  et  seulement  dans  les 
cours  d'eau  qu'elle  détermine  ;  que  le  caractère  exceptionnel  et  restrictif 
de  cette  permission  interdit  de  l'étendre  au  delà  des  termes  légaux  ;  que 
le  paragraphe  final  de  l'article  5  la  limite  expressément  aux  cours  d'eau 
désignés  dans  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'aiticle  1  de  la  loi  ;  que 
toutes  les  eaux  non  comprises  dans  l'énumération  de  l'article  1  se  trouvent 
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donc  exclura,  soit  qu'elles  appartiennent  au  domaine  privé  de  l'Etat,  soit 
qu'elles  dépendent  de  Bon  domaine  public  : 

Attendu  enfin  que  les  travaux  exécutés  pour  l'alimentation  d'un  canal 
de  navigation  peuvent  affecter  certaines  eaux  à  un  service  d'utilité  gêné- 
raie  sans  les  mettre,  dans  le  réservoir  qui  les  retient,  à  la  disposition 
directe  et  immédiate  du  public,  notamment  pour  l'exercice  du  droit  de 
pèche  ;  que  l'Etat,  lorsqu'il  en  adjuge  ou  en  concède  la  pêche,  n'a  point  à 
réserver  au  profit  des  tiers  la  liberté  de  pêcher  à  la  ligne  ;  que  c'est  dans 
ces  conditions  qu'a  été  adjugée  la  pèche  dans  le  réservoir  de  la  Liez  ;  d'où 
il  suit  que  Cornefert,  ayant  péché  sans  la  permission  de  celui  à  qui  le 
droit  de  pêche  appartient,  délit  prévu  par  l'article  5  de  la  loi,  ne  pouvait 
bénéficier  de  l'exception  inscrite  au  dernier  paragraphe  dndit  article  et 
qu'il  a  été  à  bon  droit  condamné  à  des  dommages-intérêts; 

Et  attendu  que  l'arrêt  est  régulier  en  la  forme, 

Rejette,  etc. 


(N°  124) 

[20  juin  190-' 

Voirie,  —  Chemin  communal.  —  Dégradation.  —  Conclusions  con- 
testant le  caractère  de  publicité.  —  Omission  de  statuer  (Sieur 
Voisin). 

Doit  être  annulé  le  jugement  de  simple  police  gui  condamne  un 
inculpé  pour  détérioration  d'un  chemin  communal  sans  statuer 
sur  les  conclusions  par  lesquelles  le  caractère  de  publicité  du  che- 
min a  été  formellement  contesté. 

La  Cour, 

Attendu  qu'à  la  suite  d'un  procès-verbal  régulier  constatant  qu'il  avait 
fait  construire  une  vanne  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  au 
lieu  dit  «  Les  Prés-Beaugé  i»  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Marseil- 
lan,  Voisin  a  été  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police  d'Agde  pour 
avoir  contrevenu  à  l'article  11  de  la  loi  du  8  avril  1808  réglementant  le 
régime  des  eaux,  et  qu'il  a  été  relaxé  de  ce  chef,  mais  que  le  tribunal  a  re- 
levé comme  résultant  du  procès-verbal  le  fait  d'avoir,  par  l'établissement 
de  ladite  vanne,  causé  l'inondation  d'un  chemin  communal  et  d'avoir  ainsi 
contrevenu  à  l'article  479,  §  11,  du  Code  pénal  :  qu'il  appert  des  qualités 
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du  jugement  que  Voisin  a  consenti  à  être  jagé  sur  ce  chef  de  prévention  ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  circonstance  de  publicité  du  chemin  qui  au- 
rait été  l'objet  d'une  dégradation  ou  d'une  détérioration  est  constitutive 
de  la  contravention  prévue  et  réprimée  par  l'article  479,  §  11,  du  Code 
pénal  ; 

Attendu  que  les  qualités  du  jugement  constatent  que  Voisin  a  pris  des 
conclusions  tendant  à  ce  qu'il  fut  reconnu  par  le  tribunal  «  que  le  chemin 
«  qui  aurait  été  envahi  par  les  eaux,  n'était  plus  pratiqué  depuis  long- 
«  temps  par  la  circulation  publique  ;  était  abandonné  par  la  commune  de 
•i  Marseillau  et  n'avait  pas  le  caractère  de  chemin  public  »  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  n'a  point  répondu  à  ces  conclusions  ; 
qu'il  s'est  borné  à  déclarer  que  «  Voisin  avait  détérioré  le  chemin  de  Mar- 
ie seillan  à  Vèze  en  faisant  déverser  dans  ce  chemin  les  eaux  qui  refluent 
«  dans  sa  propriété  lorsque  la  vanne  est  complètement  fermée  »>  : 

Attendu  qu'en  omettant  de  statuer  sur  les  conclusions  précitées  et  eu 
faisant  application  de  l'article  47'.),  §  11,  sans  constater  qu'il  s'agissait 
d'un  chemin  public,  le  jngement  attaqué  a  violé  les  articles  visés  au 
moyen  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  d'Agde,  en 
date  du  12  mars  1902,  qui  a  condamné  Voisin  à  une  amende  de  3  francs 
pour  contravention  à  l'article  479,  §  1 1 ,  du  Code  pénal  et  pour  être  statué 
a  nouveau  sur  la  prévention,  conformément  à  la  loi,  renvoie  la  cause  et  le 
prévenu  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Béziers,  à  ce  désigné  par 
délibération  spéciale  en  la  chambre  du  conseil  ; 

Ordonne,  etc. 


(N°  m) 

19  juillet  1902, 

Chemins  de  fer. —  i  Abonné  monté  dans  un  compartiment  déclasse 
supérieure  à  celle  que  comporte  son  abonnement.  —  Absence  de 
contravention.  —  2°  Refus,  par  un  abonné,  de  payer  le  supplément 
de  prix  afférent  à  la  place  qu'il  occupe.  —  Condamnation  justi- 
fiée (Sieur  Alamagny) . 

1°  le  fait,  par  un  abonné,  de  se  placer  dans  un  compartiment 
d'une  classe  supérieure  à  celle  que  comporta  sa  carte  d'abonné- 
ment,  ne  constitue  par  lui-même  aucune  contravention  pouvant 
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donner  aussitôt  ouverture  aux  sant ions  prévues  par  l'article  2/ 
de  la  loi  du  lô  juillet  184-5,  lesquelles  seraient  applicables,  dans 
le  même  cas,  à  un  voyageur  muni  d'un  billet  simple. 

S0  Constitue  une  contravention  entraînant  l'application  de  l'ar- 
ticle 2t  de  la  loi  du  ib  juillet  1815,  le  fait,  par  un  abonné,  de  re- 
fuser de  se  libérer  au  départ  ou  à  l'arrivée,  de  la  somme  dont  il 
est  redevable  lorsqu'il  use  de  la  faculté  de  monter  dans  un  compar- 
timent de  classe  supérieure  à  celle  indiquée  par  sa  carte  d'abon- 
nement. 

La  Cour, 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  procès-verbal  et  de  l'arrêt 
que,  le  7  décembre  1901,  étant  titulaire  d'une  carte  d'abonnement  pour 
compartiment  de  lre  classe,  Alamagny  a  voyagé  de  Givore  à  Lyon  dans  un 
compartiment  de  coupé-lit,  et  a  refusé  à  l'arrivée  de  payer  aucun  supplé- 
ment de  ce  chef  ; 

Qu'en  cet  état  de  fait  le  procès- verbal  a  relevé  contravention  à  l'article  58 
du  décret  du  1er  mars  11)01  et  aux  conditions  particulières  du  tarif  spé- 
cial G.  V.  n°  3,  §  4,  relatif  aux  cartes  d'abonnement  homologué  par  dé- 
cision ministérielle  du  1*  juillet  1901  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  58  précité:  <-  Il  est  défendu  :  l°d'en- 
«  trer  dans  les  voitures  sans  avoir  pris  de  billet,  de  se  placer  dans  une 
«  voiture  d'une  classe  supérieure  à  celle  qui  est  indiquée  par  le  billet  et  de 
<(  prendre  une  place  déjà  régulièrement  tenue  par  un  autre  voyageur  n  ; 

Qu'aux  termes  du  paragraphe  4  du  tarif  spécial  grande  vitesse  n°  3, 
P.-L.-M.  également  précité;  —  •<  la  carte  d'abonnement  n'est  valable 
<t  que  pour  la  classe  de  voitures  qui  s'y  trouve  désignée  ;  en  conséquence 
«  tout  abonné  monté  dans  une  voiture  d'une  classe  supérieure  à  celle  in- 
<»  diquée  par  sa  carte,  a  à  payer  le  prix  de  la  place  qu'il  a  occupéeà moins 
■»  qu'il  n'ait  prévenu  le  chef  de  la  gare  de  départ  ou  le  conducteur  du 
<  train  de  son  intention  de  changer  de  classe.  Le  supplément  de  prix  à 
«  payer  au  départ  ou  à  l'arrivée  serait  alors  le  montant  qu'aurait  à  payer 
«  en  pareil  cas  uu  voyageur  porteur  d'un  billet  simple,  c'est-à-dire  la  dif- 
«  férence  entre  le  prix  afférent  à  la  place  occupée  et  celui  de  la  place  à 
<i  laquelle  le  voyageur  a  droit  en  vertu  de  son  abonnement.  Les  cartes 
«  d'abonnement  de  première  classe  ne  donnent  pas  droit  aux  places  de 
«  luxe  ;  les  abonnés  de  première  classe  qui  occupent  ces  places  payeut  in- 
«  tégralement  le  supplément  de  prix  fixé  par  le  tarif  G.  V.  n°  4  n  ; 

Sur  la  qualification  prise  de  l'article  58,  n"  1,  du  décret  du  1er  mars 
19ol  : 

Attendu  que  la  défense  contenue  dans  l'article  58  susvisé  ayant  pour 
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objet  le  fait  de  se  placer  dans  une  voiture  d'une  classe  supérieure  à  celle 
qui  est  indiquée  par  le  billet,  ce  seul  fait  à  défaut  de  versement  préalable 
du  supplément  de  prix  constitue,  pur  lui-même,  contravention,  le  por- 
teur dudit  billet  et  peut  donner  aussitôt  ouverture  aux  sanctions  de  l'ar- 
ticle 21  de  la  loi  du  15  juillet  1845  ; 

Mais  attendu  qu'aucune  défense  offrant  ce  môme  caractère  n'est  faite 
aux  titulaires  de  carte  d'abonnement,  qu'ain9i  que  cela  résulte  d'ailleurs 
de  l'ensemble  des  dispositions  du  paragraphe  4  sustranscrit,  ceux-ci,  à  la 
différence  des  simples  porteurs  de  billets,  peuvent,  sans  qu'une  sanction 
pénale  soit  encourue  par  le  fait  seul  de  l'occupation  de  la  place  non  pré- 
cédée du  versement  supplémentaire,  se  placer  dans  un  compartiment  où  le 
prix  du  transport  excède  le  tarif  sur  lequel  est  calculé  leur  abonnement  ; 
qu'il  demeure  donc  sans  intérêt  dans  la  cause  de  rechercher  si  les  places 
dites  de  luxe,  prévues  dans  l'article  48  du  cahier  des  charges,  sont  au  sens 
de  l'article  58  précité,  d'une  classe  supérieure  à  celles  de  première  classe, 
puisque,  en  admettant  qu'il  en  soit  ainsi,  la  prohibition  contenue  dans  ce 
texte  ne  pourrait  recevoir  d'application  dans  la  cause,  Alamagny  n'ayant 
pas  été  porteur  d'un  billet,  mais  étant  titulaire  d'une  carte  d'abonne- 
ment ; 

Sur  la  qualification  prise  d'une  infraction  aux  conditions  particulières 
du  tableau  spécial  G.  V.  n°  3  P.-L.-M.,  homologué  par  décision  ministé- 
rielle du  rr  juillet  1901  : 

Attendu  que  la  précédente  qualification  étant  écartée,  il  échet  d'exa- 
miner si  le  dispositif  de  l'arrêt  reste  néanmoins  justifié  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 411  du  Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  tout  au  moins  par 
son  refus  de  payer  le  supplément  afférent  à  la  place  qu'il  a  occupée,  Ala- 
magny aurait  contrevenu  aux  dispositions  du  tarif  homologué  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  76  du  décret  du  lwmars  1901  seront 
constatées,  poursuivies  et  réprimées  conformément  au  titre  III  de  la  loi 
du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  les  contraventions  au 
présent  décret,  aux  décisions  rendues  par  M.  le  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics et  aux  arrêtés  pris  sons  son  approbation,  s'il  y  a  lieu,  par  les  préfets 
pour  l'exécution  dudit  décret  ; 

Attendu  que  les  tarifs  et  règlements  généraux  relatifs  à  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  revêtent  par  l'approbation  nécessaire  pour  leur  mise 
en  vigueur,  le  caractère  de  décisions  ministérielles  au  sens  de  l'article  70 
précité,  et  qu'ainsi  les  prescriptions  de  ces  tarifs  sont  obligatoires  pour  les 
compagnies  et  pour  le  public  sons  les  peines  portées  par  l'article  21  de  la 
loi  du  15  juillet  1845  ; 

Attendu  que  le  paragraphe  4  du  tarif  homologué  G.  V.  n°  8  P.-L.-M. 
prescrit  aux  titulaires  de  cartes  d'abonnement,  s'ils  occupent  une  place 
d'un  prix  supérieur  au  tarif  de  celle  visée  dans  leur  titre  de  transport,  de 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  iii.  31 
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Attendu  que  cette  appréciation  de  fait  est  souveraine  et  échappe  au 
contrôle  de  la  Conr  de  cassation  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  le  ministère  public,  demandeur  au  pourvoi, 
soutient  que  le  jugement  attaqué  a  violé  l'article  17!*,  n°  12,  du  Code 
pénal  eu  omettant  de  condamner  Génin  pour  avoir  enlevé  des  terres  sur 
le  sol  de  l'ancien  chemin  situé  an-dessous  du  chemin  vicinal  n"  11  et  ap- 
partenant à  la  commune  de  Condrieu  ; 

Mais  attendu  que  cette  inculpation  est  nouvelle  et  absolument  différente 
de  celle  qui  a  fait  l'objet  du  procès-verbal  susvisé,  base  de  la  poursuite  ; 
—  quelle  n'a  été  débattue  ni  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Con- 
drieu, ni  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Lyon  ;  que  deux  juridictions 
avaient  uniquement  à  statuer  sur  les  faits  visés  au  procès-verbal  du 
2!»  mars,  concernant  la  terre  du  talus  de  remblai  du  chemin  vicinal  n"  11, 
et  qu'ainsi  le  jugement,  en  ne  prononçant  pas  une  peine  pour  un  fait  qui 
n'était  pas  poursuivi,  n'a  pu  violer  l'article  visé  an  moyen  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette,  etc. 
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(\°  127) 


9  mars  1903.  j 


Interdiction  absolue  de  la  pèche  pendant  les  périodes  de  frai. 


Nos  administrations  ont  appris  que,  dans  certains  départements,  la  pêche 
à  la  ligne  flottante  était  tolérée  le  dimanche  pendant  les  périodes  aunuelles 
d'interdiction. 

Nous  vous  rappelons,  Monsieur  le  Préfet,  que  les  dispositions  prohibi- 
tives de  la  pêche  en  temps  de  frai  sont  absolues.  La  tolérance  consentie 
par  plusieurs  préfets  ne  saurait  se  justifier  par  la  raison  qu'un  projet  de 
loi  ayant  pour  but  de  consacrer  cette  tolérance  est  actuellement  déposé  au 
Sénat  ;  on  ne  peut  évidemment  admettre  que  l'éventualité  du  vote  d'un 
projet  de  loi  suffise  pour  faire  échec  aux  prescriptions  de  la  législation 
existante. 

Nous  vous  prions  donc,  Monsieur  le  Préfet,  de  tenir  la  main  à  ce  que, 
dans  votre  département,  l'interdiction  de  la  pêche  pendant  les  périodes 
légales  de  frai  soit  rigoureusement  observée. 


Monsieur  le  Préfet, 


Recevez,  etc. 
Le  Ministre  de  l'Agriculture, 

L.  MODCEOT. 


Le  Ministre  des  Travaux  Publics, 
Marcéjouls. 
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(N°  128) 

r6  avril  1903.! 

i.  - 

Frais  généraux  du  service  des  Ponts  et  chaussées. 
Heures  supplémentaires. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics, 
à  Monsieur  ,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  chaussées, 

à 

Les  crédits  du  chapitre  11  (Frais  généraux  du  service  des  Ponts  et 
chaussées)  se  trouvent  réduits,  dans  le  budget  de  1903,  tel  qu'il  vient  d'être 
voté  parle  Parlement,  d'une  somme  de  231,000  francs. 

Cette  réduction,  qui  vise  principalement  les  heures  supplémentaires, 
m'impose  l'obligation  absolue  de  diminuer  dans  une  proportion  correspon- 
dante les  sommes  qui  sont  mises  chaque  année  à  votre  disposition  pour 
cet  objet. 

En  attendant  que  j'ai  pu  procéder  à  la  répartition  habituelle,  je  vous 
prie  de  prendre  dès  à  présent  les  mesures  que  comporte  rabaissement  éven- 
tuel du  montant  des  dites  heures  aux  deux  tiers  des  crédits  qui  vous  ont 
été  attribués  en  11)02. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  le  crédit  annuel  de  150  francs 
et  de  100  francs,  ouvert,  dans  les  services  de  Paris,  pour  chacun  des 
conducteurs  et  commis,  en  vue  de  la  rémunération  du  travail  supplémen- 
taire (circulaire  du  24  mars  1899),  j'ai  dû  décider  qu'il  serait  ramené,  pour 
1903,  à  75  francs  et  à  50  francs.  Cette  mesure  s'applique  également  aux 
services  de  contrôle,  le  crédit  des  frais  généraux  de  ces  services  ayant 
aussi  subi  une  notable  réduction. 

E.  Maruéjouls 


(N°  m) 

[6  avril  190;}.; 

Réduction,  à  partir  du  Ier  avril  1903,  des  frais  fixes  alloués  aux 
Inspecteurs  généraux,  aux  Ingénieurs,  aux  sous-Ingénieurs  et  aux 
Conducteurs  faisant  fonctions  d'Ingénieurs. 

Le  Ministre, 
à  Monsieur 

Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  chaussées,  à 

Le  Parlement  vient  d'apporter  une  réduction  de  96,000  francs  au  cré- 
dit demandé  par  le  Gouvernement  pour  le  chapitre  3  {Personnel  des 
Ingénieurs  des  Ponts  et  (■haussées)  du  budget  du  Ministère  des  Travaux 
publics.  Cette  diminution  importante,  survenant  à  une  époque  de  l'année 
où  les  crédits  sont  presque  entièrement  engagés,  met  mon  Administration 
dans  la  nécessité  de  réduire  les  dépenses  de  ce  chapitre  et,  cette  réduction 
ne  pouvant  s'effectuer  sur  les  traitements,  j'ai  dû  décider  qu'elle  porterait 
sur  les  frais  fixes  qui  seront,  à  partir  du  1"  avril  1903,  uniformément  di- 
minués des  sommes  suivantes  : 

lo  Inspecteurs  généraux  de  Vr  et  2*  classe   400  francs. 

2°  Ingénieurs  en  chef  et  Ingénieurs  ordinaires  faisant 

fonctions  d'Ingénieurs  en  chef   200  — 

3"  Ingénieurs  ordinaires,  Sous-Ingénieurs  et  Conduc- 
teurs faisant  fonctions  d'Ingénieurs  100  — 

Je  tiens  à  exprimer  aux  Ingénieurs  de  tous  grades,  Sous- Ingénieurs  et 
Conducteurs  faisant  fonctions,  le  regret  que  j'éprouve  de  me  trouver  dans 
l'obligation  absolue  de  leur  imposer  ce  sacrifice.  Je  serais  particulièrement 
heureux  que  les  circonstances  me  permissent,  par  la  suite,  de  l'atténuer  en 
tout  ou  en  partie. 

K.  Mauukjouls 
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(N°  130) 

[18  avril  1903] 

Amodiation  directe  aux  sociétés  de  pécheurs  à  la  ligne.  — 
Envoi  du  règlement  pour  V application  de  la  loi 
du  i>0  janvier  19C2. 

Lee  Ministres  des  Travaux  publics  et  de  l'Agriculture 
à  M.  le  préfet  d 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  l'ampliation  d'un  décret 
en  date  du  17  février  1903  portant  règlement  d'administration  publique 
ponr  l'exécution  de  la  loi  du  20  janvier  1902  relative  aux  baux  amiables 
à  consentir  aux  sociétés  de  pêcheurs  à  la  ligBe. 

Quelques  explications  nous  semblent  nécessaires  pour  préciser  le  mode 
d'instruction  qui  devra  être  suivi  par  les  administrations  locales  sur  cha- 
cun des  points  envisagés  par  le  décret. 

A.  —  Il  résulte  des  articles  1  et  2  du  décret  que  les  formalités  prépa- 
ratoires à  remplir  par  les  sociétés  consistent  : 

1°  A  justifier  de  leur  constitution  régulière  ; 

2°  A  présenter  une  demande  dans  un  délai  déterminé,  en  y  joignant, 
d'une  part,  l'engagement  spécifié  à  l'article  1,  §  2,  d'autre  part,  les  justi- 
fications prévues  aux  paragraphes  ;>  et  4  de  l'article  2. 

En  ce  qui  concerne  la  constitution  des  sociétés,  il  vous  appartient 
Monsieur  de  Préfet,  de  procéder  anx  vérifications  nécessaires  et  c'est  seu- 
lement dans  le  cas  où  la  constitution  serait  reconnne  par  vous  valable  que 
la  demande  serait  susceptible  de  recevoir  une  suite.  Vous  auriez  également 
à  rechercher  si  cette  société  a  bien  réellement  pour  objet  la  pêche  et  la 
pisciculture. 

Jjes  pièces  à  joindre  a  la  demande  devront  être  établies  de  la  manière 
suivante  : 

L'engagement  sera  souscrit  par  une  délibération  régulière  de  rassem- 
blée générale  dont  copie  certifiée  conforme  vous  sera  adressée.  11  sera 
loisible  à  la  société  de  faire  connaître  dans  cette  délibération  certaines  con- 
ditions spéciales  qu'elle  désire  voir  introduire  et  auxquelles  l'Administra- 
tion aura  égard  dans  la  mesure  du  possible.  Il  sera  nécessaire  que  l'enga- 
gement contienne,  d'une  manière  explicite  et  conformément  aux  indications 
qui  vont  suivre,  la  définition  des  lignes  exclusivement  permises,  savoir  :  la 
Ûgne  flottante  et  la  ligne  plombée  ordinaire. 
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La  ligne  flottante  n'a  pas  à  être  définie  ;  il  suffirait  d'ailleurs  en  cas  de 
doute  de  se  reporter  aux  décisions  judiciaires  qui  ont  été  rendues  pour 
l'application  de  l'article  5  de  la  loi  du  15  avril  1829.  La  ligne  volante  n'est 
qu'une  forme  particulière  de  cet  engin.  Il  en  est  de  même  de  la  ligne  sans 
hameçon  (vermée,  houpe,  etc.). 

L'expression  «  ligne  plombée  ordinaire  »  doit  s'entendre  de  toute  ligne 
qui  exige,  comme  la  ligne  flottante,  la  présence  continue  du  pêcheur  et 
dont  l'amorce  est  maintenue  par  un  corps  lourd  au  fond  du  cours  d'eau 
ou  entre  deux  eaux. 

L'engagement  devra,  en  outre,  spécifier  que  chaque  sociétaire  ne  pourra 
se  servir  que  de  deux  lignes,  chiffre  strictement  limitatif. 

Quant  aux  justifications  qui  doivent  accompagner  l'engagement,  elles 
seront  appuyées  par  la  production  des  comptes  et  budgets,  en  séparant 
nettement  les  diverses  catégories  de  dépenses  et  de  recettes  énumérées  à 
l'article  2  du  décret. 

B.  —  Le  dossier  une  fois  établi  pour  les  sociétés  régulièrement  consti- 
tuées sera  adressé  par  vos  soins  an  service  technique  compétent  (Ponts  et 
Chaussées  ou  Eaux  et  Forêts)  qui  aura  à  instruire  chaque  demande,  à 
fournir  son  avis  sur  la  suite  quelle  peut  comporter  et  à  présenter  le  cahier 
des  chargea  qui  fixera  le  prix  et  les  conditions  d'affermage.  D'une  manière 
générale,  on  prendra  pour  base  le  prix  ancien  de  location  sauf  à  justifier 
d'une  façon  précise,  dans  le  rapport,  les  modifications  que  le  service  tech- 
nique croirait  devoir  proposer. 

Toutes  les  pièces  de  l'instruction  vous  seront  alors  transmises  par  le 
chef  du  service  technique  pour  être,  par  vos  soins,  communiquées  au  Di- 
recteur des  Domaines  de  votre  département.  Deux  cas  pourront  se  pré- 
senter : 

Ou  bien  il  y  aura  accord  immédiat  entre  les  deux  chefs  de  service,  et 
alors  il  ne  vous  restera  plus  qu'à  transmettre  toutes  les  pièces  de  l'affaire 
avec  votre  propre  avis  à  l'Administration  supérieure  compétente  (Travaux 
publics  ou  Agriculture),  à  laquelle  il  appartient  d'arrêter  définitivement 
la  liste  des  lots  à  attribuer  aux  sociétés  de  pêcheurs  à  la  ligne  et  d'approu- 
ver les  cahier  des  charges  ; 

Ou  bien  il  y  aura  désaccord,  malgré  les  efforts  que  vous  aurez  dû  faire 
pour  réaliser  une  entente.  Dans  ce  cas,  vous  aurez  également  à  trans- 
mettre le  dossier  à  l'Administration  supérieure  en  lui  faisant  connaître 
votre  avis  sur  la  solution  à  adopter  ;  dans  cette  hypothèse,  c'est  l'Admi- 
nistration supérieure  qui  engagera  des  pourparlers  avec  le  Ministre  des 
finances  en  vue  de  régler  le  conflit. 

C.  —  La  décision  ministérielle  qui  interviendra  dans  les  conditions 
prévues  à  l'article  3  du  décret  sera  notifiée  par  vos  soins  à  la  société  qui 
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aura  à  délibérer  en  assemblée  générale  sur  la  question  de  savoir  si  elle 
accepte,  ou  non,  les  conditions  financières  et  autres  auxquelles  l'affermage 
a  été  subordonné,  sans  qu'elle  soit  admise  à  discuter  ces  conditions.  Une 
copie  certifiée  conforme  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale  vous 
sera  adressée. 
En  cas  d'acceptation,  la  délibération  devra  : 

1°  Désigner  la  personne  qui  représentera  la  société  au  regard  de  l'Ad- 
ministration ; 

2°  Porter  engagement  de  donner  communication  des  comptes  et  bud- 
gets au  chef  du  service  technique  toutes  les  fois  que  celui-ci  le  jugera 
nécessaire  ; 

3°  Contenir  l'engagement  pour  la  société  de  ne  se  grouper  avec  d'autres 
sociétés  pour  l'exercice  de  la  pêche  qu'après  y  avoir  été  autorisée  par 
l'Administration  supérieure. 

D.  —  Les  dispositions  de  l'article  4  du  décret  ne  peuvent  donner  lieu 
à  des  difficultés  que  dans  le  cas  où  un  même  lot  est  convoité  par  plusieurs 
sociétés  non  encore  amodiataires  de  ce  lot.  Dans  oe  cas,  le  représentant 
accrédité  de  chaque  société  devra  vous  adresser,  sous  pli  cacheté,  une  dé- 
claration par  laquelle  il  s'engagera,  au  nom  de  la  société,  à  verser  un  loyer 
déterminé  et  à  consacrer  une  somme  également  déterminée  à  la  répression 
du  braconnage  et  au  repeuplement.  Les  plis  cachetés  que  vous  aurez  reçus 
seront  ouverts  par  un  bureau  d'adjudication  restreinte  constitué  dans  la 
forme  prévue  par  la  loi  du  15  avril  1829.  Pour  chaque  société,  le  bureau 
fera  masse  des  deux  éléments  évalués  en  numéraire  :  prix  de  fermage,  dé- 
penses de  répression  et  de  repeuplement.  Il  attribuera  le  lot  à  la  société 
dont  les  offres  totales  seront  le  plus  élevées. 

E.  —  Nous  croyons  devoir  maintenant  donner  pour  la  préparation  des 
cahiers  des  charges  quelques  indications  qui  guideront  utilement  les  chefs 
de  service  sur  certains  points  spéciaux. 

a)  Ce  n'est  qu'en  cas  de  nécessité  absolument  démontrée  que  les  socié- 
tés titulaires  de  baux  amiables  pourront  être  autorisées  à  pratiquer  pour  la 
destruction  des  espèces  nuisibles,  les  pêches  extraordinaires  prévues  par  le 
§  1  de  l'article  18  du  décret  du  5  septembre  1897.  Les  autorisations  seront 
accordées  par  décisions  préfectorales  approuvées  par  le  Ministre  compétent 
qui  réglera,  s'il  y  a  lieu,  les  conditions  spéciales  de  l'opération. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  18  du  décret  du  5  septembre  1897, 
qui  prévoit  les  pêches  exceptionnelles  pour  recueillir  le  poisson  menacé  de 
périr  en  cas  de  vidange  d'un  bief,  reste  applicable  aux  sociétés  de  pêcheurs 
a  la  ligne  sans  que  la  décision  préfectorale  ait  à  être  approuvée  par  l'Ad- 
ministration supérieure. 

b)  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  chasse,  les  propositions  adressées  à 
l'Administration  supérieure  doivent  faire  connaître,  avec  toutes  les  justi- 
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iicatioos  nécessaires,  s'il  y  a  lieu,  ou  non,  de  le  oompreadre  dans  l'amo- 

c)  En  principe,  les  sociétés  amodiataires  restent  soumises  à  toutes  les 
prescriptions  du  cahier  des  charges  de  la  pôche  qui  ne  sont  pas,  par  leur 
essence,  contraires  au  régime  de  faveur  institué  par  la  loi  du  20  janvier 
1002.  C'est  ainsi  qu'elles  sont  dispensées  de  fournir  caution,  mais  astrein- 
tes au  versement  préalable  d'un  cautionnement  égal  à  la  moitié  d'une  année 
de  fermage  ;  que  les  permissions  peuvent  être  retirées  pour  infractions  aux 
lois  et  règlements  snr  la  pèche,  etc. 

Par  contre,  les  prescriptions  de  la  présente  circulaire  ne  visent  que  les 
sociétés  qui  deviendraient  directement  amodiataires  de  lots  de  pêche  par 
application  de  la  loi  dn  20  janvier  1902  ;  elles  ne  s'appliquent  pas  aux 
sociétés  qui  tiennent  leurs  droits  d'une  adjudication. 

En  terminant,  nous  croyons  devoir  vous  faire  remarquer  aux  sujet  des 
adjudications  qui  sout  restées  en  suspens  que  partout  où  un  accord  est 
déjà  intervenu  sur  les  conditions  du  bail  entre  les  services  techniques  et 
les  sociétés  actuellement  en  instance,  il  sera  inutile  de  procéder  à  une  nou- 
velle insiructiou.  Ces  sociétés  devront  toutefois,  bien  entendu,  justifier  de 
leur  capacité  juridique  danB  les  conditions  prévues  à  l'article  5  de  la  loi 
du  l,r  juillet  1901. 

Tous  voudrez  bien  nous  accuser  réception  de  la  présente  circulaire  dont 
un  exemplaire  est  adressé  avec  le  texte  du  décret  aux  conservateurs  des 
Eaux  et  Forêts,  ainsi  qu'aux  ingénieurs  en  chef,  chargés  d'un  service  de 
pêche. 

Le  Mini*trt>  des  Travaux  publics.  Le  Ministre  de  l'Agriculture, 

E.  Makuéjouls.  L.  MoroKOT. 


DECRET 


[17  février  190:}] 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  l'Agriculture  et  des  Travaux  publics, 
Vu  la  loi  du  15  avril  1829  (art.  1,  10  et  12)  ; 

Vu  la  loi  du  20  janvier  1902  complétant  l'article  10  de  la  loi  du  1")  avril 
J829  ; 

Vu  l'avis  du  Ministre  des  Finances  en  date  du  8  décembre  1902; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 
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Art.  1er.  —  Les  sociétés  de  pêcheurs  à  la  ligne,  constituées  en  confor- 
mité de  l'article  5  de  la  loi  du  l*r  juillet  1901,  pourront  obtenir,  «ans 
adjudication  publique  et  dans  les  conditions  définies  au  présent  décret, 
l'affermage  de  certains  lots  de  pêche  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux 
visés  à  l'article  1er  de  la  loi  du  15  avril  1825. 

Pour  être  admises  à  bénéficier  de  cette  disposition,  les  sociétés  devront 
prendre  l'eugageinent  de  renoncer  à  l'emploi  de  tous  filets  et  tous  engins 
de  pêches  autres  que  lu  ligue  plombée  ordiuaire  et  la  ligne  flottante, 
chaque  sociétaire  ne  pouvant  se  servir  simultanément  de  plus  de  deux 
lignes. 

Art.  2.  —  Toute  société  qui  désirera  user  de  la  faculté  prévue  par  l'ar- 
ticle rrdu  présent  décret  seca  tenue  d'adresser  une  demande  au  Préfet  du 
département  de  la  situation  des  lots,  par  lettre  recommandée,  six  mois  au 
moins  avant  l'expiration  des  baux  en  cours. 

Cette  demande  devra  être  accompagnée  de  rengagement  exige  à  l'ar- 
ticle 1". 

A  l'appui  de  lenr  demande  de  location  amiable,  celles  des  sociétés  qui 
sont  déjà  adjudicataires  d'nu  lot  de  pêche  devront  justifier  des  améliora- 
tions apportées  par  elles  à  ce  lot,  notamment  des  mesures  appliquées  pour 
la  répression  du  braconnage  et  pour  le  repeuplement.  Elles  indiqueront 
également  les  ressources  financières  dont  elles  disposent  pour  continuer  à 
assurer  dans  l'avenir  ces  diverses  améliorations. 

Celles  des  sociétés  qui  ne  sont  pas  adjudicataires  de  lots  de  pêche  de- 
vront justifier  leur  demande  de  conoeasiou  directe  par  l'engagement  de 
pratiquer  dans  le  lot  demandé  de  sérieuses  mesures  de  répression  de  bra- 
connage et  de  repeuplement,  en  établissant  l'existence  de  moyens  finan- 
ciers suffisants  pour  l'exécution  de  cet  engagement. 

Art.  â.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  et  le  Ministre  de  l'A  cri- 
culture  détermineront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  lots  susceptibles 
d'être  réservés  aux  sociétés  de  ftêcheurs  à  la  ligne  et  les  conditions  de 
l'affermage. 

La  redevance  à  payer  sera  fixée  suivant  les  règles  de  compétence  éta- 
blies pour  la  location  des  biens  de  l'Etat.  Toutefois,  en  cas  de  désaccord 
sur  le  chiffre  de  la  redevance  entre  les  agents  locaux  des  services  intéres- 
sés, ce  chiffre  sera  arrêté  par  le  Ministre  des  Finances. 

Les  conditions  techniques  et  financières  de  l'affermage  seront  notifiées 
aux  sociétés  par  les  soins  du  Préfet  de  la  situation  des  lots. 

Chaque  société  devra,  dans  les  trente  jours  (pli  suivront  cette  notifica- 
tion, faire  connaître  au  Préfet,  par  lettre  recommandée,  si  elle  accepte  ces 
conditions. 

Les  sociétés  de  pêcheurs  à  la  ligne  seront  dispensées  de  fournir  une  cau- 
tion, mais  elles  devront  remettre  au  Préfet,  avant  la  passation  de  l'acte 
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d'affermage  qui  en  fera  mention,  une  déclaration  constatant  le  versement 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  comme  garantie  de  l'exécution  des 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  d'une  somme  égale  à  la  moitié 
de  la  redevance  annuelle  qui  aura  été  fixée. 

Art.  4  —  Si  un  même  lot  de  pêche  est  demandé  par  plusieurs  sociétés 
acceptant  les  conditions  d'affermage  et  s'il  est  détenu  par  l'une  d'elles,  le 
lot  sera  attribué  à  cette  dernière  société.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  pro- 
cédé, par  les  soins  du  Préfet,  à  une  adjudication  restreinte  entre  les  sociétés 
concurrentes. 

Le  lot  sera  attribué  en  tenant  compte,  aon  seulement  du  prix  offert, 
mais  de  l'importance  des  engagements  pris  par  chacune  des  sociétés  con- 
currentes pour  assurer  l'amélioration  du  lot  de  pêche,  notamment  des 
dépenses  qu'elles  s'engagent  à  faire  pour  la  répression  du  braconnage  et  le 
repeuplement. 

Art.  5.  —  L'affermage  des  lots  attribués  aux  sociétés  de  pêcheurs  à  la 
ligne  fera  l'objet  d'un  acte  administratif  dressé  par  le  chef  du  service 
technique  et  le  représentant  des  Doiraines  et  passé  devant  le  préfet. 

Art.  G.  —  A  titre  transitoire,  les  délais  fixés  par  les  articles  2  et  3 
ci -dessus  ne  seront  pas  appliqués  à  l'amodiation  amiable  des  lots  vacants 
au  moment  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

En  outre,  dans  l'avenir,  des  décisions  ministérielles  pourront  abréger 
ces  délais  au  cas  où  il  deviendrait  nécessaire  de  procéder  à  des  amodia- 
tions en  dehors  des  périodes  normales. 

Art.  7.  —  Les  Ministres  de  l'Agriculture,  des  Travaux  publics  et  des 
Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Signé  :  Emile  Loubet. 


Par  le  Président  <lc  la  République  : 


Le  Ministre  des  Travaux  publics, 
Signé:  E.  Maruéjouls. 


Le  Ministre  de  l'Agriculture, 
Signé:  Lkon  Mouoeot. 


Digitized  by  Google 


CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


487 


(V  131) 

20  avril  1*10:5. J 

Avancement  dans  le  personnel  des  Conducteurs  et  Commis 

des  Ponts  et  Chaussées. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Aux  termes  des  règlements,  l'avancement  dans  le  personnel  des  Conduc- 
teurs et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  a  lieu,  partie  au  choix,  partie  à 
l'ancienneté.  Toutefois,  nul  ne  peut  être  promu,  même  à  ce  dernier  titre, 
s'il  n'est  proposé  par  son  chef  de  service . 

Il  peut  ainsi  arriver  qu'un  agent  non  proposé  ait  sa  carrière  entravée 
sans  qu'il  ait  été  appelé  à  B'expliquer  sur  le  jugement  défavorable  porté 
contre  lui. 

Il  en  est  de  môme  en  matière  disciplinaire,  lorsque  l'agent  est  frappé 
sans  avoir  été  entendu  et  Bans  avoir  pu  faire  valoir  ses  moyens  de  défense. 

Il  m'a  paru  nécessaire  de  porter  remède  à  cette  situation,  et  j'ai  décidé 
qu'à  l'avenir  tout  fonctionnaire  ou  agent  comptant  la  durée  de  grade  né- 
cessaire devra  être  prévenu  par  son  chef  au  cas  où  ce  dernier  aurait 
l'intention  de  l'exclure  des  propositions  d'avancement  à  l'ancienneté.  Le 
Chef  lui  donnera  les  motifs  de  cette  exclusion  et  profitera  de  cette  occa- 
sion pour  lui  adresser  toute  observation  utile  sur  la  faible  valeur  de  ses 
services. 

De  même,  en  cas  de  mesure  pouvant  léser  gravement  les  intérêts  du 
fonctionnaire,  telle  que  déplacement  non  imposé  par  les  nécessités  du  ser- 
vice, retrait  d'emploi  ou  révocation,  aucune  décision  ne  sera  prise  sans 
que  l'agent  ait  été  avisé  par  le  Chef  qui  aura  provoqué  la  mesure,  et  mis 
à  même  de  lui  présenter  oralement  ses  moyens  de  défense.  L'agent  devra 
eu  outre  fournir  des  explications  écrites  qui  seront  transmises  à  l'Admi- 
nistration et  constitueront  un  des  documents  destinés  à  éclairer  l'autorité 
à  laquelle  il  appartient  de  statuer  en  dernier  ressort. 

Je  fais  appel,  pour  la  mise  en  œuvre  de  ces  dispositions,  aux  traditions 
de  bienveillance  et  de  haute  équité  qui  ont  toujours  animé  les  Chefs  de 
Service  de  mon  Département  Ministériel  et  je  ne  doute  pas  que  ces  me- 
sures ne  contribuent  à  resserrer  encore  les  liens  actuels  d'estime  mutuelle, 
de  confiance  et  de  dévouement  réciproques  qui  sont  la  véritable  garantie 
du  bon  ordre  et  de  la  discipline. 

E.  Mauuéjouls. 
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(N°  132) 

127  avril  190:5.; 
Erratum. 

Fournit ur»'s  de  chaux  et  ciments.  —  Circulaire  du  i  juin  1902. 

Erratum. 

A  l'article  8  du  cahier  des  charges,  type  n"  l,  annexé  à  la  circnlaire 
ministérielle  du  2  juin  1902,  relative  aux  fournitures  de  chaux  et  ciments 
il  est  indiqué  que  la  résistance  à  la  traction  du  ciment  de  Portland  pur 
devra  atteindre  :-iS  kilogrammes  au  bout  de  28  jours.  C'est  :î0  kilo- 
grammes qu'il  faut  lire  au  lieu  de  :Ï8. 


(X"  133) 

'29  avril  1\\Q:\.± 

Cantonniers  de  V Etat.  —  Pensions  de  retraite. 
A  lloca  lions  co  m  plein  en  ta  ires . 

Le  Ministre 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Le  décret  du  22  février  1896,  en  complétant,  le  cas  échéant,  au  moyen 
d'une  bonification  la  pension  de  retraite  que  les  cantonniers  de  l'Etat  et 
leurs  femmes  se  sont  constituée  par  leurs  versements  à  la  Caisse  Nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  assure  à  ces  vieux  serviteurs,  lorsqu'ils 
quittent  l'Administration,  une  situation  sensiblement  analogue  à  celle 
faite  aux  fonctionnaires  et  agents  proprement  dits  par  la  loi  du  9  juin  1858 
sur  les  pensions  civiles. 

Toutefois,  et  comme  conséquence  de  l'application  combinée  d'une  part, 
des  articles  8  et  suivants  du  décret  précité,  d'autre  part  des  lois  et  règle- 
ments organiques  qui  régissent  la  Caisse  Nationale  des  retraites,  les  can- 
tonniers et  leurs  femmes  n'entrent,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  en 
jouissance,  soit  de  leur  pension  proprement  dite,  soit  de  la  bonification 
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qui  la  complète,  soit  de  l'une  et  de  l'autre  à  la  fois,  que  plusieurs  semaines, 
souvent  même  plusieurs  mois,  après  la  cassation  des  fonctions.  Ils  se 
trouvent  ainsi,  pendant  un  laps  de  temps  parfois  très  long,  sans  salaire  ni 
pension,  ou,  du  moins,  avec  une  partie  seulement  de  celle-ci. 

Il  m'a  paru  qu'il  convenait  de  chercher  un  remode  à  un  état  de  choses 
aussi  fâcheux  qu'anormal,  et,  par  une  décision  de  principe  en  date  du 
19  février  1903,  j'ai  prescrit  qu'à  l'avenir  les  cantonniers  et  femmes  de 
cantonniers  rentrant  dans  les  catégories  visées  par  les  articles  8  et  suivants 
du  décret  du  22  février  1895  recevraient,  chaque  fois  que,  pour  une  eauee 
quelconque,  les  dates  (rentrée  en  jouissance  de  la  pension  et  de  lu  bonifi- 
cation ne  coïncideraient  pas  avec  la  date  de  cessation  des  fonctions,  une 
allocation  complémentaire  exactement  équivalente  à  la  perte  par  eux  subie 
de  œ  fait. 

Les  dites  allocations  ne  feront  l'objet,  de  la  part  des  services,  d'aucune 
proposition  spéciale.  Elles  seront  réglées  d'office  par  l'Administration 
supérieure  en  même  temps  que  les  bonifications,  dont  elles  ne  sont  elles- 
mêmes  que  le  complément,  et  elles  seront  imputées  sur  le  même  chapitre 
du  budget.  Elles  seront  payées  directement  aux  intéresst-s  au  moyen  de 
mandats  mis  à  lenr  disposition  par  MM.  les  Ingénieurs  en  chef  du  dépar- 
tement de  leur  résidence. 

Lorsque,  pour  leur  totalité  ou  en  partie,  elles  tiendront  lieu  d'une  pen- 
sion dont  l'entrée  en  jouissance  est  postérieure  à  leur  règlement,  elles  ne 
neront  payées,  quant  à  la  portion  correspondant  à  cette  pension,  que  par 
trimestres  échus  et  sous  réserve  de  la  survie  du  bénéficiaire. 

Plus  particulièrement,  celles  attribuées  aux  femme»  âgées  de  moins  de 
cinquante  ans  et  déjà  t  itulaires  d'une  allocation  temporaire  (art.  1:1  du  dé- 
cret du  22  février  183G),  s'ajouteront,  pour  les  trimestres  non  encore 
échus,  à  ladite  allocation  et  seront  payées  dans  les  mêmes  formes. 

La  première  application  des  dispositions  qui  précèdent  aura  lieu  à 
l'occasion  du  travail  de  bonification  du  premier  trimestre  de  11HKJ. 

Les  instructions  des  circulaires  des  8  avril  et  4  août  1896  relatives  aux 
délais  de  production  des  propositions  de  bonification  demeurent,  d'ailleurs, 
en  vigueur.  Il  convient,  en  effet,  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  si,  désormais, 
les  anciens  cantonniers  et  leurs  femmes  ne  se  trouvent  plus  exposés  à  se  voir 
privés,  du  fait  des  retards  apportés  dans  l'envoi  de  ces  propositions,  d'un 
ou  plusieurs  trimestres  de  bonification,  ils  n'en  restent  pas  moins  empê- 
chés, tant  que  celle-ci  n'est  pas  liquidée,  d'en  toucher  les  premiers  arré- 
ni  i_res . 

J'adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  Ingénieurs, 

Par  antorisation  : 
h-  Directeur  du  Personnel  ft  de  la  Comptabilité. 
A.  Klhirr. 
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LEGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 

(N'  Mi) 
CEYL AN 

Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
pendant  les  années  1901  et  1900  ('). 


A.  —  LONOUlXRs.  -    DÉPENSES  d'ÉTAHLISSEXENT.  (*) 


1  Années 

Longueurs 

D.  penses  d'établissement 

exploit/es 
au  31  décembre 

moyennes 
exploitées 

totales 

par  kilomètre 

looi 

1900 

kilomètres 

m 
m 

kilomètres 
•'.78 

478 

milliers  de  francs 
97.390 

07.  MO 

f ru ncs 
'20  i.  1100 

203.000 

]      ('i  Us  convenions  sont  faites  à  raison  do  1  fr.  08  à  la  roupie  et  de  1009  mètrt's 
Il  au  mille  anglais. 

(M  D'après  ln  publication  «  Ceylon — Administration  Reports,  I i»0 1 .  —  Railwajs«. 


H  —  Kh  kcmk  m  Matériel  m.i  i.ant.  —  Parours  des  trains. 


Effectif  du  matériel  roulant  au  31  décembre 

Parcours  dos  trains 

A  nuées 

Loco- 
motives 

Wagons 

Mar- 
chandises 

a 

voyngeurs 

h 

marchandises 

ensemble  (') 

Voyageurs 

Totaux  (") 

1  ï  »0 1 

101 

300 

907 

i .  303 

milliers 

1 .  i;t;> 

do 
1011 

kilomètres 
i.  183 

!  iîmjO 

92 

•tsl 

1.008 

ion 

2.100 

Ci  Y  emplis  les  wagons  divers  et  de  service. 
C)  Y  compris  ici  parcours  des  trains  de  service. 
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C.  —  MOUVEMENT  DES  VoYAHEI'RS  KT  DES  M  AR«'II  ANPI^ES 


Années 

Nombre  de  voyageurs 

Nombre  de  tonnes  de  marchandises  (") 

à  toute  distance 

à  un  kiloraelreC) 

à  touto  distance 
("•) 

à  un  kilomètre 

1!)0I 
1000 

5.783.007 

203.060.09o 
187..Y76.820 

IW.-201 
U3.637 

(')  Y  compris  les  porteurs  de  cartes  d'abonnement. 

(**)  Les  conversions  sont  faites  à  raison  de  4016  kilogrammes  à  la  tonne. 

("*)  Y  compris  les  transports  en  servipe;  non  compris  le  bétail  vivant. 

D.  —  REiIKTTES.  DÊl'ENSES  El'  IIkSI'I.TA'1'8  l>K  L'Exi'LOITATlON 


Années 

Recettes 

Dépenses 

Excédent 
des  recettes 
sur 

los  dépenses 

Rapport 

0,0 

des 
dr  pense  s 

aux 
reictles 

Grande  vitesse 

l'otite  vitesse 

Totales  fj 

1  h  toi 

francs 

s.i;;o.:!kt 

francs 
8.:r.:{..'i08 

8.01 7. KW 

i:t.f*9T.:;:io 
t;t  im.ow 

francs 
7.3'.H.8»I 
7  yo7.<i:i8 

fram-s 
ti.'iiJS  70i» 

:i..i78.ii»i 

5-2.0 

;>o.o 

II     (*)  Y  compris  les  recettes  annexes. 

Ann.  det  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets  etc.  —  to*b  m.  12 
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(S°  133) 
EGYPTE 


Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
de  HÊtat,  pendant  les  années  1901  et  1900  (') 


A.  —  LoNGUBims.  —  Parcours  dbb  trains. 


ANNÉES 

Longueurs 

exploitées 

Voyageurs 

Marchandises 

Ensemble  H 

km. 

km. 

km. 

km. 

1.963 

5.46*  167 

4.660.806 

10.124.973 

:  tm 

1.955 

5.117.385 

4.606.286 

9.753.671  : 

(')  D'après  la  publication  «  Administration  d«s  chemin»  de  fer  de  l'Etat,  des  Télé- 
graphes et  du  port  d'Alexandrie  ».  —  Rapport  du  Cocseil  d'Administration  sur  l'exercice 
1901  (Le  Caire.  Imprimerie  de  l'Administration,  1902,  1  fascicule  in-8o,  67  pages  avec 
graphiques). 


B.  —  Mouvement  les  voyagecrs  et  des  marchandises. 


ANNÉES 

Voyageurs  à  toute  distance 

Marchandises  1 
à  toute  distançai 

"'  1 

1"  classe 

2«  classe 

3«  classe 

Total 

1901 
1900 

199.181 
187.998 

1.077.126 
1.045.808 

11.763.266 
11.219.971 

13.039.573 
12. 153.777 

ton  ues 
3.002.990  1 

2.950.022  II 

(*)  Non  compris  les  transports  comptés  par  tôle.  j 

J5 
U 
■Ui 

Recettes 

Dépenses 

Excédent  des 
recettes  sur 

1rs  dépenses 

Rapport  0,0 

dos  dépense;- 
aux  recel  les 

<: 

•'•rondo  vitesse 

Petite  vitesse 

Totales 

francs 

francs 

francs 

francs 

1901 

■i  1.156. 062 

35.436.480 

56.S92.S42 

25.610.820 

30.981.722 

45 

1900 

20.114  941 

36. 93 1.950 

57.0 '.«.891 

24.879.987 

32.166.904 

13 

(*)  Les  conversions  sont  fuites  à  raison  de  25  fr.  61  à  la  livre  égyptienne . 
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(N°  IM) 

GRAND-DUCHÉ  DE  FINLANDE 

Résultats  généraux  de  l'exploitation  du  réseau 
des  chemins  de  fer  de  l'État  en  1901  et  1900  (') 


A.  —  LoNOUEirns.  —  Dépenses  d'êtahussement.  —  Effectif  dc  matériel 

ROULANT  ET  PAROlCRs  DES  TRAINS. 


l-onpucars  exploitas 
au  31  décembre 

t. 
5 

o  V 

Dépenses 
d'étnNi^emeiit 

EtTei-tif  du  nmtériel 
i-fjul;ml 

l'n  itou  is 
«le-   trams  1 

•M 

< 

il  une 
voie 

à 

•  1  o  u  * 

J. 

/  _c 
r  x 
;m 

Totales 

k  J  loirir- 

/. 

■/■.  " 

^  a; 

r 

■/. 
c 

Sa 
c' 

> 

-33 

=  *!."  1 

>;  ro  1 

ISI 

_;  yj  c 

a> 

GO 

ai 

km. 

km. 

km . 

km . 

tnillii  i  s 

le.  fl  :i  lies 



t'm  []i'> 

III 1  ,h'|  S 
il''  km 

:ih  lljfl'rt 
■  U'  km 

[l90l 

too 

-2 . 

.»<;  .'.:;(;■•. 

!>S.  (tilll 

'i.-jn: 

•  .  151 

•• 

1(1902 

9.530 

100 

2  ("'.0 

■2 .  f.:;o 

:2;;n.T8(i 

.Mil 

:;tn 

7".:i 

s.:,;t 

:;.');;; 

(')  LWiirlcineut  de  !«  von-  outre  les  bonis  meneurs  des  mils  est  du  j.i.in 
ut  le  njsi  Bu. 


(*)  D'après  le  compte  rendu  officiel  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  fiai«udai&, 

intitulé  :  •  Bidrng  lill  Kinlands  Officiella  Statistik.  —  Jernv&gs  statistik.         »  Jern- 

vags*tyrel&ens  i  Fialand  Bcrallolse  for  ar  1904  ».  —  «  Helftiogfors  1902  ». 


TS.  —  Transport  de»  vuyaueurs. 


Sombre  de  voyageurs  transportés 

Recettes  du  transport 
des  voyageurs 

•ui 

i  toutes  distances 

h  un 

Par 

l'ar 

< 

classe 

H* 

classe 

111» 

classe 

à  prix 
réduits 

Ensemble 

kilomètre 

Totales 

kilomctie 
exploite" 

voyage» i 
kilomètre 

en 

millier! 

< 

milliers 
dc  francs 

francs 

centimes 

1901 

38 

907 

6.209 

73 

7.2-27 

338 , 35 t 

10.  i6(i 

3.9ki 

3,09 

1900 

33 

9*1 

5.833 

«1 

6.89» 

337.173 

10.138 

3.939 

3.10 
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(  I.    —  ThANSPOHT  DK8  MAV.CII  AMUSES 


Recettes  du  transport 
des  marchandises 

Par 

ë  ë- 

Totales 

kilomehc 

§  S 

—  «aj 
u  S 

rxploil^ 

•î*  — 

"J2 

milliers 
de  francs 

francs 

centimes 

15.720 

5.9;i0 

17 

10.024 

6.3k<; 

i.  93  ' 

y. 


1901 

1900 


.Nombre  de  tonnes  transi  orti'e-  h 


toute  distance 


2 


et  i 

5- 


Petite 
vitesse 


Ensemble 


à  un 
kilomètre 


milliers 


'i 


15 

2.293 

9 

2.  323 

1.» 

2.r.i 

9 

•2  400 

304.3*1 


1).  —  Hks(  1.1  US  KlNW-  ll  ltS  !>K  l.'i:\n.OITATI"N 


1  - 

z 
r. 
■< 

Recettes 

Dépenses 

a  ■/, 
— 

-'  t  — 

»-  S  - 
3  r  ^ 

c  -  "* 

i.  ï  - 

£3  - 

es 

Produit  net 

--"~J 

—      r  £ 
?  •  -  ?  £ 
i  3  £.  ' 
—a  ~  i  l 

r  £"=z 

£3  m? 

a  *^  *"~ 

totales 

kilomé- 
triques 

totales 

kilomé- 
triques 

total 

kilomé- 
trique 

ItPOl 
1900 

milliers 
«le  fran<- 

-26.  Oui 

27. «9K 

francs 
10.0110 

milliers 
de  trams 

21.848 

20.545 

francs 
8.238 
7.7:.;t 

82,  i;i 

74.  17 

milliers 
de  francs 

♦.753 
7.155 

francs 
1.792 

2 . 099 

1,81 

2  s;;  ! 

E.  —  ÉTAT  M  PEUSONMCL  DU  KKSEAl  . 

c/3 

•w 
v. 

< 

NOM  1!  RE 

- 

Dépenses  annuelles 
pour  le  personnel  : 

d'Employés 

d'ouvriers 
à   In  journée 

Ensemble 

Totales 

Par 
kilomètre 

: 

Total 

Par 

kilomètre 

Total 

Par 

kilomètre 

Total 

Par 

kilomètre 

1901 

J  tono 

5.9'»3 
5.550 

2.  24 
■2,00 

t.  MO 
i.732 

1,8»! 
1,79 

10.87;! 
10.282 

'..10 
3,  88 

milliers 
de  francs 

14.531 

13.681 

frai.es 
5. 4si» 

:.  125 

1 
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F,  —  Ai  '  im:n  i  -  s:  i:\  es?  -  u  \  y    r.' K\  i  i. ■  - 1 1  ■>  i  ; ■  .n 


-f. 

NAM 

I>1  S  Air.IDF.NTS 

Vli.l  lMLSIU  l  .\ITI>L  [  'IAi"I.OH  AIIO% 

\  h  TIMKS  lit 

or 

1  KIT.  I-li'M'IiK  I  AVIK 

i.Mi'iii  hi'.NCi: 

/■ 

1 

r 

= 

j 

V,-.y;i 

A.i!t> 
[>i T^" :.  i i ■  '< 

h,  :  :  s 

;nhlr 

A  ■ 

lit.-. 

Antres 
|i"i>'irjin's 

~ 

--- 

"S 
- 

•- 

7" 

- 

V. 

— 

f 
7 

■/ 

H 

i 

1 

i 

— 

/■ 
7. 

-r 

i 

L 

s 

i 

■i 

■/ 

'W>»\ 

* 

• 

!  ; 

T.S 
.s-. 

lll-J 

lui 

> 

i 

1 

li 
1 

■ 

i 

a 
■j 

li 
•J 

s 

■21 

_ 

f 

;:i 

*  t 

i 

.m  1 
"! 
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(X°  137) 
INDE  ANGLAISE 

Résultats  généraux  de  l'exploitation 
des  Chemins  de  fer  pendant  les  années  1 900  et  1901  (') 


A.  —  Longueurs.  —  Dépenses  i>'Etaj>U8skmknt  (*) 


ANNÉES 

LONGUEURS 
exploitées  au  31  dé- 
cembre (") 

DÉPENSES  RÉTABLISSEMENT  ("') 

totales  (*") 

pur  kilomètre 
exploité 

km. 

milliers  de  francs. 

francs 

1901 

40.849 

8.714.63S 

439.000 

1900 

39.863 

8.R48.S60 

136.000 

(*)  Les  conversions  sont  faites  à  raison  de  1,60!)"  au  miliû  anglais  et  de  1  fr.  68 
è  la  roupie. 

(")  Erartements  de  4- «76,  de  1  mètre,  de  0-.609S  et  de  0*,702.  s 
("*;  Y  compris  les  services  de  bateaux  et  certaines  dépenses  accessoires. 

B.  —  KrKKrriK  mj  Mati'.iuix  roulant  au  31  Deckmrre 
Parcours  des  Trains 


ANNÉES 

Locomotives 

VÉHICULES  DE  TOUTE  NATURE 

PARCOURS 
des  Iraius 

Voitures 
à  voyageurs 

[  Wagons  à 
marchandise* 

Total 

49*11 
1900 

4.886 
4.757 

18.025  (•) 
17.160  (';> 

94.342  (") 

•90.:t:>:t  (••) 

112  367 
107.813 

mill  de  km. 
4  42.105 
43». 333 

j     {*)  Y  comnris  les  fourgons  el  wagons  divers  de  la  grande  vitesse. 
1      O  v  compris  les  wagons  divers  et  de  service. 

(')  D'après  la  publication  Administration  Report  ou  the  Railuays  in  India  for 
talendar  yeor  1901.  —  Simln,  Printed  ut  llic  governmeut  central  printmg  office  1902 
(1  vol.  gr.  in-8°,  396  pages  avec  carte  et  graphiques? 
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C   —  MODVEMBNT  DK8  VOTAOEURS. 


1  

ANNEES 

NOMBRE  DE  VOYAGEURS  A  TOUTE  DISTANCE  jl 

\ri  classe       2*  classe 

classe  inter- 
médiaire (*) 

1 

3«  classe        Total  (") 

{901 
4900 

535 
521 

2.405 
2.283 

milliers 
6.670 
5.703 

170.416 
153.954 

194.749  (•") 
176.308  (•"*) 

(")  Comprise  entre  la  2'  cl  la  3'  classe. 

(")  Y  compris  le»  porteurs  de  billots  à  prix  réduits,  abonnés,  Ole 

("•)  Distance  moyenne  parcourue,  65  kilomètres. 
{"•')          —                —       64  — 

L 


D.  —  MoUVEMFJiT  DES  MaRC.HANMSES  . 


ANNÉES 

NOMBRE  DE  TONNES  A  TOUTE  DISTANCE  (*) 

Marchandises 
générales 

Transports 

militaire* 

Houille 

Transports 

en  service,cto. 

Total  ("j 

1901 

1900 

26. 

26.729 

m 

64 

59 

illiere  de  tonne 
8.403 
9.6t>9 

s. 

9.680 
2.-474 

44.850  (~) 
44.31  3  r") 

p  Les  conversions  soui  faites  à  raison  de  1.016  kilogrammes  à  la  tonue  anglaise. 
(")  Y  compris  les  transports  divers. 
1     (••*!  distance  moveunc  parcourue  par  une  tonne,  257  km. 

[••••)         —'         —         —      ,  -H9  — 

K.  —  H boettes  op.  i.  Exploitation. 


ANNÉES 

Voyageurs 

Marchandises 

Service 
de  bateaux  à 

vaj^ur  el 
receltes  di- 
verses 

Total  0 

4901 
1900 

101.833 
130.373 

ni 

337.*! 1 
312.880 

lliers  de  franc 
1.238 

4.33* 

44.964 
14.171 

563.458 
330.824 

(•)  Y  compris  certaines  «.'celles  annexes. 
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F.  —  Dfei'KssEs  dk  l'Exploitation. 


ANNÉES 


1901 

1900 


Ei.trelien 
de  la  voie  cl 
des 
bâtiments 


Traction 
et  matériel 


Mouvement 
et  trafic 


Dépenses 
générales 


59. 863 

00. 806 


m  «tiers  de  francs. 
M!».  6  13         4  4.594  2(ï.nr,ti 
115.  410         42.170  2',. 830 


Total  (•) 


264. 708 
2:i3.672 


(•)  V  compris  les  dépenses  spéciales  el  diverses,  notamment  celles  des  services  de 
bateaux. 


(i.  —  IÎK-SL'LTATfi  KIN\M  1KKS  DE  l/EXPLOIT  ATION . 


ANNÉES 

Recettes 
totales  do  l'ex- 
ploitation 

Dépenses 
totales  de  l'ex- 
ploitation 

Excédent 
«les  Iteeettes 
sur  les 
Dépeuses 

Rapport  0  0 
des 
Dépenses 
aux  Recettes 

Rapport  0  0 
des  Recettes 

nettes 
au  capital  d'é- 
blussemcnt 

1901 
1900 

m 

sti.s.  453 
330.82'. 

illiers  de  Ira  ne 
261.708 
233.672 

■s 

300.74:> 
277. 1K2 

46 
48 

S,  2 
4,9 

H.  —  .VcmuNTs  ni;  l't  e. >os n es. 


's. 
v. 
< 


VOYAGEURS 


AGENTS  DES  COMPAGNIES 


ZI  * 


  C 

S,  s» 


S 


*  =  I 
H  t 


1901 
1900 


47 

7»; 


91 

8;; 


231 

2:.7 


ZI  a 


!5  •=  5  w 


I  i 


Total 


B  a  «* 


£  H  -  .il  =3 
-    —  —  C 
■l.   a  i» 


2«»s 

;t;ci 


i  ; 
ji 


a. 

—  3 


Total 


■r. 
se 


t/: 
u: 
ce 
f- 


ENSEM  Hl.E 


261 

236 


37.%  27.'i  438 

] 

:w;.|257 


477 


74.> 
911 


214 

290 


4B 


1.114 
1 .265 


1 

4/ 

ec 


970 
1.106 


f  >  V  compris  l<-s  .suicides. 
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(N°  138) 
RUSSIE  D'EUROPE 

(Non  compris  la  Finlande) 

Résultats  d'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  pendant  les  années  1900  et  1899  (') 


A. —  LoNG^EUitA  kt  effectif  di:  MvrfiMKt.  HOUI.AXr 


Désignation 
des 
réseaux 

Longueurs 

Effectif  du  matériel  roulant 

exploites 
au 

Ht  décembre 

moyenne» 
exploitées 

Loco- 
motives 

Voitures 
à 

voyageurs 

Wagons 
et 

fourgons 

Wagons 
postes 

1900 
1899 

Réseau  de  l'Etat, 
i  Réseau  des  Com- 
pagnies. .  . 

Enaerable  .  . 

1  Réseau  do  l'Etat. 
Réseau  des  Com- 
pagnies .   .  . 

Ensemble  .  . 

kilomètres 
28.300 

15.740 

ki  loin. 
28.375 

15.283 

8.592 
3.564 

9.175 
3.616 

184.866 
90.197 

287 
167 

44.240 
26.064 
16.902 

43.059 
23.038 
15.612 

12.156 

7.833 
3.328 

12.791 

7.988 
3.860 

275.063 
160.212 

88.365 

454 
273 
174  | 

42.966 

40. «SO 

11.161 

11.848 

248.577 

449 

Lo  montant  du  capital  de  premier  établissement  s'élevait  au  31  décembre  1000  à 
10.946.479.000  fr. ,  dont  7.946.948.000  fr.  pour  le  réseau  de  l'Etat,  et  1999.nM.000  fr. 
pour  le  réseau  concédé. 
9                                                                                 -  1 

(1)  D'aprè*  le  69*  volume  du  Recueil  statistique  du  ministère  des  voies  de  com- 
munication, publié  à  Saint-I»étorsbourg  eu  1902. 

Nota.  —  Pour  les  conversioas,  on  a  admis  :  une  verste  =  1k-,007,  un  pound  =  16k«,38 
et  un  rouble  crédit  =  2',67. 


B.  —  Tll.VNSl'OHT  t»ES  VOYAOKUKS. 


Désigualioo 
des  réseaux 

Nombre  de  voyageurs 

Recette» 

du 
trnu->|ioit 

des 
voyageurs 

à  toute  distauce 

il  uu 
kilomètre 

D 

(ré 

classe 

II» 

rlas*« 

lîr 

rUsse 

l  oi  al 
Ci 

1900 
1900 

1899 

Réseau  de  l'Etat   .  . 
Réseau  des  compagnies 

Ensemble  .    .  . 

■  Réseau  de  l'Etal    .  . 
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(*)  Y  eomnris  les  transports  à  prix  réduit-  et       imii-roils  urntuit* 

32. 
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s 
-< 
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Bagages 
ol  marchandises 
à  grande  vitesse  (*) 

Marchandises 
à  petite  vileise  (") 

Ensemble  (*") 

Ton nos 
transportées 

o 

— • 

y 

es 

Ton nos 
transportées 

Tonnes 
transportées 

<r. 

& 

SB 

k 

un  kilo  - 
mètre 

a  toute 
distance 

h 

un  kilo- 

mM  rr 

à  toute 
distance 

à 

un  kilo- 
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|  Réseau  des  Com- 
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9.S30.887 

milliers 
de  francs 

661.073 
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43. «2 i 
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25.497.7tiO 
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milliers 
de  francs 
742.511 

348.272 

397. 5  H 
238.911 
1(10.219 

36.286 
23.630 
10.659 

120.003 
70.281 
38.628 
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18  870  352 
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339.130 
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27.555.379 
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132.801 
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976.541 

(*)  Non  compris  les  chicus,  les  chevaux  et  les  transport»  militaires. 
(**)  Non  compris  les  transports  militaire»  el  les  besliaux. 

(**')  Y  compris  les  animaux  vivants,  les  transports  militaires,  les  marchandises  à  la  pièce  et  l<'s 
transports  on  service  pour  le  compte  de  l'exploitation. 

D.  —  Résultats  financikiis  de  Exploitation. 
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268. 4SI 

532.287 
347.285 
1 «0.554 
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13.870 
10.284 

64 

58 
63 

1.324.222 

816.383 

307.839 

12.493 

62 
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E.  —  Accidents  si  uvENits  n.vxs  i.'kxi-i.oitatios. 


>':itniv  des  M-c-i.N'iits 
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(*)  Survenus  aux  liants  en  murène. 

(")  Non  compris  les  victimes  do  leur  propre  faute  ou  imprudence. 
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PERSONNEL 


(N°  139) 

I.  -  INGÉNIEURS 


1°  DÉCORATIONS. 

Décret  du  8  avril  1903.  —  M.  Picard  (François),  Ingénieur  ordi- 
naire de  lrL"  classe,  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Lésion 
d'honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  des  Affaires  étrangères). 

Décret  du  20  mai  1903. —  Sont  promus  ou  nommés  dans  l'Ordre  na- 
tional de  la  Légion  d'honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  des  Colo- 
nies) : 

Au  grade  d'Officier. 
M.  Getten  (Maxime),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

Au  grade  de  Chevalier. 
M.  de  Larminat  (Louis),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 


Dat*  d'exécution. 
1er  juillet  1903 

Dite  du  décès. 
17  mars  1903 
8  mai  1903 

Arrêté  du  2  avril  190:3.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  11  février  1908 
par  lequel  M.  Rault,  Conducteur  de  :J"  classe,  à  Lorient,  a  été  mis  à  la 
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2°  RETRAITE. 

M.  Le  Plénier  (Ernest),  Sous- Ingénieur.  . 

3°  DÉCÈS. 

M.  Mayer  (Emile),  Ingénieur  en  chef  de 
2e  classe  

M.  Foulard  (Alfred),  Ingénieur  en  chef  de 
lre  classe,  en  retraite  

•1°  DÉCISIONS  DIVERSES. 


PERSONNEL 


disposition  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine,  pour  être  chargé  des  fonctions 
d'Ingénieur  ordinaire  au  service  des  Traraux  hydrauliques  du  port  de 
Brest. 

M.  Rault  est  chargé,  à  la  résidence  de  Pontivy,  de  l'arrondissement 
du  Nord  du  service  ordinaire  du  département  du  Morbihan  et  du  deuxième 
arrondissement  du  service  du  Canal  de  Nantes  à  Brest  (2*  section),  en 
remplacement  de  M.  Le  Plénier  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite. 

Il  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Décret  du  10  avril  1903. 
Art.  rr. 

Le  §  3  de  l'article  l*r  du  décret  du  14  août  1902  est  abrogé  et  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  : 

Indépendamment  du  personnel  attaché  à  )&  direction  à  Alger,  le  ser- 
vice du  Contrôle  des  chemins  de  fer  algériens  a  pour  correspondant  un 
Inspecteur  général  ou  un  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  ou 
des  Mines  en  résidence  à  Paris. 

En  l'absence  du  Directeur  du  Contrôle,  cet  Inspecteur  Général  ou  Ingé- 
nieur en  chef,  siège,  pour  les  affaires  intéressant  l'Algérie  et  avec  voix  dé- 
libérative,  au  Conseil  Général  des  Ponts  et  Chaussées,  au  Comité  Consul- 
tatif et  dans  les  différents  Comités  techniques  institués  auprès  du  Ministre 
des  Travaux  Publics  pour  l'étude  des  questions  de  chemin  de  fer. 

Art.  2. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Arrêté  du  10  avril  1903.  —  Le  contrôle  des  chemins  de  fer  Tunisiens, 
précédemment  confié  à  l'Inspecteur  général,  directeur  du  contrôle  des 
lignes  algériennes  sera  exercé  à  l'avenir  par  l'Inspecteur  général  ou  l'In- 
génieur en  chef  correspondant  de  l'Inspecteur  général  des  services  des 
Travaux  publics  de  l'Algérie  et  du  contrôle  des  chemins  de  fer  algériens . 

La  Direction  du  contrôle  des  chemins  de  fer  de  la  Corse  précédemment 
confiée  à  l'Inspecteur  général  Directeur  du  contrôle  des  lignes  algériennes 
est  rattachée  aux  attributions  du  Directeur  du  Contrôle  des  chemins  de 
fer  de  P.-L.-M. 
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Décision  du  24  avril  1903.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
de  la  section  de  MesB&c  à  Ploërmelde  la  ligne  de  Cbateanbriant  à  Ploërmd. 
(réseau  de  l'Ouest)  est  rattaché,  Bavoir  : 

1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  :  au  5*  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Rennes  ; 

2°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  :  au  3e  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  au  Mans  ; 

3°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  :  à  la  3'  circonscription, 
d'Inspecteur  particulier,  à. Paris; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative,  au  Commissariat  de  Rennes. 

Décision  du  29  avril  1908.  —  M.  Rarrchier  (Joseph),  Conducteur 
de  Ve  classe,  attaché,  dans  le  département  du  Gard,  au  service  du  canal 
du  Rhône  à  Cette,  est  chargé  en  outre,  de  l'intérim  de  l'arrondissement 
de  l'Est  du  service  ordinaire  du  môme  département  et  du  1er  arrondisse- 
ment du  service  du  canal  du  Rhône  à  Cette,  jusqu'à  la  désignation  dn 
successeur  de  M.  l'Ingénieur  Faure,  chargé  des  fonctions  d'ingénieur 
en  chef. 

Décision  du  G  mai  1903.—  Sont  désignés  pour  faire  partie  du  Conseil 
de  Perfectionnement  de  l'Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées  pendant 
l'année  1903  : 
MM.  de  Préaudeau,  j 

Rabut,  '.    Professeurs  à  ladite  Éooln. 

Mesnager,  \ 

Arrêté  du  8  mai  1903.  —  iSont  nommés  Membres  de  la  Commission 
des  annonces  des  crues  : 
MM.  Dérome,  \ 

d'Ussel,  [    Inspecteurs  généraux  de  2e  classe. 

Alexandre,  ) 

Idem.  —  M.  Debauve,  Ingénieur  en  chef  de  lr"  classe,  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  de  l'Oise  et  d'un  service  de  chemins  de 
fer,  est  nom?né  Inspecteur  de  l'Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées  en 
remplacement  de  M.  de  Dartein,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

Idem.  —  M.  Berget,  Ingénieur  en  chef  de  r*  classe,  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Lot,  du  service  de  la  navigation  du  Lot 
et  du  service  hydroniéirique  du  bassin  de  cette  rivière  et  d'un  service  de 
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chemins  de  fer,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Beauvais,  du  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Oise  et  du  service  du  contrôle  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Rivecourt  à  Aulnay-les-Bondy. 

Arrêté  du  8  mai  1903.—  M.  Soulié,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe, 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  laCorrèze,  est  chargé,  à  la 
résidence  de  Cahore,  des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de 
M.  Berget,  savoir  : 

1°  Service  ordinaire  du  département  du  Lot  ; 

2°  Service  de  la  navigation  du  Lot  ; 

3°  Service  hydroraéfcrique  du  bassin  de  cette  rivière; 

4*  Service  du  contrôle  des  études  et  travaux  du  ohemin  de  fer  de  Cahore 
àMoissac. 

Idem.  —  M.  Pestre  (Paul),  conducteur  de  1"  classe,  faisant  fonction 
d'Ingénieur  au  service  ordinaire  et  an  service  maritime  du  département 
des  Pyrénées-Orientales,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Nîmes,  des  services 
ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.Faure  (Camille)  précédemment 
chargé  des  fonctions  d'Ingénienr  en  ohef,  savoir  : 

1°  Arrondissement  de  l'Est  du  service  ordinaire  du  département  du 
Gard  ; 

2°  lw  arrondissement  du  service  du  canal  du  Rhône  à  Cette. 

M.  Pestre  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  S  mai  1903.—  M.  G arau,  Ingénieur  ordinaire  de  2e  classe, 
à  Carcassonne.  est  chargé,  à  la  résidence  de  Perpignan,  des  services 
ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Pestre,  savoir  : 

1°  Arrondissement  de  l'Est  du  service  ordinaire  du  département  des 
Pyrénées- Orientales  ; 

2°  Arrondissement  unique  du  service  maritime  du  même  département  ; 

3*  Service  hydrométrique  des  bassins  du  Tech,  de  la  Tet,  de  l'Agly,  de 
l'Aude,  de  l'Hérault  et  de  l'Orb  (arrondissement  de  Perpignan). 

M  Garau  reste  d'ailleurs  attaché  au  service  de  construction  et  de 
contrôle  des  travaux  de  la  ligne  de  Quillan  à  Rivesaltes. 
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II.  -  CONDUCTEURS 


1°  NOMINATIONS. 

27  avril  1003.—  M.  Pras  (Louis),  adjudant  au  157' régiment  d'In- 
fanterie, déclaré  admissible  par  la  Commission  instituée  par  la  loi  du 
18  mars  1889,  est  nommé  conducteur  de  4"  classe  et  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  l'Ain. 

Idem.  —  M.  Pari  sot  (Auguste),  Commis  admissible  au  concoure  de 
1901,  n°  26,  est  nommé  conducteur  de  V  classe  et  attaché  au  service  or- 
dinaire du  département  de  Meurthe-et-Moselle. 

2U  SERVICE  DÉTACHÉ 

G  mai  1903.  —  M.  Kerler  (Eugène),  Contrôleur-comptable  de 
2e  classe,  est  réintégré  dans  le  cadre  des  conducteurs  de  2°  classe  et  mis  à 
la  disposition  du  Ministre  des  Colonies  pour  être  employé  au  service  des 
Travaux  publics  de  l'Indo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

8°  disponibilité 

18  avril  1903.  —  M.  Guinard  (Auguste),  conducteur  de  lrc  classe, 
attaché  au  service  maritime  du  département  des  Bouches-du-Hhôiie,  est 
mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé,  pendant 
un  an. 

4°  RETHAHE 

Date  d'exécution. 

M.  Théron  (Paul),  conducteur  de  r  classe.    .    .         l*r  juin  1903 

5"  DÉCÈS 

Date  du  deVi-s 

M.  Vesque  (Alphonse),  conducteur  de  1"' classe, 
Oran,  service  ordinaire   8  avril  1903 

M.  Barbe  (Joseph),  conducteur  principal,  Gers, 
service  ordinaire   11  avril  1903 
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M.  Combes  (Louis),  Conducteur  de  1"  classe,  dé* 
taché  au  service  des  Travaux  publics  de  l'Indo-Chine. 
M.  Boillet  (Eugène),  conducteur  de  1™  classe, 


13  avril  1003 


Seine- Inférieure,  service  ordinaire, 


15  avril  1903 


M.  Arnaud  (Emile),  Conducteur  principal,  Basses- 
Pyrénées,  services  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Bayonne  à  Saint  Jcan-Pied-de-Port    ....        25  avril  1003 

M.  Foubert  (Eugène),  Conducteur  principal, 


9  avril  1003.  —  M.  Raulet  (Germain),  Conducteur  de  3*"  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  l'Ariège,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Foix,  passe  au  service  ordinaire  du 
même  département. 

Idem. —  M.  Aubertill  (Just),  Commis  de  3P  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  an 
service  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin. 

18  avril  1903.  —  M.  Pigrenet  (Edouard),  Conducteur  de  2«  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Alpes- Maritimes,  passe 
au  service  maritime  du  département  des  Bouches-du-  Rhône. 

27  avril  1003.  —  M.Alexandre  (Léonce), Conducteur  de  3e classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Pas-de-Calais,  passe  au 
service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  même  dépar- 
tement. 

Idem.  —  M.  Trochel  (Alphonse),  Conducteur  de  3'*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Cùtes-du-Nord,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  d*Ille-et- Vilaine. 

Idem.  —  M.  de  Ramy  (Prosper),  Conducteur  de  3-  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  Alpes-Maritimes. 

Idem.  —  M.  Lhotellier  (Alexis),  Conducteur  de  lr"  classe,  eu  congé 
illimité  au  service  de  la  station  centrale  d'électricité  de  Montreuil-sur- 
Ille,  est  remis  eu  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du  département 
d'Ille-et-Vilaine. 


Indre,  service  ordinaire 


l'r  mai  J903 
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Idem.  —  M.  Grandeury  (Camille),  Commis  de  3e  classe,  est  chargé 
des  fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  de 

Meurthe-et-Moaelle. 

» 

27  avril  1003.  — M.  Py  (Alexis),  Conducteur  de  V  classe,  attaché, 
dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Villefranche  à  Bourg-Madame,  passe  au  service 
maritime  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Rougé  (Antoine),  Conducteur  de  3e  classe,  en  congé 
illimité  au  service  de  la  Société  générale  des  eaux  de  Barcelone,  est  remis 
en  activité  et  attaché,  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Villefranche  à  Bourg- 
Madame. 

Idem.  —  M.  Merlet  (Gustave),  Commis  de  3e  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  dans  le  département  de  la  Charente,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Ruffec  à  Roumazières. 

6  mai.  —  M.  Dron  (Auguste),  Conducteur  de  3°  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Saône,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Haute-Marne. 

Idem.  —  M.  Quégain  (Joseph),  Conducteur  principal,  attaché  an 
service  ordinaire  du  département  de  la  Haute- Marne,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Haute-Saône. 

6  mai  1903.  --  M.  Chaboureau  (Félix),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Cher,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher. 

Idem.  —  M.  Gilbert  (François),  Conducteur  de  4e  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Mayenne,  passe  au  service  ordinaire 
du  départemeut  de  Maine-et-Loire. 

7  mai.  —  M.  Le  Me  strie  (Joseph),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Morbihan,  passe  au  service  mari- 
time du  môme  département. 
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Idem.  —  M.  Jaffrès  (Henry),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché  an 
service  ordinaire  dn  département  dn  Calvados,  passe  an  service  ordinaire 
du  département  du  Morbihan. 

8  mai.  —  M.  Caroil  (Jules),  Conducteur  de  2e  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Meuse,  au  service  de  l'Est,  branche  Nord,  pusse  au 
service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire. 


V Éditeur-Gérant  :  E.  BERNARD. 


Courberoie.  —  Imprimerie  E.  BERNARD,  14,  rue  île  la  Station 
Bureaux  :  39,  Quai  des  (îrand«-Àugu*tins,  Paris. 
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(X°  140) 

[4  août  1902] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une 
liane  de  chemin  de  fer  entre  les  mines  de  la  Chape  fle-Pé- 
chaud  et  la  ligne  d*intêr<H  général  de  Cazoulès  au  Unisson 
( Dordogne). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  fist  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  ligne  de 
chemin  de  fer  destinée  à  relier  le  siège  d'exploitation  des  mines  de  lignite 
de  la  Chapelle-Péchaud  (Dordogne)  à  la  ligne  d'intérêt  général  de  Ca- 
zoulès au  Buisson  (réseau  d'Orléans),  près  de  la  gare  de  Saint-Cyprien. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  non 
avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dndit  chemin  de 
fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  dix-huit  mois  à  partir  du  pré- 
sent décret. 

Art.  2.  —  La  Société  des  charbonnages,  ciments  et  produits  céramiques 
du  Sarladaisest  autorisée  à  construire  le  chemin  de  fer  et  le  raccordement 
dont  il  s'agit,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  suivant  les  indications  géné- 
rales du  plan  ci-dessus  visé,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  également  susvisé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au  présent  dé- 
cret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Ann.  de$  P.  et  Ch.,  Lois,  8«  dér.,  3«  ann.  6*  c»b.  —  tome  ni.  3  V 
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CAHIER  DES  CHARGES 


DU  CHEMIN  1)K  FER  DES  MINES  DE  LA  CHAl'ELLE-PÉCHACD  DORDOONK) 


Art.  1er.  —  Le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  partira  du  carreau  de  la  mine  de  la  Chapelle-Péchaud,  à  Iti  Cava- 
lerie (commune  de  Cladech),  pour  aboutir,  au  lieu  dit  «  le  C.arry  »,  à  la 
ligue  du  chemin  de  fer  de  la  Compagnie  d'Orléans,  de  Cazoules  au 
Buisson. 


10  septembre  r.H)l  par  la  Société  des  charbonnages,  ciments  et  produits 
céramiques  du  Sardalais.  concessionnaire  de  la  mine  de  lignite  delà  Cha- 
pelle-Péchaud,  sur  des  terrains  à  acquérir  par  la  Société  sans  emprunter 
des  voies  publiques  autrement  que  pour  les  traverser. 

La  traction  aura  lieu  par  mode  mécanique  à  l'aide  de  locomotives. 

La  ligue  sera  établie  à  voie  de  60  centimètres  de  largeur  entre  rails; 
dans  les  parties  à  deux  voies,  s'il  est  besoin  de  garages,  la  largeur  de 
l'entrevoie  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails  sera  de  lm,4;>. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  leur  chargement,  y  com- 
pris toutes  saillies,  restera  inférieure  à  l",t'>o;  la  hauteur  du  matériel  rou- 
lant au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  2'°, 60. 

Art.  2.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  qu'avec  l'autorisation  de  l'admi- 
nistration supérieure.  A  cet  effet  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter 
seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  a  l'approbation  du  ministre, 
qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  telles  modifications  que  de  droit.  L'une  de  ces 
expéditions  sera  remise  à  la  Société  avec  le  visa  du  ministre,  l'autre  de- 
meurera entre  les  mains  du  ministre. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  Société  aura  la  faculté  de  propo- 
ser aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugera  utiles,  maie  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de 
l'administration  supérieure. 

Art.  3.  —  La  Société  n'emploiera  dans  l'exécntion  des  ouvrages  que 
des  matériaux  de  bonne  qualité  :  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement 
solide. 

Tons  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  ren- 
contre des  cours  d'eau  et  chemins  publics  et  particulière  seront  en  maçon- 
nerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourraient  être  admis  par 
l'administration. 

Art.  4.  —  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par 
des  haies,  murs  ou  tonte  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront 
agréés  par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle.  La  Société 
pourra,  en  vertu  des  articles  20  et  22  de  la  loi  du  1 1  juin  18*0,  être  dis- 
pensée par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle,  de  poser 


TITRE  I 


TRACÉ  ET  OOS.STRrCTION 


Il  sera  établi 
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des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie,  mais  elle  devra  fournir  des  jus- 
tifications spéciales  pour  être  dispensée  d'en  établir. 

1°  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

2°  Dans  les  parties  oontiguës  à  des  chemins  publics  ; 

8°  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins  de  cnaquc  côté  des  traversées 
de  chemins. 

Art.  5.  —  Sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle,  le  préfet  déter- 
minera, sur  la  proposition  de  la  Société,  les  types  de  barrières  qu  elle  devra 
poser  aux  passades  à  niveau,  ainsi  que  les  abris  ou  maisons  de  garde  à 
établir. 

Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  garde  ou  des  abris  ou  même 
de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

Art.  <!.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance de  l'administration.  Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  inoins 
possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts 
sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

Art.  7.  —  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  la  re- 
connaissance de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  le  mi- 
nistre désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  ministre  autori- 
sera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  M.  —  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux,  et  au  plus 
tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne,  la  Société  fera  faire 
à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain,  eu 

Srésenee  d'un  représentant  de  l'administration,  aiusi  qu'un  plan  cadastral 
u  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  également  dresser  à  ses 
frais,  et  contradictoi  rement  avec  les  agents  désignés  par  le  préfet,  un  état 
descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état 
accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tons  les  ouvrages. 
Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- verbaux  de  bornage,  du 

1)lan  cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée,  aux  frais  de 
a  Société  et  déposée  aux  archives  de  la  préfecture.  Les  terrains  acquis 
par  la  Société  postérieurement  au  bornage  général,  en  vue  de  satisfaire  aux 
besoins  de  l'exploitation  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie  inté- 
grante dn  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acqui- 
sition, à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadas- 
tral ;  addition  sera  également  faite,  sur  l'atlas,  de  tous  les  ouvrages  d'art 
exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXl'UOITATION 

Art.  9.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  facile  et 
sûre.  Si,  par  suite  du  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre  cause,  l'ex- 

Eloitation  venait  à  présenter  certains  dangers,  le  ministre  pourra  interdire 
i  circulation  des  trains  jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait  été  remise  en  état  et 
que  toute  cause  de  danger  ait  disparu. 
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Dans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies 
publiques  ainsi  que  le  libre  écoulement  des  eaux  viendraient  à  être  com- 
promis, le  ministre  pourra  y  pourvoir  d'office  aux  frais  de  la  Société.  Le 
montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 

Art.  10.  —  La  Société  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  la 
nécessité  en  aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suf- 
fisant pour  assurer  la  sécurité  au  passage  des  trains  et  celle  de  la  circula- 
tion sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  traverse  à  niveau  des  routes  ou  che- 
mins publics. 

Art.  11.  —  La  Société  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qui 
pourront  lui  être  prescrites  par  le  préfet,  sous  l'autorité  du  ministre,  pour 
assurer  la  sécurité. 

TITRE  III 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  où  les 
communes  ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  natio- 
nales, départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
traverseraient  la  ligne,  la  Société  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais 
toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la 
Société. 

Art.  13.  —  La  Société  devra  s'entendre  avec  tous  les  exploitants  de 
mines,  carrières  et  usines  qui  désireraient  relier  leurs  établissements  au 
chemin  de  fer  ou  l'utiliser  pour  le  service  de  leurs  établissements. 

Les  conditions  de  l'usage  commun  de  la  voie  et  les  tarifs  de  péage  ou 
de  transport  seront  fixés  par  un  traité  passé  entre  les  intéressés  et  soumis 
à  l'approbation  du  ministre.  Des  conditions  analogues  devront  être  concé- 
dées à  tous  industriels  se  trouvant  dans  des  conditions  semblables.  En 
cas  de  difficultés,  il  sera  statué  par  le  ministre,  les  intéressés  entendus. 

Art.  14.  —  La  Société  ne  sera  pas  tenue  de  faire  sur  le  chemin  de  fer 
un  service  public  de  voyageurs,  m  un  service  public  de  marchandises  autre 
que  celui  stipulé  à  l'article  précédent. 

Toutefois,  l'administration  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ultérieurement 
rétablissement  d'un  service  public  de  marchandises  par  wagon  complet, 
dès  que  la  nécessité  en  aura  été  reconnue  par  décret,  après  enquête. 

Art.  15.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance  des 
travaux  et  de  surveillance  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  Société 
et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. 

Art  .16.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges 
seront  supportés  par  la  Société. 

Bordeaux,  le  28  juillet  1002. 
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(N°  141) 

[11  août  1002] 

Décret  portant  modification  au  tracé  du  iramtcay  de  Tou- 
louse à  Cadours,  entre  Mvvcille  et  Grenade  (Haute-Ga- 
ronne). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, 


Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 
Art.  1er.  —  Sont  approuvés  : 

1°  La  modification  du  tracé  du  tramway  de  Toulouse  à  Cadonr.s,  entre 
Merville  et  Grenade,  conformément  aux  dispositions  générales  du  plan 
d'ensemble  susvisé,  du  16  septembre  1901,  et  modifié  le  25  janvier  1902  : 

2*  L'avenant  à  la  convention  et  au  cahier  des  charges  susvisés,  du 
10  avril  1901,  passé  le  9  juin  1902,  entre  le  préfet  de  la  Haute-Garonne, 
agissant  au  nom  du  département,  eo  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Toulouse  à  Boulogne-sur-Gesse. 

Ledit  aveuant  et  le  plan  susvisés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  maximum  déterminé  par  l'article  4  du  décret  du 
17  avril  1901  pour  la  subvention  annuelle  du  Trésor,  reste  fixé  à  cin- 
quante-deux mille  neuf  cent  vingt  francs  pour  la  ligne  entière. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Huile  tin  des  lois. 

AVENANT 

Entre  M.  Viguié,  préfet  du  département  de  la  Haute-Garonne,  officier 
de  la  Légion  d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  dépar- 
tement en  vertu  : 

lû  De  la  loi  du  10  aôut  1871  et  de  la  loi  du  11  juin  1880: 
2°  D'une  décision  de  la  commission  départementale  en  date  du  29  jan- 
vier 1902, 

D'une  part  : 

Et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Toulouse  à  Bou- 
logne-sur-Gesse, avec  embranchement  de  Fonsorbesà  Sainte-Foy-de-Pey- 
rollière8  par  Saint- Lys,  actuellement  dénommée  Compagnie  des  chemina 
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de  ferdn  sud-ouest,  rctrocessionnaire  du  tramway  de  Toulouse  à  Cadoure 
par  Grenade,  représentée  par  M.  Grosselin,  président  du  conseil  d'admi- 
nistration, agissant  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  dadministra 
tion  en  date  du  10  mai  1902. 

D'autre  part, 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

a)  Le  2'"  alinéa  de  l'article  2  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  conven- 
tion du  10  avril  1001  est  modifié  et  remplacé  par  le  libellé  suivant:  «  Route 
nationale  n°  124,  routes  départementales  n*'  7  et  13,  chemin  vicinal  n°  7, 
chemin  de  grande  communication  n°  5,  chemin  d'intérêt  commun  n°  44. 

b)  L'article  2  delà  convention  approuvée  par  le  décret  du  17  avril  1901 
est  moditié  in  Une  ainsi  qu'il  suit  :  «  ...  saus  d'ailleurs  que  ce  total  puisse 
dépasser  48  kilomètres  ». 

Fait  double  à  Toulouse,  le  !»  juin  1902. 


(X"  1 42) 

[15  août  1902 

Décret  approtirant  l'établissement  d'une  voie  de  garage 
sur  la  ligne  de  tranurag  de  Fotdenay-sous-Bois  à  Paris 
et  l'installation  d'une  seconde  voie  sur  la  même  ligne. 

Le  Président  de  la  République  f  ranyaise, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l,r.  —  Sont  approuvés  les  projets  présentés,  le  10  mars  1901,  par 
la  Compagnie  des  tramways  de  l'Est  Parisien  en  vue  de  : 

1°  L'établissement,  sur  la  ligne  de  tramway  de  Fontenay-sons-Bois  à 
Paris  (place  de  la  République),  d'une  voie  de  garage,  rue  de  la  Solidarité, 
entre  le  boulevard  de  l'Hôtel-dc- Ville  et  la  rue  Crébillon,  à  Montreuil- 
sous-Bois  et  à  Vinoennes  ; 

2"  L'installation,  sur  la  môme  ligne,  d'une  seconde  voie  depuis  la  rue  de 
l'Union  jusqu'à  un  point  situé  à  40  mètres  en  avant  du  bureau  de  l'octroi 
de  Vincennes,  dans  la  rue  de  la  Solidarité. 

Art.  2.  —  Le  délai  fixé  par  l'article  l'r  du  décret  ci-dessus  visé  du 
:>0  mars  1*99,  pour  l'accomplissement  des  expropriations  nécessaires  à 
l'établissement  du  réseau  de  tramways  est  reporté  au  l'  r  juillet  1903,  en 
ce  qui  concerne  la  ligne  de  Fontenay-sous-Bois  à  Paris,  place  de  la  Répu- 
blique. 
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Art.  3.  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  susvisée  du 

29  mars  1899  passé,  le  14  août  1902,  entre  le  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics, au  nom  de  l'Etat,  et  la  Compagnie  des  tramways  de  l' Est-Parisien. 

Ledit  avenant  ainsi  que  les  plans  ci-dessus  vises  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  "l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

AVENANT 

A  LA  CONVENTION  DU  29  MARS  1899  ANNENÉK  AU  DÉCHUT  DU  30  ilARS  1899 

L'an  1902  et  le  14  août. 

Entre  le  Ministre  des  Travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et 
sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes,  par  un  décret, 
D'une  part  ; 

Et  la  Société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie des  tramways  de  l'Est-Parisien,  ladite  Compagnie  représentée  par 
M.  de  Chevigné,  administrateur,  conformément  aux  pouvoirs  qui  lui  ont 
été  donnés  par  délibération  du  conseil  eu  date  du  24  mars  1902, 

D'autre  part  ; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  —  La  ligne  de  Fontenay-sons-Bois  à  Paris  i  place  de  la  Répu- 
blique) aura  deux  voies  entre  la  rue  de  l'Union  et  un  point  pris  à  40  mètres 
avant  le  bureau  de  l'octroi  de  Vincennes,  nie  de  la  Solidarité  ;  en  ontre, 
un  garage  sera  établi  dans  la  me  de  la  Solidarité  entre  le  boulevard  de 
l'Hotelnde- Ville  et  la  rue  Crébillon,  sur  les  territoires  de  Montreuil  et  de 
Vincennes.  L'article  2  (2",  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 

30  mars  1899  est  modifié  en  ce  sens 

Art.  2.  —  Les  frais  d'enregistrement  de  la  présente  convention  seront 
supportés  par  la  Compagnie  concessionnaire. 


(V  l«) 

27  août  1902 

Décret  autorisant  le  département  de  l'Isère  à  opérer  If 
rachat  de  la  concession  du  tramway  de  Grenoble  à  Ycurey, 
et  approuvant  les  cotirentiotts  passées  :  1"  arec  la  Société 
des  chemins  de  fer  économuiues  du  Xord  pour  fixer  les 
conditions  de  ce  rachat,  et  2°  la  .Société  yrenoldoise  de 
tranurays  électriques  et  la  Société  des  roies  ferrées  du 
Dauphiné  pour  la  nouce/le  concession  des  parties  dudit 
tramtray. 
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Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 


Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1er.  —  Le  département  de  l'Isère  est  autorisé  à  opérer  le  rachat 
de  la  concession  du  tramway  de  Grenoble  (porte  Très-Cloîtres)  à  Veurey, 
conformément  à  l'article  (>  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  aux  dispositions 
de  l'article  19  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  ci-dessus  visé  du 
28  juillet  1893. 

Sont  approuvées  les  conventions  passées  le  28  mars  1902  : 

1°  Entre  le  préfet  de  l'Isère,  au  nom  du  département,  et  la  Société  des 
chemins  de  fer  économiques  du  Nord  pour  fixer  les  conditions  du  rachat 
du  tramway  de  Grenoble  à  Veurey  ; 

2°  Entre  le  préfet  de  l'Isère,  au  nom  du  département,  et  la  Société  gre- 
nobloise de  tramways  électriques,  pour  la  concession  de  la  partie  du  tram- 
way de  Grenoble  à  Veurey  comprise  entre  le  square  des  Postes,  à  Grenoble, 
et  Veurey  ; 

8°  Entre  le  préfet  de  l'Isère,  au  nom  du  département,  et  la  Société  des 
voies  ferrées  du  Dauphiné,  pour  la  concession  de  la  partie  du  tramway  de 
Grenoble  à  Veurey  comprise  entre  le  square  des  Postes  et  la  porte  Très- 
Cloîtres,  à  Grenoble. 

Lesdites  conventions  resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Cesseront  d'avoir  leur  effet,  à  partir  de  la  prise  de  posses- 
sion de  la  ligne  par  le  département,  les  dispositions  de  l'article  3  du  dé- 
cret ci-dessus  visé  du  28  janvier  1893,  qui  allouent  une  subvention  sur 
les  fonds  du  Trésor  pour  la  ligne  de  tramway  de  Grenoble  à  Veurey. 

Art.  :5.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Boncourt,  préfet  de  l'Isère,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du 
département,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des 
lrr  septembre  1890  et  17  avril  1901,  et  de  la  délibération  de  la  commis- 
sion départementale  en  date  du  21  juin  1901, 

D'une  part  ; 

Et  la  Société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord,  dont  le  siège 
social  est  à  Anzin  (Xord  i,  représentée  par  le  président  de  son  conseil  d'ad- 
ministration, M.  Edmond  Caze,  et  par  son  directeur,  M.  Mestreit,  agis- 
sant en  vertu  de  la  délibération  de  rassemblée  générale  des  actionnaires 
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en  date  dn  15  mai  1901  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés 
par  le  conseil  d'administration  de  ladite  Société, 

D'autre  part  ; 
A  été  faite  et  acceptée  la  convention  ci-après  : 

Art.  lw.  —  Le  département,  usant  du  droit  que  lui  confère  l'article  19 
du  cahier  des  charges,  rachète  à  la  Société  des  chemins  de  fer  du  Nord  la 
concession  de  la  ligne  de  Grenoble  (porte  Très-Cloîtres)  à  Sassenage  et  à 
Veurey  qui  a  fait  l'objet  du  décret  d'utilité  publique  du  28  janvier  1898. 

Ce  rachat,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir  confor- 
mément à  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  est  fait  aux  conditions 
suivantes  : 

Art.  2.  —  Le  prix  du  rachat  est  fixé  à  la  somme  forfaitaire  de  1  mil- 
lion de  francs.  Cette  somme  s'applique  à  la  ligne  de  Grenoble  (porte 
Très-Cloîtres)  à  Veurey,  pourvue  de  ses  embranchements  et  de  tous  les 
objets  mobiliers  ou  immobiliers  qui  en  dépendent,  en  l'état  où  le  tout 
existe  actuellement  et  suivant  inventaire  qui  sera  arrêté  contradictoire- 
ment  par  les  parties  le  jour  de  la  signature  de  la  présente  convention. 

Il  est  notamment  expliqué  et  entendu  qu'au  nombre  des  objets  mobi- 
liers cédés  par  la  Société  au  département  sont  compris  le  matériel  roulant, 
le  mobilier  des  stations  et  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares. 

Moyennant  le  payement  de  cette  somme  de  1  million,  le  département 
aura  la  libre  propriété  du  tramway  et  de  ses  dépendances. 

Art.  3.  —  Ce  payement  sera  effectué  dans  un  délai  maximum  de  dix  ans 
à  dater  du  jour  de  la  prise  de  possession.  Pendant  ce  délai,  le  capital  de 
1  million  portera  intérêt  au  taux  de  4  p.  100  l'an  ;  cette  annuité  d'intérêt 
sera  payable  eu  une  seule  fois,  du  V  au  15  septembre  de  chaque  année, 
et,  pour  la  première  fois,  du  lrr  au  15  septembre  1908. 

Le  département  aura  d'ailleurs  le  droit  de  se  libérer  par  anticipation  à 
une  époque  quelconque,  mais  en  une  seule  fois  et  en  provenant  au  moins 
trois  mois  d'avance  la  Société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord. 

Art.  4.  —  La  prise  de  possession  eBt  fixée  au  1er  septembre  1902. 

Il  est  entendu  gue,  jusqu'à  cette  époque,  la  Société  des  chemins  de  fer 
économiques  du  Nord  continuera  à  assurer  l'entretien  normal  de  la  voie 
et  de  ses  dépendances,  du  matériel  roulant  et  de  tous  les  objets  mobiliers 
ou  immobiliers  dépendant  de  la  concession. 

Art.  5.  —  Le  département  sera  tenu,  si  la  Société  des  chemins  de  fer 
économiques  du  Nord  le  requiert,  de  reprendre,  à  la  date  du  l'  r  sep- 
tembre 1902,  les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout 
genre,  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  le  montant  de 
cette  estimation  venant  en  sus  de  l'indemnité  forfaitaire  de  1  million,  et 
réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  la  Société  des  chemins  de 
fer  économiques  du  Nora  sera  tenue  de  céder  ces  approvisionnements  de 
la  même  manière.  Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  obligé  de  re- 
prendre que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  tram- 
way pendant  six  mois. 

Fait  à  Grenoble,  le  28  mars  1902. 
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CO.WEATK» 

Entre  les  soussignés, 

M.  Boncourt,  préfet  de  l'Isère,  agissant  an  oom  et  pour  le  compte  du 
département,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des 
Pr  septembre  1808  et  17  avril  1901  et  des  délibérations  de  la  commission 
départementale  en  date  des  25  novembre  1898,  80  mare  1900  et  21  juin 
1901, 

D'une  part  ; 

Et  la  Société  grenobloise  de  tramways  électriques,  dont  le  siège  social 
est  à  Grenoble,  représentée  par  M.  Merlin,  président  de  son  conseil  d'ad- 
ministration, agissant  en  vertu  de  la  délibération  de  rassemblée  générale 
des  actionnaires,  en  date  du  20  mars  1899,  et  de  la  délibération  dn  con- 
seil d'administration,  en  date  du  11  juin  1901  ; 

D'antre  part  ; 
A  été  faite  et  acceptée  la  convention  ci-après  : 

Art.  Vr.  —  Le  département  ayant  racheté  à  la  Société  des  chemins  de 
fer  économiques  du  Nord  la  concession  de  la  ligne  de  Grenoble  (porte 
Très-Cloitres)  à  Sassenage  et  à  Veurey,  concède  à  la  Société  grenobloise 
de  tramways  électriques,  qui  accepte  la  partie  de  cette  ligue  comprise 
entre  le  square  des  Postes  (Grenoble)  et  Veurey.  ï#e  tronçon  qui  s'étend 
entre  le  square  des  Postes  et  la  Porte  Très-Cloîtres  sera  désormais 
exclusivement  concédé,  d'autre  part,  à  la  Société  des  voies  ferrées  du 
Dauphiné. 

La  limite  séparative  des  deux  tronçons  ainsi  concédés  est  marquée  par 
la  pointe  de  l'aiguille  d'entrée  au  garage  du  square  des  Postes,  distante  de 
la  Porte  Très-Cloîtres  de  972ra.47. 

Art.  2.  —  La  concession  du  tronçon  de  ligne  compris  entre  le  square 
des  Postes  et  Veurey  aura  pour  origine  la  date  du  payement  intégral  an 
département  de  l'indemnité  dont  il  sera  parlé  ci-après  et  prendra  fin  le 
28  janvier  1968,  c'est-à-dire  à  la  même  date  que  la  concession  primitive, 
approuvée  par  décret  du  28  janvier  1893.  Elle  est  accordée  à  la  Société 
grenobloise  de  tramways  électriques  sans  subvention  ni  garantie  d'in- 
térêt. 

Cette  concession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  iutervenir 
conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  est  faite  conformé- 
ment à  ladite  loi  et  aux  décrets  des  6  août  1881,  20  mars  1888,  23  dé- 
cembre 1885,  30  janvier  1*91,  3  août  1898,  25  juillet  1899  et  13  fé- 
vrier lt*0o,  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution 
de  cette  loi,  et  aux  conditions  suivantes. 

Art.  3.  —  La  Société  grenobloise  de  tramways  électriques  s'engage  à 
verser  dans  la  caisse  du  département  une  somme  forfaitaire  de  93(5,665  fr. 
Cette  somme  s'applique  à  la  partie  de  la  ligne  de  Grenoble  à  Veurey  com- 
prise entre  le  square  des  Postes  'Grenoble)  et  Veurey,  pourvue  de  ses 
embranchements  et  de  tous  les  objets  mobiliers  et  immobiliers  qui  en  dé- 
pendent, ainsi  que  de  lu  totalité  du  matériel  roulant  de  la  ligne,  en  l'état  où 
le  tout  existe  aetuelleiueut  et  suivant  inventaire  qui  sera  arrêté  contra  - 
dictoirement  par  le  département  et  la  Société  des  chemins  de  fer  écono- 
miques du  Nord,  le  jour  de  la  signature  de  la  convention. 
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Moyennant  le  payement  de  cette  somme,  la  Société  grenobloise  de  tram- 
ways électriques  sera  concessionnaire  de  cette  partie  de  ligne  et  de  ses 
dépendances. 

Art.  4.  —  Le  payement  de  la  somme  ci-dessus  fixée  sera  effectué  dans 
un  délai  maximum  de  dix  ans  à  dater  du  1er  septembre  1902. 

Pendant  ce  délai,  le  capital  de  93G,»;65  francs  portera  intérêt  au  taux 
de  4  p.  100  l'an  ;  à  cette  annuité  d'intérêt  s'ajoutera  une  annuité  d'amor- 
tissement basée  sur  le  même  taux  et  sur  une  période  d'amortissement 
expirant  le  17  juin  1956.  Ces  deux  annuités  seront  payables  en  une  seule 
fois,  le  1*"  septembre  de  chaque  année,  et  pour  la  première  fois,  le  1*  sep 
tembre  lt>03. 

L'annuité  d'intérêt  sera  versée  dans  la  caisse  du  département,  et  l'an- 
nuité d'amortissement  sera  versée,  au  nom  du  département,  en  espèces  on 
en  titres  de  rente  sur  l'Etat  français,  dans  une  caisse  agréée  par  le  dépar- 
tement. 

L'annuité  totale  sera  prélevé  sur  les  recettes  nettes  de  la  société,  après 
le  service  d'intérêt  et  d'amortissement  des  obligations  et  avant  tout  inté- 
rêt on  dividende  au  capital  actions.  Le  versement  régulier  de  cette  annuité 
devra  avoir  lieu  sous  peine  de  déchéance. 

La  société  grenobloise  de  tramways  électriques  aura  d'ailleurs  le  droit 
de  se  libérer  par  anticipation  à  une  époque  quelconque,  mais  en  une  seule 
fois  et  en  prévenant  le  département,  au  moins  quatre  mois  d'avance. 

Lors  du  payement  définitif,  le  fonds  d'amortissement  constitué  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus,  y  compris  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts, 
sera  affecté,  à  due  concurrence,  au  payement  de  l'indemnité  forfaitaire  de 
936,6ti;>  francs. 

Art.  5. —  Dans  la  période  comprise  entre  le  1er  septembre  1002  et  la 
date  d'origine  de  la  coucession  telle  qu'elle  est  fixée  à  l'article  2  ci-dessus, 
l'exploitation  du  tronçon  de  ligne  compris  entre  le  square  des  Postes  et 
Veurey  sera  assurée  par  la  société  grenobloise  de  tramways  électriques 
dans  les  mêmes  conditions  que  si  la  concession  lui  était  déjà  attribuée  à 
titre  définitif,  et,  la  société  aura  notamment  le  droit  d'émettre  des  obliga- 
tions dans  les  conditions  prévues  par  l'article  18  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Il  est  d'ailleurs  spécifié  qu'en  raison  de  la  dette  contractée  vis-à-vis  du 
département,  et  jusqu'à  complète  libération,  la  société  grenobloise  de 
tramways  électriques  ne  pourra  engager  son  actif  social  dans  aucune  entre- 
prise nouvelle  Bans  l'autorisation  du  département,  ni  contracter  anenn 
emprunt  sans  son  consentement,  à  l'exception  toutefois  des  emprunts  né- 
cessaires pour  l'exécution  de  la  présente  convention  et  pour  l'achèvement 
du  résean  urbain  et  suburbain  de  Grenoble,  déclaré  d'utilité  publique  par 
décret  du  10  janvier  1901. 

Art.  G.  —  La  société  grenobloise  de  tramways  électriques  sera  tenue,  si 
le  département  le  requiert,  de  reprendre,  à  la  date  du  1"'  septembre  19o2, 
et  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  les  matériaux,  com- 
bustibles et  approvisionnements  de  tout  genre  existant  à  cette  date  sur  la 
ligne  de  Grenoble  à  Veurey.  Toutefois,  elle  ne  pourra  être  obligée  de  re- 
prendre que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  tram- 
way pendant  six  mois. 

Le  prix  de  ces  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements,  sera 
versé  dans  la  caisse  du  département  avant  le  1er  décembre  1902. 
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La  société  sera  de  même  ternie  de  conserver  tout  le  personnel  affecté, 
à  la  dateda  l,r  septembre  1002,  à  l'exploitation  de  ladite  ligne,  à  l'ex- 
ception du  directeur. 

Art.  7.  —  La  société  grenobloise  de  tramways  électriques  sera  assujettie 
envers  le  département  à  toutes  les  obligations  imposées  par  le  cahier  des 
charges  du  tramway  de  Grenoble  (porte  Très-Cloîtres)  à  Veurey,  annexé 
au  décret  du  28  janvier  1893,  sauf  les  modifications  résultant  de  la  pré- 
sente convention . 

Art.  8.  —  En  ce  qui  concerne  l'état  d'entretien  de  la  ligne,  de  ses  dé- 
pendances et  du  matériel  roulant,  la  société  grenobloise  de  tramwaysélec- 
triques  déclare  en  avoir  pris  connaissance  et  s'engage,  dès  à  présent  à 
prendre  livraison  à  la  date  du  1er  septembre  1902,  sans  aucun  recourB  vis- 
a-vis du  département,  sous  la  seule  condition  d'être  admise  à  formuler  ses 
observations  au  cours  de  l'inventaire  auquel  il  sera  procédé  comme  il  a  été 
dit  à  l'article  8  ci-dessus.  Toutefois,  il  est  indiqué  à  titre  de  renseigne- 


économiques  du  Nord  continuera  à  assurer  l'entretien  normal  de  la  voie 
et  de  ses  dépendances,  du  matériel  roulant  et  de  tous  les  objets  mobiliers 
ou  immobiliers  dépendant  de  la  concession. 

Art.  9. —  La  société  grenobloise  de  tramways  électriques  s'engagea 
solliciter,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  décret  approuvant  la  pré- 
sente convention,  la  substitution  de  la  traction  électrique  par  câble  aérien 
à  la  traction  par  locomotives  entre  Grenoble  et  Sassenage,  pour  tous  les 
trains  de  voyageurs  circulant  entre  ces  deux  gares.  Elle  s'engage  de  plus 
à  opérer  cette  substitution  dans  le  délai  de  cinq  mois  à  partir  de  la  clô- 
ture de  l'instruction  à  laquelle  il  devra  être  procédé  à  cet  effet. 

Toutefois,  les  trains  de  voyageurs  en  provenance  ou  à  destination  d'au 
delà  Sassenage  et  les  trains  de  marchandises,  pourront  continuer  à  être 
actionnés  par  des  locomotives  à  vapeur,  même  sur  la  section  de  Grenoble 
à  Sassenage. 

Art.  10.  —  Pour  l'application  de  l'article  47  du  décret  du  6  août  1881 
relatif  aux  voies  de  fer,  d'embranchement  ou  de  prolongement  qui  pour- 
raient être  concédées  ultérieurement,  il  est  stipulé  qu'en  aucun  cas  la  so- 
ciété grenobloise  de  tramways  électriques  ne  pourra  percevoir,  pour  l'em- 
prunt de  ses  voies  et,  éventuellement,  pour  la  fourniture  de  l'énergie  né- 
cessaire à  la  traction,  des  taxes  supérieures  aux  maxima  ci-après,  par 
véhicule  et  par  kilomètre  : 


1°  Pour  chaque  locomotive  isolée  ou  attelée  à  un  train  pesant  en  charge  ; 
25  tonnes  et  au-dessous,  30  centimes  ; 
Plus  de  2.r»  tonnes,  .r>0  centimes. 

2°  Pour  chaque  voiture  automotrice  chargée  ou  vide  et  pesant  à  vide  : 
8  tonnes  et  au-dessous,  20  centimes  ; 
De  8  à  1(5  tonnes,  30  centimes  ; 

Et  ainsi  de  suite  pour  chaque  accroissement  de  8  en  8  tonnes,  10  cen- 
times. 

8°  Pour  chaque  voiture,  fourgon  ou  wagon  chargé  ou  vide  et  pesant  à 


société  des  chemins  de  fer 


A.  —  Pour  C  emprunt  de  la  voie  ferrée. 


vide  : 
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4  tonnes  et  au-dessous,  10  centimes  ; 
De  4  à  8  tonnes,  20  centimes  ; 

Et  ainsi  de  suite  pour  chaque  accroissement  de  4  en  t  tonnes,  10  cen- 
times. 

« 

B.  —  Pour  la  fourniture  de  V énergie  nécessaire  à  la  traction 

(péage  non  compris)  : 

P  Pour  chaque  locomotive  isolée  ou  attelée  à  un  train  pesant  en  charge  : 
25  tonnes  et  au-dessous,  20  centimes  ; 
Plus  de  25  tonnes,  30  centimes. 

2*  Ponr  chaque  voiture  automotrice  chargée  ou  non  et  pesant  à  vide  : 
8  tonnes  et  au-dessous,  15  centimes; 
De  8  à  16  tonnes,  20  centimes  ; 

Et  ainsi  de  suite  pour  chaque  accroissement,  de  8  en  8  tonnes,  5  cen- 
times. 

8»  Pour  chaque  voiture,  fourgon  ou  wagon  chargé  ou  non  et  pesant  à 
vide  : 

4  tonnes  et  an -dessous,  ô  centimes  ; 
De  4  à  8  tonnes,  10  centimes; 

Et  ainsi  de  suite  pour  chaque  accroissement  de  4  en  4  tonnes,  5  cen- 
times. 

Quel  que  soit  le  mode  de  traction  adopté,  le  trafic  local  sera  autorisé 
sur  le  tronc  commun,  sauf  quand  ce  trafic  effectuera  sur  la  ligne  embran- 
chée ou  prolongée  un  parcours  inférieur  à  2  kilomètres,  comptés  à  partir 
du  point  d'origine  de  chaque  embranchement  ou  prolongement. 

Art.  11.  —  La  société  grenobloise  de  tramways  électriques  laissera  les 
trains  et  voitures  de  la  société  des  voies  ferrées  du  Dauphiné  manœuvrer 
gratuitement  sur  la  ligne  qui  lui  sera  concédée  au  square  des  Postes,  et 
par  réciprocité  le  département,  en  vertu  de  la  convention  passée  d'autre 
paît  avec  la  société  des  voies  ferrées  du  Dauphiné,  garantit  à  la  société 
grenobloise  l'usage  gratuit,  pour  les  manœuvres  de  son  propre  matériel, 
des  voies  de  garage  de  la  société  des  voies  ferrées  du  Dauphiné  dans  cette 
station. 

Art.  12.  —  La  société  grenobloise  de  tramways  électriques  versera  dès 
qu'elle  en  sera  requise,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  une  somme 
de  11,200  francs,  égale  à  la  portion  du  cautionnement  qui  n'a  pas  encore 
été  remboursée  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord. 
Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  remboursée  à  la  société  à  l'expiration  de  la  concession. 

Fait  à  Grenoble,  le  28  mars  1902. 


CONVENTION 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Boncourt,  préfet  de  l'Isère,  agissant  an  nom  et  pour  le  compte  du 
département,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des 
1er  septembre  1898  et  17  avril  1901  et  des  délibérations  de  la  commission 
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départementale  en  date  des  25  novembre  1898,  30  mars  1900  et  21  juin 
1901, 

D'une  part, 

Et  la  société  des  voies  ferrées  du  Danphiué,  dont  le  siège  social  est  à 
G renoble,  représentée  par  M.  Alfred  Joubert,  président  du  conseil  d'ad- 
ministration, agissant  en  verte  d'une  délibération  dn  conseil  d'adminis- 
tration en  date  du  22  mai  1901, 

D'autre  part  ; 

A  été  faite  et  acceptée  la  convention  ci-après  : 

Art.  lor.  —  Le  département  ayant  racheté  à  la  société  des  chemins  de 
fer  économiques  du  Nord  la  concession  de  la  ligne  de  Grenoble  (porte 
Très-Cloîtres)  à  Sassenage  et  à  Veurey,  concède  à  la  société  des  voies 
ferrées  du  Dauphiné,  qui  accepte,  la  partie  de  cette  ligne  comprise  entre 
le  square  des  Postes  (Grenoble)  et  la  porte  Très-Cloîtres .  Le  reste  de  la 
ligne,  qui  s'étend  entre  le  square  des  Postes  et  Veurey,  sera  désormais 
exclusivement  concédé,  d'autre  part,  à  la  société  grenobloise  de  tramways 
électriques. 

La  limite  séparative  des  deux  tronçons  ainsi  concédés  est  marquée  par 
la  pointe  de  l'aiguille  d'entrée  au  garage  du  square  des  Postes,  distante 
de  la  porte  Très-Cloitre  de  972"\47. 

Art.  2. —  La  concession  du  tronçon  de  la  ligne  compris  entre  le  square 
des  Postes  et  la  porte  Très- Cloîtres  aura  pour  origine  la  date  du  payement 
intégral  au  département  de  l'indemnité  dont  il  sera  parlé  ci-après,  et 
prendra  fin  le  20  mai  1908,  c'est-à-dire  à  la  même  date  que  la  concession 
du  tramway  de  Grenoble  (gare  Paris-Lyon-Méditerranée)  à  Vizille,  par 
Gières  et  Uriage,  accordée  à  la  môme  société  par  décret  du  20  mai  1893. 

Elle  est  accordée  à  la  société  des  voies  ferrées  du  Dauphiné  saus  sub- 
vention ni  garantie  d'intérêt. 

Cette  concession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir 
conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  est  faite  conformé- 
ment à  ladite  loi  et  aux  décrets  dos  (î  août  1881,  20  mars  1882,  23  dé- 
cembre 1885,  30  janvier  1894,  :i  août  1898,  25  juillet  1899  et  13  février 
1900,  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de 
cette  loi  et  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  8.  —  La  société  des  voies  ferrées  du  Dauphiné  s'engage  à  verser 
dans  la  caisse  du  département  une  eomme  forfaitaire  de  GS,335  francs. 
Cette  somme  s'applique  à  la  partie  de  la  ligne  de  Greuoblc  à  Veurey  com- 
prise entre  le  square  des  Postes  i^Greuoble)  et  la  porte  Tiès-CloitresJ  pour- 
vue de  tous  les  objets  mobiliers  et  immobiliers  qui  en  dépeudent,  à  l'ex- 
clusion toutefois  du  matériel  roulant,en  l'état  où  le  tout  existe  actuellement 
et  suivant  inventaire  qui  sera  arrêté  contradictoi rement  par  le  départe- 
ment et  la  société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord,  le  jour  de  la 
signature  de  la  présente  convention. 

Moyennant  le  payement  de  cette  somme,  la  société  des  voies  ferrées  du 
Dauphiné  sera  concessionnaire  de  cette  partie  de  ligne  et  de  ses  dépen- 
dances . 

Art.  4.  —  Le  payement  de  la  somme  ci-dessus  fixée  sera  effectué  dans 
un  délai  maximum  de  dix  ans  à  dater  du  1"  septembre  1902.  Pendant  oe 
délai,  le  capital  de  68,835  francs  portera  intérêt  au  taux  de  4  %  l'an  ;  à 
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cette  annuité  d'intérêt  s'ajoutera  une  annuité  d'amortissement  basée  sur 
le  même  taux  et  sur  une  période  d'amortissement  expirant  le  17  juin  1956. 
(,'es  deux  annuités  seront  payables  en  une  seule  fois  le  1"  septembre  de 
chaque  année,  et  pour  la  première  fois  le  l*r  septembre  1903.  L'annuité 
d'intérêt  sera  versée  dans  la  caisse  du  département  et  l'annuité  d'amortis- 
sement sera  versée,  au  nom  du  département,  dans  une  caisse  agréée  par 
celui-ci. 

L'annuité  totale  sera  prélevée  sur  les  recettes  nettes  de  la  société,  après 
le  service  d'intérêt  et  d'amortissement  des  obligations  et  avant  tout  inté- 
rêt ou  dividende  au  capital-actions.  Le  versement  régulier  de  cette  an- 
nuité devra  avoir  lieu  sous  peine  de  déchéance. 

La  société  des  voies  ferrées  du  Dauphiné  aura,  d'ailleurs,  le  droit  de  se 
libérer  par  anticipation  à  une  époque  quelconque,  mais  en  une  seule  fois 
et  en  prévenant  le  département  au  moins  quatre  mois  d'avance. 

IiOrs  du  payement  définitif,  le  fonds  d'amortissement  constitué  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus,  y  compris  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts,  sera 
affecté,  à  due  concurrence,  au  payement  de  l'indemnité  forfaitaire  de 
<î3,335  francs. 

Art.  5.  —  Dans  la  période  comprise  entre  le  1er  septembre  1902  et  la 
date  d'origine  de  la  concession  telle  qu'elle  est  fixée  à  l'article  2  ci-dessus, 
l'exploitation  du  tronçon  de  ligne  compris  entre  le  square  des  Postes  et  la 
porte  Très-Cloîtres  sera  assurée  par  la  société  des  voies  ferrées  du  Dau- 
phiné, dans  les  mêmes  conditions  que  si  la  concession  lui  était  déjà  attri- 
buée à  titre  définitif. 

Il  est  d'ailleurs  spécifié  qu'en  raison  de  la  dette  contractée  vis-à-vis  du 
département  et  juscin'à  complète  libération,  la  société  des  voies  ferrées 
du  Danphiné  prend  l'engagement  de  ne  contracter  aucun  emprunt  sans  le 
consentement  du  département  de  l  iséré,  comme  aussi  de  n'engager  son 
actif  social  dans  aucune  entreprise  nouvelle  sans  son  autorisation. 

Art.  G.  —  La  société  des  voies  ferrées  du  Dauphiné  continuera  à  être 
assujettie  envers  le  département  à  toutes  obligations  du  cahier  des  charges 
des  lignes  de  Grenoble-I'riasre-Vizille  et  Doméne,  qui  s'applique,  d'ailleurs, 
au  tronçon  dont  le  rachat  fait  l'objet  de  la  présente  convention. 

Art.  7.  —  En  ce  qui  concerne  l'état  d'entretien  de  la  ligne  et  de  ses  dé- 
pendances, la  société  des  voies  ferrées  du  Dauphiné  déclare  en  avoir  pris 
connaissance  et  s'engage,  dès  à  présent,  à  prendre  livraison  à  la  date  du 
1er  septembre  1902,  saus  aucun  recours  vis-à-vis  du  département,  sous  la 
seule  condition  d'être  admise  à  formuler  ses  observations  au  cours  de  l'in- 
ventaire auquel  il  sera  procédé,  comme  il  a  été  dit  à  l'article  S  ci-dessus. 

Art.  8.  —  La  société  des  voies  ferrées  do  Dauphiné  laissera  les  trains 
et  voitures  de  la  société  grenobloise  de  tramways  électriques  manœuvrer 
gratuitement  sur  ses  voies  de  garage  an  square  des  Postes  et,  par  récipro- 
cité, le  département,  en  vertu  de  la  convention  passée  d'antre  part  avec 
la  société  grenobloise  de  tramways  électriques,  garantit  à  la  société  des 
voies  ferrées  du  Dauphiné,  l'usage  gratuit,  pour  les  manœuvres  de  son 
propre  matériel,  de  la  voie  eoucédée  à  la  société  grenobloise  (ligne  de  Gre- 
noble à  Veurey)  dans  cette  station. 

Art.  9.  —  La  société  des  voies  ferrées  du  Dauphiné  est  dispensée  de 
fournir  un  cautionnement  spécial  pour  le  tronçou  de  la  ligne  qui  lui  est 
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concédé  par  la  présente  convention,  mais  le  cautionnement  constitué  pour 
la  ligne  de  Grenoble  à  Uriage  et  à  Vizille  sera  appliqué  audit  tronçon 
comme  annexe  de  cette  ligne. 

Fait  à  Grenoble,  le  28  mars  1902. 

11 


(N°  144) 

27  août  1902] 

Décret  approuvant  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Limoges 
et  la  compagnie  des  tramways  électriques  de  Limoges,  por- 
tant modifications  aux  actes  de  rétrocession  annexés  au 
décret  du  :W  décembre  t90i. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

.  

Décrète  : 

Art.  Ier.  —  Est  approuvé  le  traité  passe  le  29  mai  1902,  entre  le  maire 
de  Limoges,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des  tramways  électriques 
de  Limoges,  ledit  traité  ayant  pour  objet  d'apporter  des  modifications  aux 
actes  de  rétrocession  annexés  au  décret  susvisé  du  30  décembre  1901 . 

Ledit  traité  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Emile  Labussière,  maire  de  la  ville  de  Limoges,  agissant  en  cette 
qualité  et  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du 
28  mai  1902  ; 

Et  M.  Durand  (Pierre-Marie),  agissant  en  aualité  de  président  du  con- 
seil d'administration  de  la  société  anonyme  des  tramways  électriques  de 
Limoges,  dont  le  siège  social  est  à  Lyon,  quai  de  Retz,  20,  à  ce  autorisé 
par  délibérationB'de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  17  avril  1902, 
et  du  conseil  d'administration  de  ladite  société,  en  date  du  21  avril  1902 
ci -annexées,  d'autre  part  ; 

M .  Durand  est  domicilié  rue  Président-Carnot,  9,  à  Lyon . 

II  a  été  arrété  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  L'article  8  de  l'avenant  à  la  convention  du  17  février  1897 
tel  qu'il  figure  au  décret  de  M .  le  Président  de  la  République  du  30  dé- 
cembre 1901,  inséré  au  Journal  Officiel  du  10  janvier  1902,  est  modifié 
«le  la  façon  suivante  : 


Digitized  by  Google 


DKCHKTS 


.^.«  La  compagnie  des  tramways  électriques  de  Limoges  s'engage  à  livrer 
à  l'exploitation,  dans  un  délai  de  cinq  mois  à  compter  du  jour  de  la  signa- 
ture des  présentes  conventions  eti  u  plus  tari  à  compter  du  1er  juin  1902, 
les  prolongements  prévue3  aux  lignes  existantes  et  la  ligne  du  faubourg 
des  Casseanx,  sous  peine  d'un  versement,  dans  la  caisse  municipale,  d'une 
somme  de  100  franes  par  chaque  jour  de  retard. 

«  En  ce  qui  concerne  la  ligne  n°  6,  allant  de  la  route  d'Ambazac  au 
faubourg  d'Angoulême,  la  compagnie  est  autorisée  à  ne  commencer  les  tra- 
vaux que  dans  un  an  à  partir  de  la  même  époque  et  pour  être  livrée  à 
l'exploitation  huit  mois  après,  sous  peine  d'un  versement  dans  la  caisse 
municipale  de  100  francs  par  chaque  jour  de  retard. 

«  Tous  les  articles  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges  des 
13-17  février  1897,  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  conven- 
tion, restent  eu  vigueur.  » 

Art.  2.  —  L'article  14  de  l'annexe  du  cahier  des  charges  du  2  avril 
1900  ne  sera  appliqué  qu'à  partir  du  jour  où  toutes  les  lignes  concédées 
seront  mises  en  exploitation  ;  jusqu'à  cette  date,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 14  du  cahier  des  charges  du  13  février  1897  continueront  à  sortir 
leur  plein  et  entier  effet 

Art.  3.  —  Les  présentes  conventions  mettent  fin  à  toutes  difficultés 
pouvant  exister  entre  la  ville  de  Limoges  et  la  compagnie  des  tramways. 

Fait  double  à  Limoges,  Hôtel  de  ville,  le  29  mai  1902. 

(n°  m) 

G  septembre  1902 

Décret  approuvant  un  avenant  à  la  convention  de  rétroces- 
sion du  tramway  de  Tours  à  Vouvray. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

  • 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  ltr.  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  de  rétrocession  ci- 
dessus  visée,  du  10  avril  18S3,  passé,  les  25-31  juillet  1902,  entre  le 
préfet  d'Indre-et-Loire,  au  nom  du  département,  et  la  société  de  tramways 
à  vapeur. 

Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 
Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  charge  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 


in»,  des  P.  et  Ch  Lou,  Décrets,  etc.  —  tomk  m .  5"» 


Digitized  by  Google 


-V>8 


LOIS,  DÉCRET»,  ETC. 


AVENANT 


A  LA  CONVENTION  DE  RÉTROC ES8IOX 


Entre  les  soussignés  : 

M.  Lardin  de  Musset,  préfet  du  département  d'Indre-et-Loire,  agis- 
sant au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  : 

1°  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2°  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  tramways  ; 

8"  Des  délibérations  du  conseil  général,  en  date  des  18  avril  et  24  août 
1901, 

D'une  part  : 

Et  M.  (Jeorges  Schwob,  secrétaire  général  de  la  société  de  tramways  à 
vapeur,  agissant  au  nom  de  ladite  sociélé,  en  vertu  : 

1°  D'une  résolution  de  rassemblée  générale  extraordinaire  des  action- 
naires, en  date  du  23  avril  1ÎI01  ; 

2°  D'une  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  dn  22  juil- 
let l'.>02,  dont  des  extraits  certifiés  demeureront  annexés  aux  présents, 

D'autre  part, 
II  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  —  L'embranchement  de  la  place  de  l'Hôtel-de- Ville,  à  Tours, 
prévu  au  paragraphe  4  de  l'article  2  du  cahier  des  charges  annexé  au  dé- 
cret du  12  juillet  1887,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  le  tramway  de 
Tours  à  Vouvray,  est  supprimé  ainsi  que  les  installations  absolument 


Art.  2.  —  Par  suite  de  cette  suppression,  la  société  s'engage,  après  en- 
tente avec  la  compagnie  des  tramways  de  Tours,  à  amener  en  face  la  gare 
Paris-Orléans  devant  le  kiosque  qui  devra  servir  aux  réseaux  urbain  et 
suburbain,  une  des  voitures  de  chaque  train  venant  de  Vouvray,  et  à  faire 
partir  de  la  gare  une  des  voitures  de  chaque  train  allant  à  Vouvray.  Les 
autres  voitures  composant  les  trains  devant  rester  en  stationnement  sur 
les  voies  du  réseau  urbain,  à  la  tête  du  pont  coté  ville,  le  kiosque  actuel 
de  la  ligne  de  Vouvray  situé  en  ce  point  sera  déplacé  et  reporté  dans  un 
endroit  plus  rapproché  de  la  ligne,  de  façon  à  servir  à  l'usage  commun 
des  deux  compagnies. 


de  15  centimes  en  Isolasse  et  10  centimes  en  2e  classe  sur  les  tarifs  en 
vigueur.  Moyennant  le  payement  de  ce  supplément,  les  voyageurs  pour- 
ront être  transportés,  par  correspondance,  sur  le  réseau  de  la  compagnie 
des  tramways  de  Tours,  de  la  téte  du  pont  en  n'importe  quel  point  de  la 
ville,  et  vice  versa. 

Art.  4.  —  L'article  14  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
12  juillet  18*7  est  annulé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes: 

Le  nombre  minimum  des  trains  pour  voyageurs  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  sur  la  ligne  entière,  est  fixé  à  huit,  dn 
3  novembre  à  la  veille  de  Pâques  exclusivement,  et  à  douze  de  la  veille 
de  Pâques  au  3  novembre  exclusivement. 

Les  heures  de  départ  seront  arnUées  par  le  préfet  Bur  la  proposition  du 
concessionnaire. 

Fait  en  double  à  Tours,  le  M  juillet  11)02. 
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<N°  146) 

[G  septembre  1902. 

Décret  déclarant  d'utilité  publùjue  les  travaux  de  transfor- 
mation du  réseau  des  tramirat/s  de  la  cille  de  Toulouse 
(Haute-Garonne),  la  substitution  sur  ce  réseau  de  la  trac- 
tion électrique  à  la  traction  animale,  l'établissement  d'un 
réseau  complémentaire,  et  approuvant  le  traité  de  rétroces- 
sion. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

•  •  v 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1er.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  suivant  les  dispositions 
générales  du  plan  ci-dessus  visé,  les  travaux  à  faire,  d'une  part,  pour  la 
transformation  du  réseau  actuel  des  tramways  de  la  ville  de  Toulouse  et  la 
substitution  sur  ce  réseau  de  la  traction  électrique  à  la  traction  animale  et, 
d'autre  part,  pour  l'établissement  d'un  réseau  complémentaire  de  tramways, 
conformément  au  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret. 

L'ensemble  des  lignes  constituera  un  réseau  soumis  au  même  régime  et 
au  même  cahier  des  charges. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit  ré- 
seau de  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  six  ans  à  partir 
de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Toulouse  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construc- 
tion et  à  l'exploitatiou  des  lignes  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivant  les 
dispositions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Toutefois,  le  cahier  des  charges  annexé  an  décret  sus- visé  du  18  février 
1887  restera  en  vigueur  pour  les  lignes  actuelles  jusqu'à  leur  transforma- 
tion. 

Art.  3.  — Est  approuvé  le  traité  passé,  le  12  août  1U02,  entre  le  maire 
de  Toulouse,  au  nom  de  la  ville,  et  M.  Pons  \  Firmin)  pour  la  rétrocession 
des  tramways  susmentionnés  conformément  aux  conditions  du  cahier  de?- 
charges  annexé  à  ce  traité. 

Ledit  traité  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessu* 
visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 
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Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Serres,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  maire  de  la  ville  de  Tou- 
louse, agissant  en  sa  qualité  de  maire  de  la  ville,  dûment  autorisé  par  déli- 
bération du  couseil  municipal  en  date  du  28  décembre  lUOu,  et  sous 
réserve  de  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 

D'une  part  ; 

Et  M.  Firrain  Pons»,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  demeurant  à 
Toulouse,  rétrocession naire  du  réseau  actuel  des  tramways  de  la  ville  de 
Toulouse,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'an  nom  de  la  société 
spéciale  qu'il  se  réserve  de  former  en  vue  de  l'exécution  des  présentes,  la 
ville  se  réservant  à  son  tour  d'agréer  ladite  société. 

D'autre  part  ; 
Il  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

L'administration  municipale  de  la  ville  de  Toulouse,  voulant  : 

1°  Transformer  en  traction  électrique  son  réseau  actuel  de  tramways  à 
traction  de  chevaux  qui  comprend  les  lignes  :  A,  B,  C,  E,  F,  <i,  H,  faisant 
l'objet  de  la  concession,  en  date  du  18  février  1887,  dont  M.  Firmin  Pons 
ingénieur  actuel  est  le  rétrocessionuaire  actuel  ; 

2°  Créer  un  nouveau  réseau  de  tramways  à  traction  électrique,  à  fil 
aérien,  qui  arrivera,  en  certains  points  principaux,  aux  limites  de  la  com- 
mune de  Toulouse  et  comprendra  les  lignes  ci-après  énumérées  : 

3"  Transformer  en  lignes  de  tramways  à  traction  de  chevaux,  les  lignes 
d'omnibus  ci- après,  avec  obligation  de  les  exploiter  à  l'électricité  dans 
des  conditions  ramenées  au  présent  traité  de  rétrocession. 

L'ensemble  de  ce  réseau  étaut  destiné  au  transport  des  voyageurs  sur 
les  voies  publiques  dépendant  tant  de  la  grande  voirie  que  de  la  voirie  ur- 
baine. 

A  sollicité  de  l'Etat  : 

1"  L'autorisation  de  trausformer  le  système  de  traction  actuel  en  trac- 
tion électrique  ; 

2"  La  concession  do  lignes  nouvelles  ; 

3°  La  prolongation  de  concession  de  treize  ans  environ  des  lignes  ac- 
tuelles, afin  que  les  lignes  modifiées  et  les  lignes  nouvelles  aient  toutes  la 
même  durée  de  concession,  soit  cinquante  ans,  à  partir  du  décret  à  inter- 
venir. 

Comme  il  n'entre  pas  dans  les  vues  de  l'administration  municipale  de 
construire  et  d'exploiter  directement  lesdits  tramways,  celle-ci.  bénéficiant 
des  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  188o,  a  résolu  de  confier  cette  exploi- 
tation a  M.  Firmin  Pons,  rétrocessionnaire  du  réseau  actuel  des  tramways 
de  la  ville  de  Toulouse,  qui  accepte  de  se  mettre  au  lieu  et  placo  de  la 
villedaus  l'accomplissement  des  conditions  imposées  par  le  Gouvernement. 

En  conséquence,  les  conventions  ci-après  ont  été  acceptées  d'un  commun 
accord,  savoir  : 
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TITRE  I 

DES  LIGNES  A  TRANSFORMER  ET  DES  LIGNES 
NOUVELLEMENT  COXCÊDKE8 

Art.  1er.  —  Il  sera  créé,  dans  les  délais  et  ordre  ci-dessous  fixés,  un  ré- 
seau de  tramways  électriques,  à  fil  aérien,  qui  comprendra  les  lignes  à 
traction  de  chevaux  A,  B,  F,  H,  faisant  l'objet  du  traité  de  rétrocession 
du  18  février  1887  et  les  lignes  nouvelles  énumérées  ci-après  : 
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LONGUEUR  DES  LICNES 

LICNES 

1»  A  II  c  o  r  R  s 

à  exploiter 

à  construire 
en  voie  simple 

Première  période. 

Ligne»  à  construire  et  exploiter  dan»  les 
trot*  a  mi,  à  partir  du  décret  de  concettion 
et  liant  l'ordre  ci  après  ('). 

* 

AE 
F  E 

I  E 

.1  E 

HE 
kE 
1.  E 
M  E 

SE 

NE 
HE 

1  Ci 

I.afayelte  aux  Amidonniers  —  Ponts-Jumeaux. 
Hue  Alsace- Lorraine  (près  le»  boulerards)  à 

barrière  de  Paris  

Hue   Alsace-Lorraine    (près  les  boulevards)  à 

Hue  Alsine-Lorraïuc  (prés   les   boulevards)  à 
Ci  oix- Daurade  (l'ont  de  l'Ilers,  limite  de  la 

Lafayetle  à  Saint-Michel  (Place  extérieure)  . 
Square  l.afnyeltc  —  Cimetière  —  Cuilheméxy. 
Square  lufayelle  —  Hue  Coin  pans  —  Cimetière  . 
('■are  Saint-Agne  —  Plare  j 

OIIJQI'JIIII.lll.l     ...            1     WS  (ILUA  II^IIL» 

Place  Saiiil-Micliol  —  l'ue  »       n'en  feront 
Alsace  prolongée  —  Place  i  qu'une  dite  :  M  E 
Esquirol  ) 

Rue  Alsace-Lorraine  (pies  les  boulevards)  k 
Lalaude  (limite  de  la  commune  de  Toulouse) . 

Saint-Michel  à  Saint-Cyprien  (place  Roguet). 

Place  Hngui't  (et  plus  tard  place  Esquirol)  à  la 

3.019- 
3.513 

2. 235 

4.770 
2  ISO 
2  '.HO 
i  .400 

i  .520 

1.200 

!»I6 
î.soo 

6.500» 

2.55* 
3.515 

2.735 
4.300 
4  OtJO 
1.300 

1.760 

2.400 

3.603 
3.000 

1.450 

211.083 

37 . 1 77 

i  Lignes  transformées. 

Total   .  . 

?  Lignes  nouvelles.    .  . 

y. 212 

m. m 

20.771 

20.823 

Deuxième  période. 

l  ignes  à  construire  dans  Vannée  qui  .min  a 

irf    i/'iAr  tu    t  uffujtttl  i  tut  i   (*ro  ittJHÇS  tir  lu 

première  période. 

T'  E' 

ME' 
ZE 

Place  Rocuet  (el  plus  tard  place  Esquirol)  a 
l  lnce  Esquirol  â  Saint-Ague  (limite  de  la  com- 
plote Hnguet  {<_[  plus  lard  plare  Esquirol)  ii 
Saint-Simon  eutr.'e  rue  RégueJoiigue) .     .  . 

1.870 
7.581 

3.  SI» 
3.550 
tï  014 

17.020 

13  083 

I«ilal  

'.7.003 

50.260 

('/  Les  |i«iifs  en  italique  sont  les  lignes  acluol loincut  existantes  pour  lesquelles 
ou  demande  Ir  transformation  du  mode  de  traction. 
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Sur  les  prolongements  indiqués  an  présent  article  pour  les  lignes  T1  E\ 
Z  E  jusqu'à  la  place  Esqnirol,  et  à  1  article  7  pour  les  lignes  F  E,  I  E, 
J  E,  N  E  jusmrà  la  place  du  Capitole,  la  traction  électrique  ne  pourra 
être  établie  qu'après  la  transformation  des  lignes  0,  E,  G,  prévue  a  l'ar- 
ticle  8. 

Art.  2.  —  Les  lignes  suivantes  d'omnibus  seront  transformées  en  lignes 
de  tramways  sur  rails  à  traction  de  chevaux  et  exploitées  dans  le  délai  de 
trois  ans  à  compter  du  décret  de  concession. 


LIGUES 

P  A  R  C  0  V  H  S 

LONCIKIB  DES  LIGNES 

à  exploiter 

à  construire 
en  foie  simple 

0 
1» 

0 

\  R 

Capitole  —  Côte-Pavée  (par  la  me  de  Metz).  . 
Capitole  —  Pont-des- Demoiselles  ()>ar  la  rue  de 

Capitole  —  Gravelle-Busca  (par  la  rat-  de  Metz 
et  le  Grand-Roud)    ...  .... 

Capitole  —  Barrière  do  Muret  (par  le  quai  de 

S2.96lm 

3.017 
8.431 

».16îm 
». 000  i 

890 
2.183 

9.235 

Ponr  la  construction  de  ces  lignes,  ainsi  qu'il  est  dit  au  mémoire  des- 
criptif, le  rétrocessionnaire  pourra  utiliser  les  rails  et  le  matériel  du 
réseau  actuel  qui  va  être  transforme. 

Ces  lignes  seront  elles-mêmes  converties  ultérieurement  en  lignes  à  trac- 
tion électrique  à  fil  aérien,  an  fur  et  à  mesure  qne  la  recette  d'une  ligne 
atteindra  60,000  francs  ;  et,  dans  ce  cas,  les  lignes  P  et  R  seront  prolon- 
gées a  traction  électrique  jusqu'au  point  où  aboutissent  actuellement  les 
lignes  d'omnibus  desservant  Montauaran  et  Lafourguette. 

Si,  dans  une  période  de  six  années  après  leur  mise  en  exploitation,  la 
transformation  des  lignes  Pet  H  ne  pouvait  être  exigée  dans  les  conditions 
précisées  dans  le  paragraphe  précédent  pour  cause  d'insuffisances  de  re- 
cettes, le  concessionnaire  serait  toujours  tenu  de  les  prolonger  à  traction 
animale. 

Art.  8.  —  En  ce  qui  concerne  les  lignes  actuellement  existantes  : 

G  (Archevêché  —  gare  Matabiau) , 

E  (Capitole  —  gare  Matabiau)  ; 

G  (Capitole  —  Saint-Oyprieu), 
qui  ont  fait  l'objet  du  traité  de  rétrocession  du  18  février  1687,  il  n'a  pas 
paru  utile  d'imposer  immédiatement  leur  transformation  en  lignes  à  trac- 
tion électrique  à  fil  aérien.  L'emploi  du  trolley  ne  parait  pas  satisfaisant 
pour  la  rue  Alsace-Lorraine  et  la  place  du  Capitole. 

Les  tramways  à  conduite  souterraine  devant,  d'autre  part,  amener  un 
bouleversement  trop  important  de  la  voirie,  l'administration  municipale, 
d'accord  avec  le  rétrocessionnaire,  a  pensé  qne  les  progrès  de  la  traction 
électrique  permettront  de  mieux  résoudre  cette  question  dans  quelques 
années. 
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Le  principe  de  la  transformation  est  donc  admis  ;  réserve  seule  est  faite 
sar  le  choix  du  système  électrique  à  adopter  dans  la  partie  de  la  rue  Alsace 
comprise  entre  la  rue  Bayard  et  le  musée  et  ponr  la  place  du  Capitole. 

Ces  lignes  seront  transformées  dans  nn  délai  de  six  ans  à  partir  du 
décret  de  concession .  Néanmoins,  la  ville  pourra  l'imposer  aussitôt  après 
la  mise  en  exploitation  du  réseau  prévu  à  l'article  1er,  c'est-à-dire  quatre 
anB  après  le  même  décret. 

Art.  4 .  —  La  ville  de  Toulouse  ayant  projeté  aux  Amidonniers  la  cons- 
truction d'un  pont  sur  la  Garonne,  afin  de  joindre  ses  grands  boulevards 
avec  le  faubourg  Saint-Cyprien,  le  rêtrocessionnaire  aura  l'obligation  dès 
la  construction  de  ce  pont,  de  prolonger  la  ligne  II  E,  de  Saint-Michel  à 
Saint-Cyprien  jusqu'aux  Amidonniers,  sans  augmenter  le  prix  de  trans- 
port, qui  restera  fixé  à  10  centimes. 

Lorsque  les  lignes  A  E,  B  E,  II  E,  prolongées  jusqu'aux  Amidonniers, 
seront  en  exploitation,  il  ne  sera  perçu  que  20  centimes  pour  tout  le  par- 
cours du  circulaire  formé  par  ces  lignes  qui  feront  le  tour  de  la  ville  par 
les  boulevards,  et  cela  de  quelque  point  de  ces  trois  lignes  que  le  voya- 
geur parte. 

Art.  5.  —  Sur  la  section  de  la  ligne  A  E,  formée  par  l'ancienne  ligne  A, 
à  traction  de  chevaux,  pour  laquelle  il  était  perçu  lOcentimes,  section  qui 
fait  partie  dudit  circulaire  entre  les  allées  Lafayette  et  le  pont  des  Ami- 
donniers, il  pourra  être  fait  des  voyages  supplémentaires  n'arrivant  paa  aux 
Ponts- Jumeaux  à  l'ancien  prix  de  10  centimes. 

Art.  6.  —  Pour  la  facilité  de  l'exploitation  des  lignes  A  E,  B  E,  il  a  été 
prévu,  à  l'extrémité  des  allées  Lafayette,  l'établissement  d'une  boucle  pour 
permettre  aux  tramways  électriques  munis  de  remorques,  de  revenir  direc- 
tement sur  leurs  lignes  respectives. 

Il  est  stipulé  que  la  partie  de  l'allée  Lafayette,  comprise  entre  cette  bou- 
cle et  la  chaussée  actuelle,sera  transformée  en  place  par  le  rêtrocessionnaire, 
qui  payera  tous  les  frais  de  transformation,  pavage,  bordures,  etc.,  garan- 
tira la  ville  contre  les  réclamations  du  fermier  des  grandes  foires  de  la 
ville  de  Toulouse. 

Si  cette  solution  présentait  des  inconvénients  dans  l'exploitation,  le 
rêtrocessionnaire,  d'accord  avec  l'administration  municipale,  présenterait 
les  plans  nécessaires  pour  l'exécution  d'une  autre  boucle  par  le  square  ou 
l'avenuo  Lafayette. 

Cette  transformation  serait  également  à  ses  frais. 

Art.  7.  —  Après  la  transformation  du  système  de  tractiou  des  lignes 
C,  E,  G,  vigé  à  l'article  3,  les  modifications  suivantes  seront  apportées  à 
l'exploitation  des  lignes  ci-dessous  énumérées  : 

1°  Il  sera  établi  une  ligne  électrique  directe  de  la  place  Saint-Michel  à 
la  gare  Matabiau  en  sondant  entre  elles  la  ligne  C  E  et  partie  de  la 
ligne  S  E.  —  Le  prix  du  transport  sera  de  10  centimes; 

2°  Les  lignes  électriques  :  F  E,  allant  à  la  barrière  de  Paris  ;  —  I  E, 
allant  à  la  barrière  Matabiau  ;  —  J  E,  allant  à  la  Croix-Daurade  ;  — 
N  E,  allant  à  Lalande-Aucamville,  qui  vont  provisoirement  partir  de 
l'extrémité  de  la  rue  Alsace-Lorraine,  près  le  boulevard  de  Strasbourg, 
pourront  partir  de  la  place  du  Capitole.  sans  augmentation  de  prix. 

3*  Les  lignes  électriques  :  T'  E\  allant  à  Lardenne  ;  Z  E,  allant  à 
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Saint-Simon,  qui  vont  provisoirement  partir  de  la  place  Esquirol,  sans 
augmentation  de  prix. 

TITRE  II 

DUS  LIGNES  FCTUREB 

Art.  8.  —  Lorsque  le  réseau  prévu  au  titre  I"r  sera  entièrement  terminé 
et  que  la  transformation  des  lignes  C,  E,  G  aura  été  opérée,  la  concession 
des  lignes  ci-après  sera  demandée  par  la  ville  de  Toulouse,  et  M.  Pons 
s'engage  à  les  construire  et  exploiter  à  ses  frais,  sous  les  réserves  stipulées 
à  l'article  suivant. 

Le  rétrocessionnaire  pourra  môme,  s'il  le  désire  obliger  la  ville  à  solli- 
citer ladite  concession,  avant  le  délai,  s'il  en  a  fait  la  demande. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  lignes  X  et  Y,  aucune  obligation 
n'est  mise  à  la  charge  de  la  ville,  la  construction  de  ces  ligues  étant  su- 
bordonnée à  la  création  de  voies  nouvelles. 


LKiNF.S 

LONCt  LUt  DES  L1CNES 

PAR COU  H S 

à  exploiter 

«construire 
envoie  simple* 

Lignes  du  canal  du  Midi 

U 

r 

Du  pont  Guilhemérv  au  pont  des  Minimes  . 
Du  pont  des  Minimes  aux  Ponts-Jumeaux 

Lignes  des  quais  do  la  Garonne 

'  3.9S0" 

8.000- 

!  v 

V 
X 

!  Y 

1*  Do  la  place  Exléricurc-Saint-Michel  au  Capitole 
par  les  quais  et  la  rue  Caml>el(a  .... 
2*  Des  Auiidnnuiers  au  Capitole  par  les  quais 

Ligue  du  square  Lafayetle  à  la  co'om.c  . 
Ligne  du  Capilole  i»  Saint-Michel  par  la  ru< 

♦2.000 

2.400 
1.000 

1.330 

2.300 
2.000 
2.6«0 

I0.f»80 

U.WO 

Art.  9.  —  Les  lignes  dénommées  ci-dessus  ne  seront  imposées  comme 
construction  au  concessionnaire  que  lorsque  la  ville  aura  rempli  les  obli- 
gations de  voirie  nécessaires  et  qu'elle  aura  obtenu,  après  1  instruction 
réglementaire,  la  déclaration  d'utilité  publique  desdites  lignes,  savoir  : 


§  1".  —  Ligne  ('. 

Cette  ligne  nécessite  la  mise  en  état  et  l'élargissement  des  francs-bords 
dn  canal,  notamment  an  débouché  du  pont  Mutabiau  en  venant  vers  les 
Minimes;  du  franc-bord,  en  allant  des  Minimes  à  la  rue  de  la  Concorde  ; 
l'élargissement  du  pont  de  Guilheméry  et  de  ses  abords  (des  deux  côtés). 
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§  2.  —  Ligne  U\ 

Cette  ligne  ne  sera  construite  qu'après  avoir  mis  en  service  la  première. 
Elle  est  soumise  aux  mêmes  conditions  de  mise  en  état  de  voirie. 

§  3.  —  Lignes  Y  V. 

Au  port  Saint-Pierre,  la  ville  de  Toulouse  devra  construire  une  passe- 
relle pour  relier  directement  le  quai  de  Brienne  an  quai  Saint-Pierre. 

§  4.  —  Ligne  X. 

An  cas  d'une  nouvelle  voie  allant  du  square  Lafayette  à  la  Colonne,  si 
la  ville  demandait  et  obtenait  la  concession  d'une  ligne  de  tramway  mon- 
tant jusqu'au  plateau  de  la  Colonne,  le  rétrocessionnaire  s'oblige  d'ores  et 
déjà  à  construire  et  à  exploiter  cette  ligne  sans  indemnité. 

§  5.  —  Ligne  V. 

lorsque  la  rue  Saint-Rome  et  les  mes  qui  lui  font  suite  seront  élargies 
jusqu'à  Saint-Michel,  conformément  au  plan  général  d'alignement  de  1  842, 
et  pourront  permettre  l'établissement  de  tramways  sur  rails,  la  ligne  à 
traction  de  chevaux  prévue  dans  les  nouvelles  conventions  relatives  aux 
omnibus  sera  établie  sur  rails  et  exploitée  électriquement  par  fil  aérien. 

Art.  10.  —  De  même,  si  la  ville  contruisait  une  nouvelle  voie  allant  de 
la  place  des  Carmes  au  Jardin  (Icb  Plantes,  dans  le  prolongement  de  la 
Porte-Montgaillard,  l'itinéraire  de  la  ligne  {},  allant  de  la  place  duCapitole 
à  la  Gravette-Bueca,  serait  modifié  et  suivrait  depnis  le  musée  la  rue  d'Al- 
sace prolongée,  tournerait  à  la  place  des  Carmes  pour  prendre  ce  nouveau 
parcours  et  aboutirait,  en  traversant  le  Jardin  des  Plantes,  à  l'avenue 
Frizac. 

TITRE  TU 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Art.  11.  —  La  ville  de  Toulouse  rétrocède  à  M.  Firmin  Pons,  ingé- 
nieur des  arts  et  manufactures,  pour  une  période  de  cinquante  années, 
l'exploitation  des  tramways  projetés,  à  la  charge  de  les  construire  dans  les 
délais  fixés  au  cahier  des  charges. 

Ces  cinquante  années  partiront  de  la  date  du  décret  approuvant  le  traité 
de  rétrocession. 

Art.  12.  —  M.  Pons  payera  à  la  ville,  comme  droit  de  stationnement  et 
de  voirie  pour  ses  canalisations  électriques,  une  redevance  annuelle,  cal- 
culée comme  suit  : 

1°  Par  voiture  électrique,  200  francs  par  un  ; 
2°  Par  voiture  à  traction  de  chevaux,  lfto  francs  par  an  ; 
8  Par  voiture  supplémentaire  on  remorque,  suivant  le  mode  actuel  de 
perception  à  la  journée  ou  partie  de  la  journée  de  voiture,  en  admettant 
ur  la  journée  de  quatorze  heures  de  service  et  en  comptant  pour  partie 
journée  le  nombre  d'heures  pendant  lesquelles  la  voiture  a  travaillé. 
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L'on  multiplie  le  temps  de  chaque  parcours  par  le  nombre  de  parcours 
effectués  et  l'on  divise  par  le  nombre  d'heures,  de  minutes,  de  joure. 
Soit  :  14  X  60X365; 

4«  Comme  droit  de  voirie,  pour  chaque  bureau  d'attente  des  voyageurs 
100  francs  par  au. 

Art.  13.  —  M.  Pons  sera  tenu  de  fournir,  sans  retard,  les  plans  et 
dessins  des  demandes  en  concessions,  au  fur  et  à  mesore  que  l'administra- 
tion municipale  lui  en  fera  la  demande. 

Art.  14.  —  De  son  côté,  l'administration  municipale,  tenant  compte  de 
ce  que  l'entretien  des  chaussées  établies  par  M.  Pons  avec  le  pavage  exis- 
tant sera  rendu  très  onéreux  par  suite  de  la  circulation  importante,  et  no- 
tamment des  voitures,  des  charrettes  lourdemment  chargées,  alors  que  les 
voitures  électriques  ne  contribuent  pus  à  l'usure  du  pavage,  consent  à 
supporter  par  moitié  la  dépense  d'entretien  du  pavage  ou  de  l'empierre- 
ment qni  est  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  faites  par  dérogation  aux  prescrip- 
tions de  l'article  21  du  titre  IV,  par  laquelle  M.  Pons  se  soumet  aux  clause» 
et  conditions  du  cahier  des  charges. 

Art  15.  —  Pour  les  grosses  réparations  que  la  ville  aurait  besoin  de 
faire  aux  égouts,  à  la  canalisation  de  l'eau  et  du  gaz,  k  la  voie  publi- 
que, etc.,  s'il  y  avait  nécessité  d'arrêter  le  service  des  tramways  ou  de 
1  interrompre  le  rétroces sionnaire  ne  pourra,  de  ce  chef,  réclamer  aucune 
indemnité  à  la  ville. 

Art.  16.  —  Les  prix  actuels  de  transport  et  de  correspondance  pour  les 
lignes  d'omnibus  faisant  le  service  de  la  ville  seront  maintenus  pour  celles 
de  ces  lignes  qui  seront  transformées  en  lignes  à  tramways  sur  rails. 

Art.  17.  —  Pour  l'exécution  de  la  présente  conventionné  rétrocession- 
naire  déclare  faire  élection  de  domicile  à  Toulouse,  rue  des  Prés. 

Art.  18.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention demeurent  à  la  charge  du  rétrocessionnaire. 


Art.  19.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concession- 
naire déposera,  à  la  Caisse  des  dépots  et  consignations,  une  somme  de 
10,000  francs  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'Etat,  calculée  conformément 
au  décret  du  ;$1  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au 


Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième 
et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième 
ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  20.  —  La  présente  rétrocession  est  faite  aux  charges,  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges,  à  l'exécution  desquelles  M.firmin  Pons 
s'engage  d'une  façon  formelle.' 


Art.  21.  —  Ledit  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  char- 
ges type,  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  le  décret  du 


T1TIÏE  IV 


DISPOSITIONS  DIVERSES 
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13  février  1000,  sauf  les  dérogations  ou  additions  introduites  aux  articles 
I,  11,  15,  20,  23,  28,  33,  36  et  la  suppression  des  articles  24  à  27,  20  à 
32,  34,  88  et  30.  Toutefois,  le  cahier  des  charges  du  18  février  1887  res- 
tera en  vigueur  pour  les  lignes  actuelles,  jusqu'au  jour  de  leur  transforma- 
tion. 

Art.  22.  —  M.  le  maire  s'engage,  au  nom  de  la  ville  de  Toulouse,  à 
faire  bénéficier.  M.  Firmin  Pons,  son  rétrocessionnaire  du  réseau  faisant 
l'objet  de  la  présente  concession ,  de  la  réciprocité,  quant  à  l'application  de 
l'article  23  bis  du  cahier  des  charges  pour  tout  emprunt  de  ligne  à  établir 
postérieurement  à  la  date  de  la  présente  convention. 

Art.  23.  —  Dans  un  délai  d'un  an,  le  rétrocessionnaire  devra  constituer 
une  société  anonyme  dont  le  capital  sera  formé  dans  les  conditions  indi- 
quées par  l'article  18  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Ladite  société  se  substituera  au  concessionnaire  pour  l'accomplissement 
des  charges  qu'il  contracte  en  vertu  de  la  présente  convention.  Le  rétro- 
cessionnaire demeurera  d'ailleurs  solidairement  responsable  avec  la  nouvelle 
société  de  tous  les  engagements  résultant  de  ladite  convention,  pendant 
une  période  de  dix  années,  à  dater  du  décret  délibérer  en  Conseil  d'Etat 
qui  doit  intervenir  oour  approuver  ladite  substitution. 

Fait  en  double,  à* Toulouse,  le  12  août  1002. 


CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  I". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  rr.  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  canier 
des  charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs, 

La  traction  aura  lieu  soit  par  chevaux,  soit  par  moteur  mécanique,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  suivant. 

Art.  2.  —  Le  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  les 
voies  publiques  ci -après  désignées  : 

1°  Lignes  actuellement  exploitées  à  traction  de  chevaux  faisant  partie  de 
la  concession  du  18  février  1887,  qui  seront  transformées  en  lignes  à  trac- 
tion électrique  avec  ou  sans  allongement  ou  raccourcissement  de  par- 
cours. 

A  E.  —  De  Lafayette  aux  Fonts- Jumeaux. 

Allée  Lafayette  (tête  de  ligne),  boulevards  de  Strasbourg,  d'ArcoIe, 
Lascrosses,  d'Artillerie,  pont  et  allée  de  Brienne,  Ponts- Jumeaux  (tête  de 
ligne. 

La  tête  de  ligne  pourra  être  portée  à  l'entrée  du  boulevard  de  Strasbourg, 
à  un  point  à  déterminer  entre  l'allée  Lafayette  et  le  boulevard. 
B  E.  —  De  Lafayette  à  Saint-Michel 

Lafayette  (tête  de  ligne).  —  I<a  tête  de  ligne  pourra  être  portée  à  l'en- 
trée de  la  rue  du  Canal,  à  un  point  à  déterminer  entre  l'allée  Lafayette  et 
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la  rne  du  Canal.  —  Boulevard  Lazare-Carnot,  allée  Saint-Etienne,  Grand- 
Rond,  allée  Saint-Michel,  Jardin-Royal,  Jardin  des  Fiantes,  place  Exté- 
rieure-Saint-Michel (tête  de  ligne). 

F  E.  —  De  la  rue  Alsace-Lorraine  (près  des  boulevards)  à  la  barrière 
de  Paris. 

Rue  Alsace- Lorraine  (tête  de  ligne),  boulevards  de  Strasbourg,  d' Ar- 
éole, avenue  de  Paris,  pont  des  Minimes,  avenue  des  Minimes,  barrière  de 
Paris  (tête  de  ligne). 

HE.  —  De  Saint-Michel  à  Saint-Cyprien  par  le  pont  .Saint-Michel. 

Place  Extérieure-Saiut  Michel  (tête  de  ligne),  avenue  et  pont  Saint-Mi- 
chel, allée  de  Garonne,  place  Roguet  (tête  de  ligne). 

CE.  —  De  la  gare  Matabiau  à  l'Archevêché  par  la  rue  Alsace- 
Lorraine  . 

E  E.  —  De  la  place  du  Capitole  à  la  gare  Matabiau  par  l'allée  La- 
fayette. 

G.  E.  —  De  la  place  du  Capitole  à  la  place  Roguet  par  la  rue  Alsace- 
Lorraine  et  le  Pont-Neuf. 
2o  Lignes  électriques  uouvelles. 

I  E.  —  De  la  rue  Alsace- Lorraine  (près  les  boulevards]  à  la  barrière  de 
Matabiau. 

Rue  Alsace-Lorraine  (près  le*  boulevards)  (tête  de  ligne),  rue  Matabiau, 
avenue  de  Lyon,  rue  du  Faubourg- Bonnefoy,  barrière  de  Matabiau  (tête 
de  ligue). 

JE.  —  Delà  rue  Alsace-Lorraine  (près  les  boulevards)  à  Croix-Dau- 
rade, pont  de  l'Hers  (limite  de  la  commune  de  Toulouse). 

Même  itinéraire  que  la  ligncjl  E  jusqu'à  la  barrière  de  Matabiau,  route 
nationale  n"  88  (de  Toulouse  à  Lyon  ),  jusqu'au  Pont  de  l'Hers. 

K  E.  —  Du  square  Lafayette  à  Guilheméry. 

Square  Lafayette  tête  de  ligne j.  avenue  et  allée  Lafavette  côté  Nord), 
pont  Riquet,  boulevard  de  la  Gare,  Cimetière,  rue  de  1  Egout,  route  dé- 

Sartementale  n°  1  de  Ca6tres,  Guilheméry  (angle  chemin  Balmaj  tête  de 
gne;. 

L  E.  —  Du  square  Lafayette  au  Cimetière. 

Square  Lafayette  tête  de  ligne;,  avenue,  allée  I«afayette,  ponts  Riquet 
et  du  Chemin  de  Fer,  rue  Compaus,  avenue  du  Cimetière,  Cimetière  (tête 
de  ligne  j. 

M  E.  —  De  la  gare  Suint- Agne  à  la  place  Extérieure-Suint-Michel. 
Gare  Saint-Agne  (  tête  de  ligne  j,  allée  Saint-Agne,  grande  rue  Saint- 
Michel,  place  Extérieure-Saint-Michel  (tête  de  ligue). 

S  E.  —  De  la  place  Extérieure-Suint-Michel  à  la  place  Esquirol. 

Place  Extérieure-Saint-Michel  i  tête  de  ligue),  places  Intérieure-Saint- 
Michel,  du  Saliu,  Saint- Barthélémy,  rue  Alsace- Lorraine  prolongée,  place 
Esquirol  (tête  de  ligne  i.  —  Les  deux  lignes  M  E  et  S  E  seront  réunies 
entre  elles  et  ne  feront  plus  qu'une  seule  ligne,  dite  M  E.  Les  projets  de 
ces  deux  lignes  ont  été  présentées  séparément,  la  rue  Alsace- Lorraine  pro- 
longée étant  en  voie  d'expropriation. 

N  E.  —  De  la  rue  Alsace- Lorraine  (près  les  boulevards)  à  Lalaude 
!  limite  de  la  commune  de  Toulouse) . 

Rue  Alsace- Lorraine  (tête  de  ligne),  boulevards  de  Strasbourg,  d'Arcole, 
avenue  de  Paris,  avenue  des  Minimes,  route  départementale  n°  4  de  Tou- 
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louse  à  M  on  tan  ban,  pont  de  Laparrou,  chemin  de  Launaguet  (limite  de  la 
commune  de  Toulouse  *. 

TE.  —  De  la  place  Rognet  (et  plus  tard  place  Esquirol  j  à  la  gare 
Saint-Cyprien. 

Place  Roguet  (et  plus  tard  place  Esquirol*  tête  de  ligne),  avenue  de  la 
Patte-d'Oie,  Patte-d'Oie,  ronte départementale  no  3  de  Lombez,  gare  Saint- 
Cyprien  {chemin  de  fer  d'Auch)  i  tête  de  ligne*. 

T'  E\  —  De  la  place  Roguet  (  et  plus  tard  place  Esquirol  à  Lardenne. 

Place  Roguet  Cet  plus  tard  place  Esquirol  j  avenue  et  Patte-d'Oie,  route 
départementale  n°  3,  jusqu'à  la  place  de  Lardenne  \  tête  de  ligne). 

M'  E'.  —  De  la  place  Esquirol  à  Saint-  Agne  { limite  de  la  commune  de 
Toulouse  . 

Même  itinéraire  que  pour  les  lignes  S  E,  M  E  jusqu'à  la  gare  Saint- 
Agne,  route  nationale  n°  1 1:5  de  Toulouse  à  Narbonne  jusqu'à  la  distillerie 
limite  de  la  commune  de  Toulouse)  ^tête  de  ligne  \ 

Z  E.  —  De  la  place  Roguet  i  et  plus  tord  place  Esquirol)  à  Saint-Simon 
(entrée  rue  Réguelonguei. 

Place  Roguet  et  plus  tard  Place  Esquirol  )  itête  de  ligne),  avenue  de  la 
Patte-d'Oie,  Patte-d'Oie,  allée  de  Cugnaux,  chemin  de  grande  communi- 
cation n<>  2-\t  jusqu'à  Saint-Simon  entrée  rue  Réguelongue  (tête  de 
ligne  . 

lo  Les  terminus  des  lignes  F  E,  I  E,  J  E,  N  E  pourront  être  reportés 
place  du  Capitole  dès  la  transformation  des  lignes  C  et  G  ; 

2»  Les  terminus  des  .lignes  T  E,  T'  E'  seront  reportés  place  Esquirol 
après  la  transformation  de  la  ligne  O  ; 

3"  Les  terminus  des  lignes  M*  E',  Z  E  seront  également  reportés  place 
Esquirol. 

2«>  Ligne  de  traction  de  chevaux. 

Lignes  du  réseau  actuel  qui  seront  conservées  provisoirement. 

C.  —  Delà  gare  Matabiau  à  l'Archevêché. 

(Jure  Matabiau  tète  de  ligne),  rue  Rayard,  rue  d'Alsace- Lorraine,  Ar- 
chevêché (tête  de  ligne). 

E.  —  De  la  place  du  ("apitoie  à  la  gare  Matabiau. 

Capitole  tête  de  ligne ),  rue  et  square  Lafayette,  allée  Lafayette,  pont 
de  l'École  vétérinaire,  gare  Matabiau  (tète  désigne  i.  Retour  au  Capitole 
par  la  me  du  Poids-de-1' Huile. 

(J.  —  De  la  place  du  Capitole  à  Saint-Cyprien  f  place  Roguet). 

Capitole  i  tête  de  ligne  i,  rue  Lafayette,  rue  d'Alsace-Lorraine,  place  Es- 
quirol, rue  de  Metz,  Pont-Neuf,  rue  de  la  République,  place  Roguet  i  tête 
de  ligne  >  Retour  au  Capitole  par  la  rue  du  Poids-de  l'Huile. 

Lignes  nouvelles. 
0.  —  De  la  place  du  Capitole  à  la  Côte-Pavée. 

Place  du  Capitole  trte  de  ligne),  rues  Lafayette,  d'Alsace-Lorraine,, 
de  Metz,  porte  Saint- Etienne,  rues  du  Faubourg  Saint  Etienne  et  du 
Pont-Moutaudran,  pont  SaintrSauveur,  Coté-Pavée-Montaudran,  barrière 
de  l'octroi  itéte  de  ligne  . 

P.  —  De  la  place  du  Capitole  au  Pout-des- Demoiselles. 

Place  du  Capitole  i  tête  de  ligne),  rues  Lafayette,  d' Alsace-Lorraine,  de 
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Metz,  porte  Saint-Etienne,  allées  Saint-Etienne,  Grand -Rond  (côte  du 
Quartier-Général  >,  Grande-Allée,  avenue  des  Demoiselles,  Pont-des- De- 
moiselles (tète  de  ligue). 
Q.  —  De  la  place  du  Capitale  an  Bnsca. 

Place  du  Gapitole  «tête  de  ligne),  même  itinéraire  que  la  ligne  P  jusqu'à 
la  Grande-Allée,  avenue  Grizac,  place  et  rue  du  Busca,  place  Gravette- 
Busca,  avenue  Crampel  (tête  de  ligne). 

R.  —  De  la  place  du  Gapitole  à  la  barrière  de  Muret. 

Place  du  Gapitole  (tête  de  ligne),  rues  Lafayette,  d' Alsace-Lorraine, 
place  Esquirol,  rue  de  Metz,  quai  de  Tounis,  pont  Saint-Michel,  Fer-à- 
Cheval,  avenue  de  Muret  ;  barrière  de  l'octroi  (tête  de  ligne). 

Le  terminus  des  lignes  0,  P,  Q,  R,  pourra  être  reporté  place  Ësquirol, 
si  ces  lignes  par  suite  de  la  transformation  électrique  des  lignes  G  et  G 
étaient  une  gêne  pour  la  circulation  dans  la  rue  Alsace- Lorraine. 

Le»  lignes  A  E,  B  E  H  E,  S  E,  seront  à  double  voie. 

Les  lignes  FE,  IE,  KE,  LE,  seront  à  voie  double  et  à  voie  simple 
avec  garage?. 

Les  lignes  JE,  ME,  M'E',  NE,  TE,  T'E',  ZE,  seront  à  voie  simple 
avec  garages,  sauf  dans  les  parties  communes  à  d'autres  lignes. 

Les  lignes  0,  P,  Q,  R,  seront  à  voie  double  et  à  voie  simple  avec 
garages. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  six 
mois  pour  les  lignes  A  E,  FE,  IE,  JE,  BE,  KE,  LE,  ME,  SE,  NE, 
HE,  T  E,  à  traction  électrique,  et  pour  les  lignes  O,  P,  Q,  R,  à  traction 
de  chevaux  —  et  d'un  an  pour  les  autres  lignes,  à  partir  de  la  date  du 
décret  déclarant  l'utilité  publique,  et  de  quatre  ans,  pour  les  lignes  CE, 
EE,  GE. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir 
de  la  même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  les 
lignes  A  E,  FE,  IE,  JE,  BE,  K  E,  LE,  ME,  SE,  NE,  HE,  TE,  soient 
livrées  à  l'exploitation  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date  sus- 
indiquée. 

Les  lignes  T'E',  M'E',  ZE,  dans  l'année  qui  suivra  la  mise  en  exploi- 
tation des  lignes  de  la  lrc  période. 

La  ligne  S,  dès  l'achèvement  de  la  rue  Alsace- Lorraine  prolongée. 

Les  lignes  CE,  E  E,  G  E,  dans  un  délai  de  six  ans,  à  partir  de  la  date 
sus-indiquée. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  ln',44,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  tontes  saillies, 
notammeut  celle  des  marchepieds  latéranx,  restera  inférieure  à  lm,95  pour 
toutes  les  lignes. 

Pour  les  lignes  AE,  BE  la  largeur  du  matériel  roulant  pourra  être 
de  2n',20. 

La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus 
de  3"',30. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée,  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails  sera  de  lm,01  pour  toutes  les  ligues,  et  pour 
les  lignes  A  E,  B  E,  sera  de 

Art.  5.  —  lies  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  30  mètres. 
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Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  40  millimètres  par  mètre. 

Les  déclivités  correspondant  anx  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  Qui  lui  paraî- 
traient utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  de  l'autorité  compétente  pour  approu- 
ver les  projets  d'exécution. 

Art.  6  à  1 1 .  —  Comme  au  type.  (  *) 

Art.  11.  —  Les  voitures  s'arrêteront  en  des  points  déterminés  pour 
prendre  ou  laisser  des  voyageurs. 

Il  y  aura  des  arrêts  obligatoires  et  d'autres  facultatifs  qui  seront  in- 
diqués sur  les  poteaux  qui  supportent  la  ligne  aérienne,  par  ces  mots  : 

Arrêt  facultatif.  —  Arrêt  du  tram  way. 

Les  arrêts  obligatoires  serout  placés,  en  général,  à  l'angle  des  rues,  des 
croisements  et  les  arrêts  facultatifs  seront  intermédiaires. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  V>  à  14.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tuns  les  jours,  dans  chaque  sens  est  fixé  : 

Pour  la  ligne  AE,  à  150  voyages. 
Pour  la  ligne  FE,  à  15o  voyages. 
Pour  la  ligne   IE,  à  1ÔU  voyages. 
Pour  la  ligne  ,1  E.  à     8  voyages. 
Pour  la  ligne  BE,  à  18o  voyages. 
Pour  la  ligne  KE,  à   80  voyages. 
Pour  la  ligne  LE,  à  00  voyages. 
Pour  la  ligne  M  E,  à   50  voyages. 
Pour  la  ligne  SE,  à  100  voyages. 
Pour  la  ligue  NE,  à     8  voyages. 
Pour  la  ligne  HE,  à  100  voyages. 
Pour  la  ligne  TE,  à  80  voyages. 
Pour  la  ligne  T'  E\  à     8  voyages. 
Pour  la  ligue  M'E\  à     8  voyages. 
Pour  la  ligne  Z  E,  à     8  voyagis. 
Pour  la  ligne    0,    à   lu  voyagea 
Pour  la  ligne    P,    à   40  voyages. 
Pour  la  ligne    Q,    à   30  voyages. 
Pour  la  ligue    K,    à   50  voyages. 
Pour  la  ligne  CE,  à  1T»0  voyage?. 
Pour  la  ligne  EE,  à  100  voyages. 
Pour  la  ligne  G  E,  à  J  80  voyages. 

{•)  Voir  W  type  Ami.  mi.  p.  30 J,  ou  Journal  officiel  du  13  septembre  190-_>. 


Digitized  by  Google 


DÉCRET  8  543 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront  d'une  voiture  automotrice  et  de  deux  remor- 
ques au  plus  et  leur  longueur  totale  ne  dépassera  pas  25  mètres;  ils  seront 
munis  de  freins  continus. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  25  kilomètres  à 
l'heure . 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  If.  à  20.  —  Comme  au  type. 

Art.  2« .  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  pro- 
jets définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés 
par  l'art icle  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui  après  mise  en  demeure,  sera 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recoure  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas.  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  titre  de  cautionne- 
ment deviendra  la  propriété  de  l'Etat  et  lui  restera  acquise. 

Art.  21  à  23.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRAN8POUT  DES  VOYAGEURS 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse 
qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  perce- 
voir, pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droite  ci- après  déterminés. 
Ces  droits  se  décomposeront  en  deux  parties:  l'une,  des  deux  tiers  du  droit 
total,  perçue  à  titre  de  péage;  l'autre,  du  tiers  de  même  droit,  perçue  à 
titre  de  transport.  Cette  disposition  sera  applicable  à  tous  les  prix  ou 
droits  à  percevoir  mentionnés  ci-dessous  : 

1°  Le  prix  de  la  course  entière  sur  chaque  ligne  à  traction  électrique 
sera  de  10  centimes  par  voyageur; 

2°  Tout  voyageur  aura  droit  pour  20  centimes,  à  une  correspondance 
avec  le  service  des  omnibus  ou  tramways,  qui  lui  permettra  d'aller  : 
1°  d'une  barrière  à  un  autre  barrière  (entendu  pour  les  trois  barrières  ci- 
après  :  barrière  de  Montpellier,  faubourg  Saint-Michel  ;  barrière  de  Lar- 
denne,  faubourg  Saint-Cyprien  ;  barrière  de  Paris,  faubourg  de  Minimes  ; 

2U  d'un  point  quelconque  du  parcours  d'une  ligne  sur  une  autre  ligne 
ou  à  la  barrière  avec  laquelle  cette  dernière  ligne  correspond  ; 

8"  Le  prix  d'une  tôte  de  ligne  à  traction  de  chevaux  à  la  barrière  cor- 
respondante sera  de  15  centimes  ; 

4°  Les  lignes  AE,  BE,  HE,  réunies  en  exploitation,  tout  voyageur 
partant  d'un  point  quelconque  de  ces  trois  lignes,  payera,  pour  faire  le 
circulaire  complet  des  boulevards,  20  centimes. 

Ann  det  P.  et  Ch.  l  ois,  Dtcnra,  rrc.  —  tome  m.  3ti 
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Commune  rie  Toulouse  (banlieue). 

Le  prix  de  la  course  sur  une  ligne  sera  calculé  comme  suit  :  Pour  La- 
lande,  Croix-Daurade,  Saint-A*rne,  Lardenue;  le  prix  de  la  course  sera  de 
20 centimes.  —  Pour  Saint  Simon,  te  pris  de  la  course  sera  de 20 centimes, 
jusqu'au  sixième  kilomètre.  —  Le  prix  total  de  la  course  entière  jusqu'à 
J'entrée  de  Réguelongue  sera  de  80  centimes. 


Tableaux  annexes  au  tarif  des  droits  k  percevoir. 

Ville. 

I"  Lignes  à  traction  électrique.  —  Le  prix  de  la  course  sur  chaque  ligne 
à  tractio:i  électrique  sera  de  10  centimes,  conformément  au  tableau  sui- 
vant : 


KÉSEAi:  ÉLECTRIQUE 

Longueur 
des  lignes 

PRIX 

A  K 
FK 

I  K 

ItE 
K  E 
r.  K 
M  E 

S  E 

II  E 

TE 

Lafayntte  aux  Amidonnera.  —  Pouls-Jumanux. 

Lafayeitc  aux  A  m  nloun  ieis  

Rue  Alsnrc-L'irraiite  (près  les  boulevards)  a  bar- 
rière <lr  Paris  

Rue  A  lsa<e- Lorraine  (près  les  boulevards)  à  bar- 
rière lio  Mataiiia'i  

Lalayette  u  Saiiil-Mieuel  l place  Extérieure).  . 

S 'j  mire  LalayeHe  -  Cimetière  —  Cuilhernuy.  . 

Square  Lalay>-:te  —  Rue  Compati» —  Cimetière. 

Care  Saint- A''iii-  —  ''lace  Saitil-  ]-  . 

Mirliel  .     .         ...      /Ccs  'leiix  lignes 

Pince  Saim-Mirhel  —  Rue  Al-       nim  feront 
>a.e- Lorraine   prolongée   ~\  1°  U'1C  }^  ■ 

IMHCr  L-quirol  1           W-  L. 

i  Sri  i  ut  -  >1      !   à    Samt  Cypricit  1 

'     t>lae«:  Rogue!)  /Ces  deux  ligue* 

Sain'-Mielirl    à    Saint-Cy prien  ^     n'eu  feront 
i     (l'Iace  Rogueh  et  plus  lard  \  qu'une 

au\  Atttidoimiers               .  ' 
,  Plaeo  Roguet  à  la  gare  Saint-  U, 
1     Cvpru  u.  /Ces  deux  l.gncM 

i  Et  plu*  lard   t.lare  Lsquirol  à  l     11 ,'"  ,,  r,,,,t 
*      la  gar,  SauH  Cypr.en.    .     .  )  <lu 

30  W 
20Hi 

•2513 

2235 
•2150 
•J'.SO 

1.520  | 

1.200 
1.500  1 
1  i 

2.  «oo 

\  1  / 
/ 

•2.150 
l  o;;i 

1  3'LS 

i.!i:,t 

Même  prix 
Prix  unique 

1 

Prix  uuique 

Ofr.10 

0  »  10 

0  »  10 

0  .  10 
o  .  K 
0  .  101 

o  .  ni 

n  *  lu 

0  .  10 
0  .  10 

0  »  101 

(1  .  Il' 

"  • w 

LUISES  Di:  nËSK.U"  ACTLEL 

C 
K 

r. 

l'.are  Malahiati  —  Aivhovèdié  (et  plus  tard  à 

Sai-i-Miilu:»  

r.iMMi.u  —  Care  Malnbiati  

(afitole  —  Saiul -Cyprien.     .  . 
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Les  lignes  AE,  BE,  HE,  réunies  eu  exploitation,  tout  voyageur  par- 
tant d'un  point  quelconque  de  ces  trois  lignes  payera,  pour  faire  le  circu- 
laire complet  des  boalevarda,  0  fr.  20. 

2°  Lignes  à  traction  de  chevaux.  —  Le  prix  d'une  tête  de  ligne  à  trac- 
tion de  chevaux  àla  barrière  correspondante,  sera  de  15  centimes,  conformé- 
ment au  tableau  ct-après  : 


LIGNES  A  TBACTTO*  DE  CHEVAUX 


11 


Longueur 

<los  lignes 


Capitol 

Pavoo  (par  la!    du  Midi 
rue  de  Mt-lz).  JDu  ponL  du 

t.  1 


.uni! 


au 


i  Du  Capitole  au  terminus. 
Cole-\Du  Capitole  au  pont  du 

in  Midi  

canal  du  Midi 

terminus 

Capitole  à  Pont- "Du  Capitole  au  terminus.    .  . 
des  -  De  moi  -\Du  Capitule  a  extrémité  Craudc- 

selles  (par  la  Aile*  

rue  de  Metz  cljDu  l'extrémité  de  ta  Craiule- 
le Grand  Rond./    Allée  au  terminux.    .    .  . 

Du  Capitole  au  terminus.  . 
I)u  Capitole  i  extrémité  Grande- 
Allée.  ....... 

De  1  "extrémité  de  la  Grande-Allée 
au  terminus.     .  ... 

iDu  Capitule  au  termiuus. 
r     ,  .     .    .     \Du  Capitole  au  Kir-à-elicval . 

■iTiAf^"  0"  Fer-à Cheval  au  terminus, 
riere  ,1e  Muret. ^  |ft  baPrièlT.  de  Murel  a„  ,»oa,. 

f    Neuf.    .  .    .    .  . 

(Du  Capitolo  a  la  gare  Saint- 

Cyprien  

Du  Capitole  à  Saint-Cypricn. 
De  Saiul-Cyprien  à  la  «arc  Sainl- 
Cyprion 


Capitole  à  Gra- 
vclte-Busca  . 


Capitole   h  pare 
Saiut-Cyprie 


•2.9«l" 
4 .  Gî2 1 

t.aio 
a.ono 

783 

3.017 


0  fr.  \o 


-2.il- 


soo 
:i.i:tl 
2.  S 13 

918 


2.-296 


.S.  202 
1.9S7 


0  fr.  10 

0    •  10 

<> 

»  10 
» 

.  10 

.  10 


0 

'» 

(I 

II 

0 

It      »  10 

0    »  10 
1 

0    »  10 

0    »  10 


r. 


10 


i: 


3"  Correspondance  des  barrières  et  des  têtes  de  lignes  entre  elles.  — 
Tout  voyageur  aura  droit  pour  20  centimes,  pour  le  transport  sur  le 
tramway,  à  une  correspondance  avec  le  service  des  omnibus  ou  tramways 
qui  lui  permettra  d'aller  : 

1"  D'une  barrière  ou  d'une  tête  de  ligne  à  une  autre  barrière  ou  à  une 
antre  tête  de  ligne  ; 

2"  D'un  point  quelconque  du  parcours  d'une  ligne  snr  une  autre  ligne 
ou  la  barrière  avec  laquelle  cette  dernière  ligne  correspond. 

Ces  correspondances  continueront  à  avoir  lieu  par  la  place  du  Capitole, 
suivant  les  indications  ci-après  : 

Les  lignes  aboutissant  aux  barrières  Saint-Michel,  de  Muret,  do  Saint- 
Cyprien,  des  Amidonniers,  de  Paris,  de  Matabiau,  de  la  tiare,  du  Cime- 
tière, de  «juilheméry,  de  la  Côte- Pavée,  du  Ponl-des- Demoiselles,  delà 
Gravette-lîusca  correspondant  entre  elles,  en  pissant  par  le  (.'apitoie 
moyennant  20 


Digitized  by  Google 


ô  1 G 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Banlieue. 

Le  prix  de  la  course  sur  une  ligne  sera  de  20  centimes  et  divisé  en 
tions  à  10  centimes,  suivant  le  tableau  annexé  ci-après  : 


J  E 


N  E 


r  i: 


M'I. 


/  K 


Lignes  électriques 


De  la  rue  Alsace  à  Croix-Daurade 

lin.-  Als»i-e-Lor-\-('î0,llde.,,.,,<>rs>- 
rame  h  Croix- 
Daurade. 


De  lu  ru»  Alsace  à  la  harrière 
I    Matnfoiau  ..... 
"'l)o  la  barrîi  rf  Malahiau  à  pont 

de  l'Hers  

De  la  rur  Alsace  à  pont  de  I.a- 

Kur  Al>are-  Loi-l    '^t  "  i0""/!''  de  la  C°""1,Unr 

rai.,e  (iirts  IcJ    d<?  ,oulous'")  

Sull  va;^'  ;)1^^-  Alsace  a  Barnèrc  de 

Laparrou  

»e  la  plate  Roguel  à  I.ardcnue 
(place;  ....         .  . 

■A  plus  lard  de  la  place  Esquirol 
Place  lioguet  (ci  1   à  Lardeinic  (place).    .    .  . 

plus  tard  |ilactyi)e  la  place  Ilogue(  à  la  gare 

Esquirol).  :A  Saiut-Cypneu  

Lardemic (place)  iEl  plus  tard  de  la  place  Esqui- 
"    roi  à  la  gare  Suiut-Cypricn  . 
Do  la  gnre  Saiiit-Cyprien  à  l  ar- 

denne   

;  De  la  place  Esquirol  à  Sl-Agne 
l'hue  Esquirol,  ùl    (limite   de   la   commune  de 

Sainl-Agiir  (li-|  Toulouse)  

unie  de  !;i  cwu-  Ile  lu  plan-  Esquirol  a  la  gare 

l'iuiie  de  Tou-,  Saint-Apie  

louse    .         .  jl>e  lu  gare  Saint-Ague  ù  Sainl- 
Agtie  (limite  de  la  commune 
de  Toulouse)  ..... 
De  la  place  Hoguel  à  St -Simon 
|    'entrée  rue  Ri'vuelonguc). 
lEl  plus  tard  de  la  place  Esquirol 
Place  Hogunt  (et)   »  SI-Sjiiioii  (rue  Drgucloiiguc). 
plus  tard  place  iDu  la  place  Hoquet  à  la  barrière 

Esquirol)  à  Si-     de  Cuunaux  

Siinoti   i  entrée  Et  plus  lard  do  In  place  Esquirol 
riie    Itcgucliiii-     â  la  hnirière  de  Cugnuiix. 
gin1).    .     .    .  De  la  lianièro  .le  Cupiiaux  au 

iv  kilomètre  

Du  (»"  kilomètre  à  Sainl-Simon 
(eut ne  rue  Itégue longue) .  . 


Longueur 
dos  lignes 


mètres 

1.770 

2.2:15 

2.2:1s 

:..HI  6 

2  r>!3 
:i.;o.s 
t.5tii> 
S.7SÏ» 
I.21S 
2. 150 

:».:«; 


«  070 
2.720 

:uwo 

6.440 

7.:.8i 

I..!i0 

•J  '.(il 

3.170 
1.1Ï..0 


Prix 


fr.  c. 
» 

0  10 

1  10 

t 

0  10 
0  10 


0  10 
0  10 
0  10 

0  10 
0  10 


0  10 
0  10 
0  10 
0  10 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  l'impôt  dû  à  l'Etat,  lequel 
sera  acquitté  directement  par  le  concessionnaire. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
t  rait*  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
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qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage,  c'est-à-dire  aux  deux  tiers  des  prix  ou 
droits  mentionnés  au  présent  article  23  à  partir  des  mots  :  «  mentionnés 
ci-dessous  ». 

Art.  28  bis.  —  Si  une  ligne  de  tramway  déjà  concédée  ou  qui  serait 
concédée  par  l'Etat,  le  département  de  la  Haute  Garonne  ou  la  ville  deTou- 
louse  emprunte  partiellement  les  voies  qui  font  l'objet  de  la  présente  con- 
cession, le  concessionnaire  de  ces  voies  ne  pourra  réclamer,  du  fait  de 
l'emprnnt,  aucun  droit  de  circulation  ni  aucune  indemnité  pour  privation 
de  trafic. 

Le  concessionnaire  n'aura  droit  qu'au  payement  d'un  péage  annuel  que 
l'on  calculera  en  répartissant  proportionnellement  au  nombre  de  kilomè- 
tres-voitures afférents  aux  troncs  communs  : 

1°  L'intérêt  à  ôp.  100  de  la  partie  correspondante  du  capital  de  pre- 
mier établissement  des  voies-,  y  compris  expropriations  et  subventions  aux 
communes; 

2°  Les  dépenses  d'entretien  afférentes  aux  voies,  ainsi  qu'aux  pavages  et 
empierrements,  y  compris  les  travaux  complémentaires,  la  réfection  partielle 
ou  intégrale  des  voies  et,  d'une  manière  générale,  l'ensemble  des  charges 
qui  incomberont  au  concessionnaire,  au  coure  de  la  concession,  du  fuit  de 
la  voie  ferrée. 

Le  système  de  traction  afférent  aux  lignes  qui  emprunteraient  les  voies 
du  concessionnaire  ne  pourra,  en  aucun  cas,  nuire  à  l'exploitat  ion  des  lignes 
de  la  présente  concession  ;  les  dépenses  supplémentaires  nécessaires  à  cet  effet 
seront  entièrement  à  la  charge  des  concessionnaires  des  autres  lignes. 
Au  droit  des  troncs  communs,  le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de 
mettre  à  la  disposition  de  ces  derniers  les  installations  que  comportera  son 
propre  système  de  traction  et,  notamment  de  leur  fournir  le  courant  élec- 
trique. L'utilisation  éventuelle  de  tout  ou  partie  des  installations  exis- 
tantes, et  notamment  la  fourniture  du  courant,  feront  l'objet,  le  cas 
échéant,  d'une  entente  à  négocier  entre  les  intéressés. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  d'encombrement,  les  autorités  compétentes 
jugeraient  nécessaire  de  réduire  le  nombre  des  voyages  journaliers  au  droit 
des  troncs  communs,  cette  réduction  portera  de  préférence  sur  les  lignes 
nouvelles  et  respectera,  en  tout  état  de  cause,  le  nombre  de  voyages  jour- 
naliers que  prévoit  l'article  14  du  présent  cahier  des  charges. 

Ainsi  que  ceux  que  les  besoins  du  service  imposent  actuellement  cer- 
tains jours,  sur  différentes  lignes,  notamment,  les  dimanches  et  fêtes  sur 
les  grandes  lignes  des  boulevards  :  AH  H  ;  de  même  sur  les  lignes  CG  ; 
toutes  ces  lignes  faisant  partie  de  la  concession  de  18  février  1887,  et  de 
la  présente  concession,  dont  la  conversion  va  avoir  lieu  à  traction  méca- 
nique .  Même  réserve  est  faite  pour  la  ligne  Z  E. 

Le  concessionnaire  bénéficiera  de  la  réciprocité  quant  à  l'application  du 
présent  article,  pour  tout  emprunt  de  liirne  à  établir  postérieurement  à  ia 
présente  concession. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  intéressés,  la  question  gera  tranchée  im- 
médiatement par  le  préfet. 

Art.  24.  —  Néant. 

Art.  2:>.  —  Néant. 

Art.  2C.  —  Néant. 

Art.  27.  —  Néant. 
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Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 
pour  le  paroours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  on  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées 
par  le  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les 
voyageurs. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annon- 
cée un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homo- 
logation du  ministre  des  travaux  publics,  conformément  anx  dispositions 
de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plu- 
sieurs intéressés  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formel- 
lement interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concession naiie  dans  l'inté- 
rêt des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accor- 
dées par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifa,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  29.  —  Néaut. 

Art.  :îo.  —  Néant. 

Art.  .SI.  —  Néant. 

Art.  32.  —  Néant. 

Art.  83.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit 
au  concessionnaire,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  15  juillet  1845, 
de  faire  directement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  par 
terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être, 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les 
entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Ijc  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  89  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assu- 
rer la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  avec 
le  tramway. 

Art.  84.  —  Néant. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  KELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  :',:>.  —  Comme  au  type. 

Art.  M.  —  L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer 
aux  voitures  de  l'entreprise  une  boîte  aux  lettres,  dout  elle  fera  opérer  la 
pose  et  la  levée  par  ses  agents. 
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Art.  37   —  Comme  au  type. 

Art.  88.  —  Xéant. 

Art.  80.  —  Néant. 

Art.  10  et  41.  —  Comme  an  type. 

Toulouse,  le  12  août  1902. 


(X°  147) 

0  septembre  15)02' 

iJécret  approuvant  lu  substitution  d'une  société  anonyme  dite 
«  Compagnie  des  tramways  électrit/ues  il'Elbeuf  »  comme 
rétroc  esswrmaire  du  réseau  de  tramways  d'Élbeuj  et  de 
sa  banlieue  (Seine-Inférieure). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  dn  ministre  des  travaux  publies. 


Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1er.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Cauderay  de  la  société- 
anonyme,  dite  «  Compagnie  des  tramways  électriques  d'Elbeuf  i>,  comme 
rétrocessionnaire  du  réseau  de  tramways  dont  rétablissement  dans  la  ville 
d'Elbenf  et  sa  banlieue  a  fait  l'objet  des  décreis  ci-dessus  visés  du  8  fé- 
vrier 1882  et  du  .19  octobre  1  M)*. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  électriques  d'El- 
beuf, sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  in- 
directement, dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploita- 
tion dn  réseau  de  tramways  mentionné  à  l'article  1".  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  charge  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle  lin  <his  lois. 
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(N°  148) 

[il  septembre  1902] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  prolongement  du  tram- 
way de  Chabeuil  à  Suinti  -Eidalie-en-Iioijaus  (reseau  des 
tramways  du  département  de  la  Dr  âme. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  rr.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  suivant  les  dispositions  de 
l'avant-projet  et  du  plan  ci-dessus  visés  au  prolongement,  jusqu'aux  abords 
de  Pont-en-Royans,  du  tramway  de  Chabeuil  à  Saint-Eulalie-en  Uoyans, 
par  Bourg-de-Péage,  qui  fait  partie  du  réseau  de  tramways  dant  l'établis- 
sement, dans  le  département  de  la  Drôme,  a  fait  l'objet  du  décret  susvisé 
du  18  avril  181)3. 

La  préseute  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  qui  seraient  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion dudit  prolongement  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans, 
à  partir  du  présent  décret. 

Art.  2.  -  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  l'exploitation  du  pro- 
longement désigné  à  l'article  1er  ci-dessus,  par  le  département  de  la  Drôme, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

Art.  8.  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  susvisée  du  10  avril 
1893,  annexée  au  décret  du  18  avril  1*93,  ledit  avenant  passé,  le  2(î  dé- 
cembre 1901,  entre  le  préfet  de  la  Drôuie,  au  nom  du  département,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Drôme,  pour  la  concession  du  prolon- 
gement susmentionné. 

Ledit  avenant  ec  le  plan  susvisé  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  t.  —  L'article  4  du  décret  susvisé  du  18  avril  1893,  modifié  par 
le  décret  Eusvisé  du  20  mai  1901,  est  remplacé  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Pour  l'application  des  articles  3(5  et  39  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du 
règlement  d'administration  publique  du  20  mars  18*2,  le  maximum  du 
capital  de  premier  établissement  est  fixé  à  54,000  francs  par  kilomètre, 
sans  que  la  longueur  à  laquelle  ce  maximum  s'applique  puisse  excéder 
7<î  kil.  :.oo. 
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Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixé 
à  la  somme  de  1,100  francs  par  kilomètre,  sanB  pouvoir  dépasser,  pour 
l'ensemble  des  lignes  qui  font  l'objet  tant  des  décrets  susvisés  des  1 7  août 
1801,  18  avril  1S93  et  20  mai  1901  que  du  présent  décret,  la  somme  de 
195,57-1  francs. 

Art.  3.  —  lie  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

AVENANT 

A  LA  CONVENTION'  DU  10  AVRIL  1893 

L'an  1901  et  le  2»î  décembre. 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Emmanuel  Lombard,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  officier  de 
l'instruction  publique,  préfet  de  la  Drôme,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  dudit  département,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général 
de  la  Drôme,  en  date  des  2-1  août  1900  et  18  avril  1901,  et  de  la  délibé- 
ration de  la  commission  départementale,  en  date  du  9  décembre  1901, 

D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Drôme,  dont  le  siège  social 
est  situé  41,  rue  Jeu-de- Paume,  à  Valence,  représentée  par  M.  Veyriu 
[ Paul),  administrateur  de  ladite  compagnie,  agissaut  en  vertu  d'une  déli- 
bération du  conseil  d'administration  en  date  du  24  décembre  1901, 

D'autre  part  ; 

A  été  faite  et  acceptée  la  convention  ci-après  : 

Art.  1er.  —  Le  terminus  de  la  ligne  de  Chabeuil  à  Saint-Eulalie-en- 
Royans  est  fixé  à  un  point  voisin  de  l'agglomération  de  Pont-en-Royans, 
près  du  lieu  dit  les  Foulons  et  à  un  niveau  sensiblement  égal  à  celui  du 
chemin  de  grande  communication  n°  4  en  ce  point,  suivant  les  dispositions 
du  plan  du  tracé  adopté  par  délibération  du  conseil  général  de  la  Drôme, 
en  date  du  24  août  19o0,  dont  un  exemplaire  restera  annexé  à  la  présente 
convention. 

Art.  2.  —  Pour  tenir  compte  de  l'augmentation,  par  rapport  aux  pré- 
visions primitives,  du  développement  du  tracé  de  la  ligne  de  Chabeuil  à 
Sainte-Eulalie-en-Royans,  augmentation  résultant  du  rapprochement  de 
la  station  terminus  de  l'agglomatiou  de  Pont-en-Royans,  le  2"  paragraphe 
de  l'article  3  de  la  convention  du  10  avril  1893  modifié  une  première 
fois  par  l'avenant  du  13  mars  1901  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  La  longueur  totale  à  laquelle  s'appliquera  cette  garantie  ne  pourra 
excéder  pour  l'ensemble  des  trois  lignes  définies  à  l'article  1er  le  chiffre  de 
74  kilom.  486.  » 

Est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

«  La  longueur  totale  à  laquelle  s'appliquera  cette  garantie  ne  pourra 
excéder  pour  l'ensemble  des  trois  ligues  définies  à  l'article  1"  le  chiffre  de 
7(î  kilom.  500.  » 

Art.  3.  —  Pour  indemniser  la  compagnie  des  dépenses  supplémentaires 
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qn'exigera  par  rapport  an  maximum  contractuel  des  frais  kilométriques 
de  premier  établissement  fixés  à  54,000  francs  l'exécution  du  prolonge- 
ment de  la  ligne  entre  Sainte-Enlalie  et  les  Foulons  suivant  le  inouvean 
tracé,  il  lui  sera  alloue  par  le  département  une  subvention  en  capital  de 
120,000  francs  dont  80,000  fraucs  loi  seront  versés  lorsque  les  travaux 
dudit  prolongement  seront  à  moitié  exécutés  et  40,000  francs  lorsque  ces 
travaux  seront  terminés  et  reçus. 

Art.  4.  —  La  compagnie  déclare  retirer  purement  et  simplement  sa  re- 
quête du  15  février  1900,  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Drôme, 
c'est-à-dire  toutes  les  réclamations  déjà  formulées  par  elle  à  rencontre  ô\\ 
département  de  la  Drôme,  comme  aussi  renoncer  à  toutes  celles  qu'elle 
pourrait  baser  sur  des  faits  antérieurs  à  la  date  du  présent  avenant. 

Fait  en  double  à  Valence,  le  2U  décembre  HKU. 


(NTu  H9) 

11  septembre  11*02  . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  dan»  le  département  du 
Finistère  les  travaiu  de  la  lirjne  de  tramways  de  Saint- 
J'ierreQuilbir/non  au  Conquet  et  embranchement  sur  Sainte. 
Anne  du  Portzir . 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  miimtre  des  travaux  publia- . 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1er.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé. 
partement  du  Finistère,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-des- 
sus visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée  au  trans- 
port des  voyageurs,  des  bagages  et  des  messageries  entre  Saint- Pierre- 
Quilbignon  et  le  Conquet,  avec  embranchement  sur  Sainte-Anne-dn- 
Portzic. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Finistère  est  autorisé  à  pouvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  sui- 
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"vant  les  disrxraitions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  dti  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  10  juillet  1902,  entre 
le  préfet  du  Finistère,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  des 
tramways  électriques  du  Finistère  pour  la  concession  du  tramway  susmen- 
tionné, conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à 
cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  électriques  du 
Finistère,  sous  peine  de  déchéauce,  d'engager  sou  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploita- 
tion du  tramway  susmentionné  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée 
par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  â.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dus  Lois. 


CONVENTION 

L'an  1902,  le  10  juillet, 

Entre  le  département  du  Finistère,  représenté  par  M.  Collignon,  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur,  préfet  du  département,  agissant  en  vertu 
de  la  loi  du  lu  août  1871,  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  des  délibérations 
du  conseil  général  du  Finistère,  en  date  des  28  août  1900,  17  avril  1901 
et  23  août  1901  ; 

D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  des  tramways  électriques  du  Finistère,  dont  le 
siège  social  est  à  Brest,  représentée  par  M.  Marfille,  administrateur  délé- 
gué, agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  dite  société,  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  la  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration eu  date  du  20  avril  1901,  dont  un  extrait  est  annexé  aux  pré- 
nu  tes, 

D'autre  part  ; 
Il  a  été  convenu  et  accepté  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  —  Le  préfet  du  département  du  Finistère,  au  nom  du  dépar- 
tement, concède,  sous  la  réserve  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  à  la 
société  anonyme  des  tramways  électriques  du  Finistère,  qui  accepte,  la 
construction  et  l'exploitation  d'un  tramway  à  voie  de  1  mètre,  partant  de 
Saint-Pierre-Quilbignon  (place  de  l'Eglise)  pour  aboutir  au  Couquet,  avec 
embranchement  sur  Sainte-Aune-du-Portzic. 

Art.  2.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  ci-annexé,  lequel  est  conforme  au  cahier  des  charges 
type  approuvé  par  le  décret  du  13  février  lnOO,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  articles  23,  27,  30  et  32  qui  sont  modifiés  et  les  articles  24,  2f>  et  34, 
qui  sont  supprimé?. 
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Art.  3.  —  Le  département  accorde  à  la  société  concessionnaire  une  sub" 
vention  non  remboursable  de  100.000  fr.,  dont  le  paiement  s'effectuera 
par  acomptes,  sur  le  vu  de  certificats  dresses  par  le  service  du  contrôle  et 
justifiant  que  les  travaux  exécutés  représentent  une  somme  au  moins 
égale  au  montant  cumulé  des  acomptes  déjà  reçus  et  de  l'acompte  à 
verser. 

Sous  la  seule  réserve  de  l'allocation  de  cette  subvention,  la  compagnie 
devra  exécuter  la  ligne  et  en  assurer  l'exploitation  à  ses  risques  et  périls. 

Art.  4.  —  La  société  concessionnaire  n'aura  à  payer  aucuue  redevance 
pour  l'occupation  du  domaine  public  départemental  par  les  installations 
fixes  telles  que  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  poteaux,  etc.,  qui  pour- 
raient être  établies  sur  les  dépendances  de  la  voirie  départementale. 

Art.  5.  —  La  société  concessionnaire  ne  devra  faire  usage  que  de  ma- 
tériel fixe  ou  roulant  de  fabrication  française  et  n'employer  que  des  agents 
de  nationalité  française.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  matériel,  elle 
pourra  déroger  à  cette  clause,  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels  et 
sous  réserve  de  l'autorisation  du  préfet. 

Fait  en  double  à  Quimper,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


CAHIEK  DES  CHARGES 
TITRE  Ier 

TRACK  KT  CONSTRUCTION 

Art.  1' r.  —  1^  ligne  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs,  des  bagages  et  des  messa- 
geries. 

La  traction  aura  lieu  par  moteur  mécanique  agréé  par  l'Administra- 
tion. 

Art.  2.  —  La  ligne  partira  de  Saint-Pierre-Quilbignon  f  place  de 
l'Eglise)  pour  aboutir  au  Conquet,  avec  embranchement  sur  Sainte-Anne- 
du-Portzic.  et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Ligne  principale  : 

Chemin  de  grande  communication  n°  12  ; 
Route  départementale  n°  4  ; 
Embranchement  de  Sainte-Anne  ; 

Chemin  vicinal  ordinaire  n"  12  (commune  de  Saint-Pierre-Quilbignon). 
Art.  :>  à  11.  —  Comme  au  type  ('  :  . 

Art.  11    —  Les  voitures  ne  devront  pas  s'arrêter  en  pleine  voie  pour 

S rendre  ou  laisser  des  voyageuru,  mais  le  concessionnaire  aura  la  faculté 
'établir,  avec  l'autorisation  du  préfet,  des  arrêts  facultatifs  dont  l'empla- 
cement sera  indiqué  par  des  écriteaux  prévenant  les  voyageurs  qu'ils  au- 
ront à  demander  l'arrêt  du  tramway. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations,  haltes  et  arrêts  facul- 
tatifs seront  arrêtes  lors  de  l'approbation  «les  pro  jets  définitifs.  11  est  tou- 

(*)  Voir  le  lype  Ann.  1*82.  p.  2!>2  ou  Journal  officiel  du  18  septembre  I901Î. 
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tefois  entendu  dès  à  présent  qu'il  sera  établi  de»  stations  ou  des  haltes 
pour  le  service  des  voyageurs  et  des  pare*,  pour  la  réception  et  la  livrai- 
son des  marchandises,  suivant  les  indications  ci-après  : 

1°  Ligne  principale. 

Terminus  de  Saint-Pierre  (gare)  ;  chemin  d'accès  au  fort  Montbarray 
(arrêt  facultatif)  ;  embranchement  de  Sainte-Anne  (halte)  ;  route  de 
Plouzané  (halte)  ;  la  Trinité  (gare)  ;  chemin  du  Minou  et  route  de  Plou- 
zané  halte)  ;  route  de  Locmaria  (halte)  ;  pont  Rouhel  (halte)  ;  le  Trez- 
Hir  (gare)  ;  route  de  Plougouvelin  (halte)  ;  chemin  de  Trébabu  (halte;  ; 
terminus  du  Conquet  (gare). 

2°  Embranchement  de  Sainte- Anne. 
Halte  aux  deux  extrémités. 

TITRE  If 

ENTRETIEN    KT  EXPLOITATION 

Art.  12  et  13.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tons  les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  six  sur  la  ligne  principale.  Sur 
l'embranchement  de  Sainte-Anne,  le  nombre  minimum  des  voyages  sera 
de  dix  dans  chaque  sens,  du  15  juillet  au  15  septembre.  En  dehors  de 
cette  période,  les  services  seront  réglés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires.  Les  voitures  à  voyageurs  devront 
être  chauffées  pendant  la  saison  froide,  si  la  nécessité  en  est  reconnue  par 
le  préfet. 

Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  HO  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  20  kilomètres  à 
l'heure. 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  10  à  2o.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

KT   DES  MARCHANDISES 

Art.  2;J .  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépen- 
ses qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la 
condition  expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il 
est  autorise  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 

PAR  TÊTE 

et 

par  kilomètre 

Voitures  couvertes,  garnie*  et  fermées  à  jtlacci,  au 

v                   S     moins  pendant  l'hiver  il"*  drisse)  

voyageur.  .    .    Voitur<  s  couvertes,  formées  à  glaces,  au  moins  pendant 

0 
0 

fr.  0( 
OR 

Au-dessous  de  quatre  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
l  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genou*  des  per- 
1  sonnes  qui  les  accompagnent. 
„  ,    .                  De  riuutre  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  onl 
'    droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même 
j  compartiment,  deux  enfants  re  pourront  occuper  que 
[  la  pince  d'un  voya?eur. 

'     Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chie:!<  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  "20  centimes 

0 

(H  H 

BACAGFS  ACCÙMPACXAXI  I.KS  VOYAGES 

Par  colis  pesant  moins  de  'M  kilogr.,  qurl  que  soit  le  parcours.  . 

Par  fracliou  iudivisililc  de  10  kilogr.  nu-dessus  de  30  kilogr.,  pour  les 
colis  in*satit   moiim  de  INll  kilour    jinel  mmi»  snîL  le  rtAivnurs 
j  Par  fraction  indivisible  de  10  ki'ogr.  au-dessus  de  MO  kilogr.,  pour  les 
1      colis  pesant  de  150  à  2?i0  kilogr..  quel  que  soit  le  parcours.    .  . 

0 

0 

10 
13 

|                                    MAIlCHAMilS-KS  B*  GnA5Di:  VITESSE 

sans  que  le  prix  d'une  expédition  puisse  être  inférieur  h  3.1  centimes, 
le  poids  étant  compté  par  t'ractiou  iu  livisible  de  10  kilogr. 

0 

:i:; 



Les  prix  ei-dessus  comprennent  l'impôt  dû  à  l'Etat  et  les  frais  de  char- 
gement et  de  déchargement. 

II  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  y  entre  ponr  deux  tiers  et  le  prix  de 
transport  pour  un  tiers. 

Ne  seront  pas  cousidéréB  comme  bagages  et  seront  transportés  gratuite- 
ment les  colis  que  les  voyageurs  conserveront  avec  eus  dans  les  voitures, 
à  condition  qu'ils  ne  pèsent  pas  plus  de  10  kilogr.  et  qu'ils  ne  mesurent 
pas  plus  de  .10  centimètres  dans  tous  les  sens. 

Les  paniers,  paquets,  colis,  valises,  malles,  considérés  comme  bagages, 
accompagneront  les  voyageurs  sur  les  voitures.  (Jependaut,  en  cas  d'en- 
combrement de  la  voiture  contenant  les  propriétaires  des  paquets,  colis, 
etc.,  ces  objets  pourront  n'être  transportés  que  par  le  train  venant  immé- 
diatement après. 

Les  tricycles,  voiturettes  automobiles  et  antres  véhicules  ne  seront  paa 
reçus  dans  les  wagons  de  la  compagnie. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos 
au  concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-môme  ces  transports  à 
ses  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  |H?agc. 
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La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  2  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  2  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès  verbal  de  chaînage  dresse  contradictoireraent  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des 
stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposes  d'après  cette  base  seront  soumis  à 
l'homologation  du  préfet. 

Dans  aucuu  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été 
effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  e?t  de  1 ,000  kilogr. 
Art.  24.  —  (Supprimé). 
Art.  2">.  —  (Suprimé). 
Art.  2<î.  —  Comme  au  type. 

Art.  27.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  : 

1"  Aux  animaux  vivants,  autres  que  les  chiens  accompagnés  ; 

2°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogr.  sous  le  vo- 
lume de  1  mètre  cube  ; 

3°  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  objets  dangereux 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spé- 
ciales ; 

4"  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillé*,  au 
plaqué  d'or  ou  d'argent,  an  meronre  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  à  propos  de  se  charger  des 
transports  spécifiés  ci-dessus,  les  prix  de  transport  seraient  arrêtés  annuel- 
lement par  le  préfet  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art  .  28  et  21).  -  -  Comme  au  type. 

Art.  30.  —  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  transpor- 
tés comme  messageries,  seront  expéiiés  et  livrés  de  gare  à  gare  dans  les 
délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  le  jour  même,  s'ils  ont 
été  déposés  avant  deux  heures  de  l'après-midi,  et  le  lendemain  avant  midi 
s'ils  ont  été  déposés  après  deux  heures. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouver- 
ture et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi 
que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit 
et  destinées  à  l'approvisionnement  des  marches  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  antre  sans 
solution  de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de 
jonction  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  31.  —  Comme  au  type. 

Art.  32.  —  Le  concessionnaire  pourra  faire,  avec  l'autorisation  du  pré- 
fet, soit  par  lui-même,  soit  par  un  intermédiaire  dont  il  répondra,  le  fac- 
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tage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires  de 
toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  33.  —  Comme  au  type. 

Art.  34 .  -  -  (  Supprimé). 

TITRE  V 

8PTIPULATIOX8  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  35.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du 
contrôle  et  de  la  surveillance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  les  voitures  de  voyageurs. 

Art.  36.  —  Comme  au  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  37  à  41.  —  Comme  au  type. 


(N«  l;>0) 

11  Septembre  19o2, 

Décret  de  cl  avant  d'utilité  puhlif/ue  les  tvavaur  de  déviation 
du  tramway  de  Trévoux  à  Saint-Tviviev-de  Courtes  (Ain). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1er.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  conformément  au  plan 
d'ensemble  susvisé,  la  déviation  du  tramway  de  Trévoux  à  Saint-Trivier- 
de-Courtes,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Replonges,  an  lieu  dit 
«  la  Madeleine.  >> 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécutiou  des  tra- 
vaux n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date 
du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  G  août  1!)02,  entre  le 
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préfet  de  l'Aiii  et  la  compagnie  des  chemina  de  fer  économiques  du 
Sud-Est. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé,  reste- 
ront anexés  au  présent  décret. 

Art.  :î.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loin. 

Déciation  de  la  Madeleine. 

Lan  1902,  le  C  août. 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Dardenne,  préfet  du  département  de  l'Ain,  agissant  au  nom  et 
pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  de  la  délibération  de  conseil 
général  en  date  du  lf,  avril  1901, 

D'une  part, 

Et  M.  Jeaucard,  président  du  conseil  d'administration  de  la  compa- 
gnie E.  8.  E.,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  compagnie, 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration, 

D'antre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  E.  S.  E.  s'engage  à 
exécuter  les  travaux  de  la  déviation  projetée,  de  la  ligue  de  Trévoux  à 
Saint-Trivier-de-Conrtes,  au  hameau  de  la  Madeleine,  conformément  au 
projet  qu  elle  a  présenté  le  2>î  octobre  1900,  et  qui  a  été  soumis  à  l'en- 
quête d'utilité  publique  le  :î  juin  19ol,  moyennant  le  prix  forfaitaire  de 
50,000  francs  et  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2  —  La  compagnie  fera  la  construction  de  cette  déviation  qui 
comprendra  la  totalité  des  dépenses,  terrains,  travaux  et  fournitures 
nécessaires  à  l'établissement  et  à  la  mise  eu  exploitation  de  la  déviation, 
dans  les  conditions  fixées  par  le  cahier  des  charges  des  tramways  de  l'Ain, 
annexe  au  décret  du  25  juillet  1894,  et  conformément  aux  lois  et  décrets 
relatifs  aux  tramways  suivant  U  s  plans  et  profils  soumis  à  l'enquête. 

La  compagnie  exécutera  également  le  rétablissement  des  chaussées  de 
la  route  nationale  n°  79  et  du  chemin  de  grande  communication  n"  2  après 
l'enlèvement  des  voies  dans  les  conditions  ci -après  : 

a)  Pour  la  route  nationale  n°  79  la  compagnie  fournira  sur  place 
70  mètres  cubes  de  pierres  cassées  (grès  ou  silex)  dont  la  qualité  devra 
être  agréée  par  l'administration  et  10  mètres  cubes  de  sable,  étant  entendu 
que  la  main-d'œuvre,  pour  le  répandage  et  le  cylindrage,  sera  à  la  charge 
du  service  des  ponts  et  chaussées  ; 

b)  Pour  le  chemin  de  grande  communication  n°  2,  la  compagnie  réta- 
blira la  chaussée  sur  une  largeur  de  2  mètres  et  sur  une  épaisseur  de 
15  centimètres  avec  des  matériaux  neufs  (grès  à  l'auueau  de  5  centimètres 
ou  cailloux  siliceux  cassés  à  l'anneau  de  »'»  centimètres  à  l'exclusion  du 
calcaire  et  du  gravier),  y  compris  cylindrage. 

Art.  3.  —  Il  est  entendu,  en  outre,  que  les  matériaux  et  le  matériel  de 
toute  nature  qui  seraient  retirés  des  installations  actuelles,  pourront  être 
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réemployés  par  la  compagnie,  à  la  condition  qu'ils  soient  reconnus  de 
bonne  qualité  et  en  bon  état. 

Art.  4.  —  La  dépense  forfaitaire  de  50,000  francs  afférente  aux  tra- 
vaux de  cette  déviation  sera  payée  à  la  compagnie  E.  S.  E.,  en  une  seule 
fois,  au  moment  de  l'autorisation  de  la  mise  en  service  des  nouvelles 
installations. 

Toutefois  la  compagnie  restera  responsable  de  ces  travaux  jusqu'à 
l'approbation  par  M.  le  préfet  de  la  réception  défiuitive,  qui  devra  avoir 
lieu  quatre  mois  au  plus  après  la  mise  en  service. 

Art.  5.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  l'approbation  des  projets  définitifs,  qui  seront  présentés 
par  la  compagnie  un  mois  après  la  déclaration  d'utilité  publique.  Ils 
seront  poursuivis  et  terminés  dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de  la  date 
fixée  pour  leur  commencement. 

En  eus  de  non-observation  de  ces  délais,  la  compagnie  sera  passible 
d'une  amende  de  20  francs  par  jour  de  retard. 

Art.  0.  —  L'exploitation  de  cette  déviation  sera  faite  par  la  compagnie 
et  géra  soumise  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  et  de  la 
convention  annexés  an  décret  du  2ô  juillet  1804. 

Un  chaînage  contradictoire  sera  établi  suivant  l'axe  des  voies  princi- 
pales pour  déterminer  les  nouvelles  distances  à  appliquer  entre  les  gares 
de  Saint- Laurent,  la  Madeleine- Replonges  et  Crottet. 

Art.  7.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique. 

Art.  8.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité, 
calculés  suivant  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin  1880,  9eront  supportés 
par  la  compagnie. 


12  Septembre  1002 

hecret  approuvant  les  courent  ions  destinées  à  substituer  (tes 
<lis]x>sitions  nouvelles  à  divers  articles  du  cahier  des 
ehai-'jes  de  la  compa'jnie  des  chemins  de  fer  <T  intérêt  local 
de  la  Nièrre. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Art.  l'r.  —  Sont  approuvées,  d'uue  part,  la  convention  passée,  les 
21-22  août  1!)Ol>,  entre  le  préfet  de  la  Côte-d'Or  et  le  préfet  de  la  Nièvre 
et,  d'autre  part,  la  convention  passée,  le  23  août  1902,  entre  le  préfet  de 
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la  Nièvre  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Nièvre  ponr  arrêter  les 
dispositions  nouvelles  h  substituer  aux  dispositions  de  l'article  41  des 
cahiers  des  charges  annexés  aux  lois  cî-dessuB  visées  des  11  août  1897  et 
10  juillet  1900. 

Lesdites  conventions  resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION 

Entre  le  préfet  de  la  Côte-d'Or,  agissant  au  nom  de  ce  département, 

en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Côte-d'Or,  eu  date  du 

27  août  1901, 
D'une  part, 

Et  le  préfet  de  la  Nièvre,  agissant  également  au  nom  du  département, 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général  de  la  Nièvre,  en  date  du 
21  août  1901, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  rr.  —  La  convention  des  28  septembre  1H96  et  12  octobre  18D0 
ayant  concédé  au  département  de  la  Nièvre  la  jmrtie  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Corbigny  à  Saulieu,  située  sur  le  département  de  la 
Côte-d'Or,  entre  la  limite  de  la  Nièvre  et  la  gare  de  Saulieu  M.  le  préfet 
de  la  Nièvre  est  autorisé  à  traiter  avec  la  compagnie  de."  chemins  de  fer 
de  la  Nièvre  pour  l'ensemble  des  lignes  concédées  à  cette  compagnie,  con- 
formément aux  dispositions  du  tarif  des  taxes  apercevoir  approuvé  par  le 
conseil  général  de  la  Côte-d'Or,  le  27  août  1901. 

Fait  double  à  Dijon,  le  21  août  1902. 


AVENANT 

Aux  cahiers  des  charges  joints  aux  conventions  passées  entre  les 
départements  de  la  Nièvre  et  de  la  Côte-d'Or, concédant  à  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  la  Nièvre  les  litjnes  d'intérêt  local 
de  Corbigny  à  Saulieu  (Loi  du  2  août  1897),  de  Neversà  Corbigny , 
de  Saint-Saulge  à  Tamnay  et  de  Cosne  à  Saint- Arnaud  (Loi  du 
10  juillet  1900). 

Entre  les  soussignés  : 

Léon  Hyérard,  préfet  de  la  Nièvre,  et  Jules  Rousset,  administrateur 
délégué  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Nièvre, 

Agissant  en  exécution  de  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Nièvre 
en  datedu  21  août  1901,  concernant  les  modifications  aux  tarifs  des  droits 
à  percevoir  pour  l'exploitation  des  lignes  indiquées  ci-dessus  et  confor- 
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mément  à  la  convention  passée  avec  le  préfet  de  la  Côte-d'Or  ponr  la  sec- 
tion de  la  ligne  de  Corbigny  à  8aulieu  située  dans  ce  département, 
Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

L'article  41  du  cahier  des  charges  joini  aux  lois  des  11  août  1807  et 
10  juillet  1900,  qui  concèdent  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la 
Nièvre  les  lignes  indiquées  ci-dessus,  est  remplacé  par  les  dispositions 
indiquées  ci-après  : 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

KT  DES  MARCHANDISES 

ïarifs  des  droits  à  percevoir. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'en- 
gage à  faire  parle  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  eu 
remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir  pen- 
dant toute  la  durée  de  lu  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés  : 
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PRIX 

TARIF 

de 
péage 

1  de 
transport 

Totaux 

i'  PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOMÈTRE 

tr.  c 

fr.  c. 

fr.  c. 

Grande  vitesse. 

v  Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 
Voyageurs.]  déclasse).  

'  Voilures  couvertes  et  fermées  à  vitres,  (2*  classe)  . 

1  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien. 

1    à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 

i   personnes  qui  les  accompagnent. 
K  ,    .       Jbe  trois  &  sept  ans,  ils  paveul  demi-place  cl  oui 

,    droit  à  une  place  dMincû);  toutefois,  dans  un 

j   môme  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 

i    occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

F  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportes  dans  les  trains  de  voyageurs  

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  .'10  centimes). 

0, 007 
0, 010 

0,010 

0, 033 
0, 020 

0,010 

0,  10 
0, 0(i 

0,02 

veille  vitesse. 

Bonifs,  vaches,  taureaux,  chevaux,   mulets,  bêtes  de  Irait  .  . 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommé*  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportas  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés, 

o,  m> 

0. 033 
0, 020 
0,013 

0,12 
0, 03 
0,03 

2"  PAU  TORRR  ET  PAR  KILOMETRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  --  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des 

0.16 

0,38 

Marchandises  transportées  à  petite  ritesse. 

ira  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
déuommés.  —  OKufs. —  Viande  fraîche. —  Cibicr.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés  —  Armes  

2*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz.  —  Mais,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires 
non  dénommées  —  Ciments.  —  Chaux  ci  plâtre.  —  Charbon 
de  bois.  —  Boia  à  brûler,   dits  de  corde    —  Perches.  — 
Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  — 
Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.      Colons  —  Laines. 

—  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  — Levure  sèche. 

—  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux 

3°  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Foute  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  -  Argiles.  —  Brique*.  -  Ardoises.  . 

4«  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plaire.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  el  la  réparation  des  roules.  —  Minerais 
de  fer.  —  Cailloux  et  sables  ...  

0, 13 

0.08?» 
0,067 

0. 07 

0,00 
O.OIS 

0,033 

0, 20 

0,  13 
0,  13 

0,  10 
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TARIF 


Tarif  tpriol  par  trayon  complet. 


Marchandises  des  1",  2*.       et  i'  classes. 


PU  IX 


fr.  c. 


de 
transport 


1™  classe.     .     .  °-  lft'»| 
2«  classe.     .  . 
M"  classe.  . 
,  4'  classe.         .  °',iri0 
Lis  foins,  fourrages,,  piillcs  et  toutes  marchandises  tic  pesant 
pas  l!00  kilogrammes  sous  le  volume  de  I  mètre  cube,30ccn- 
tiitics  par  wagon  et  par  kilomètre. 

'  YOlTttUF.S  ET  MATÉllIKI.  ROC  LA  M  TRA  NSPOATÊS  A  PETITE  VITESSE 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagoa  on  chariot  pouvant  porter  de  :\  à  0  lounes  .... 

\V»-on  ou  rhari  >t  pnnvnnt  porter  plus  de  fi  lonnes       .  . 

locomotive  pesunl  lie  12  a  18  tonnes  (  ne  IrsliiHiil  pas  de  eonvoi). 

Locomotive  pesant  plus  de.  18  tonnes  (tic  traînant  pas  de  eonvoi). 

Tender  de  7  à  10  tonnes   

Tcudcr  de  plus  de  10  tonnes    

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  eonvoi,  lorsque  le  convoi  remorque,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ue  comportera  pa*  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco- 
motive avec  son  tender,  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  piix  i\  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
être  inférieur  h  celui  qui  sentit  dû  pour  un  wagon  mar- 
chant ii  vide. 

Voitures  a  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  a  une  seul*  ban- 
quette dans  riutérieur   ... 

Voilures  à  quatre  roues,  n  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés, 
bans  co  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voilures  à  une  banquette,  et  trois 
dans  les  voitures  a  deux  banquettes,  omnibus,  diligen- 
ces, etc.;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le 
prix  des  places  de  2°  classe. 
Voilures  do  déménagement  à  deux  ou  ;\  quatre  roues,  ù  vide  . 
Ces  voitures,  lorsqu'elle»  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomèliv .  . 

i"  SI  ltVlC.K  ItFS  fOUPKS  rU.XfiMES  I  T  TKVXSPOUT  I)VS  CRP.CIF.IU» 

(irande  rit  stc. 

Une  voilure  des  pompas  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueil»  sera  transportée  aux  mêmes  prix  e!  conditions  qu'une 
voilure  à  quatre  roues.  ;i  deux  fonds  ''t  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  coudé  à  l'administr-Oion  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
iso'é,  an  [>iïx  de.  


0,09 
0,  12 
1.80 

2,  2r» 

0.90 
1.35 


0,15 
0,10 


0,12 
0,08 


fr.  c. 


0.055 
o,o  so 
o.ow 
0.  020 


0,16 

0.  08 
1,20 

1.  :o 

0, 00 
0,90 


0,10 
0,14 


0,.i0 


0.60 


0.08 
O.06 


0,28 


0.40 


Totaux 


fr.  c. 


0.16 
o.  Il 
0,10 
0,07 


0,  la 

0,  -20 
.1  .. 
il  .75 

1.  r»o 


0,2:, 

0,32 


0.20 
0.11 


0,6i 
I  1 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n  aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  eu  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  5  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances,  entre  les  diverses  stations,  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès- verbal  de  chaînage  dressé  contradictoiremeot  par 
le  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  sui- 
vant la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe,  des  bâtiments  des  voyageurs 
des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis 
à  l'homologation  dn  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les 
distinctions  résultant  de  l'article    de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poidB  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  paiera  comme 
10  kilogrammes:  entre  10  et  20 kilogrammes,  comme 20 kilogrammes., etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1°  de  0  à  ô  kilogrammes  ;  2"  au- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes;  ÎJW  au-dessus  de  10  kilogrammes,  pai 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Fait  à  Nevers,  le  23  août  1902. 


(Nn  152) 

24  Septembre  11)02] 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  Société  anonyme  dite 
«  Compagnie  des  Tramways  électriques  de  Caen  »  «  la 
Compagnie  générale  de  Traction  comme  rétrocessionnaire 
du  réseau  des  tramtrays  de  Caen. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  public?, 

Le  conseil  d'État  entendu, 
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IV  crête  : 

Art.  1".  —  Est  approuvée  la  substitution  de  la  société  anonyme  dite 
«  Compagnie  des  tramways  électriques  de  Caen  ï>  à  la  Compagnie  générale 
de  traction,  comme  rétrocessionnaire  du  réseau  de  tramways,  dont  réta- 
blissement, dans  la  ville  de  Caen,  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  le 
décret  susvisé  du  23  février  1900. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  «  Compagnie  des  tramways  électriques  de 
Caen  »,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploita- 
tion du  réseau  de  tramways  mentionné  à  l'article  l'  r,  sans  y  être  préala- 
blement autorisée  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Ktat. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 


(N°  i;>3) 

[27  Septembre  1902] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  Ufjne 
de  tramways  entre  Cormeilles  {Eure)  et  Pont-l'Ècêque 
(Calrados). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

• 

L<;  conseil  d'Etat  entendu, 
Déciè'.e 

Art.  l,r.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  les 
départements  de  l'Eure  et  du  Calvados,  suivant  les  dispositions  géné- 
rales du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  Cormeilles 
■  Eure)  et  Pont-l'Évêque  (Calvados). 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  départements  de  l'Eure  et  du  Calvados  sont  autorisés  à 
pourvoir  à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont 
il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges  ci-dessus  visés. 

Art.  3.  —  Sont  approuvées  : 
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1°  Les  conventions  passées,  le  24  juillet  1902,  entre  les  préfets  de  l'Eure 
et  du  Calvados,  au  nom  de  leurs  départements  respectifs,  et  MM.  Laborie 
frères,  pour  la  concession  du  tramway  susmentionné,  conformément  aux 
conditions  des  cahiers  des  charsres  et  des  séries  de  prix  annexés  à  cette 
convention  : 

2"  La  convention  passée  le  24  juillet  1902  entre  les  préfets  de  l'Eure 
et  dn  Calvados. 

Lesdites  conventions,  ainsi  que  les  cahiers  des  charges,  les  séries  de  prix 
et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret- 
Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 
maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixée  à 
17,588  francs  pour  la  ligne  entière,  dont  2,696  francs  pour  le  département 
de  l'Eure  et  14,892  francs  pour  le  département  du  Calvados. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases  fixées  aux 
conventions  précitées  du  24  juillet  1902,  pour  le  maximum  du  capital  de 
premier  établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  et  les  frais  d'exploi- 
tation . 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  des  conventions 
susvisées,  les  départements  participeraient  aux  recettes  de  l'exploitation, 
l'État  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices 
réalisés  par  les  départements. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION  INTERDEPARTEMENTALE 

Entre  : 

Le  préfet  du  département  de  l'Eure,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte 
d  udit  département,  en  vertu  des  articles  89  et  90  de  la  loi  du  10  août  1871 , 
de  l'article  2  de  la  loi  du  11  juin  1880,  des  délibérations  du  conseil  géné- 
ral en  date  des  23  août  1900  et  17  avril  1901  de  la  délibération  de  la 
commission  départementale  en  date  du  23  juillet  1902. 

D'une  part  ; 

Et»  le  préfet  du  département  du  Calvados,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  audit  département,  en  vertu  des  articles  89  et  9<»  delà  loi  du 
10  août  1871,  de  l'article  2  de  la  loi  11  juin  1880  et  des  délibérations  du 
conseil  général  en  date  du  22  août  1900  et  de  la  commission  départemen- 
tale en  date  du  17  juin  1902  ; 

D'autre  part, 

Il  a  été  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Par  deux  conventions,  en  date  de  ce  jour,  les  départements  de  l'Eure 
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et  du  Calvados  ont  concédé  à  MM.  Laborie  frères  l'établissement  et 
l'exploitation  de  la  portion  du  tramway  de  Cormeilles  >  Eure  i  à  Pont- 
l'Evôque  (Calvados1  située  sur  le  territoire  de  chacun  d'eux. 

La  présente  convention  a  pour  objet  de  régler  les  questions  d'intérêt 
communes  pour  les  deux  départements,  qui  résultent  de  la  concession  de 
la  ligne  dont  il  s'agit. 

Art.  lrr.  —  Le  matériel  roulant  qui  devra  faire  retour  aux  concédante, 
en  fin  de  concession,  sera  réparti  entre  les  deux  départements,  proportion- 
nellement aux  longueurs  de  voies  principales  comprises  sur  le  territoire 
de  chacun  d'eux. 

Art.  2.  —  Les  dépenses  relatives  à  l'établissement  du  dépôt  ou  aux 
ateliers  de  réparation  et  à  leur  outillage,  à  l'outillage  et  au  mobilier  de 
l'exploitation  et  de  la  voie,  aux  installations  du  service  de  transbordement 
à  Pont-1'Evèque,  ainsi  qu'au  matériel  roulant  et  aux  pièces  de  rechauge 
seront  affectées  aux  maxima  des  dépenses  de  premier  établissement  pro- 
portionnellement aux  longueurs  de  voie  principale  comprise  sur  chaque 
département. 

Le  dépôt  et  les  ateliers  de  réparation  à  établir  à  Cormeilles  pour  la 
ligne  de  Pont-l'Evêque  seront  communs  avec  les  autres  lignes  locales  de 
l'Eure  y  aboutissant. 

Art.  3.  —  Le  surplus  des  recettes  à  verser  aux  départements  concé- 
dants et  stipulé  a  l'article  11  des  actes  de  concession  sera  partagé  entre 
les  départements  de  l'Eure  et  du  Calvados  à  raison  de  la  longueur  de  la 
ligne  principale  sur  le  territoire  de  chacun  d'eux. 

Art.  4.  —  Les  frais  auxquels  la  présente  donnera  lieu  seront  partagés 
par  moitié  entre  les  deux  départements. 

Fait  double  à  Evreux  et  à  Caen,  le  24  juillet  1902. 


r.ONVENTION 

Entre  : 

1°  Le  préfet  du  département  de  l'Eure,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  dudit  département,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871  et  de  la  loi 
du  11  juin  1880,  des  décrets  des  13  février  1900,  20  mars  l*,x2  et  23  dé 
cembre  1885,  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  du  23  août  19o0 
et  de  la  délibération  de  la  commission  départementale  en  date  du  23  juil- 
let 1902, 

D'une  part; 

Et  MM.  Laborie  frères,  ingénieurs-constructeurs,  demeurant  à  Paris, 
boulevard  Saint- Germain,  82, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art  rr.  —  Le  département  de  l'Eure  concède  à  MM.  Laborie  frères, 
qui  acceptent,  rétablissement  et  l'exploitation  du  tramway  de  Cormeilles 
(Eure)  à  Pont-l'Evêque  Calvados),  partie  comprise  entre  Taxe  de  la  gare 
de  Cormeilles  et  la  limite  du  département  du  Calvados. 
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Cette  concession  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2 .  —  MM.  Laborie  frères  sont  assujettis  et  s'engagent  d'une  façon 
formelle  envers  le  département  de  l'Eure  à  l'exécution  de  toutes  les  obli- 
gations imposées  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention, 
de  môme  qu'ils  profiteront  des  avantages  résultant  dndit  cahier  des 
charges  qui  est  conforme  au  cahier  des  charges-type  annexé  au  décret  du 
13  février  1900,  sauf  les  modifications  introduites  aux  articles  6,  7,  lf», 
17  et  23  et  l'adjonction  d'un  article  8  bis  relatif  aux  parties  du  tramway 
établies  en  déviation. 

Art.  3.  —  La  construction  de  ce  tramway  sera  faite  entièrement  par 
les  concessionnaires. 

Les  dépenses,  travaux  et  fournitures  comprennent  : 

l"  Les  études,  avant-projets  et  projets  définitifs,  l'acquisition  des  ter- 
rains nécessaires  à  rétablissement  de  la  plate-forme  des  lignes,  des  gares, 
des  dépôts  et  ateliers  et  de  toutes  leurs  dépendances,  tels  que  déviations, 
élargissement0 ,  ecrètements  de  routes  et  chemins,  déplacements  de  chaus- 
sées et  appropriations  du  sol  des  voies  publiques  empruntées,  sol  qui  sera 
remis  gratuitement  aux  concessionnaires,  en  un  mot  tous  les  travanx 
d'infrastructure  ; 

2°  Tous  les  travaux  de  la  superstructure  ; 

8°  I^e  dépôt  et  les  ateliers  de  réparations  ; 

4°  Le  matériel  fixe  et  roulant; 

ô"  Le  mobilier  et  l'outillage  des  gares,  l'outillage  de  la  voie,  des  ateliers 
et  du  dépôt  ; 

6°  L'établissement  de  la  ligne  téléphonique  ; 

Le  matériel  roulant,  muni  du  frein  à  vide  continu  et  de  freins  à  main, 
à  vis  ou  à  levier,  comprendra  les  locomotives,  les  voitures  à  voyageurs, 
fourgons  et  wagons  nécessaires  pour  suffire  à  tous  les  besoins  du  trafic. 

Toutefois  le  matériel  qui  devra  faire  retour  au  département  en  fin  de 
concession  est  limité  à  une  voiture  à  voyageurs  et  deux  wagons  à  mar- 
chandises de  10  tonnes  de  force. 

Art.  4 .  —  Les  dépenses  de  toute  nature  effectuées  par  les  concession- 
naires seront  comptées  d'après  les  quantités  réellement  faites  ou  livrées 
aux  prix  unitaires  de  la  série  de  prix  ci -annexée. 

Les  acquisitions  de  terrains  et  les  travaux  ou  fournitures  pour  lesquels 
il  n'est  pas  prévu  de  prix  à  ladite  série  seront  comptées  d'après  leur  prix 
réel. 

L'ensemble  des  dépenses  ainsi  faites  sera  majoré  des  frais  généraux, 
frais  de  constitution  du  capital- actions  et  de  réalisation  des  emprunts  et 
des  intérêts  pendant  la  construction  dûment  justifiée,  sans  qu'ils  poissent 
dépasser  15  p.  100  des  dépenses  totales. 

En  tout  cas  et  quoi  qu'il  arrive,  le  maximum  des  dépenses  de  toute 
nature  à  effectuer  par  les  concessionnaires  pour  l'établissement  complet  de 


majorations  indiquées  au  paragraphe  précédent,  la  somme  de  134,000  frM 
sans  Que  la  longueur  totale  de  la  partie  de  la  ligne  mesurée  de.  Taxe  de  la 
gare  de  Conseilles  à  la  limite  du  département  du  Calvados  puisse  excéder 
2,300  mètres. 

Le  compte  des  dépenses  de  premier  établissement  sera  clos  le  31  dé- 
cembre de  Tannée  qui  suivra  l'ouverture  de  la  ligne  à  l'exploitation. 
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L'économie  qui  sera  réalisée  sur  le  maximum  des  dépenses  susindiqué 
sera  partage  par  moitié  entre  le  département  concédant  et  les  concession- 
naires. 

Art  5.  —  Il  sera  payé  chaque  mois  aux  concessionnaires,  au  far  et  à 
mesure  de  l'exécution,  sans  intérêts,  dans  le  délai  d'nn  mois  à  partir  de  la 
date  de  la  présentation  de  chaque  situation,  des  acomptes  égaux  à  75  p.  100 
des  dépenses  faites  calculées  et  justifiées  conformément  à  l'article  4  et  sur 
des  états  de  situation  approuvés  par  le  préfet,  sans  que  le  total  de  ces 
acomptes  puisse  dépasser  75  p.  100  du  maximum  stipulé  pour  l'établisse- 
ment de  la  ligne  sur  le  département. 

Art.  (î.  —  Lorsque  les  travaux  et  les  fournitures  seront  terminés  et  que 
la  ligne  aura  été  l'objet  d'une  réception  définitive  approuvée  par  le  préfet, 
le  département  paiera  aux  concessionnaires  la  somme  nécessaire  pour  par- 
faire avec  les  acomptes  déjà  payés  75  p.  100  du  capital  dépensé  à  cette 
date. 

Art.  7.  —  Le  surplus  ou  25  p.  100  des  dépenses  faites*  en  vertu  des 
articles  4  et  5,  sera  fourni  par  les  concessionnaires  auxquels  le  départe- 
ment pavera  chaque  année  et  pendant  la  durée  de  la  concession,  les  inté- 
rêts et  1  amortissement  à  4  fr.  10  p.  100  du  capital  directement  engagé 
par  les  concessionnaires  et  justifié  conformément  aux  stipulations  qui 
précèdent.  Ces  payements  se  feront  par  semestre,  mais  les  annuités  ne 
courront  que  du  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne. 

En  cas  de  déchéance  ou  si  les  concessionnaires  cessaient  l'exploitation, 
le  payement  de  ces  annuités  cesserait  immédiatement  et  aucun  rembour- 
sement ne  serait  dû  aux  concessionnaires  pour  la  partie  non  amortie  du 
capital  fourni  par  eux. 

Art.  8.  —  Les  concessionnaires  payeront  an  département  une  amende 
de  50  francs  par  jour  de  retard  si,  dans  les  délais  prévus  à  l'article  8  du 
cahier  des  charges,  ils  n'ont  pas  terminé  les  travaux  et  fournitures  et  mis 
la  ligne  en  exploitation,  et  ce,  sans  préjudice  des  pénalités  prescrites  par 
l'article  21  du  même  cahier  des  charges.  Cette  pénalité  ne  sera  applicable 
qu'au  cas  où  il  sera  démontré  que  le  retard  provient  du  fait  des  conces- 
sionnaires. 

Art.  9.  —  Les  concessionnaires  exploiteront  la  ligne  à  leurs  risques  et 
périls  quelles  que  soient  les  recettes. 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  portés  en  compte  chaque  année 
ne  pourront  excéder  le  chiffre  maximum  résultant  de  la  formule 
_  2  R 

F  =  1000  H  —  dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  impôts 

déduits. 

Qnand  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées  comprenant 
les  frais  géuéraux  d'administration  n'atteindront  pas  le  maximum  donné 
par  la  formule,  elles  seront  majorées,  à  titre  de  prime  d'économie,  des 
deux  tiers  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  les  dépenses  réelles.  Il  est  d'ail- 
leurs stipulé  que  les  frais  d'administration  centrale  et  du  service  des  titres 
à  porter  en  compte  devront  être  justifiés  parles  concessionnaires. 

Quand  les  recottes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  calculées,  c'est- 
à-dire  insuffisantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  aux  concessionnaires, 

L compris  la  prime  d'économie,  s'il  y  a  lieu,  le  déficit  sera  supporté  par 
i  concessionnaires. 
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ArD.  10.  —  Les  concessionnaires  porteront  en  compte  dans  les  dépenses 
d'exploitation,  les  sommes  à  prélever  snr  les  recettes  pour  constituer  un 
fonds  spécial  de  réserve  destiné  au  renouvellement  de  la  voie  et  du  maté- 
riel fixe  et  roulant,  sans  que  ce  prélèvement  qui  deviendra  obligatoire 
à  partir  de  la  cinquième  année  d'exploitation  puisse  excéder  250  francs  par 
kilomètre  et  par  an,  pour  porter  ou  rétablir  le  montant  de  ce  fonds  de 
réserve  à  plus  de  2,500  francs  par  kilomètre. 

Le  fonds  ainsi  constitué  sera  déposé  dans  une  caisse  agréée  par  le  dépar- 
tement ;  les  revenus  en  seront  touchés  par  les  concessionnaires,  sauf  les 
prélèvements  qui  auraient  pu  y  être  faits  eu  exécution  du  paragraphe  3  de 
l'article  17  du  cahier  des  charge*.  Cu  fonds  sera  partagé  en  fin  de  conces- 
sion entre  le  département  et  les  concessionnaires  dans  la  proportion  où 
chacun  d'eux  aura  contribué  à  le  constituer. 

Art.  11.  —  Quand  les  recettes  kilométriques  seront  supérieures  aux 
dépenses  calculées,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  l'excédent  sera  partagé 
entre  le  département  et  les  concessionnaires  en  attribuant  à  ceux-ci 
35  p.  100  sur  les  500  premiers  francs  de  produit  net  kilométrique  et 
25  p.  100  sur  tout  ce  qui  excédera  ;  le  surplus  sera  versé  au  département. 

Art.  12.  —  Le  département  demeurera  chargé  de  rembourser,  sans 
intérêts,  au  moyen  de  l'excédent  des  recettes  déterminé  à  l'article  11  qui 
précède,  les  avances  faites  par  l'Etat  et  qui  seront  directement  encaissées 
par  lui. 

Art.  13.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  du  décret 
déclaratif  d'utilité  publique,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  constituer 
une  société  anonyme  spéciale  dont  le  capital  sera  fixé  conformément  à 
l'article  18  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Ladite  société  devra  être  agréée  par  le  conseil  général  de  l'Eure. 

Elle  sera  substituée  aux  concessionnaires  et  deviendra  solidairement 
responsable  avec  eux  vis-à-vis  du  département  de  tous  les  engagements 
qu'ils  auront  contractés  envers  celui-ci.  Le  délai  pendant  lequel  les  conces* 
sionnaires  resteront  solidaires  de  la  société  qu'ils  s'engagent  à  se  substituer 
est  fixé  à  dix  années. 

Art.  14.  —  Les  concessionnaires  s'engagent  à  n'employer  que  du  per- 
sonnel français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française,  sous 
réserve  des  autorisations  particulières  qui  pourraient  leur  être  accordées 
par  le  préfet  dans  le  cas  seulement  où  elles  seraient  indispensables  pour 
assurer  l'achèvement  de  la  ligne  dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des 
charges. 

Fait  double  à  Evreux,  le  24  juillet  1002. 


Bordereau  des  prix. 

1-  PARTIE.  —  INFRASTRUCTURE 

I.  —  ÉTUDES 

Etudes  et  rédaction  des  projets  définitifs  ;  le  kilomètre  de  ligne  con- 
cédée, 600  francs. 
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II.  —  TERRAIXS 

Les  dépense*  réelles  d'acquisition  des  terrains  seront  remboursées  aux 
concessionnaires. 


111.  —  TRAVAUX 

§  /.  —  Terrassements. 

1°  Préparation  de  la  plateforme  du  tramway  sur  accotements  de  routes. 
Le  mètre  courant,  1  franc. 

2°  Déblais  ou  emprunts  dans  terrains  de  toute  nature,  y  compris  trans- 
port et  emploi,  pour  parties  en  déviation  et  emplacements  de  gares  et  de 
dépôts.  Le  mètre  cube,  2  francs. 

§  2.  —  Travaux  accessoires  sur  les  parties  eu  déviation  tels  que  règle- 
ments, perrés,  gazonnements,  assainissements,  etc.  Le  kilomètre  établi  en 
déviation,  1.000  francs. 

§  8.  —  Travaux  accessoires  sur  les  routes  et  chemina  empruutés  par  le 
tramway,  tels  que  établissements  de  caniveaux,  de  banquettes  en  gazon 
pour  séparer  la  voie  ferrée  de  ia  chaussée  et  de  drains  en  pierre  sèche, 
déplacement  de  bordures  de  trottoirs,  d'escaliers,  de  regards,  de  clôtures, 
et  de  ligne  télégraphique,  soutènements,  réfectiou  de  chaussées  et  empier- 
rement», déplacement  de  matériaux,  etc.  Le  kilomètre  de  tramway  établi 
sur  routes  et  chemins,  2.200  francs. 

§  4.  —  Déplacement  de  la  chaussée  des  routes  et  chemins  empruntés 
par  le  tramway,  en  cailloux  siliceux  sur  20  oeutimètres  d'épaisseur,  confor- 
mément aux  indications  des  profila  types,  sans  cylindrage.  Le  mètre 
linéaire  de  chaussée  déplacée,  1  fr.  20. 

§  5.  —  Rectifications  de  routes,  chemins  et  coure  d'eau,  passages  à 
niveau,  passades  de  dessertes  et  chemins  ruraux.  Le  kilomètre  de  tramway 
concédé,  400  francs. 

§     —  Ouvrages  d'art. 

i"  Buses  de  30  centimètres  de  diamètre,  y  compris  les  têtes.  Le  mètre 
linéaire,  12  francs; 

2°  Buses  de  40  centimètres  de  diamètre,  y  compris  les  têtes.  Le  mètre 
linéaire,  25  francs  ; 

S"  Buses  de  50  centimètres  de  diamètre,  y  compris  les  tôtes.  Le  mètre 
linéaire,  3."»  francs  ; 

4°  Aqueducs  de  »»o  centimètres  d'ouverture,  y  compris  es  têtes.  Le 
mètre  linéaire,  (10  francs  ; 

5"  Aqueducs  de  80  centimètres  d'ouverture,  y  compris  les  têtes.  Le 
mètre  linéaire,  ko  francs  ; 

G0  Ponceau  voûté  de  2  mètres  d'ouverture,  y  compris  les  têtes.  Le 
mètre  linéaire,  250  francs  ; 

7°  Ponceau  de  2  mètres  d'ouverture  avec  tablier  métallique.  L'un 
2.800  fraucs  ; 

N°  Ponceau  de  8  mètres  d'ouverture  à  reconstruire  et  à  allonger  à  Pont- 
l'Evêque  avec  tablier  métallique;  l'un  7  Ooo  francs  : 

Vont  de  7  mètres  d'ouverture  avec  tablier  métallique   l'un  9.000  fr. 


Digitized  by  Google 


DÉCRETS  573 

2"  PARTIE.  —  SUPERSTRUCTURE 

I.  —  V0JE8  ET  MATKKIEL  FIXE  —  GARE  DE  TttAKSBOUDEMEST 

1"  Voies  en  acier,  en  rails  «  Viguole  »,  de  20  kilogrammes  le  mètre 
linéaire,  posés  sur  traverses  de  1  m.  70  X  0,18  X  0,12  espacées  de  «5 
centimètres  d'axe  en  axe,  y  compris  éclisses  de  6  kilogrammes  la  paire, 
boulons  à  éclisses  de  0  k.  280,  fourniture  de  ballast  sur  35  centimètres 
d'épaisseur,  pose  et  consolidation  jusqu'à  complet  bourrage  des  traverses, 
le  mètre  linéaire,  21  francs  ; 

2°  Changements  de  voie  simple  avec  croisement,  par  appareil,  non  com- 
pris le  développement  des  voie?,  l'un  1.000  francs  ; 

3"  Appareils  complète  de  traversée  de  jonction  double,  non  compris  le 
développement  des  voies,  l'un  2.000  francs  ; 

1°  Ponts  à  bascnle  de  2o  tonnes,  l'un  2.500  francs  ; 

5"  Plaque  tournante  de  2m,70  de  diamètre,  l'une  2.7oo  francs  ; 
Alimentation  d'eau  pour  locomotives, l'une  5.0oo  francs; 

7"  Ligue  téléphonique,  par  kilomètre  de  tramway  concédé,  400  francs  : 

8°  Outillage  des  ateliers  et  des  dépôts  de  la  traction,  par  kilomètre  de 
tramway  concédé.  1.000  francs. 

0°  Outillage  et  mobillier  de  l'exploitation  et  de  la  voie,  par  kilomètre 
de  tramway  concédé,  500  francs  ; 

10"  Les  dépenses  à  faire  pour  l'installation  du  service  de  transbordement 
à  Pont-l'Evêque  seront  réglées  d'après  le  préseut  bordereau,  pour  les 
natures  de  travaux  qui  font  l'objet  d'un  prix  d'unité.  Le  surplus  sera 
compté  d'après  les  dépenses  réellement  faites  par  les  concessionnaires. 

IL  —  STATIONS 

1°  Bâtiments  pour  stations  intermédiaires  comportant  :  un  magasin, un 
bureau  et  un  abri  pour  voyageurs.  L'un  1.350  francs. 

2"  Bâtiment  à  rez-de-chaussée  pour  la  gare  de  Pont-l'Evôque,  2.800  fr. 

8°  Halle  à  marchandises.  Le  mètre  carré  de  surface  couverte,  60  francs. 

1°  Quai  découvert,  le  mètre  carré  de  surface  horizontale,  10  francs. 

5°  Remises  à  machines  et  à  voitures,  ateliers  de  réparations  et  maga- 
sins, le  mètre  carré  de  surface  couverte,  50  francs. 

6°  Empierrement  des  cours  et  accès  des  gares,  stations  et  dépôts.  Le 
mètre  carré.  2  francs. 

7>J  Gravelagedes  quais  à  voyageurs  et  à  marchandises.  Le  mètre  carré, 
1  fr.  50. 

8<  PARTIE.  —  MATÉRIEL  ROULAXT 

1°  Locomotives  du  poids  de  18  tonnes  en  ordre  de  marche.  L'une 
36.000  francs. 

2°  Fourgon  à  bagages  avec  compartiment  pour  la  poste.  L'un  4.5on  fr. 
3°  Voitnres  à  voyageurs,  type  rigide,  à  couloir  central.  Prix  moyeu, 
l'une  0.500. 

4°  Wagons  plateformes  pouvant  porter  10  tonnes.  L'un  2.500  francs. 
5"  Wagons  tombereaux  pouvant  porter  10  tonnes.  L'un  :>.2<>n  francs. 
0°  Wagons  couverts  pouvant  porter  10  tonnes.  L'un,  1.200  francs. 
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7°  Frein  à  vide  continu  à  installer  sur  la  machine  ;  par  machine,  1 .700  fr. 
8 3  Frein  à  vide  continu  à  quatre  sabots  pour  fourgons,  voitures  et  wa- 
gons. Par  véhicule,  500  francs. 

9°  Frein  à  main  avis.  L'un,  25o  francs. 

10U  Frein  à  main  à  levier.  L'un,  200  francs. 

11°  Pièces  de  rechange.  A  justifier  sur  mémoires  détaillés. 

1  i"  Dressé  pour  être  joint  à  la  convention  eu  date  de  ce  jour. 

A  Evreux,  le  21  juillet  1902. 


CAHIER  DES  CHARGES 
TITRE  I  'r 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 


i,  r.  —  La  ligne  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 
La  traction  aura  lieu  par  moteur  mécanique  agrée  par  l'administration. 

Art.  2.  —  La  section  de  la  ligne  de  Cormeilles  à  Pont-l'Evôque,  con- 
cédée par  le  département  de  l'Eure,  a  son  origine  au  droit  de  l'axe  du 
bâtiment  des  voyageurs  de  la  gare  de  Cormeilles  et  empruntera  les  voies 
publiques  ci-après  désignées  : 

Chemin  de  grande  communication  n°  137.  Elle  se  terminera  à  la  limite 
du  département  du  Calvados. 

Art.  3  à  G.  —  Comme  au  type  (•). 

^rt>  _  Dans  les  sections  ou  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de 
la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  seront 
posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal 
de  la  voie  publique  et  saus  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  trans- 
versal soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement,  de  20  centi- 
mètres d'épaisseur,  qui  régnera  dans  l 'entre-rails,  et  à  50  centimètres  au 
moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  des  concessionnaires,  qui  resteront  chargés  d'éta- 
blir à  leurs  frais  cet  empierrement  saus  que  l'épaisseur  du  ballast  sous  les 
Iravirses  soit  inférieure  à  1">  centimètres. 

1/k  chaulée,  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  «les  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupe  par  le 
matériel  de  tramway  (toutes saillies  comprises»,  il  reste  une  largeur  libre 
de  chaussée  d'an  moins  2  m.  00.  permettant  à  une  voiture  ordinaire  dese 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Cet  t."  chau-sée  sera  uecompagnéed'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
1  ni.  lo  au  moins.  Les  concessionnaires  construiront  en  outre,  suivant  les 
dispositions  qui  'eur  seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  la 
voie  ferrée,  «les  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie 

(')  Voir  lu  ivpo  Aun.  18*-'.  pige  ïil'i  ou  Journal  officiel  du  ô  octobre  WQ'2. 
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publique  ;  la  profoudeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  l'arête  ex- 
trême de  l'accotement  sera  de  1  m.  20  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1  m.  10  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  pas- 
sent en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  ou  la  voie  sera  établie  9oit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulaut  et  la  crête  du  remblai,  le 
pied  du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
valle sera  réduit  à  GO  centimètres. 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  esc  établie  sur  un  accotement  interdit  aux 
voitures  ordinaires»  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  2  m.  20  de 
largeur  et  d'au  moins  35  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée 
de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir 
sans  que  l'épaisseur  du  ballast  sous  les  traverses  soit  inférieure  à  15  cen- 
timètres. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de  5 
mètres,  cette  largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  l'accotement 
occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affec- 
tés au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  de 
la  chaussée  de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  18 
centimètres  de  saillie  en  terre  gazonnée  d'une  solidité  suffisante.  Elle 
pourra  également  prescrire  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  dont 
la  déclivité  dépassera  3  centimètres  par  mètre  l'établissement  d'un  petit 
caniveau  pavé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de  30 
centimètres  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bor- 
dure et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  un  autre 
intervalle  libre  de  1  m.  40  centimètres  subsistera  entre  le  matériel  roulant 
(toutes  saillies  comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des 
alignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propiiétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d  un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du 
remblai,  du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet 
intervalle  sera  réduit  à  60  centimètres. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé, 
ne  formeront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Ann.  det  P.  et  Ch.  Lois,  Déchets,  f.tc.  —  tomk  m.  38 
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Traverses  des  villes  et  villages.  —  Etablissement  de  lu  voie  ferrée. 

-  Parties  en  déviation. 

Art.  8.  -  Dana  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec 
rails  noyés  <1;ins  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre 
les  deux  sont*  à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs,  et  suivant  le 
type  décrit  à  l'article  (• . 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  sui- 
vantes : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  trottoir,  1  m.  10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approu- 
vés, s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites  ; 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  : 

1°  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2  m.  GO; 
2*  Quand  on  supprime  oe  stationnement,  80  centimètres. 
Quand  l'établissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs  existant  dans 
les  traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  l'article  7. 

Art.  8  bis.  —  Dans  les  parties  de  tramway  établies  en  dehors  des  voies 
publiques  ou  en  déviation  le  ballast  aura  également  85  centimètres  d'é- 
paisseur sans  que  l'épaisseur  du  ballast  sous  les  traverses  soit  inférieure  à 
15  centimètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  zones  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  intérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast  sera  de 
6o  centimètres. 

La  largeur  de  la  plate-forme  sera  de  4  mètres.  Il  sera  établi  le  long  de 
la  voie  ferrée  les  fossés  ou  rigoles  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de 
la  voie  on  l'écoulement  des  eaux  et  qui  auront  les  dimensions  à  détermi- 
ner par  le  préfet  suivant  les  circonstances  locales  et  sur  les  propositions 
des  concessionnaires. 

Art.  9  à  1 1 .  —  Comme  au  type. 

TITRE  II 

ENTRETIEN    ET  EXPLOITATION 

Art.  12  et  18.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faite 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  trois. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide. 

Les  trains  se  composeront  de  douze  voitures  au  plus  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  r>0  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  25  kilomètres  à 
l'heure. 

Les  trains  seront  munis  de  freins  continus. 
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TITRE  III 

DL'RÉK  BT  DÉCIIKAN'CB  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16.  —  Gomme  au  type. 

Art.  17.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  des  concessionnaires  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  en- 
trera immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  lui  remettre  eu  bon  état  d'entre- 
tien la  voie  ferrée  avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies 
publiques,  ainsi  que  tous  les  immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dé- 
pendent, tels  que  les  barrières  et  clôtures,  changements  de  voies,  plaques 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  usines  et 
installations  de  toutes  natures  établies  en  vue  de  la  production  et  du  trans- 
port de  l'énergie  électrique  ou  autre  destinée  à  l'exploitation  du  tramway, 
bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  immeubles  exclu- 
sivement effectés  à  cet  usage.  Ils  remettront  également  au  département 
en  bon  état  et  gratuitement  en  fin  de  concession  le  matériel  roulant  défini 
à  l'article  3  de  la  convention. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
sion, le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de 
les  employer  à  rétablir  en  bon  état  la  voie  terrée  et  ses  dépendances,  si  les 
concessionnaires  ne  se  mettaient  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement 
et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département 
se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il 
jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint. 
La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois 
qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  au  dé- 
partement. Toutefois,  il  est  stipulé  que  le  matériel  roulant  que  le  dépar- 
tement se  réserve  d'acheter  à  dire  d'experts  est  le  matériel  supplctnentai- 
rement  acquis  par  les  concessionnaires  en  sus  de  celui  désigné  ci-dessus. 

Le  département  sera  tenu,  si  les  concessionnaires  les  requièrent,  de 
reprendre  en  outre  les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de 
tout  genre  sur  l'estimation  oui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et  réeipro- 
uement,  si  le  département  le  requiert,  les  concessionnaires  seront  tenus 
e  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois,  le  dépar- 
tement ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécesaâres  à  l'exploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gou- 
vernement déciderait  qne  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout 
ou  en  partie. 
Art.  18  à  23.  —  Comme  au  type. 
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TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET    DES  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  travaux  et  dépen- 
ses qu'ils  s*eDgagent  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la 
condition  expresse  qu'ils  en  rempliront  exactement  toutes  les  obligations, 
ils  sont  autorises  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 

PRIX 

de 
péage 

de 

transport 

Tolanx 

1°  PAR  TÊrr  KT  PAR  KILOMÈTRE 

fr. 

fr. 

fr. 

Grande  vitesse 

'  Voilures  couverte»,  fermées  à  glaces,  au  moins 
\     pendant  l'hiver,  et  a  banqucites  rembouriVe* 

j  Voilures  couvertes  et  formées  à  vitres,  au  moins 

(     pendant  l'hiver  (2*  classe)  

i  Au-dessous  do  trois  ans,  les  enfants  no  paient  rien, 
L     à  la  condition  d'èire  portas  sur  les  genoux  des 
\     porsonnes  qui  les  accompagnent. 

Enfants       •       tro'9  *  se,,t  ans'  i,s  !iaicnl  d«»i-p'aco  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
j     même  compartiment,  deux  onfants  ne  pourront 
I     occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
1  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

(Sans  que  la  perception  poisse  être  inférieure  à  30  centimes). 

1  h   ASC  K 

0.012 
0.012 

A  fi») 

0.018 
0,008 

0  OH 
0,06 

0,02 

Petite  vitesse 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bètes  de  trait.  . 

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

1  orsoue  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 

mande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 

de  voyageurs,  les  prix  feront  doublés. 

0  07 

n.n25 

0,03 

0,015 

O.Olo 

0. 10 
0.01 
0.04 

2°  PAR  TOS.IK  KT  PAn  KII.OMKTRK 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse 

Hulties.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  Lagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportés  à  la  vitesse  des 

0,20 

OAii 

0.36 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse 

ir*  classe.  —  Spiritueux  —  Huiles.  —  Bois  do  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques  —  Produits  chimiques  non 
dénommés. —  Œufs. —  Viaudcs  fraîches. —  Cibiors. —  Sucre. — 
Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés.  —  Armes  

2*  classe.  —  Blé.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Ru,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Uois  à 
brûler  (dit  de  corde).  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches. — 
Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre. 

—  Bitumo.  —  Colons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  — 
Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  rers.  — 
uuivres.  - — -  i  iomn  ci  autres  uieiaux  ouvres  ou  non.  —  rouies 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  cl  produits  de  carrières.  —  Minerai» 
autres  quo  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moëllons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises.  . 

4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  En- 
grais. —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Mineruis  de 

0.13.'» 

11,0!) 
0,07*2 

0.1 05 

0,09 
0.06 

0,0  W 

0.21 

0,20 
o.  15 

0.12 
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TARIF 


Tarif  spécial  par  wagon  complet 

Marchandises  îles  1r--,  2°  et  3*  clashs  

Marchandises  de  la  4-  classe  

Les  foins,  fourrage»,  pailles  et  toulos  marchandises  ne  pesanl 
pas  (m  kilo-îr.  sou»  lovolame  de  1  mètre  cubo,  50  centime 
par  wagon  el  par  kilomètre  

3«  VOITimKS  ET  *ATllBir.I.  ROULANT  TKA!ISPO»TRS  A  PKTITI  VITF.SSE 

Pnr  pièce  et  par  kilomètre 


de 

péage 


fr. 


0,072 
0,07 


o.ar» 


l'RIX 
de 


Wagon  ou  chariot  pouvant  porlcr  de  3  à  6 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  

Locomotive  |K**aut  de  42  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonne»  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tcndcr  de  7  à  10  tonnes  

Tender  de  plus  de  10  tonne*  

Les  machines  locomotives  seront  considértos  comme  ne  Irainnnl 

pas  de  convoi  lorsque  le  conToi  remorqué,  soit  de  voyageurs. 

soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  uu  péage  au  moin.* 

égal  a  celui  qui  serait  perçu  *ur  la  locomotive  avec  son 

lender  marchant  sans  rien  traîner. 
Lo  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  (Ire 

inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  uu  wagon  marchant  s 

vide. 

Voilures  il  deux  ou  à  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 

banquctle  dans  l'intérieur  

Voilures  k  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquet  les  dans 

l'intérieur,  omnibus,  dili pences,  otc  •  « 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au- 
ront lieu  à  la  vitcs.-e  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci-dc-sus  seront  doubles. 
Dans  ce  ras,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  h  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligeuces,  etc. 
les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  lo  prix  des 
places  «le  2'  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vido. 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargée*,  payeront  en  sus  du  prix 
ci-<lcsaus,  par  tonne  de  chargement  et  par" kilomètre.    .    .  . 

4»  SKRVICR  W.S  POMPES  FUNÈIMIKS  ET  THANSPORT  DKS  CF.ACOmS 

Grande  vitesse 

Une  voilure  ries  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mémos  prix  et  conditions  qu'une 
voilure  ;<  quatre  roues,  à  deux  fonds  cl  deux  hanquelles    .  . 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  do  fer  sera 
transporté,  pour  les  Irains  ordinaires,  dans  uu  compartiment 
isolé,  au  iirix  de  ...  .  . 


0,09 
0,12 
1,80 


0.90 
1.35 


0.15 
0.18 


0,12 
0.08 


0,36 


0,  is 


0.0*8 
0.03 


0.15 


0, 00 
0.08 
1 .20 
1 , 50 
O.fiO 
0.00 


0,10 
O.H 


0.08 
0,06 


0,28 
0.  12 


0,6* 
0. 30 
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Les  prix  détermines  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à 
l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  aux 
concessionnaires  qu'autant  qu'ils  effectueraient  eux-mêmes  ces  transports 
à  leurs  frais  et  par  leurs  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  n'au- 
ront droit  qu'an x  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  (ï  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoi rement  pil- 
les concessionnaires  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  enivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  lieront,  soumis  a 
l'homologation  du  préfet. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qni  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  ét<v 
effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogr. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  lu  kilogr. 

Ainsi,  tont  poids  compris  entre  0  et  10  kilogr.  payera  comme  10  kilog  ; 
entre  10  et  2o  kilogr.,  comme  20  kilogr.,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  ;  1"  de  0  à  5  kilogr.  ;  i'°  au-dessus  de 
."»  jusqu'à  10  kilogr.;  3"  au-dessus  de  10  kilogr.,  par  fraction  indivisible 
de  10  kilogr. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

I*es  concessionnaires  s'engagent  à  coopérer  au  service  des  colis  pos- 
taux conformément  aux  lois,  règlements,  conventions  et  tarifs  sur  la 
matière. 

Art.  24  à  41.  —  Comme  an  type. 


(.v  i:>'o 

3  octobre  1  <)»>:.' 

Décret  déclarant  d'utilité  nubiif/ne  l'établissement  d  an 
réseau  de  tramways  dans  la  ville  de  Cambrai  et  sa  ban- 
lieue (Nord). 
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Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, 


Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1er.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement du  Nord,  suivant  leâ  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus 
visé,  d'un  réseau  de  tramways  à  traction  mécanique,  destiné  au  transport 
des  voyageurs  dans  la  ville  de  Cambrai  et  sa  banlieue. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  cousidérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit  ré- 
seau ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date 
du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Cambrai  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construc- 
tion et  à  l'exploitation  du  réeeau  de  tramways  dont  il  s'agit  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  11  août  1902,  entre 
le  maire  de  Cambrai,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  générale  de 
tramways  pour  la  rétrocession  du  réseau  de  tramways  susmentionné, 
conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  con- 
vention . 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensem- 
ble ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  générale  française  de  tram- 
ways, sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  in- 
directement, dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploita- 
tion des  lignes  ou  réseaux  de  tramways  qui  lui  ont  été  précédemment 
concédés  ou  rétrocédés,  et  du  réseau  mentionné  à  l'article  Vr  ci-dessus, 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 


CO.NYEiYriO.N 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Hersez  (Paul-Louis-Ferdinand:,  député,  maire  de  la  ville  de  Cam- 
brai, agissant  en  cette  qualité,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal des  ô  novembre  1897,  11  mare  et  9  novembre  1898,  10  mai  et  8 
août  1901, 
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D'une  part  ; 

Et  M.  Louis  Guary,  vice-président  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  générale  française  de  tramways,  dont  le  siège  social  est  à 
Paris,  2i),  rue  de  Londres,  agissant  en  vertu  de  décisions  du  conseil  d'ad- 
ministration de  ladite  compagnie,  en  date  des  21  septembre  1898  et  18 
juillet  1901, 

D'autre  part  ; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  —  La  ville  de  Cambrai  s'engage  à  solliciter  de  l'Etat  la  con- 
cession d'un  réseau  de  tramways  destiné  au  transport  des  voyageurs  dans 
la  ville  de  Cambrai  et  sa  banlieue 

Art.  2.  —  La  ville  s'engage,  dèB  aujourd'hui,  à  rétrocéder  à  la  compa- 
gnie générale  française  de  tramways,  qui  accepte,  la  concession  qu'elle 
obtiendra  de  l'Etat  pour  toute  sa  durée. 

Il  a  été  entendu  entre  les  parties  que  la  traction  des  voitures  sera  faite 
à  l'électricité  par  fil  aérien. 

Art.  3.  —  La  ville  de  Cambrai  se  réserve  le  droit  de  demander  et  de 
rétrocéder  de  nouvelles  concessions  de  lignes  de  tramways,  mais  il  reste 
entendu  que,  pendant  dix  ans  à  partir  du  décret  déclaratif  de  l'utilité 
publique  du  réseau  qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention,  la  compa- 
gnie rétrocessionnaire  aura,  à  conditions  égales,  un  droit  de  priorité 

Un  délai  de  trois  mois  lui  sera  accordé  pour  formuler  son  acceptation 
ou  son  refus.  Passé  ce  délai  oui  courra  à  partir  de  la  notification  par  la 
ville  des  conditions  soumises  a  la  compagnie,  celle-ci  sera  forclose  du  droit 
de  préférence. 

Art.  4.  —  La  concession  est  faite  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  11  juin  1880  et  des  décrets  des  fi  août  1881  et  18  février  1900 
et  aux  conditions  définies  dans  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  de 
concession.  Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type 
approuvé  par  le  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  le  décret  du  13  février 
19o0,  sauf  modifications  ou  additions  aux  articles  8,  4,  5,  fi,  8,  10,  11, 
15,  20,  21,  23,  28,  29,  33  et  37  et  suppression  des  articles  24,25,  2fi,  27, 
30,  31,  32,  34,  38  et  39. 

La  compagnie  rétrocessionnaire  est  substituée  à  la  ville  de  Cambrai 
pour  toutes  les  obligations  imposées  à  la  ville  par  les  lois  et  règlements 
concernant  les  tramways  et  par  le  cahier  des  charges  susmentionné.  De 
même  la  compagnie  bénéficiera  de  tous  les  avantages  résultant  pour  la 
ville  dudit  cahier  des  charges. 

Art.  5.  —  Tous  les  travaux  nécessites  par  l'établissement  du  tramway, 
sauf  ceux  prévus  à  l'art.  6  ci-dessous,  sont  à  la  charge  exclusive  de  la 
compagnie  rétrocessionnaire,  y  compris  notamment  les  modifications  ou 
remaniements  à  apporter,  s'il  y  a  lieu,  aux  chaussées  et  trottoirs  de  cer- 
taines rues. 

Art.  fi.  —  La  ville  prendra  à  sa  charge  les  travaux  de  première  exécu- 
tion qui  résulteraient  de  la  modification  du  système  actuel  d'empierrement 
ou  de  pavage  des  voies  publiques  communales  empruntées. 

Art.  7.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  12  du  cahier  des 
charges,  la  ville  restera  chargée  de  l'entretien  du  pavage  et  de  l'empierre- 
ment de  l'entrerails  et  des  zones  latérales  de  50  centimètres  de  largeur 
sur  toutes  les  voies  publiques  communales  empruntées. 

Art.  8.  —  La  ville  autorise  le  rétrocessionnaire  à  établir  sur  les  terrains 
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de  la  voirie  urbaine  ou  appartenant  à  la  ville  de  Cambrai,  des  bureaux 
d'attente  et  de  contrôle  Bans  qu'elle  ait  à  lui  payer  aucune  indemnité  ou 
redevance,  sous  la  condition  que  les  emplacements,  plans  et  vues  en  seront 
approuves  par  l'administration  municipale  et  par  l'autorité  compétente. 
Un  bureau  abri  sera  établi  sur  la  place  d'Armes  au  droit  du  terminus  de 
la  ligne  d'Escaudœuvres. 

Art.  9.  —  Une  subvention  équivalente  aux  droits  d'octroi  payés  à 
Cambrai  pendant  Tannée  par  la  compagnie  rétroœseionuaire  sur  les  ma- 
tériaux, objets  ou  engins  nécessaires  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
de  l'usine  et  des  lignes  du  réseau,  sera  versée  à  la  fin  de  chaque  exercice 
par  la  ville  de  Cambrai  à  la  compagnie  rétrocessionnaire  qui  sera  tenue  de 
justifier  par  état  la  somme  qu'elle  aura  avancée. 

Art.  10.  —  La  compagnie  rétrocession naire  payera  annuellement  à  la 
ville  de  Cambrai,  à  titre  de  droit  de  stationnement,  tant  du  matériel  fixe 
que  du  matériel  roulant,  et  pour  l'occupation  du  domaine  public  commu- 
nal, une  somme  de  5  fr.  par  voiture  et  par  an. 

lia  compagnie  rétrocessionnaire  payera,  chaque  année,  à  la  ville  de 
Cambrai,  une  participation  dans  les  recettes  brutes  réalisées  par  la  percep- 
tion du  prix  des  places  des  voyageurs  sur  le  réseau  faisant  l'objet  de  la 
présente  concession.  Le  taux  de  cette  participation  est  fixé  à  : 

1  p.  loOsur  l'excédent  des  recettes  brutes  au  delà  de  16.000  fr.  et  jus- 
qu'à 20,000  fr.  par  an  et  par  kilomètre  exploité  ; 

3  p.  100  sur  l'excédent  des  recettes  brutes  au  delà  de  20,000  fr.  et  jus- 
qu'à25.0GO  fr.  par  an  et  par  kilomètre  exploité  ; 

5  p.  UK)  sur  l'excédent  des  recettes  brutes  au  delà  de  2-">,000  fr.  et  jus- 
qu'à 30,000  fr.  par  an  et  par  kilomètre  exploité  ; 

Et  enfin  lo  p.  100  sur  l'excédent  des  recettes  brutes  an  delà  de  30,000 
fr.  par  an  et  par  kilomètre  exploité. 

C'est-à-dire  que  ai,  par  exemple,  la  recette  brute  s'élevait  à  40,000  fr. 
par  kilomètre  et  par  an,  la  ville  serait  bonifiée  des  sommes  suivantes  par 
kilomètre  : 


1  p.  j 00 sur  4,n00  fr.  (de  ltî.000  à  20,000  fr.)    ....  40 

3  p.  100  sur  5,000  fr.  (de  20,000  à  25,000  fr.)    ....  150 

5  p.  100  sur  5,000  fr.  (de  25.000  à  30,000  fr.)    .    .    .    .  250 

10  p.  100  sur  10,000  fr.  (de  :;o,000  à  40,000  fr.)    .    .    .  1.000 

Ensemble   1,440 


La  liquidation  de  ce  pourcentage  sera  faite  tous  les  ans  par  les  soins  de 
la  compagnie,  sur  un  état  dressé  d'après  les  feuilles  de  perception  des 
conducteurs  de  ses  voitures. 

La  ville  aura  le  droit  de  faire  contrôler  par  ses  agents,  de  telle  façon 
qu'elle  avisera,  les  recettes  brutes  provenant  du  prix  des  places. 

Art.  11.  —  Tout  le  personnel  employé  à  l'exploitation  du  tramway  sera 
de  nationalité  française.  Toute  dérogation  à  cette  règle  devra  être  autori- 
sée par  le  pn'-fet  sur  la  proposition  du  maire. 

Tous  les  matériaux  et  fournitures  nécessaires  à  la  construction  et  à 
l'exploitation  du  tramway  Reront  de  proveuance  et  de  fabrication  fran- 
çaises, sauf  les  dispenses  qui  pourront  être  accordées  par  le  préfet  sur  la 
proposition  du  maire. 

Art.  12.—  La  compagnie  rétrocessionnaire  fera  imprimer  à  ses  frais 
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cent  exemplaires  du  traité  de  rétrocession  et  du  cahier  des  charges  qu'elle 
remettra  à  l'administration  municipale. 

Art.  18.  — Outre  les  fonctionnaires  ou  agents  préposés  au  contrôle  et 
admis  par  l'article  85  du  cahier  des  charges,  à  voyager  gratuitement,  se- 
ront aussi  appelées  à  profiter  de  la  même  faveur  les  personnes  ci-après 
désignées  : 

1°  En  cas  d'incendie,  les  pompiers  revêtus  de  leur  nniforme  ; 

2°  Les  agents  de  police  revêtus  de  leur  uniforme  ; 

3°  Les  agents  et  employés  des  services  municipaux,  au  nombre  maxi- 
mum de  six,  porteurs  d'une  carte  visée  par  le  rétrocessionnaire  ; 

4°  Les  agents  ou  employés  de  la  commune  d'Escaudœuvres,  au  nombre 
maximum  de  deux,  porteurs  d'une  carte  visée  par  le  rétrocessionnaire  ; 

5°  Les  facteurs  des  postes  et  des  télégraphes  revêtus  de  leur  nniforme 
et  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  agents  ou  employés  voyageant  gratuitement  ne  pourront  être  admis 
à  plus  de  trois  dans  chaque  voiture. 

Art.  14.  —  La  forme  et  la  nature  de  la  publicité  à  faire,  tant  à  Tinté- 
rieur  qu'à  l'extérieur  des  voitures,  devront  être  soumises  à  l'approbation 
de  l'autorité  municipale.  La  publicité  extérieure  ne  Bera  tolérée  qu'au- 
dessus  des  voitures. 

Art.  lô.  —  Dans  la  traversée  de  la  ville,  les  fils  électriques  du  tram- 
way seront,  partout  où  l'administration  municipale  n'y  verra  pas  d'incon- 
vénients, supportés  par  des  rosaces  fixées  aux  maisons  en  évitant  autant 
que  possible  les  colonnes  ou  poteaux  métalliques. 

Les  modèles  des  colonnes,  rosaces  on  poteaux  seront  du  type  de  ceux 
employés  dans  les  réseaux  de  la  compagnie  à  Marseille,  le  Havre,  Nancy, 
etc.,  et  leurs  dessins  seront  soumis  à  l'approbation  de  l'administration 
municipale.  lies  poteaux  en  bois  ne  seront  admis  qu'en  dehors  de  l'agglo- 
mération et  seulement  aux  endroits  où  l'administration  municipale  n'y 
verra  pas  d'inconvénients. 

Art.  16.  —  La  ville  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  rétrocession  à 
partir  de  la  quinzième  année  de  cette  rétrocession.  Ce  rachat  aura  lieu 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charges  pour  le  rachat 
par  l'Etat.  Il  ne  pourra  s'exercer  qn'après  approbation  donnée  en  conseil 
d'Etat  par  décret  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  18H0. 

Art.  17.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  déposera  à  la  Caisse  des 
déj>ôts  et  consignations  avant  l'émission  du  décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique un  cantionncmcnt  de  15,000  fr. 

Cette  somme  sera  remboursée  par  cinquièmes,  au  fur  et  h  mesure  de 
l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième ,  soit  3,000  f r  ,  ne  sera 
remboursé  qu'à  l'expiration  de  la  concession. 

Au  cas  ou  la  déchéance  de  la  concession  serait  prononcée  par  suite  de 
l'inobservation  par  le  rétrocessionnaire,  soit  des  délais  fixés  par  l'article  8 
du  cahier  des  charges,  soit  des  diverses  obligations  imposées  par  le  règle- 
ment d'administration  publique  du  C>  août  1881  et  par  le  cahier  des  char- 
ges, la  partie  du  cautionnement  qui  n'aurait  pas  encore  été  rendue  au  ré- 
trocessionnaire, par  application  du  deuxième  paragraphe  du  présent  arti- 
cle, serait  saisie  par  la  ville. 

Art.  18.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  fera  élection  de  domicile  à 
Cambrai,  au  dépôt  des  tramways.  Dans  le  cas  oii  elle  ne  l'aurait  pas  fait, 
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tonte  notification  ou  signification  à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle 
sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie. 

Art.  19.  —  Dans  le  délai  d'une  anuée,  à  partir  de  la  déclaration  d'uti- 
lité publique,  la  compagnie  générale  française  de  tramways  pourra  cons- 
tituer et  se  substituer,  comme  rétrocessionnaire  du  réseau  de  tramways 
qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention,  une  société  anonyme  dont  la 
durée  sera  au  moins  égale  à  celle  de  la  concession,  et  avec  laquelle  elle 
restera  solidairement  responsable  des  charges  de  la  présente  convention, 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession . 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  con- 
seil d'Etat,  suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin 
1880. 

Fait  en  double  à  Cambrai,  le  1 1  août  1902. 


CAHIER  DES  CHARGES 
TITRE  I" 

TRACÉ  KT  CONSTRUCTION 

Art.  I  et  2.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  8.  —  LeB  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir 
de  la  même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  les 
lignes  soient  livrées  à  l'exploitation  dans  le  délai  d'un  an  à  dater  du  dé- 
cret déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  trouçons  de  lignes  compris  :  1  °  entre  la  gare  annexe  et  la  rue  de 
la  Porte-  Robert  ;  2"  entre  la  porte  de  Cantimpré  et  la  bifurcation  des 
routes  nationales  n0>  29  et  39  ;  3°  entre  l'hôpital  militaire  ^portede  Selles) 
et  le  faubourg  de  Selles,  seront  construits  dès  que  les  travaux  de  déman- 
tèlement et  de  voirie  actuellement  en  cours  le  permettront.  Chacun  de  ces 
tronçons  devra  être  livré  à  l'exploitation  dans  le  délai  de  huit  mois,  à  da- 
ter du  jour  de  la  livraison  par  la  ville  de  la  plateforme  des  voies  em- 
pruntées. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment 
celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2  mètres.  La  hauteur 
du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies,  sera  au 
plus  de  8  m.  30,  non  compris  éventuellement  le  porte-perche  et  la  perche 
du  trollev. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  réglée  de  telle  façon  qu'entre  les  parties 
les  plus  saillantes  des  deux  véhicules  qui  se  croisent,  il  y  ait  un  intervalle 
d'au  moins  50  centimètres. 


C)  Voir  I.'  tjpc\/4«n.  1S8-2.  r.  29-2,  au  Journal  officiel  «lu  \  \  oclohrc  1902. 
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Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  20  mètres. 

Le  maximum  des  déclivités  sera  celui  des  voies  empruntées. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  de  l'autorité  compétente  pour  approu- 
ver les  projets  d'exécution. 

Art.  6 .  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie 
de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer 
seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisa- 
tion spéciale  du  préfet.  La  chaussée  sera  remise  dans  l'état  où  elle  était 
avant  l'établissement  de  la  voie  ferrée. 

La  chaussée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie 
avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  maté- 
riel de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de 
chaussée  d'au  moins  2  m.  (Î0,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
1  m.  10  au  moins. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1  m.  40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuves,  s'ils  pas- 
sent en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant,  et  la  crête  du  remblai,  le 
pied  du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
valle sera  réduit  à  60  centimètres. 

Art.  7.  —  Comme  au  type. 

Art.  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec 
rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre 
les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs  et  suivant  le 


Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  sui- 
vantes : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  trottoir,  1  m.  10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approu- 
vés, s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites;  toutefois,  cette  largeur  pourra 
être  ramenée  à  80  centimètres  dans  la  rue  du  Temple. 
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6)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  : 

1»  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2  m.  60  ; 
2°  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  80  centimètres. 
Quand  l'établissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs,  existant  dans 
les  traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  l'article  7. 
Art.  !>.  —  Comme  au  type. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Dans  les  parties  de  voies  sur  accotements,  les  rails  seront  en  acier  et  dn 
poids  de  20  kilogr.  au  moins  par  mètre  courant  et  posés  sur  traverses. 

Dans  les  parties  à  rails  noyés  dans  la  chaussée,  les  rails  seront  en  acier 
et  du  poids  de  20  kilogr.  au  moins  par  mètre  courant  ;  leur  type  ainsi  que 
leur  mode  de  support,  d'éclissage  et  d'eutretoisement  seront  soumis  à  l'ap- 
probation de  l'administration. 

Art.  11.  —  Les  voitures  ne  devront  s'arrêter  qu'en  des  points  qui  se- 
ront détermines  lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION* 

Art.  12  à  15.  —  Comme  au  type. 

Art.  15.  —  Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  pins  et  leur 
longueur  totale  ne  dépassera  pas  30  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  20  kilomètres  à  l'iienre. 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  C0NCES8IOX 

Art.  16  à  20.  —  Comme  au  type. 

Art.  2o.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  pro- 
jets définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  Axés 
par  l'article  8,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Art.  21.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé 
les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi 
par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  eont  imposées  par 
le  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881,  ainsi  que  par  le 
présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi 
du  11  juin  1880,  il  encourra  la  déchéance  s'il  y  a  lieu.  Dans  tous  les  cas, 
il  sera  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure, 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achè- 
vement des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractes 
par  le  concessionnaire,  conformément  à  l'article  41  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  6  août  1881. 

Art.  22.  —  Comme  au  type. 
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TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépen- 
ses qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  con- 
dition expresse  qu'il  en  remplira  exactement  tontes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

Il  ne  sera  prévu  qu'une  seule  classe  de  voyageurs. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces,  au  moins  pendant 
l'hiver  : 

V  (Gare-ville— boucle  Saint- Nicolas)  (par  la  porte  de  Paris  et  la  porte 
Saint-Georges)  quel  cjue  soit  le  parcours  dans  la  boucle,  comme  point  de 
départ  et  point  d'arrivée,  10  centimes  ; 

2°  (Ligne  Gare  annexe— faubourg  Cantimpré).  Cette  ligue  est  divisée 
en  deux  zones  par  le  }»ussage  supérieur  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Prix  sur  chaque  zone,  10  centimes. 

Prix  pour  le  parcours  total  de  la  ligne,  lâ  centimes. 

(Ligne  d'Escaudœuvres  à  la  place  d'Armes).  Cette  ligne  est  divisée 
en  trois  zones  par  l'allée  de  Corsignies,  et  par  un  poteau  situé  à  800  mè- 
tres au  delà  de  la  limite  extrême  du  territoire  de  Cambrai. 

Prix  sur  chaque  zone,  10  centimes. 

Pour  l'utilisation  de  deux  zones  consécutives,  15  centimes. 

Pour  l'utilisation  des  trois  zones  (de  la  place  d'Armes  à  Escaudceuvres 
(Eglise)  ou  réciproquement,  23  centimes. 

4°  Faubourg  de  Salles  (la  Xeuville  —  Gare-ville.  Prix  unique,  10  cen- 
times. 

11  pourra  être  délivré,  moyennant  un  supplément  de  5  centimes,  des 
billets  de  correspondances.  Ces  billets  ue  seront  valables  que  pour  la  voi- 
ture correspondant  immédiatement  avec  celle  que  le  voyageur  vient  de 
quitter,  ou  la  suivante,  s'il  y  a  lieu,  et  seulement  au  point  de  contact  sur 
la  place  d'Armes  et  à  la  gare  de  Cambrai-ville. 

Il  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  droit 
de  transport  pour  un  tiers  dans  les  taxes  ainsi  déterminées. 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  tenus  sur  les  genoux  seront  trans- 
portés gratuitement.  Il  en  sera  de  môme  des  paquets  peu  volumineux  te- 
nus sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins,  et  dont  le  poids  n'excédera  pas 
10  kilogr. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

Art.  24  à  28.  —  Supprimés. 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au  dessous  des  limites  déterminées 
par  le  tarif  des  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxe»  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les 
voyageurs. 
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Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annon- 
cée un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifies  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homo- 
logation du  ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  Hucnne 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  1  inté- 
rêt des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accor- 
dées par  le  concessionnaire  aux  indigents . 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs. 

Art.  30  à  83.  —  Supprimés. 

Art.  33.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  inter- 
dit au  concessionnaire,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  15  juillet 
1845,  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  trans- 
port de  voyageurs  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou 
forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis 
en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  commu- 
nication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  39  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  6  août  1881.  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assu- 
rer la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans 
leurs  rapporte  avec  le  tramway. 

Art.  34.  —  Supprimé. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A   DIVERS  SERVICES  PUBLICS 


TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  37.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année 
à  la  date  du  1er  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  cal- 
culée d'après  le  chiffre  de  50  fr.  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  aussitôt  après  que  le  décret  d'ntilité 
publique  aura  été  rendu.  Il  comprendra  autant  de  jours  de  la  redevance 
annuelle  qu'il  en  restera  à  courir  jusqu'au  1er  janvier  suivant. 

Les  versements  seront  effectués  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général. 

Art.  38  et  39.  —  Supprimés. 

Art.  40  et  41.  —  Comme  au  type. 
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(N°  135) 

[5  août  1901] 

Voirie  \Grande).  —  Canaux  de  navigation.  Etang  voisin.  Passage 
des  eaux.  Canal  dégradé;  exception  de  servitude.  Compétence, 
absence  de  contravention  (Ministre  des  Travaux  publics  contre  sieur 
de  Dreux-Brézé). 

Le  conseil  de  préfecture,  juge  des  contraventions  de  grande  voirie 
est-il  compétent  pour  statuer  sur  le  procès-verbal  qui  lui  est  sou- 
mis, sans  renvoi  préjudiciel  devant  les  tribunaux  judiciaires  au 
cas  où  le  contrevenant  exciperait  d'un  droit  de  servitude  sur  les 
dépendances  du  domaine  public  ? —  Kés.  aff.  (*). 

Dans  l'espèce,  le  perré  recouvrant  le  contre-fossé  du  canal,  éta- 
bli  par  V Administration  lors  de  la  construction  du  canal  de  nu, 
vigation,  pour  V évacuation  des  eaux  île  V étang  du  requérant,  étant 
insuffisant  pour  résister  an  passage  des  eaux,  la  dégradation  ne 
peut  constituer  une  contravention  à  réyard  du  requérant  qui  doit 
f'tre  relaxé  (**). 


(*-'*)  \jt  conseil  de  préfecture  juge  de  la  contravention  doit-il  statuer  dans  l'intérêt  de 
la  protection  du  domaine  public .  sans  s'arrêter  4  l'exception  d'un  droit  de  servitude  op- 
posée par  le  contrevenant  t  II  semble  que  la  question  ne  se  itose  pas  quand  le  contreve- 
nant exeipe  d'un  droit  de  propriété,  à  raisou  de  l'incompatibilité  absolue  qui  existe  entre 
la  domaniabililé  publique  et  le  droit  de  propriété  privée  (Voy.  Banque  foncière  du  Jura, 
7  juillet  1899,  Ait.  du  0.  d'El  ,  p.  318).  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  quaud  le  requé- 
rant excipe  d'un  droit  de  servitude  En  effet,  rien  ne  s'oppose  à  l'existence  de  servitudes 
sur  le  domaine  public,  à  la  condition  toutefois  que  l'exercice  de  ces  servitudes  puisse  être 
maintenu  sans  porter  atteinte  à  la  domanialilô  publique.  I.a  jurisprudence  eu  offre  des 
exemples  (Voy.  Arr.  du  0.  d'Ei  ,  l'obino'..  15  janvier  18.V»,  p.  32:  —  DiniMle-Dinaut, 
4  avril  188i,  p.  280;  droit  de  passage  sur  un  cbemin  de  halage.  —  Ségoniee,  20 juin  18(io. 
p.  6V2;  —  Dubnut,  27  février  186<i,  p.  U»8;  droit  d'égout  des  eaux  découlant  d'une  pro- 
priété privée  sous  les  dépendances  d'une  route  nationale).  —  Mais,  il  parait  résulter  des 
décisions  ci-dessus  quo  l'existoucc  de  ces  servitudes  est  enta  -hée  de  précarité  et  que 
l'Administration  peut  les  supprimer  au  ras  où  leur  maintien  serait  incompatible  avec  le* 
nécessités  de  l'affectation  à  un  usage  public.  Quant  au  droit  d«-  servitude  ainsi  supprimé 
indirectement,  il  donne  ouverture  a  une  action  en  dommages-intérêts,  qui  est  do  Incom- 
pétence soit  de  l'autorité  judiciaire,  soit  de  l'autorité  administrative,  suivant  que  le  dom- 
mage peut  être  considéré  comme  se  rattachant  à  l'exécution  d'uu  jugement  d'expropi  ia- 
tion,  si  le  droit  avait  été  réservé  devant  l««  jury,  ou  que  d'autre  part  on  le  eonsidèr.- 
comme  dérivant  do  l'exécution  des  travaux  publics. 

Ann.  des  P.  et  Ch  ,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tojhî  m.  '{!• 
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Considérant  qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture,  juge  des  contra- 
ventions de  grande  voirie,  de  vérifier  d'après  les  pièces  du  dossier,  et  en 
dehors  de  toute  question  préjudicielle,  si  le  sieur  de  Dreux-Brézé  avait  on 
non  contrevenu  à  l'article  11  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777,  en 
causant  une  dégradation  à  un  ouvrage  dépendant  du  canal  latéral  à  la 
Loire  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  sursis  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  la  juridiction  civile  se  fût  prononcée  sur  une  question  pré- 
judicielle de  servitude  soulevée  parle  sieur  de  Dreux-Brézé  ; 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  permet  de  statuer  immédiatement 
au  fond  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  versées  an  dossier, 
notamment  du  procès-verbal  susvisé,  que  lors  de  la  construction  du  canal 
latéral  à  la  Loire,  un  aqueduc  a  été  établi  par  l'Administration  pour 
l'évacuation  des  eaux  de  l'étang  Reuilloux,  dont  le  sieur  de  Dreux-Brézé 
est  aujourd'hui  propriétaire,  et  que  le  perré  à  pierres  sèches  dont  a  été 
recouvert  le  talus  du  contre-fossé  du  canal  dans  la  partie  voisine  de 
l'aqueduc  sus-mentionné  est  insuffisant  pour  résister  à  l'action  des  eaux 
qui  s'écoulent  de  l'étang  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  de  Dreux- 
Brézé  n'a  pas  commis  de  contravention  :  ...  (Arrêté  annulé  ;  surplus  des 
conclusions  du  ministre  rejeté  ;  sieur  de  Dreux-Brézé  renvoyé  des  fins  du 
procès-verbal). 


(v  m) 

:»  août  1901  j 

Voirie  {Grande).  —  Routes  nationales. 
(Sieur  Godard  et  Ministre  des  Travaux  publics  contre  sieur  Cresson). 

Mutilation  tC arbres  plantés  sur  une  route  nationale  :  condamnation 
du  propriétaire  du  baudet,  qui  a  causé  ce  dommage,  à  la  répara- 
tion de  ce  dommage  (Godard,  lrr  esp.). 

Foi  due  au  procès-verbal.  —  Les  procès-verbaux  de  grande 
voirie  font  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire  {Godard,  lr*  esp.). 

Caves  établies  antérieurement  à  Cédit  de  1566,  sous  le  sol  d'une 
place  publique  dépendant  d'une  route  nationale.  —  le  propriétaire 
de  ces  caves  peut-il  être,  condamné,  à  raison  de  ce  qu'il  n'aurait 
pas  obéi  à  une  injonction  de  l 'ingénieur  ordinaire,  lui  ordonnant 
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ét  combler  ses  caves*  —  Rés.  nèg.  (Ministre  des  Travaux  publics, 
f  esp.),  l'ingénieur  n'a  pas  qualité  pour  prescrire  ce  travail  {*). 

Amnistie.  —  Loi  du  27  décembre  4900.  —  Les  contraventions 
de  grande  voirie  antérieures  au  ib  décembre  4900,  étant  amnis- 
tiées, il  n'y  a  lieu  de  condamner  le  contrevenant  à  l'amende  et  aux 
frais  du  jtrocès-verbal  (Godard,  lre  esp.). 

Dépens.  —  Pas  de  dépens  en  matière  de  contravention  (Ministre 
des  Travaux  publics,  2*  esp.). 

1"  esi*.  —  Sieur  Go<lard. 


Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  susvisé  que  des  arbres 
plantés  sur  la  route  nationale  n°  79  ont  été  mutilés  par  un  âne  apparte- 
nant au  requérant  ;  que  celui-ci  n'apporte  aucune  preuve  à  rencontre  des 
énonciations  dudit  procès-verbal  ;  que,  dès  lors  il  n'est  pas  fondé  à  de-- 
mander  l'annulation  de  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Nièvre  l'a  condamné  à  10  francs  de  dommages-intérêts  montant  des  dé- 
gradations dont  s'agit  ; 

En  ce  qui  concerne  la  condamnation  à  50  francs  d'amende  et  aux 
frais  du  />rocès-verbal  :  —  Considérant  qu'il  resuite  de  l'instruction  que 
la  contravention  a  été  commise  le  20  octobre  181)7  ;  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1er  de  la  loi  du  27  décembre  1000,  amnistie  pleine  et  entière  est 
accordée  aux  contraventions  de  grande  voirie  commises  antérieurement 
au  15  décembre  1900  ;  ...  (Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  de 
la  requête  eu  ce  qui  concerne  la  condamnation  à  l'amende  et  aux  frais  du 
procès  verbal  ;  le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  est  rejeté). 

2e  ksp.  —  Ministre  des  Travaux  publics  contre  sieur  Cresson. 


...  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  versées  au  dossier,  notamment 

(*)  Le  préfet  peut  ordonner  la  suppression  des  caves  qui  existent  encore  s«us  le  domaine 
p«blic  (Voy.  Ilubert-Bricrre,  30  juillet  <900,  Aun.  Iî*02,  p.  8<Ji)  et  dont  l'établissement 
est  auténeur  à  l'édit  de  iHtiti,  mais  celte  suppression  ne  peut  avoir  lieu  que  moyennant 
indemnité  à  régler  par  l'autorité  judiciaire.  Doit-on  dans  celle  hypothèse  recourir  aux 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841  ?  La  doctrine  et  la  jurisprudence»  pro- 
noncent pour  la  négative  (Voy.  Lafcrriére,  Traité  de  la  juridiction  administrative. 
t.  1,  p.  342  cl  suiv.  Rapp.  Legcndre,  23  janvier  1S02,  p.  70,  et  le*  conclusions  de  M.  le 
commissaire  du  gouvernement  Robert  ;  —  Lecourtois,  22  novembre  IHB6.  p.  1072|.  Dans 
ces  deux  arrêts  qui  concernent  des  caves  existant  sous  des  routes  nationales  dépendant 
de  la  généralité  de  Paris,  ou  fait  application  de  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  du 
4  scpUnibn  1778  et  de  l'arrêt  du  Conseil  du  3  juillet  1683,  qui  ne  sont  eu  vigueur  que 
dans  le  ressort  de  l'ancienue  généralité,  mais  l'édit  de  décembre  1(107  qui  défend  de  fauv 
et  ereiuer  des  caves  sous  les  rues  s'applique  dans  loule  l'étendue  du  territoire.  Il  en  ré- 
sulte qu'au  point  de  vue  de  la  compétence  du  préfet,  pour  ordonner  la  suppression  et  de 
celle  des  tribunaux  judiciaires  pour  fixer  la  réparation  du  dommage,  il  y  a  unité  de  règle 
pour  l'ensemble  du  pays. 
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du  rapport  susvisé  des  experts,  que  les  caves  que  le  sieur  Cresson  possède 
à  Saint-Quentin  sous  le  sol  de  la  route  nationale  n°  30  ont  été  construites 
à  une  époque  antérieure  à  1506  ;  que  s'il  est  vrai  que  l'ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  a  invité  le  sieur  Cresson  à  opérer  le  comblement  de 
ses  caves,  il  est  établi  qu'à  aucun  moment  le  préfet,  ayant  seul  qualité 
à  cet  effet,  ne  Ta  mis  en  demeure  de  les  combler  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a,  à  la  suite  de  l'expertise  par  lui  or- 
donnée, renvoyé  le  sieur  Cresson  des  tins  du  procès-verbal  de  contravention 
dressé  contre  lui  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Cresson  à  fin  de  dépens  :  —  Considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'article  (il  de  la  loi  du  22  juillet  1881»,  les  recours 
eontre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  contravention 
de  grande  voirie  sont  juges  sans  frais  ;  ...  (Les  recours  du  ministre  et  les 
conclusions  du  sieur  Cresson  à  fin  de  dépens  sont  rejetés). 


(N"  137) 

15  novembre  1901 

Dettes  de  CEtal.  —  Dommages.  —  Remorqueur  coulé  dans  un  port  ; 
accident  résultant  en  partie  de  travaux  exécutés  par  VEtat,  con- 
damnation de  l'administration  à  réparer  la  moitié  du  préjudice 
causé  (Sieur  Leborgne). 


Considérant  que,  le  lu  mars  181>8,  le  remorqueur  Calvados ,  amarré 
dans  l'annexe  de  l'avant-port  du  Havre  après  y  avoir  amené  un  chaland, 
s'est  échoué  à  marée  basse  sur  un  talus  à  pente  raide  reliant  les  parties  dH 
bassin  récemment  draguées  aux  parties  non  draguées  ;  qu'il  a  chaviré  et 
qu'envahi  par  les  eaux  de  la  marée  montante  il  a  coulé  bas  d'eau  ;  que  le 
pourvoi  tend  à  faire  condamner  l'Etat  à  indemniser  le  sieur  Leborgne, 
propriétaire  du  remorqueur,  des  conséquences  dommageables  de  cet  acci- 
dent ; 

Considérant  qu'en  approfondissant  par  des  dragages  la  partie  antérieure 
du  bassin  annexe  de  l'avant-port  et  en  raccordant  le  fond  de  l'excavation 
ainsi  creusée  avec  le  sol  des  parties  non  draguées  par  un  talus  à  pente 
exceptionnellement  raide,  l'Administration  a  créé  une  situation  pouvant 
présenter  au  moment  de  l'échouement  du  danger  pour  les  navires  amarrés 
au-dessus  de  ce  talus  ;  que,  cependant,  le  service  du  port  n'a  pris  aucune 
mesure  pour  sigualer  ce  danger  ; 
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Mais  considérant  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment 
du  procès- verbal  du  28  mars  1*98,  et  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine- lu férieure  du  21  mars  1899,  que  le  capitaine  du  Calvados 
n'avait  pas  demandé  ni  reçu  de  l'officier  du  port,  d'ordre  de  mise  à  quai 
pour  le  remorqueur  et  qu'il  l'a  amarré  à  un  endroit  librement  choisi  par 
lui  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  la  res- 
ponsabilité de  l'accident  doive  incomber  en  entier  à  l'Etat  ;  qu'il  sera  fait 
une  juste  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  en  mettant  à  sa  charge 
la  réparation  de  la  moitié  du  dommage  ; 

Mais  considérant  que  le  conseil  n'a  pas  les  données  nécessaires  pour 
statuer  sur  les  différents  éléments  du  préjudice  relevé  par  le  requérant  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  sieur  Leborgne  devant  le  ministre  des  Travaux 
publics  pour  être  procédé,  d'après  la  base  ci-dessus  indiquée,  à  la  liquida- 
tion de  l'indemnité  par  lui  réclamée  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  :  ...  (Décision  annulée; 
le  sieur  Leborgne  est  renvoyé  devant  le  ministre  des  Travaux  publics  pour 
être  procédé  à  la  liquidation  de  l'indemnité  à  lui  due  pour  le  préjudice 
dont  il  sera  justifié  et  qui  sera  calculé  d'après  la  moitié  de  ce  préjudice. 
Cette  indemnité  portera  intérêts  à  dater  du  23  novembre  1838  ;  ces  inté- 
rêts seront  capitalisés  au  30  octobre  1900,  pour  produire  eux-mêmes  inté- 
rêts ;  l'Etat  supportera  les  dépens  ;  surplus  des  conclusions  rejeté;. 


(X°  138) 

15  novembre  1901j 

Travaux  publics.  —  Expropriation.  —  Désignation  des  immeubles 
à  exproprier  non  faite  par  le  préfet.  —  Incompétence  du  Conseil 
d'Etat  pour  lui  enjoindre  de  faire  cette  désignation  (Sieur  Gasc). 


Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  3  mai  1841,  un  ar- 
rêté du  préfet  détermine  les  propriétés  particulières  auxquelles  l'expropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique  est  applicable  ;  qu'il  n'appartient  pas 
au  Conseil  d'Etat  d'enjoindre  à  un  préfet  d'accomplir  un  acte  de  ses  fonc- 
tions, et,  dans  l'espèce,  de  prendre  l'arrêté  dont  il  vient  d'être  parlé  ; 
qu'ainsi,  la  requête  du  sieur  Gasc  n'est  pas  recevable  ;  ...  Rejet). 
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(N*  159) 

15  novembre  1901 1 

Travaux  publies.  —  Décompte.  —  Loi  visée  :  28  pluviôse  an  MIL 
(Ministre  des  Travaux  publics  contre  sieur  Chevalier.  —  Sieur  Ponsot 
contre  ville  de  Dijon). 

Clauses  et  conditions  générales  du  /6*  novembre  1866. —  Ar  1.4-9. — 
Réduction  du  crédit  alloué  pour  une  année.  —  Suspension  du 
paiement  des  acomptes.  —  L'entrepreneur  est-il  fondé  à  réclamer 
une  indemnité  de  ce  chef?  —  liés,  nêg.,  encore  bien  qu'un  ordre 
<le  service  lui  aurait,  au  début  de  Vannée,  indiqué  le  chiffre  du 
crédit  primitif  en  V invitant  à  organiser  ses  ateliers  en  consé- 
quence (Ministre  des  Travaux  publics  contre  Chevalier,  Ve  esp.). 

Retard  dans  les  paiements.  Pas  d'indemnité  de  ce  chef  en  de- 
hors des  intérêts  légaux,  le  retard  apporté  au  règlement  dé/initij 
des  comptes  provenant  de  V exagération  des  demandes  de  Venlre- 
jtreneur  (Ponsot,  2"  esp.). 

]*>  KS1..  _  Ministre  des  Travaux  publics  contre  sieur  Chevalier. 


...  Sur  la  demande  d'indemnité  pour  réduction  du  crédit  alloué 
pour  l'année  1895  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  49  des 
clauses  et  conditions  générales  les  paiements  ne  peuvent  être  faits  qu'au 
fur  et  à  mesure  de  la  disponibilité  des  fonds  et  il  ne  peut  être  alloué  d'in- 
demnité pour  retard  de  paiement  pendant  l'exécution  des  travaux  ; 

Considérant  que  l'ordre  de  service  n°  164  par  lequel  l'ingénieur  fait  con- 
naître au  sieur  Chevalier  que  le  crédit  pouvant  être  affecté  à  son  entreprise 
en  l«!»f»  est  de  DO. Oui)  fraucs  et  l'invite  à  organiser  ses  ateliers  en  consé- 
quence, tout  en  lui  laissant,  d'ailleurs,  toute  liberté  pour  l'ordre  d'exécu- 
tion des  travaux,  ne  saurait  être  considéré  à  aucun  point  de  vue  comme 
impliquant  de  la  purt  de  l'Administration  une  renonciation  à  l'application 
de  l'article  4'J  ;  qu'ainsi,  l'entrepreneur  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir 
de  ce  que  le  crédit  primitivement  alloué  à  son  entreprise  a  été  réduit  et  le 
paiement  des  acomptes  momentanément  suspendu,  ainsi  qu'il  en  a  été 
informé  le  22  juillet  18'J.r>  par  l'ordre  de  service  n°  2o2,  ponr  réclamer 
une  indemnité,  et  que  le  ministre  est  fondé  à  demander  la  suppression  de 
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l'allocation  de  800  francs  accordée  par  l'arrêté  attaqué  ; . ..  (Arrêté annulé 
dans  celle  de  seB  dispositions  par  laquelle  il  a  condamné  l'Etat  à  payer  au 
sieur  Chevalier  à  titre  d'indemnité,  la  somme  de  800  francs  avec  intérêts 
à  dater  du  4  août  1898). 

2e  E8P.  —  Sieur  Ponsot  contre  ville  de  Dijon. 


...  Sur  la  demande  en  indemnité  pour  retard  dans  les  paiements: 
—Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  retard  apporté  au  rè- 
glement définitif  des  comptes  de  l'entreprise  provient  de  l'exagération  des 
demandes  du  sieur  Ponsot  et  qu'il  n'est,  dès  lors,  pas  de  nature  à  justifier 
l'allocation  d'une  indemnité  en  sus  des  intérêts  accordés  par  le  conseil 
de  préfecture  dans  les  termes  de  l'article  1153  du  Code  civil  ;  ...  (Rejet 
avec  dépens). 


(S"  1  <•<)) 

22  novembre  1901  j 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  Anticipations.  —  Compétence. 
Pont  de  chemin  de  fer  traversant  une  voie  vicinale.  Largeur  su- 
périeure à  l'autorisation  du  maire.  —  Procès-verbal.  Contraven- 
tion ;  relaxe  :  plans  approuvés  (Ville  de  Saint-Etienne). 

le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
d'une  ville  tendant  à  faire  condamner  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  à  la  démolition  d'un  pont  construit  sur  un  chemin  vicinal, 
et  dont  la  largeur  excéderait  celle  fixée  par  l'autorité  municipale? 
—  Rés.  aff.  —  Annulation  de  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture se  déclare  incompétent  ;  évocation. 

Le  pont  ayant  été  construit  par  la  compagnie  d'après  les  plans 
approuvés  jiar  le  ministre  des  Travaux  publics,  retwoi  des  fins  de 
la  poursuite;  réserve  du  droit  de  la  ville  de  faire  valoir  ses  droits 
à  indemnité  pour  occupation  d'tine  propriété  communale. 


Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  que  le  pont  destiné  au 
passage  de  la  voie  ferrée  au-dessus  du  chemin  vicinal  ordinaire  u"  2-1  a  été 
construit  conformément  au  plan  approuvé  par  le  ministre  des  Travaux 
publics,  le  16  juillet  1895  ;  qu'un  procès-verbal  de  contravention  nepou- 
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vait  être  dressé  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  à  raison  d'une  construction  régulièrement  autorisée  ; 
qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  an  lieu  de  renvoyer  la 
Compagnie  des  fins  de  la  poursuite,  s'est  déclaré  incompétent;  que  si  la 
ville  de  Saint-Etienne  estime  que,  le  pont  ayant  été  établi  sur  une  pro- 
priété communale,  elle  a  droit  à  une  indemnité,  ce  n'est  pas  au  moyen  de 
la  procédure  applicable  aux  anticipations  sur  les  chemins  vicinaux  qu'elle 
peut  poursuivre  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  aurait  été  causé  ;  . . . 
(Arrêté  annulé  ;  Compagnie  Paris^Lyon -Méditerranée  renvoyée  des  fins  du 
procès-verbal  :  dépens  exposés  par  la  Compagnie  mis  à  la  charge  de  la 
ville  de  Saint-Etienne). 
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LÉGISLATION  ET  STATLSTKH  E  ÉTRANGÈRES 

(N°  ICI) 
SUISSE 

LOI  FÉDÉRALE 

CONCERNANT 

LA  DURÉE  DU  TRAVAIL  DANS  i/EAPLOITATION  DKS  ENTREPRISES 
DE  TRAN8PORT  ET  DE  COMMUNICATIONS 
(du  19  décembre 


L'assemblée  fédérale  de  la  Confédération  suisse, 
Vu  l'article  26  de  la  constitution  fédérale  ; 

Vu  le  message  du  Conseil  fédéral  du  11  mars  1898  et  le  rapport  du 
Conseil  fédéral  du  9  mars  1899, 
Décrète  : 

Art.  1er.  —  Sont  soumises  à  la  présente  loi  :  les  entreprises  de  chemins 
de  fer  et  de  navigation  à  vapeur,  l'administration  des  postes,  celle  des 
télégraphes,  y  compris  celle  des  téléphones,  et  les  autres  entreprises  de 
transport  et  de  communications  concédées  par  la  Confédération  ou  exploi- 
tées directement  par  elle. 

La  loi  est  applicable  aux  personnes  qui  ont  l'obligation  de  vouer  tout 
leur  temps  ou  la  majeure  partie  de  leur  temps  au  service  d'exploitation  de 
ces  entreprises. 

Sont  réservées  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  fabriques. 

Art.  2.  —  La  durée  réelle  du  travail  des  fonctionnaires,  employés  et 
ouvriers  ne  doit  pas  dépasser  onze  heures  par  jour.  Le  Conseil  fédéral  peut 
ordonner  que  cette  durée  soit  réduite,  lorsque  des  circonstances  spéciales 
rendent  une  réduction  nécessaire. 

Art.  tf.  —  La  durée  du  repos  ininterrompu  est  fixée  à  dix  heures  au 
moins  pour  le  personnel  circulant  des  locomotives  et  des  trains,  et  à  neuf 
heures  au  moins  pour  le  reste  du  personnel.  Le  repos  de  neuf  heures 
pourra  être  réduit  à  huit  heures  au  moins,  lorsque  l'employé  demeure  dans 
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un  bâtiment  de  l'entreprise  situé  à  proximité  de  l'endroit  où  il  travaille. 

Il  est  permis  de  réduire  à  huit  heures  le  repos  de  dix  et  neuf  heures  si 
des  circonstances  particulières  l'exigent,  ou  s'il  est  ainsi  possible  d'accor- 
der aux  employés  des  repos  plus  longs  à  leur  domicile,  à  la  condition  qu'ils 
puissent  jouir  d'un  repos  de  dix  ou  neuf  heures  tous  les  trois  jours  en 
moyenne. 

La  journée  de  travail  sera  coupée  en  deux  parties  à  peu  près  égales  par 
un  repos  d'une  heure  au  moins.  Le  repos  devra,  autant  que  possible,  pou- 
voir être  pris  à  domicile. 

Art.  4.  —  La  durée  des  heures  de  présence,  durant  les  vingt-quatre 
heures,  est  fixée  au  maximum  à  quatorze  heures  pour  le  personnel  des  loco- 
motives et  des  trains,  à  douze  heures  pour  les  femmes  gardes-barrière,  et, 
pour  le  reste  du  personnel,  à  seize  heures  s'il  loge  dans  un  bâtiment 
de  l'entreprise  situé  à  proximité  de  l'endroit  où  il  travaille,  à  quinze  heu- 
res dans  le  cas  contraire. 

Les  heures  de  présence  fixées  à  quatorze  et  à  quinze  heures  peuvent 
être  portées  à  seize  si  des  circonstances  particulières  l'exigent,  à  la  condi- 
tion que  les  heures  de  présence  ne  dépassent  pas  quatorze  ou  quinze  tous 
les  trois  jours  en  moyenne. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  d'occuper  des  femmes  dans  le  service  ininter- 
rompu de  nuit,  c'est-à-dire  de  onze  heures  du  soir  à  quatre  heures  du 
matin.  Réserve  est  faite  en  ce  qui  concerne  les  employés  du  télégraphe, 
du  téléphone,  les  gardiennes,  les  surveillantes  de  cabinets  de  toilette,  les 
femmes  chargées  de  nettoyage  ou  de  service  de  même  nature. 

Abstraction  faite  des  gardes  de  nuit  proprement  dites,  le  même  employé 
ne  peut  être  occupé  au  service  de  nuit  plus  de  quatorze  jours  par  mois. 

Le  travail  de  nuit,  c'est-à-dire  le  travail  entre  onze  heures  du  soir  et 
quatre  heures  du  matin,  doifêtre  calculé  avec  une  majoration  de  2f>  96 
dans  les  tableaux  de  service. 

Art.  G.  —  Les  fonctionnaires,  employés  et  ouvriers  ont,  durant  l'année, 
cinquante-deux  jours  libres,  convenablement  répartis,  dont  dix-sept  coïn- 
cideront en  tout  cas  avec  un  dimanche. 

La  suspension  du  travail  est  de  vingt-quatre  heures;  elle  sera  prolongée 
de  huit  heures  au  moins,  si  elle  n'a  pas  été  précédée,  sans  intervalle  ou  à 
peu  d'intervalle,  du  repos  ininterrompu  exigé  à  l'article  3.  Elle  doit  tou- 
jours se  terminer  par  un  repos  de  nuit  et  être  fixée  de  manière  à  permettre 
à  l'employé  d'en  jouir  à  son  domicile. 

Art.  7.  —  Tous  les  fonctionnaires,  employés  et  ouvrière  des  entreprises 
de  transport  et  de  communications  ont  droit  à  un  congé  ininterrompu  de 
huit  jours  au  moins  pris  sur  les  cinquante-deux  jours  de  repos  par  an. 

Après  la  neuvième  année  de  service  ou  la  trente-troisième  année  d'âge 
révolue,  le  personnel  des  chemins  de  fer  principaux  a  droit  à  ce  congé  in- 
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interrompu  en  sus  des  cinquante-deux  jours  de  repos.  Le  congé  sera  pro- 
longé d'un  jour  par  trois  ans  de  service  en  pins. 

Après  la  dixième  année  de  Bervioe,  le  nombre  des  jours  de  repos  par  an, 
y  compris  le  congé  ininterrompu,  est  porté  à  soixante  jours  pour  tous  les 
autres  fonctionnaires,  employés  et  ouvriers  des  entreprises  de  transport  et 
de  communication. 

Les  années  de  service  mentionnées  dans  cet  article  courent  dès  l'entrée 
an  service  d'une  entreprise  de  transport  etde  communications  soumise  aux 
dispositions  de  la  présente  loi. 

Aucune  retenue  ne  peut  être  faite  sur  les  salaires  ou  sur  les  traitements 
à  raison  des  congés  garantis  par  la  présente  loi. 

Art.  8.  —  Lorsque  les  repos  exigés  à  l'art.  3  ne  peuvent  pas  être  utifisés 
à  domicile,  et  lorsque  les  repos  doivent  être  pris  a  l'endroit  où  le  service 
s'effectue,  les  entreprises  sont  tenues  de  mettre  à  la  disposition  du  per- 
sonnel des  locaux  chauffables  et  pourvus  d'appareils  pour  réchauffer  les 
mets,  à  moins  que  des  difficultés  particulières  ne  s'y  opposent. 

En  général,  les  locaux  assignés  aux  fonctionnaires,  employés  ou  ouvriers, 
comme  logement  ou  pour  y  séjourner  pendant  les  heures  de  repos,  doivent 
présenter  toutes  les  conditions  de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  du  per- 
sonnel, être  chauffables  et  offrir  un  certain  confort. 

Art.  9 .  —  L'ensemble  du  service  des  marchandises  est  interdit  le  di- 
manche, ainsi  que  les  jours  de  fête  générale  :  Nouvel-an,  Vendredi-Saint,  As- 
cension et  Noël.  Le  transport  des  marchandises  et  du  bétail  en  grande 
vitesse  demeure  toutefois  réservé. 

Il  est  réservé  aux  cantons  de  désigner  en  outre  quatre  jours  de  fête  par 
année  pendant  lesquels  leg  marchandises  en  petite  vitesse  ne  pourront  être 
ni  acceptées  ni  livrées. 

Art.  10.  —  Lorsque  des  circonstances  spéciales  le  rendent  nécessaire,  le 
Conseil  fédéral  est  autorisé  à  dérogor,  par  des  mesures  exceptionnelles, 
anx  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  11.  —  Le  Conseil  fédéral  fera  contrôler  l'exécution  de  la  présente 
loi  par  des  organes  spéciaux  du  Département  des  Postes  et  des  Chemins 
de  fer. 

Pour  faciliter  ce  contrôle,  le  personnel  tiendra  des  cahiers  de  service. 
Le  Conseil  fédéral  édictera  les  prescriptions  nécessaires  dans  le  règlement 
d'exécution. 

Art.  12.  —  Les  contraventions  à  la  présente  loi  seront,  à  la  requête  du 
Conseil  fédéral,  punies  par  les  tribunaux  cantonaux  d'une  amende  pou- 
vant s'élever  à  500  francs  et,  en  cas  de  récidive,  à  1  .Ooo  francs. 

La  peine  est  encourue,  alors  même  que  l'employé  aurait  déclaré  renon- 
cer au  repos  garanti  par  la  loi. 
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Art.  13.  —  La  présente  loi  abroge  celle  du  27  juin  1890,  concernant  la 
durée  du  travail  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  des  autres  entre- 
prises de  transport,  et  la  loi  complémentaire  du  22  décembre  1892  concer- 
nant Tadministration  des  télégraphes. 

Art.  14.  —  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  d'exécuter  la  présente  loi  et 
de  promulguer  les  règlements  d'exécution  nécessaires. 

Art.  15.  —  Le  Conseil  fédéral  est  chargé,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  fédérale  du  17  juin  1874  concernant  les  votations  popu- 
laires sur  les  lois  et  arrêtes  fédéraux,  de  publier  la  présente  loi  et  de  fixer 
l'époque  où  elle  entrera  en  vigueur. 

AinBi  décrété  par  le  Conseil  des  Etats. 
Berne,  le  18  décembre  1902. 

Le  Président  :  Hoffmann. 
Le  Secrétaire  :  Schatzmann. 

Ainsi  décrété  par  le  Conseil  national. 
Berne,  le  19  décembre  1902. 

Le  Président  :  Cd.  Zschokkk. 
Le  Secrétaire  :  Ringier. 

NOTE.  La  loi  entrera  en  vigueur  le  1*  octobre  190:3. 
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PRUSSE 


Résultats  d'exploitation  du  réseau  des  chemins  de  fer 

de  l'Etat 

pendant  les  exercices  1901  et  1900  (•) 


A.  —  Losauhxus  kt  Dkpkxkb*  d'établissement 


Exercices  (M 

Longueurs  construit. «s 

Longueurs 
moyennes 
exploitées 

Dépenses 
d'établisse- 
ment 

Totales 

lléseau 
principal 

Réseau 
seeouduire 

Lignes 
à 

simple  vole 

1901 
15)00 

km. 
31.276 

30.653 

km. 

20.033 

20.012 

km. 
11.241 

10.641 

km. 

18.726 

18.217 

km. 

31.098 

30  332 

mill.  do  fr. 
10.176.904 

9.931.367 

(')  Les  exercices  se  terminent  au  31  mars  1902  et  1901. 

(*)  D'après  le  compte  rendu  officiel  :  Bericht  uber  die  Ergebnisse  de»  Betriebet  der  Vêreinigten 
prrussi$ehen  und  hetiitchen  staats  eisenbaknen  im  Rechunuys  jahre  1901. 

Les  données  de  ces  tableaux  se  rapportent  au  réseau  de  l'Etat  prussien  à  voie  normale  el  aux  che- 
mins de  fer  hessois  (1.028  kilomètres!  exploités  par  l'Administration  du  réseau  prussien  depuis  le 
1"  «Tril  1897. 


H.  —  Eiki:«:tik  ht  i»ar<:<>i;ms  tu  mvtkuiel  iuii  i.axi 


Exercices 

Locomotives 

Voilures 
à  voyageurs 

Fourgons 

Wagons 
à  marchandises 

Nombre 

Parcours 

C) 

Nombre 

Parcours 

«') 

Nomb. 

Parcours 

v" 

Nombre 

Pan-ours 

(') 

1901 
1900 

13.196 
12.871 

m.  de  k. 

342.373 

307.638 

24.307 
23. 463 

miil. d'es- 
sieux kil. 
2.807.886 

2.6%.53i> 

6.3% 
6.247 

raill.d'os- 
sieux  kil . 
708.61 4 

696.091 

288.242 
28  4.670 

mill.  d'es- 
sieux kilom. 
9.108.331 

9.383.91(8 

|      ('  i  Y  compris  les  parcours  du  matériel  étranger  sur  le  réseau  exploité  par  l'Elat  prussien. 
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Exercice  1901 

Exercice 

19  00 

m 

f. 

Nombre  de  voyageurs 

Recettes 

Nombre  de  voyageurs 

Recettes 

a 
- 

à  toute 
distance 

à 

uu  kilomètre 

totales 

fe  - 

ri 

».  e 

rt  - 

a  toute 
distance 

ù 

un  kilomètre 

totales 

>  s 
t.  o 
«■= 

milliers 

milliers 

milliers 
île  francs 

cen- 
time* 

milliers 

milliers 

milliers 
de  ffincs 

cen- 
Um«s 

la 
11- 
III- 

IV* 
militaire» 

2.15! 

rw.oio 
258.  mis 
20s  ;if»j 

8.331 

•223.101 
1.877.11-2 
o. 3 19. 550 
6  245.1*1 

71». OU 

20.462 
103.047 
181.515 
148.051 

9.505 

9.16 
5.  48 
».»9 
2.»7 
1.34 

2.119 

57.788 
279.872 
234.112 
7.74» 

235.05'. 
1.906. 915 
5.328.425 
5.920.66» 

633.330 

22.422 
108.172 
177.620 
14  4.51 10 

10.361 

y.si 

5.7u 
3.34 
2.44 

1 .6» 

I  Ensemble 

595.162 

14.409.058 

462.610 

3.21 

581.634 

14.025.023 

463.381 

3.30 

I>.  —  ThaNSPOKT  DES  MAHiHaNMSE* 


i 

O 

I  ë 
■- 

«P 
X 

u: 

<«rande  vitesse 

Petite    vitesse  (') 

Animaux  vivanLs 

Nombre  de  tonnes 
transportées 

ï 
te 

Nombre  de  tenues 
transportées 

m 

5 
•v 
£S 

Nombre  de  tonnes 
transportée» 

tr. 
» 

c 
t 

es 

h  toute 
distauee 

à  un 
kilomètre 

à  toute 
distance 

à  un 

kilomètre 

a  toste 
distance 

à  un 
kilomètre 

1901 
190© 

mili 

t  461 
1.374 

iers 

174.341 
1 75.0:19 

milliers 
île  frau«j> 

36.900 

37.356 

mi 

207.238 

an  .an 

llicrs 

23. 50». 5 40 
24.731.78» 

millier!» 
de  francs 

1.036.518 
1. 0*3.046 

uii 

4.95» 
2.024 

lliers 

334.473 
342.676 

milliers 
de  francs 

31.71» 
32.580 

(  ')  Y  compris  les  transports  des  postes,  les  trausports  militaires  et  les  transports  en  service  taies. 

K.  —  11f:srt.T\TS  I-  IN  AN'-!i;i{S  1>K  l.'KXM.niTA'rtoN 


m 

c 

R  Oce  1 1  es 

Dé  penses 

0  *  r 
0  ?  — 

«  ^  ; 

•\    T  = 

Produit  net 

p  8-2 
«=  -5  S 
«•3-S.S 

c  ô  0  — 
s.  &  —  * 

totale* 

kilomé- 
triques 

totales 

kilomé- 
t  ri  1  jues 

total 

kilomé- 
trique 

1901 

rmo 

milliers 
de  francs 

1.692  15; 
1.7  40. 420 

francs 

5  4.  sa» 

50.945 

milliers 
de  francs 

1.041.1*1 

4.035.147 



francs 

33. 550 
3». 851 

61  .75 
59  48 

milliers 
de  francs 

6  47.193 
705  27» 

francs 

20.779 
23.064 

6.41  ; 

7.1» 
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PERSONNEL 


(N°  463) 

I.  —  INGÉNIEURS. 


1°  8ERVICB  DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  28  mai  1903.  —  M.  Vergnlsaud,  Ingénieur  ordinaire 
de  3e  classe,  détaché  au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire 
de  Rochefort  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie  pour  être  attaché  aux  services  ci-après  désignés,  en  remplace- 
ment de  M.  Couturier,  appelé  à  une  autre  destination,  savoir  : 

1°  Service  ordinaire  et  maritime  de  l'arrondissement  d'Oran  ; 

2°  Premier  arrondissement  de  la  lrc  circonscription  du  service  du  con- 
trôle de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  Algériens. 

Il  continuera  d'être  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

2°  CONGÉS  ILLIMITÉS. 

Arrêté  du  11  mai  1903.  -M.  Ruffleux,  Ingénieur  ordinaire  de 
2°  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Allier  et  au 
service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  d'Or- 
léans, est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  entrer  au 
service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.,  en  qualité  d'In- 
génieur de  la  voie. 

Arrêté  du  11  mai.  — M.  Tintant,  Ingénieur  ordinaire  de  2e  classe, 
attaché  au  Rervice  ordinaire  du  département  de  l'Allier,  est  mis  sur  sa 
demande, en  congé  illimité  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est,  en  qualité  d'Ingénieur  principal  de  la  voie. 

Arrêté  du  28  mai.  —  M.  Leverve,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Drôme  et  au  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Clerc,  est  mis  en  congé 
illimité  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  d'Orléans,  en  qualité  d'Ingénieur  principal  de  la  voie. 
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3°  RETHA1TK. 

Date  d'cxécutioQ. 

M.  Salva,  Inspecteur  général  de  lro classe.    .  11  juin  1903 

4°  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Arnaud  (Jacques),  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  en  retraite  19  décembre  1902 

M.  Rolland  de  Ravel,  Ingénieur  en  chef 
de  2°  classe,  en  disponibilité  pour  raisons  de  santé.  10  mai  1903 

M.  Delzenne,  Ingénieur  en  chef  de  2e  classe, 
en  congé  illimité   4  juin  1903 

M.  Cheguillaume,  Ingénieur  ordinaire  de 
lre  classe   26  mai  1903 


5°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Décision  du  22  mai  1903.  —  Sont  désignés  sur  la  proposition  du 
Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  pour  faire  partie  du  Conseil  de 
perfectionnement  de  l'Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées  pendant 
l'année  1903,  MM. 

Eyriaud-Desvergnes,  , 

Lorieux,  .    Inspecteurs  généraux  de  ln  classe. 

Mengin-Lecreulx.  J 
Renaud  (Georges),  i 

Lethier,  >    Inspecteurs  généraux  de  2°  classe. 

Barlatier  de  Mas.  ) 

Arrêté  du  28  mai  1903.  —  M.  Rogie,  Ingénieur  ordinaire  de 
2°  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  au 
service  de  la  2e  section  do  la  navigation  de  la  Loire  et  au  service  de  che- 
mins de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Alby,  est  attaché,  à  la  rési- 
dence de  Montpellier,  aux  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de 
M.  Fa  lire  (Camille)  précédemment  chargé  des  fonctions  d'Ingénieur  en 
chef,  savoir  : 

1°  Service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer 
de  P.-L.-M.,  6°  arrondissement; 

2°  Service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  for  du 
Midi,  3"  arrondissement  ; 

3°  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Le  Cornée, 
l"r  arrondissement  (Ligne  de  Tournemirc  au  Yigan). 

Ann.  de»  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  t  rc.  —  iomk  m.  10 
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Arrêté  du  28  mai.  —  M.  Colla rd,  Ingénieur  ordinaire  de  ln  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Isère,  au  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Rivoire-Vicat  et  au 
service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de 
P.-L.-M.,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Corrèze, 
en  remplacement  de  M.  Soulié  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Collard  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

.imité  du  28  -mai.  —  il.  Couturier,  Ingénieur  ordinaire  de  2"  classe, 
détaché  au  service  ordinaire  du  département  d'Oran  et  an  service  du  con- 
trôle des  chemins  de  fer  Algériens,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Grenoble, 
aux  services  ci  après  désignés,  en  remplacement  de  M..  Collard. 

1°  Service  ordinaire  du  département  de  l'Isère,  arrondissement  du  Sud; 

2°  Service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer 
de  P.-L.-M.,  à'  arrondissement; 

;!"  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Rivoire- 
Vicat,  arrondissement  unique  (Ligne  de  Saint-Georges-de-Commiera  à 
La  Mure  avec  embranchement  de  La-Motte-d'Aveillan  à  Notre-Dame-de- 
Vaulx;. 

Idem.  —  M.Daumas  (Charles;,  Conducteur  principal,  faisant  fonc- 
tion d'Ingénieur,  an  service  maritime  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, est  attaché,  à  la  résidence  de  Fécamp,anx  services  ci -après  désignés, 
en  remplacement  de  M.  Vielle,  détaché  au  service  de  l'Algérie,  savoir  : 

1  Service  ordinaire  du  département  de  la  Seine- Inférieure,  arrondisse- 
ment de  l'Ouest  ; 

2"  Service  maritime  du  même  département,  1"  section,  4e  arrondis- 
sement ; 

Service  de  chemins  de  fer  coniié  à  M.  l'Ingénieur  eu  chef  Lecha- 
las,  2'  arrondissement  Ligne  de  Dieppe  au  Havre). 

Il  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  1  juin  VMVi.  — M.  Ruel  l'Albert),  Conducteur  de  lr'  classe, 
ait  afin'',  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Quillan  à  Uivesaltes,  est  attaché,  à 
la  résidence  de  Caru  i^onne,  aux  services  ci-après  désignes,  en  remplace- 
ment de  M.  Garau.  appelé  à  une  autre  destination,  savoir  : 

V  Servi jo  de  chemins  de  fer  conlié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Cornac, 
1  ""-  arrondiv-em-mt  .'Lignes  de  Jîclvè/.e  à  Limoux,  Moulin-Neuf  à  Urani, 
Axât  à  Mnutlouis,  Iîize  à  La  lîastule-Uouairoux ;  ; 

2  Service  de  ciicmius  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Jac- 
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querez,  V  arrondissement  (  Lignes  de  Saint-Paul-Saint- Antoine  à  Axat 
ou  Quillan,  partie  comprise  dans  le  département  de  l'Aude; 

8^  Service  des  canaux  du  Midi  et  latéral  à  la  (iaronne.  2  arrondisse- 
ment. 

M.  Ruel  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Am:M  du  4  juin  1908.  —  Le  2"  arrondissement  du  service  du  canal 
du.  Midi  et  du  caual  latéral  à  la  Garonne  est  distrait  des  attributions  de 
M.  Reynès  (  André. i,  Ingénieur  ordinaire  de  2<l  classe,  attaché,  à  la 
résidence  de  Carcassonne,  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aude. 

Idem.  M.  Garau,  Ingénieur  ordinaire  de  i  classe,  appelé  de  la 
résidence  de  Carcassonne  à  celle  de  Perpignan  par  arrêté  du  8  mai  1 1)0:3, 
reste  chargé  du  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Elue  à 
Arles-sur-Tech. 

Arrête  du  <>  juin.  —  M.  Debauve,  Ingénieur  en  chef  de  r  classe, 
Inspecteur  de  l'Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  est  nommé  Pro- 
fesseur du  cours  de  Routes  a  ladite  Ecole,  en  remplacement  de  M.  Fo- 
restier, admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.—  M.  Debauve.  Ingénieur  en  chef  de  1''"  classe,  Inspecteur 
de  l'Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées  est  nommé  secrétaire  de  la 
Commission  des  Annales  des  l'ont*  et  Chaussées,  en  remplacement  de 
M.  de  Dartein,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Arrête  du  C>  juin.  —  M.Luneau,  Ingénieur  in  chef  de  1'  classe, 
secrétaire  de  la  o"  Commission  permanente  du  Comité  de  l'Exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  fera,  en  outre,  partie  de  la  1'  Commission 
dudit  Comité. 

Idem.  —  Le  service  des  études  de  la  ligne  de  S  dnt-Paid-Saint-Antoine 
vers  Quillan  ou  Axat  est  organisé  ainsi  qu'il  suit  en  deux  arrondisse- 
ments, savoir  : 

1°  Partie  de  la  ligne  comprise  dans  le  département  de  l'Aricge, 
M.  Marty  i  Etienne;, Conducteur  de  1  clisse  faisant  fonctions  d'Ingé- 
nieur à  Foix  ; 

2"  Partie  de  la  ligne  comprise  dans  le  département  de  l'Aude, 
M.  Ruel  (Albert\  Conducteur  de  r* clause  faisant  fonctions  d'Ingénieur 
à  Carcassonne. 

L'arrondissement  confié  à  M.  Ruel  prend  le  n"  4  du  service  de  che- 
mina de  fer  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  Jaequerez. 
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Idem.  —  M.  Le  Trocquer,  Ingénieur  ordinaire  de  classe,  en 
mission  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat,  est  attaché  an  service  maritime  du 
département  de  la  Loire-Inférieure,  2"  arrondissement,  en  remplacement 
de  M.  Daumas  appelé  à  un  autre  service. 

Arrêté  du  fi  juin  1903.  —  M.  Mayer  (Georges),  Ingénieur  ordinaire 
des  Ponts  et  Chaussées  de  2'  classe,  à  Toulouse,  déjà  attaché  au  service 
du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  réseaux  d'Orléans  et  du  Midi, 
est  attaché,  en  outre  au  service  des  études  de  la  ligne  d'Ax-les-Thermea  à 
Bourg-Madame  (M.  Jacquerez,  Ingénieur  en  chef  à  Foixi. 

L'arrondissement  ainsi  confié  à  M.  Mayer  prend  le  n°  5  du  service 
de  chemins  de  fer  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  J acquérez. 

Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation  de  la  ligne  de  Salon  à  La  Ca- 
ladc  {réseau  de  P.-L.-M.),  a  été  rattaché,  savoir  : 

1"  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  :  au  7"  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  â  Marseille  ; 

2"  Pour  le  contrôle  de  l'Exploitation  technique  :  au  7°  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Marseille  ; 

3°  Pour  le  contrôle  de  l'Exploitation  commerciale  :  à  la  V  circonscrip- 
tion d'Inspecteur  particulier,  à  Avignon  ; 

4U  Pour  la  surveillance  administrative  :  au  commissariat  d'Aix-en- 
Provence  depuis  le  disque  avancé  côté  La  Calade  couvrant  la  gare  de 
Salon. 

Arrêté  du  6  juin  1903.  —  M.  Théron,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  attaché  à  l'Inspection  générale  des  Travaux  maritimes,  au  Minis- 
tère de  la  Marine,  est  nommé  secrétaire-adjoint  de  la  Commission  des 
Annales  des  ponts  et  Chaussées,  en  remplacement  de  M.  Duval,  dé- 
cédé. 
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II.  —  CONDUCTEURS 


1"  DÉCORATION. 

Décret  du  20  mai  1903.  —  M.  Jolibois  (Alfred),  conducteur  de 
1"*  classe,  est  nommé  chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'Hon- 
neur (sur  la  proposition  du  Ministre  des  Colonies). 

2°  SKRVrCKS  DÉTACHÉS. 

25  mai  1903.  -  M.  Leblanc  conducteur  de  4e  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  l'Yonne,  est  autorisé  à  entrer  au  ser- 
vice municipal  de  la  ville  d'Auxerre  pour  participer  aux  études  d'adduc- 
tion d'eau  qu'elle  poursuit. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Schemel,  commis  de  3e  classe  du  cadre  algérien,  est 
charge  des  fonctions  de  conducteur  au  service  de  la  circonscription  de 
Constantine. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

10  juin  1903.  —  MM.  Ruelle  (Mari),  conducteur  de  3"  classe,  Ma- 
griau  (Antoine)  et  Predhumeau  (Joseph),  conducteurs  de  V -classe 
attachés  au  service  ordinaire  du  département  du  Cher,  sont  autorises  à 
entrer  au  service  du  même  département  pour  les  études  et  la  construction 
des  chemina  de  fer  départementaux. 

Ils  seront  considérés  comme  étant  en  service  détaché. 

12  juin  1903.  M.  Michaud  (Jean),  conducteur  de  4e  classe,  en  congé 
sans  traitement,  pour  affaires  personnelles  est  remis  en  activité  et  autorisé 
à  entrer  au  service  des  chemins  de  fer  départementaux  du  Cher. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Assémat  (Léopold),  commis  de  3e  classe  du  cadre 
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algérien,  est  chargé  deB  fonctions  de  conducteur  dans  le  département 
d'Orau. 

Il  est  place  dans  la  situation  de  service  détaché. 

3"  CONOK  ILLIMITÉ 

19  mai  11)03.  —  M.  Mougnié  (Xoël),  conducteur  de  1°  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  l'Aude,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Quillan  à  Rivesaltes,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
illimité  et  autorisé  à  entré  au  service  de  la  Société  générale  des  Eaux  de 
Barcelone. 

4"  DISPONIBILITÉ. 

G  juin  1903.  —  M.  Aubry  (Charles),  conducteur  de  3e  classe,  détaché 
au  service  des  travaux  publics  du  Tonkin.  est  mis  en  disponibilité  avec 
demi-traitement  pour  défaut  d'emploi . 

fi"  DÉCK8. 

M.  Couly  (Théodore),  conducteur  principal, 
détaché  au  service  de  l'hydraulique  agricole  du 
département  de  la  Haute-Garonne  

M.  Dayez  (Joachim),  conducteur  principal, 
Nord,  service  ordinaire  

M.  MourroilX  ;.Tean),  conducteur  de  3'"  clas- 
se, (iironde,  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Bazas  à  E  inze  

M.  David  (Jules),  conducteur  de  3"  classe, 
Saône-et- Loire,  service  ordinaire  

(i"   DÉCISIONS  DIVLK8F.S 

Il  iinirs  1903.  M.  Carrière  (Henri),  conducteur  de  lre  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Lozère,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Monde  à  La  Bastide,  passe  dans  le  département 
des  Pyrénées-Orientales,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Villefranche  à  Bourg -Madame. 

•2'i  mai.  —  M.  Grosjean  (Charles),  commis  de  3e  classe,  est  chargé 
des  fonctions  de  conducteur,  au  service  ordinaire  du  département  de 
l'Yonne. 


Haie  du  Dîcù*. 

5  août  1903. 
4  mai  190:;. 

11  mai  1903. 
23  mai  1903. 
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26  mai.  —  M.  Bareste  (Louis),  conducteur  de  3U  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  des  Alpes- Maritime»,  passe  au  service 
maritime  du  môme  département. 

2G  mai.  —  M.  Martin  (Louis),  auxiliaire,  est  chargé  des  fonc- 
tions de  conducteur  au  service  de  la  circonscription  d'Alger-Onest. 

30  mai.  —  Est  transféré  de  Port-sur-Saône  à  Ycsoul,  le  siège  de  la 
subdivision  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Saône  confiée 
à  M.  Quégain  (Joseph),  conducteur  principal. 

Idem.  —  M.  Castex  (Jeun),  conducteur  de  \'>  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Haute-Vienne,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Guéret  à  La  Châtre,  passe  dans  le  département  des  Pyré- 
nées Orientales,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Villefranchc  à  Bourg-Madame. 

Idem.  -  M.  Spay  (Albert),  conducteur  de  :•>•  classe,  attaché,  dans 
le  département  du  Rhône,  au  service  de  la  navigation  de  la  Saône,  passe 
dans  le  département  du  Nord,  au  service  de  la  navigation  entre  la  Bel- 
gique et  Paris. 

Idem.  —  M.  Rigaud  (Joseph),  conducteur  de  !•  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  l'Oise,  au  service  de  la  navigation  entre  la  Bel- 
gique et  Paris,  passe  dans  le  département  du  Rhône,  au  service  de  la  na- 
vigation de  la  Saône. 

:î  juin  1903.  —  M.  Bodot  (Henry),  conducteur  de  2°  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne,  est  at  taché,  en 
outre,  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Provins  à 
Esternay. 

4  juin.  —  M.  DllCOS  (Barthélémy),  conducteur  principal,  attaché  au 
service  maritime,  du  département  de  la  Gironde,  est  nommé  contrôleur- 
comptable. 

Idem.  —  M.  Le  Goff  (Alfred),  conducteur  de  2°  classe,  détaché  au 
service  des  travaux  de  l'arsenal  de  Saigon,  est  attaché  au  service  ordinaire 
du  département  du  Cher. 

Idem.  —  M.  Chimits  (.Michel),  conducteur  de  V  classe,  détaché  au 
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service  des  Travaux  publics  de  la  régence  de  Tunis,  est  attaché,  dans  le 
département  des  Basses-Pyrénées,  au  service  ordinaire. 

6  juin.  —  M.  Chiffre  (Jean),  conducteur  de  2*  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  l'Aude,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Pamiers  à  Limonx,  passe  au  service  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Paul-Saint-Antoine  vers  Quillan  ou  Axat,  même  département. 

Idem.  —  M.  Ouradou  (Albert),  conducteur  de  reclasse,  attaché  dans 
le  département  de  TAriège,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Lavelanet  à  Bram,  passe  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de 
Saint- Paul- Saint-Antoine  au  Axat,  même  département. 

Idem.  —  M.  Speitel  de  Lart  de  Bordeneuve  (Fernand), 
conducteur  de  4e  classe,  attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne, 
an  service  de  liquidation  des  entreprises  du  chemin  de  fer  de  Mon  tau  ban 
à  Brive,  passe  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  d'Ax-les-Thermes  à 
Bourg-Madame,  même  département. 

Idem.  —  M.  Baron  (Jean),  conducteur  principal,  attaché,  dans  le 
département  de  l'Ariège,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Saint- Paul-Saint- Antoine  à  Lavelanet  et  à  Belesta,  passe  au  service 
des  études  du  chemin  de  fer  d'Ax-les-Thermes  a  Bourg-Madame,  même 
département. 

Idem.  —  M.  Blanc  (Louis),  conducteur  de  2e  classe,  attache,  dans  le 
département  des  Pyrénées-Orientales,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Villefranche  à  Bourg-Madame,  passe  dans  le  département 
de  TAriège,  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  d'Ax-les-Thermes  à 
Bourg-Madame. 

Idem.  —  M.  Gaston  (Henry),  conducteur  de  lre  classe, attaché  dans 
le  département  de  la  Haute-Garonue,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Castelsarrazin  à  Beaumont-de-Lomagne,  passe  dans  le 
département  de  l'Ariège,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  d'Ax-les-Thermes  à  Bourg-Madame. 

Idem.  —  M.  Peyre  (Pierre),  conducteur  de  3e  classe,  attaché  dans 
le  département  de  l'Ariège,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Lavelanet  à  Bram,  passe  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Paul-Saint-Antoine  vers  Quillan  au  Axat,  même  département. 
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Idem.  —  M.  Dupeyron  (Hubert),  conducteur  prinoipal,  attaché, 
dans  le  département  de  l'Aude,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Quillan  à  Rivesaltes,  passe  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Paul-Saint-Antoine  vers  Quillan  au  Axat. 
même  département. 

Idem.  —  M.  Aubry  (Charles),  conducteur  de  3r  classe  en  disponi- 
bilité avec  demi-traitement  pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en  activité  et 
attaché,  dans  le  département  de  l'Ariège,  au  service  des  études  do  chemin 
de  fer  de  Saint-Paul-Saint-Autoine  vers  Quillan  au  Axat. 

Idem.  —  M.  Bousquet  (Jean),  conducteur  de  4"  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  l'Aude,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Quillan  à  Rivesaltes,  passe  au  service  des  études  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Paul-Saint-Antoine  vers  Quillan  au  Axat. 

8  juin.  —  M.  Kervern  (Albert),  conducteur  de  lr0  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Loire-inférieure,  au  service  de  la  8*  section  de 
navigation  de  la  Loire,  est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  du  G"  arrondis- 
sement, du  môme  service  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  l'In- 
génieur Cheguillaume. 

10  juin.  —  M.  Tessler  (Maurice),  commis  de  3*. classe,  est  chargé 
des  fonctions  de  conducteur  dans  le  département  de  la  Haute-Vienne,  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bussière-Galant  à  Saint- 
Yrieix. 

Idem.  —  M.  Meunier  (Achille),  commis  de  8"  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  ser- 
vice des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Eloy  à  Pauniat. 

12  juin.  —  M.  Laporte  (Louis),  commis  de  8*  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  des  Côtes- 
du-Nord. 

Idem.  —  M.  Sallio  (Julien),  commis  de  3-  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  des  Côtes- 
du-Nord. 

Idem.  —  M.  Cornubert  (Nicolas),  conducteur  de  lre  classe  détaché 
au  service  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  est  attaché, 


Digitized  by  Google 


616 


L0I6,  DÉCRETS,  ETC. 


(Iuub  le  département  de  la  Vendée,  an  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Fontenay-le-Comte  à  Cholet. 

Idem.  —  M.  Roques  (Pierre),  conducteur  de  2*  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  Lot,  passe  dans  le  département  de 
la  Charente,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Ribérac 
à  Parcoul. 

15  juin.  —  M.  Négrot  (Auguste),  conducteur  principal,  attaché  au 
service  du  département  du  Cher  et  au  service  du  chemin  de  fer  de  Bourges 
à  Cosne,  reste  exclusivement  attaché  à  ce  dernier  service. 


V Éditeur-Gérant  :  E.  BERNARD. 


Courberoie.  —  Imprimerie  E.  BERNARD,  14,  rue  de  la  Station. 
Bureaux  :  29,  Quai  des  Grtndj-Augustinj,  Paris. 
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LOIS 


(N°  164) 

[5  décembre  1902] 

Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  les  conditions  de  concession 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint-Héand  à  Pé- 
lussin  et  de  Roanne  à  Boën. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1er.  —  L'article  4  de  la  loi  du  18  décembre  189G,  qui  déclare 
d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  département  de  la  Loire,  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint-Héand  à  Pélnssin  et  de  Roanne  à 
Boën,  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de  la  loi  du 
1 1  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  des  lignes 
de  Saint-Héand  à  Pélussin  et  de  Roanne  à  Boën  est  fixé  à  la  somme  de 
six  millions  six  cent  quatre-vingt  mille  francs  (6,080,000  fr.),  ladite 
somme  devant  être  augmentée  des  intérêts  des  capitaux  dépensés  par  le 
département  pendant  la  période  de  construction  et  deB  annuités  dont  le 
département  devra  tenir  compte  au  concessionnaire  pendant  ladite  période 
pour  les  sommes  avancées  par  ce  dernier,  sans  que  les  sommes  ainsi  ajou- 
tées dépassent  six  pour  cent  (6  p.  100),  du  capital  d'établissement  admis 
en  compte. 

«  Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  pu- 
blic est  fixé  à  la  somme  de  cent  quarante  et  un  mille  six  cents  francs 
(141,600  fr.). 

«  Dans  le  cas  où,  conformément  à  l'article  13  de  la  convention  du  6 
juin  1896  annexée  à  la  loi  du  IX  décembre  1896,  le  département  participe, 
rait  aux  recettes  de  l'exploitation,  l'Etat  viendrait,  au  prorata  de  sa  sub- 
vention, en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  département.  » 

Art.  2.  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  du  6  juin  1896  passé, 
le  17  février  1902,  entre  le  préfet  de  la  Loire,  agissant  au  nom  du  dépar- 
tement, et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux  de  lu 
Loire. 

Ann.  (Us  P.  et  Ch.  Lois,  8«  sér.,  3*  ann.,  7»  cah.  —  tome  m  41 
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Une  copie  certifiée  conforme  de  cet  avenant  restera  annexée  à  la  pré- 
sente loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


Chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint-Héand  à  Pélussin  et  de 

Roanne  à  Boën. 


AVENANT 

A  LA  CONVENTION  DU  26  JUIN  1896,  ANNEXÉE  A  LA  LOI 
DU  18  DÉCEMBRE  189»» 

Entre  M.  le  préfet  du  département  de  la  Loire,  agissant  au  nom  et 
pour  le  compte  du  département  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
général,  en  date  du  26  août  1898,  et  d'une  délibération  de  la  commission 
départementale,  en  date  du  16  mars  18'.)!),  de  la  loi  du  11  juin  1880,  du 
décret  du  20  mars  1882  et  de  la  loi  du  18  décembre  1896,  qui  a  déclaré 
d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  département  de  la  Loire,  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite,  de  Saint-Héand  à  Pélussin  et 
de  Roanne  à  Boè'n, 
D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux  de  la  Loire  (so- 
ciété anonyme),  dont  le  siège  est  à  Saint-Etienne,  place  Carnot,  n"  2, con- 
cessionnaire des  lignes  ci-dessus  mentionnées, 
D'antre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l''r.  —  Le  traccde  la  partie  delà  ligne  de  Saint-Héand  à  Pélussin. 
comprise  entre  Saint-Chamond  et  la  Terrasse-en-Doizieu,  passera  par 
Grand-Croix  et  la  vallée  du  Dorlay.  Il  présentera  des  stations  ou  haltea 
à  Grand-Croix,  la  Merlanchonnière,  Saint- Paul,  les  Fabriques  et  le  Mou- 
lin Payre. 

Le  concessionnaire  construira  le  chemin  d'accès  destiné  à  relier  la  station 
de  Saint-Paul  à  la  route  départementale,  avec  une  pente  n'excédant  pas 
5  centimètres  par  mètre,  et  avec  des  courbes  dont  le  rayon  sera  au  moins 
égal  à  30  mètres. 

Art.  2.  —  En  vue  de  rembourser  le  concessionnaire  de  l'excédent  de 
dépenses  que  lui  occasionnera  la  variante  ci-dessus  définie  an  tracé  de 
l'a  vaut-projet  de  1890,  il  est  stipulé  que  le  maximum  de  la  subvention  à 
fournir  par  le  département  pour  la  construction  des  lignes,  maximum  fixé 
par  l'urticle  G  delà  convention  du  26  juin  1896  à  6,500,000  fr.,  sera  aug- 
menté de  la  manière  suivante  : 

Pour  la  partie  du  nouveau  tracé  comprise  entre  la  place  de  Grand-Croix 
et  la  Terrasse-en-Doizieu,  l'augmentation  sera  de  90,000  fr.  ; 
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Pour  la  partie  du  nouveau  tracé  comprise  entre  le  poiot  où  l'avant-pro- 
jet  de  1890  quittait  la  route  nationale  et  la  place  Grand-Croix,  l'augmen- 
tation sera  déterminée  ultérieurement,  s'il  va  lieu,  lorsqu'il  aura  été  décidé 
si  le  concessionnaire  empruntera  la  voie  âu  tramway  de  Saint- Etienne  à 
Rive-de-Gier. 

Art.  8.  —  Le  concessionnaire,  qui  concourt  pour  un  quart  à  la  dépense 
de  construction  des  lignes,  concourra  de  même  pour  un  quart  à  l'augmen- 
tation des  dépenses  de  construction  qui  résultent  de  l'article  précédent.  En 
conséquence,  la  somme  de  6,977  fr.  par  kilomètre  qu'il  doit  dépenser  dès 
le  début  de  l'entreprise  en  acquisitions  de  terrains,  en  travaux  ou  en  ma- 
tériel roulant,  d'après  l'article  9  de  la  convention  du  26  juin  1896,  sera 
augmentée  du  quart  de  la  somme  de  quatre-vingt-dix  mille  francs  stipulée 
ci-dessus.  La  totalité  de  la  somme  avancée  ainsi  par  le  concessionnaire 
portera  du  reste  intérêt  à  son  profit  dans  les  conditions  fixées  par  le  der- 
nier paragraphe  dudit  article  9. 

Art.  4.  —  Il  n'est  apporté  aucune  autre  dérogation  à  la  convention  ni 
au  cahier  des  charges  de  la  concession  qui  out  été  anuexés  à  la  loi  du  18 
décembre  1896. 

Art.  5.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  k 
l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

Art.  6.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité, 
calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin  1880,  seront  supportés  par 
le  concessionnaire. 

.Saint-Etienne,  le  17  février  1902. 


(x°  m) 

f  1  i>  décembre  1902  j 

Loi  déclarant  d'utilité publique  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement du  Cher,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  loeal  à  rote  de 
1  mètre  :  Jn  d'Argent  à  la  Guerchc,  arec  embranchement 
de  Neuilhj  à  Saint-Satur  ;  2"  de  Saint- Florent  à  Mar- 
çais. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1er.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement du  Cher, des  lignes  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de 
1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  ci-après  dési- 
gnées : 

1"  D'Argent  à  la  Gutrohe,  par  Veaugues,  avec  embranchement  de 
Neuilly  à  Saint-Satur.  par  Sancerre  ; 

2U  De  Saint-Florent  à  Maryais,  par  Lignieres. 
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Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  ne  sont  pa3 
accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi.  Ce  délai  pourra,  en  cas  d'insuffisance  reconnue,  être  prorogé 
par  décret. 

Art.  8.  —  Le  département  du  Cher  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  con- 
struction et  à  l'exploitation  des  lignes  dont  il  s'agit,  comme  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée  les 
2-22  août  1902,  entre  le  préfet  du  Cher,  d'une  part,  et  la  société  générale 
des  chemins  de  fer  économiques,  d'autre  part,  ainsi  que  de  la  série  de  prix 
et  du  cahier  des  charges  annexés  à  cette  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cette  convention,  série  de  prix  et 
cahier  des  charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de  la 
loi  du  11  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
20  mars  1882,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  des  lignes 
et  embranchement  désignés  à  l'article  1er  ci-dessus  est  fixé  : 

1°  A  la  somme  de  cinquante  mille  quatre  cent  soixante-six  francs 
(50,466  fr.)  par  kilomètre  et,  au  total,  à  la  somme  de  quatre  millions  neuf 
cent  cinquante  mille  francs  (4,950,000  fr.)  pour  la  ligue  d'Argent  à  la 
Guerche  ; 

2°  A  la  somme  de  soixante-trois  mille  deux  cent  soixante-six  francs 
(63,26(î  fr.)  par  kilomètre  et,  au  total,  à  la  somme  de  un  million  cinq 
mille  francs  (1,005,000  fr.),  pour  l'embranchement  de  Neuilly  à  Saint- 
Satur ; 

3°  A  la  somme  de  quarante-neuf  mille  sept  cent  quatre-vingt-un  francs 
("49,781  fr.)  par  kilomètre  et,  au  total,  à  la  somme  de  deux  raillions  cinq 
cent  trente-cinq  mille  francs  (2,5^5,000  fr.),  pour  la  ligne  de  Saint-Flo- 
rent à  Marçais. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  public 
est  fixé  au  total  à  la  somme  de  cent  soixantc-et-onze  mille  francs (17 1,000 fr.) 
pour  l'ensemble  des  lignes  et  embranchement  ci-dessus  désignés  ;  la  sub- 
vention de  l'Etat  pourra  être  allouée  séparément,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  ouverture  à  l'exploitation,  aux  lignes  ou  sections  de  lignes  ci-après 
désignées: 

1°  Section  de  la  Guerche  à  Veaugues  ; 

2°  Ligne  de  Saint-Florent  à  Marçais  : 

3°  Section  d'Argent  à  Veaugues,  avec  embranchement  de  Neuilly  à 
Saiut-Satur. 

Elle  sera,  eu  ce  cas,  calculée  d'après  les  maxima  kilométriques  ci-dessus 
fixés. 
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Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  9  de  la 
convention  ci-dessus  visée  des  2-22  août  1002,  le  département  participe- 
rait aux  recettes  de  l'exploitation,  l'Etat  viendrait,  au  prorata  de  sa  sub- 
vention, en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  société  générale  des  chemins  de  fer  écono- 
miques, sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  ou  des  tramways  qui  lui  ont  été  concédés  ou  ré- 
trocédés, sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  d'Etat. 


CONVENTION 

Entre  les  soussignés  : 

M.  François  Pascal,  préfet  du  Cher,  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  des  lois 
du  10  août  1871,  du  11  juin  1880,  des  décrets  des  6  août  1881  et  20  mars 
1882,  et  des  délibérations  du  conseil  général,  en  date  des  17  avril  et 
21  août  1901, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Emile  Level,  directeur  de  la  société  générale  des  chemins  de  fer 
économiques,  dont  le  siège  est  à  Paris,  4,  Cité  de  Londres,  agissant  au  nom 
et  pour  le  compte  de  ladite  société  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
conférés  par  délibérations  du  conseil  d'administration,  en  date  des  28  juil- 
let 1899  et  28  juin  1901, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  Ie*.  —  Le  préfet  du  Cher,  au  nom  du  département,  concède  à  la 
société  générale  des  chemins  de  fer  économiques,  qui  accepte,  l'établisse- 
ment de  la  superstructure  et  l'exploitation  des  lignes  de  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  ci-apiès  désignées  : 

lu  D'Argent  à  la  Guerche  par  Veaugues  (se  reliant  en  gare  de  la  Guer- 
che  aux  voies  de  la  ligne  de  Châteaumeillaut  à  la  Guerche),  avec  embran- 
chement de  Neuilly  à  Saint-Satur,  par  Sancerre  ; 

2°  De  Saint- Florent  à  Marçais,  par  Lignières. 

Lesdites  lignes  devant  être  établies  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  et  for- 
mant un  ensemble  d'environ  165  kilomètres. 

Cette  concession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  d'une  loi  à  intervenir 
approuvant  la  présente  convention,  est  faite  conformément  à  la  loi  du 
11  juin  1880,  au  décret  du  6  août  1881,  modifie  par  celui  du  13  fé- 
vrier 1900,  et  aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  ci- 
annexé. 
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La  concession  prendra  fin  en  même  temps  que  celle  de  la  ligne  de 
Bourges  à  Laugère  ;  elle  finira,  par  suite,  le  31  décembre  19.r>»5. 

Art.  2.  —  L'infrastructure  des  lignes  faisant  l'objet  de  la  présente 
convention  sera  établio  parle  département  et  livrée  par  section  au  conces- 
sionnaire qui  construira  la  superstructure  spécialement  définie  à  l'article  8, 
d'après  la  série  des  prix  arrêtés  ci-après. 

La  série  des  prix,  fixe  seulement  les  prix  maxima  à  appliquer  à  tous  les 
travaux  et  fournitures  confiés  au  concessionnaire.  Si  celui-ci  réalise  une 
économie  sur  l'ensemble  des  dépenses  évaluées  d'après  la  série,  il  devra  la 
partager  par  moitié  avec  le  département.  8a  part  devra  lui  être  payée  deux 
mois  après  la  mise  en  exploitation  complète  des  lignes.  Les  frais  généraux 
d'études,  de  rédaction  des  projets,  de  surveillance  et  de  direction  des  tra- 
vaux, d'administration,  et  les  intérêts  de  fonds  pendant  la  construction, 
seront  évalués  à  forfait  à  10  p.  100  des  dépenses  réellement  faites  pour 
les  travaux  et  fournitures  visés  dans  ce  paragraphe. 

Pour  les  fournitures  et  travaux  mis  en  adjudication,  la  compagnie  con- 
cessionnaire restera  seule  chargée  de  la  surveillance  et  sera  responsable  de 
la  qualité  et  de  l'exécution. 

La  fourniture  des  rails  et  du  matériel  roulant  pourra  faire  l'objet  de 
marchés  de  gré  à  gré  approuvés  par  M.  le  préfet. 

En  ce  qui  concerne  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  concession- 
naire sera  soumise  aux  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entre- 
preneurs des  travaux  des  ponts  et  chaussées  par  l'arrêté  du  ministre  des 
travaux  publics  en  date  du  16  février  1892,  modifié  par  la  circulaire  du 
5  mai  1898  et  l'arrêté  du  80  septembre  1899. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'ouvrir  à  l'exploitation,  aux  conditions 
delà  concession,  tonte  section  de  25  kilomètres  au  moins  dix  mois  au  plus 
après  notification  du  procès-verbal  de  livraison  dressé  par  un  délégué  du 
préfet,  pourvu  que  cette  section  se  rattache  à  l'une  des  ligues  de  la  société, 
dans  le  département  du  Cher,  soit  à  la  Guerche,  soit  à  Marçais. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  prendre  livraison  des  sections  de  lignes 
sur  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  l'achèvement  de  leur  infrastruc- 
ture ;  un  délai  de  un  mois  est  accordé  pour  la  réception. 

Les  contestations  qui  pourraient  être  la  conséquenco  de  la  livraison  de 
la  ligne  à  la  compagnie  ne  sauraient  avoir  pour  effet  de  la  dispenser  d'ou- 
vrir la  ligne  ou  section  de  ligne  à  l'exploitation  dans  bs  conditions  ci- 
dessus  définies. 

Art.  3.  —  La  superstructure  comprendra  : 

La  voie  proprement,  dite,  la  fourniture  et  la  pose  du  ballast,  des  tra- 
verses, des  rails  et  de  tous  les  accessoires  de  la  voie  ; 
Le  matériel  iixe  et  roulant  ; 

L'outillage  des  gares,  des  trains,  de  la  voie  et  des  ateliers  de  répara- 
tion ; 

Le  mobilier  des  gares  ; 

L'installation  d'une  ligne  téléphonique. 

Le  tout  exécuté  dans  les  conditions  et  suivant  les  types  en  usage  sur  la 
ligne  de  lîourge.sà  Dun. 

Toutefois,  le  matériel  roulant  mis  à  la  charge  du  département  et  qnî 
devra  lui  faire  retour  en  fin  de  concession  est  limité  aux  chiffres  indiqués 
dans  le  cadre  ci-après  : 
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Ce  matériel  sera  muni  du  même  frein  à  vide  que  celui  qui  existe  sur  le 
matériel  de  là  ligne  de  Bourses  à  Dun. 

Il  se  distinguera  par  un  signe  spécial  du  matériel  utilisé  sur  les  autres 
lignes  du  département.  Toutefois,  il  circulera  librement  et  gratuitement 
sur  les  lignes  du  Cher  et  de  l'Allier  exploitées  par  la  société  générale  des 
chemins  de  fer  économiques  et  réciproquement  le  matériel  employé  sur 
les  lignes  de  l'Allier  et  du  Cher  de  la  société  circulera  librement  et  gra- 
tuitement sur  les  chemins  de  fer  qui  font  l'objet  de  la  présente  con- 
cession. 

L'infrastructure  comprendra  tous  les  travaux  et  fournitures  nécessaires 
pour  l'établissement  de  la  plate-forme,  la  rectification  des  chemins,  l'écou- 
lement des  eaux,  etc.,  la  construction  des  gares  suivant  les  types  de  la 
ligne  de  Bourges  à  Dun,  des  ateliers  de  réparations,  des  remises  à  machines 
et  à  voitures,  des  maisons  de  gardes  et  la  pose  des  clôtures,  s'il  y  a  lieu, 
en  dehors  des  gares. 

Pour  l'établissement  de  la  superstructure,  le  concessionnaire  dressera 
des  projets  conformes  aux  types  actuellement  en  usage  dans  le  départe- 
ment du  Cher.  Il  devra  les  présenter  à  l'approbation  de  M.  le  préfet  trois 
mois  après  que  le  département  lui  aura  fourni  les  plans  des  lieux  néces- 
saires et  le  programme  général  conforme  à  l'avant-projet  suivant  lequel 
ils  devront  être  établis.  Ces  projets,  dûment  approuvés,  devront  être  exé- 
cutés par  le  concessionnaire  et  serviront  de  bases  à  l'évaluation  des  dé- 
penses faites  d'après  la  série  de  prix. 

Les  dispositions  finalement  approuvées  par  les  autorités  compétentes 
seront  seules  obligatoires  pour  le  département  du  Cher.  La  compagnie 
sera  consultée  dans  les  mômes  conditions  sur  les  modifications  que  le  dé- 
partement se  réserve  la  faculté  d'introduire  dans  les  projets  approuvés. 

Art.  4.  —  Le  département  prendra  à  sa  charge  toutes  les  dépenses  d'in- 
frastructure et  00  p.  100  du  montant  des  dépenses  réelles  de  superstruc- 
ture, qui  sera  établi  dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quantités  réelle- 
ment faites  on  livrées  et  provisoirement  au  prix  unitaire  de  la  série  ci- 
annexée. 

Les  travaux  et  fournitures  pour  lesquels  il  n'existe  pas  de  prix  portés  à 
la  série,  à  moins  que  les  prix  ne  puissent  se  déduire  naturellement  de  ceux 
de  la  série,  seront  comptés  d'après  les  dépenses  effectuées  par  le  conces- 
sionnaire et  dûment  justifiées,  majorées  de  10  p.  100  pour  frais  généraux 
et  d'administration. 


Digitized  by  Google 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Le  reste  des  dépenses,  après  le  versement  à  opérer  par  le  département 
des  60  p.  100  stipulés  dans  le  premier  paragraphe  dn  présent  article,  sera 
supporté  par  le  concessionnaire.  Il  sera  arrêté  pour  chaque  section  de  ligne 
le  jour  de  l'ouverture  à  l'exploitation  et  portera  intérêt  à  partir  de  cette 
date  seulement. 

Le  département  en  assurera  le  remboursement  en  payant  au  concession- 
naire, pendant  le  temps  restant  à  courir  jusqu'à  la  fin  de  la  concession, 
des  annuités  égales  calculées  au  taux  d'intérêt  de  3.45  p.  100,  plus  l'amor- 
tissement au  même  taux.  Toutefois,  si  la  société,  en  vertu  de  l'article  18, 
paragraphe  final  de  la  loi  du  11  juin  1880,  est  autorisée  à  réaliser  en  obli- 
gations les  quatre  cinquièmes  du  capital  fourni  par  elle,  l'annuité  sera  cal- 
culée, pour  le  capital -actions,  plus  les  frais,  au  taux  d'émission  desdites 
obligations. 

Toutefois,  le  département  se  réserve  la  faculté  de  se  libérer,  en  capital, 
des  quatre  cinquièmes  de  la  somme  fournie  par  le  concessionnaire  pour  sa 
part  contributive,  avant  toute  émission  d'obligations. 

Le  département  se  réserve  de  traiter  directement  avec  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  Paris-Orléans  et  la  société  générale  des  chemins  de  fer 
économiques  pour  tous  les  travaux  et  fournitures  à  faire  au  titre  des  rac- 
cordements des  lignes  nouvelles  avec  les  réseaux  exploités  par  ces  compa- 
gnies. 

Le  concessionnaire  pourra  être  appelé  à  compléter  les  installations  ainsi 
faites.  Les  dépenses  réalisées  de  ce  chef  seront  ajoutées  aux  dépenses  géné- 
rales de  superstructure  et  payées  d'après  les  mêmes  règles. 

Art.  5.  —  Sur  la  somme  à  la  charge  du  département  dans  les  dépenses 
de  superstructure,  il  sera  payé  au  concessionnaire,  chaque  mois,  au  fur  et 
à  mesure  de  l'exécution,  des  acomptes  jusqu'à  concurrence  de  85  p.  100 
de  cette  somme  et  d'après  les  dépenses  constatées  par  des  situations  d'a- 
vancement approuvées  par  le  préfet  et  basées  sur  la  série  de  prii.  Le 
payement  aura  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  la  présentation  de  ces  situa- 
tions. 

Lorsque  la  ligne  sera  achevée,  qu'elle  aura  été  l'objet  d'une  réception 
définitive  faite  par  les  ingénieurs,  approuvée  par  le  préfet  et  suivie  d'une 
autorisation  d'exploiter,  le  département  payera  au  concessionnaire  le  solde 
de  ce  qui  lui  sera  dû  aux  termes  du  paragraphe  1er  de  l'article  4  et  du 
paragraphe  2  de  l'article  2. 

Les  intérêts  de  cette  somme,  au  taux  de  3.45  p.  100,  ne  commenceront 
à  courir  qu'un  mois  après  la  réception  définitive. 

Art.  6.  —  Si,  postérieurement  à  la  réception  des  lignes,  par  suite  de 
l'augmentation  du  trafic  ou  pour  toute  autre  raison,  le  développement  des 
installations  fixes  et  du  matériel  est  reconnu  nécessaire,  les  dépenses  résul- 
tant du  développement  des  travaux  complémentaires  et  acquisitions  du 
matériel  roulant  seront  portées  en  augmentation  des  dépenses  de  premier 
établissement  et  remboursées  par  le  département  au  concessionnaire 
d'après  les  dépenses  réellement  faites  et  autorisées,  majorées  de  10  p.  100 
pour  frais  généraux,  au  moyen  d'annuités  à  payer  pendant  le  temps  res- 
tant à  courir  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession  et  calculées  an  taux 
porté  à  l'article  4  ;  mais  aucune  dépense  de  ce  genre  ne  sera  obligatoire 
pour  le  département  tant  que  la  recette  brute  annuelle  de  la  ligne  ne  dé- 
passera pas,  par  kilomètre,  le  chiffre  de  3,600  francs,  impôts  déduits. 

Dans  aucun  cas,  les  dépenses  éventuelles  prévues  dans  le  paragraphe 
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précédent  ne  pourront  dépasser  le  maximum  de  4,000  francs,  par  kilo- 
mètre. 

Les  projets  de  ces  installations  fixes  et  du  matériel  ne  pourront,  d'ail- 
leurs, être  exécutés  qu'après  accord  entre  le  département  et  le  concession* 
naire,  et  approbation  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  7.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire 
déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  150,000  fr. 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  4/5  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  et  propor- 
tionnellement à  l'avancement  des  travaux,  le  dernier  cinquième  ne  sera 
rendu  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  8.  —  Le  département  remboursera  à  la  société  les  8/5  de  la  dé- 
pense d'entretien  de  lu  voie  et  des  terrassements,  pendant  un  an  à  partir 
du  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  chaque  section  :  la  dépense  réelle 
dûment  justifiée  par  la  société  sera  majorée  de  10  p.  100  pour  frais  géné- 
raux et  avances  de  fonds.  Le  total  sera  porté  au  compte  de  premier  éta- 
blissement. 

Toutefois,  la  contribution  du  département  ne  dépassera,  en  aucun  cas, 
250  francs  par  kilomètre. 

Art.  9.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  du  concession- 
naire, quelles  que  soient  les  recettes. 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  portés  en  compte  chaque  année 
ne  pourront  excéder  le  chiffre  maximum  résultant  de  la  formule  : 

F=700-h|R 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brate,  impôts  déduits. 

Cette  formule  s'applique  à  un  nombre  de  trains  qui  est  fixé  à  3  par 
jour  et  dans  chaque  sens,  pour  une  recette  kilométrique  inférieure  à 
5,000  francs  ;  à  4  pour  une  recette  comprise  entre  5,000  et  6,500  francs  ; 
à  5  pour  une  recette  supérieure  à  6,500  francs. 

On  établira  un  compte  pour  la  ligne  de  Saint- Florent  à  Marcais  et  un 
autre  pour  l'ensemble  des  lignes  d'Argent  à  La  Guerche  et  de  fteuilly  à 
Saint-Satur. 

Le  préfet  pourra,  le  concessionnaire  entendu,  exiger  l'établissement 
d'on  plus  grand  nombre  de  trains  ;  en  ce  cas,  il  sera  ajouté  au  maximum 
défini  par  la  formule  ci-dessus,  0  fr.  70  par  kilomètre-train,  à  l'aller  et  au 
retour.  Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  le 
concessionnaire  mettrait  en  circulation  de  lui-môme  ne  donneront  pas 
lieu  à  cette  augmentation. 

Les  dépenses  d'exploitation  comprendront  les  frais  des  services  de  la 
voie,  de  la  traction,  de  l'exploitation,  y  compris  le  renouvellement  des 
voies  et  du  matériel,  et  les  impôts  autres  que  ceux  sur  les  transports  et  sur 
les  titres. 

Elles  comprendront  également  les  patentes  et  frais  de  contrôle  départe- 
mental, les  dépenses  relatives  aux  accidents  et  aux  incendies. 

Au  dépenses  ci -dessus  indiquées,  on  ajoutera  10  p.  100  pour  frais  géné- 
raux et  dépenses  d'administration  centrale,  sans  que  ces  frais  puissent  dé- 
passer 225  francs  par  kilomètre. 

Quand  les  dépenses  d'exploitation  réellement  faites  et  dûment  justifiées, 
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augmentées  des  frais  généraux  et  des  dépenses  d'administration  centrale, 
n'atteindront  pas  le  maximum  donné  par  la  formule,  le  concessionnaire 
recevra,  à  titre  de  prime  d'économie,  une  partie  de  Pécartentre  ce  maximum 
et  le  total  de  ces  dépenses,  fixée  comme  il  suit  : 

(35  p.  100  pour  les  recettes  inférieures  à  2,500  francs  par  kilomètre. 
00  p  100  pour  les  recettes  comprises  entre  2,500  et  3,000  francs  par 
kilomètre. 

50  p.  100  pour  les  recettes  comprises  entre  3,000  et  3,500  francs  par 
kilomètre. 

45  p.  100  pour  les  recettes  comprises  entre  3,500  et  4,000  francs  par 
kilomètre . 

40  p.  100  pour  les  recettes  comprises  entre  4,000  et  4,500  francs  par 
kilomètre. 

37  p.  100  pour  les  recettes  supérieures  à  4,500  francs  par  kilomètre. 

Quand  les  recettes  seront  inférieures  au  total  des  dépenses  définies  ci- 
dessus,  le  déficit  sera  supporté  sans  retour  par  le  concessionnaire 

Quand  les  recettes  seront  supérieures  à  ce  total,  l'excédent,  déduction 
faite  de  la  prime  d'économie,  sera  versé  annuellement  au  département. 

La  longueur  des  lignes  pour  servir  au  calcul  des  tarifs  et  des  dépenses 
kilométriques  d'exploitation  résultera  de  chaînages  contradictoires,  pra- 
tiqués suivant  l'axe  de  la  voie  principale,  entre  les  axes  desbâtimeuts  des 
voyageurs  des  stations  extrêmes  ou,  à  défaut,  entre  les  axes  des  trottoirs 
à  établir  pour  le  service  des  voyageurs. 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du  person- 
nel français. 

Le  matériel  fixe  et  roulant  sera  également  de  provenance  française,  à 
moins  d'autorisation  contraire  et  expresse  du  conseil  général. 

Art.  11.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à 
Bourges. 


tion  à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général 
de  la  préfecture  du  Cher. 

Art.  12.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à 
l'acceptation  donnée  par  l'Etat  d'accorder  au  département  la  garantie 
prérue  par  la  loi  du  11  juin  1880  et  le  décret  du  20  mars  1882. 

Les  subventions  éventuelle"?  des  communes  traversées,  des  établissements 

Sublics  et  particuliers,  ainsi  que  celles  de  l'Etat,  resteront  acquises  au 
épat  tement,  sans  que  le  concessionnaire  puisse  élever  aucune  difficulté 
ni  prétention  à  cet  égard. 

Le  département  restera  chargé  de  rembourser  l'Etat  et  les  communes  de 
leurs  avances  à  l'époque  et  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  15  de 
la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  1 3.  —  Le  concessionnaire  devra  se  charger  de  l'assurance  contre 
l'incendie  des  bâtiments  et  du  matériel  fixe  et  roulant.  A  défaut  par  lui 
de  couvrir  ce  risque,  le  département  le  fera  pour  le  compte  et  aux  frais 
du  concessionnaire.  Les  frais  de  cette  assurance  seront  portés  au  compte 
annuel  de  l'exploitation. 

Art.  14.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et 
du  cahier  des  charges  à  y  annexer  seront  supportés  par  le  concession- 
naire. 


modification  on  significa- 
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SÉRIE  DE  PRIX 

ANXEXÉK  A  LA  CONVENTION 

Les  prix  portés  à  la  présente  série  comprennent  les  fournitures,  mises 
en  place,  toutes  mains-d'œuvre,  faux  frais  et  bénéfices,  rédaction  des 
projets,  frais  de  constitution  du  capital-actions,  réalisation  d'emprunts, 
îutérêts  du  capital  de  premier  établissement  pour  la  part  qui  iucombe  au 
concessionnaire  jusqu  à  l'ouverture  à  l'exploitation. 

SUFKUSTBUCTURK 

Art.  lrr.  —  Plus  value  pour  passage  à  niveau. 

De  G  mètres  d'ouverture  : 

1.  Avec  barrières,  portillons,  contre-rails  de  20  kilogrammes  le  mètre 
linéaire,  pavage  dans  l'entre-rail  et  bordure  extérieure  de  40  centimètres, 
Boit  sur  lm,80  de  largeur,  empierrement  sur  le  reste  de  la  voie,  soit  sur 
2ra,50  de  largeur,  2  poteaux  indicateurs,  par  passage,  800  francs. 

2.  Le  môme,  moins  les  2  barrières  et  les  2  portillons,  par  passage, 
250  francs. 

De  4  mètres  d'ouverture  : 

3.  Comme  le  précédent,  avec  barrières  et  portillons,  550  francs. 

4.  Comme  le  précédent,  sans  barrières  ni  portillons,  150  francs. 

5.  Sans  barrières  ni  portillons,  avec  contre-rails  de  20  kilogrammes  le 
mètre  linéaire,  2  poteaux  indicateurs  et  empierrements  sur  15  centimètres 
d'épaisseur  sur  toute  la  largeur  (4"',30),  100  francs. 

Art.  2.  —  Clôture  des  stations. 

Y  compris  portes,  barrières  et  la  pose. 

6.  Le  mètre  courant,  200  francs. 

Art.  8.  —  Voies. 

7.  A.  Voie  vignole,  en  rails  d'acier,  de  9  mètres  de  barre  pesant 
28  kilogrammes  le  mètre  linéaire,  éclissés  aux  joints  et  fixés  par  des  tire- 
fonds  sur  les  traverses  en  chêne  injecté  de  1"',80  de  longueur  sur  18  cen- 
timètres de  largeur  et  12  centimètres  d'épaisseur,  espacées  de  80  centimè- 
tres au  maximum  d'axe  en  axe,  y  compris  les  éclisses  d'un  poids  moyen  de 
5  kilogr.  150  la  paire  environ,  les  boulons  d'éelisses  avec  écrou  en  fer  de 
2(50  grammes,  les  cales  d'arrêts  de  45  grammes,  les  tirefonds  en  fer  gal- 
vanisé de  280  grammes  et  y  compris  la  fourniture  du  ballast  d'une  couche 
moyenne  d'environ  35  centimètres  d'épaisseur,  la  pose  de  la  voie  et  d'une 
manière  générale  les  mains- d'œuvre  de  toute  nature  que  comporte  l'éta- 
blissement de  la  voie,  telles  qne  :  la  mise  en  parc  du  matériel,  la  récep- 
tion et  le  rangement  dans  les  dépôts,  la  reprif-e,  le  chargement,  le  bardage, 
le  col  tin  âge,  le  transport  des  traverses,  la  pose  de  la  voie,  le  bourrage,  le 
relevage,  le  dressage  et  l'entretien  jusqu'à  la  mise  en  exploitation,  le 
mètre  courant,  17  fr.  25. 
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8.  B.  Voie  vignole,  en  rails  d'acier  de  9  mètres  de  barre,  pesant 
22  kilogrammes  le  mètre  linéaire,  composée  et  assemblée  comme  ci-des- 
sns,  tout  compris.  Le  mètre  courant,  18  francs. 

9.  C.  Plus-value  par  mètre  courant  de  voie  vignole  composée  et  assem- 
blée comme  ci-dessus  (AJ,  posée  à  rails  noyés  dans  les  chaussées  pavées, 
avec  contre-rails  de  20  kilogrammes  le  mètre  courant,  y  compris  la  pose 
et,  en  général,  les  mains-d'œuvre  de  toute  nature.  Le  mètre  courant, 
10  francs. 

10.  D.  Plus-value  par  mètre  courant  de  voie  vignole  composée  et  as- 
semblée comme  ci-avant  (A),  posée  à  rails  noyés  dans  les  chaussées  pavées, 
avec  contre-rails  de  20  kilogrammes  le  mètre  courant,  y  compris  la  pose 
et,  en  général,  les  mains-d'œuvre  de  toute  nature.  Le  mètre  courant, 
15  francs. 

Appareils  pour  déviation  de  voies  et  signaux. 

11.  Prix  d'un  branchement  simple,  comprenant  les  aiguilles  et  le  croi- 
sement, non  compris  les  voies.  Par  appareil,  920  francs. 

1 2 .  Poteaux  kilométriques,  disques,  signaux  divers,  etc.  Par  kilomètre, 
92  francs. 

Matériel  fixe  de  la  voie  et  accessoires. 

13.  Prix  d'une  plaque  tournante  pour  locomotives  de  5  mètres  de  dia- 
mètre, force  30,000  kilogrammes,  à  rails  discontinus,  avec  cuve,  plate- 
lage  en  fonte,  cercles,  galets  de  roulement,  pivots,  massifs  en  maçonnerie, 
pose  et  accessoires  compris,  4,000  francs. 

14.  Prix  d'une  plaque  tournante  de  3m,30  de  diamètre  pour  wagons,  y 
compris  la  pose,  1,840  francs. 

15.  Prix  d'un  pont  à  bascule  d'une  force  de  20,000  kilogrammes  avec 
cavelage  :  l'un,  1,800  francs. 

16.  Prix  d'une  grue  de  chargement  fixe,  force  6,000  kilogrammes,  à 
pivot  tonrnaut  avec  cuvelage  en  fonte  et  treuil  monté  sur  le  bâti,  action- 
nant une  chaîne  Galle,  y  compris  la  pose  et  tous  les  accessoires, 
4,000  francs. 

17.  Prix  d'un  gabarit  de  chargement,  230  francs. 

18.  Trottoirs  à  voyageurs  à  bords  gazonnés  :  le  mètre  linéaire, 
8  francs. 

19.  Fosse  à  piquer  le  feu  :  l'une,  575  francs. 

20.  Prix  d'un  taquet  d'arrêt  en  fer,  en  forme  de  versant  de  charrue,  du 
poids  de  31  kilogrammes,  28  francs. 

21.  L'outillage  et  le  petit  matériel  pour  l'entretien  de  la  voie  sera 
compté  par  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  200  francs. 

Alimentation  d'eau. 

22.  Alimentation  secondaire  dite  aussi  alimentation  directe,  compre- 
nant un  puits  (généralement  de  2  mètres  de  diamètre  intérieur),  un  pul- 
somètre  et  des  tuyauteries  d'aspiration,  de  refoulement  et  de  prise  de 
vapeur,  2,900  francs. 
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Mobilier  des  gares  et  stations. 

Le  mobilier,  outillage  et  petit  matériel  des  gares  et  stations  sera  payé 
comme  suit  : 

23.  1°  Pour  nne  station  de  1"  classe,  1,500  francs. 

24.  2°  Pour  une  station  de  2*  classe,  1,000  francs. 

25.  8°  Pour  une  halte,  500  francs. 

26.  Ligne  télégraphique  ou  téléphonique,  fourniture  et  installation 
comprenant  toutes  fournitures  et  pose  d'appareils.  Le  kilomètre, 
400  francs. 

27.  Pompe  à  incendie,  1,400  francs. 

Installation  des  ateliers  de  réparations. 

28.  Installation,  avec  l'outillage  d'un  atelier  comprenant  machine  fixe, 
tour  à  métaux,  tour  pour  roues,  machine  à  percer,  étaux,  forges,  four- 
neaux, scie  à  ruban,  tour  à  bois,  meules,  outillage  à  main  de  toute  caté- 
gorie, y  compris  un  approvisionnement  de  chaque  sorte  de  l'outillage 
d'ajusteur,  et,  en  plus,  une  certaine  quantité  de  rails,  boulons,  éclisses, 
tire-fonds,  clous,  rivets,  vis  à  bois  et  à  métaux,  goupilles,  étain,  bronze, 
plomb  à  souder  et  enfin  les  aciers  et  fers  nécessaires  aux  diverses  répara- 
tions :  par  kilomètre  de  voie  :  300  francs. 

Matériel  remorqueur  et  roulant. 

29.  Locomotive8-tenders  à  trois  essieux  aecouplés  de  dix-huit  tonnes  à 
vide,  munies  du  frein  à  vide  d'un  type  actuel  de  celles  faisant  le  service 
sur  la  ligne  de  Châteaumeillant  à  la  Guerche  agréé  par  le  département  : 
prix  de  l'une,  36,000  francs. 

30.  Locomotives-tenders  de  20  tonnes,  40,000  francs. 

31.  Voitures  à  voyageurs  mixtes  (V  et  2e  classes)  (31  places)  avec 
fourgon  :  Tune,  12,500  francs. 

32.  Voitures  à  voyageurs  (2e  classe)  (54  à  56  places)  :  l'une,  11,000  fr. 

33.  Fourgons  à  bagages  :  l'un,  5,500  francs. 
31.  "Wagons  couverts  :  l'un,  3.800  francs. 

85.  Wagons  découverts,  plateforme  ou  tombereaux  :  l'un,  2,500  francs. 
Nota  —  Les  wagons  sont  prévus  avec  freinB,  lesquels  sont  compris 

dans  les  prix  ci-dessus.  Les  voitures  et  wagons  seront  des  types  en  usage 
dans  le  département  du  Cher. 

86.  Le  petit  matériel,  outillage  du  matériel  roulant,  sera  compté  :  par 
kilomètre,  220  francs. 

Frais  généraux. 

87.  Contrôle  de  l'Etat:  50  francs  par  kilomètre  de  ligne  concédée  et 
par  an,  à  partir  de  la  réception  provisoire  de  l'infrastructure  par  le  conces- 
sionnaire. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  convention  en  date  des  2  et  22  août  1902. 
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CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  I- 

TRACE  ET  CONSTRUCTION 

Art.  lpr.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges  comprend  trois  lignes: 

La  première  partira  d'Argent  où  elle  se  raccordera  avec  les  voies  de  la 
ligne  d'Argent  an  Blanc,  passera  par  on  près  Concressault,  Yailly,  Sens- 
Beaujeu,  Neuilly,  Veaugues,  Sancergues,  Beffes,  Jouet  et  aboutira  à  la 
Guerche  où  elle  se  reliera  à  la  ligne  de  Châteaumeillant  à  la  Guerche. 

La  deuxième  partira  de  la  station  de  Neuilly,  passera  par  ou  près  Cré- 
gancy,  Bué,  Sancerre,  (Croix  Saint-Ladre),  Sancerre  (gare  P.  0.)  et  abou- 
tira au  canal  latéral  à  la  Loire  à  Saint  Satur. 

La  troisième  partira  de  Saint- Floreut,  passera  par  ou  près  Mareuil, 
Lignières,  Ids-Saint-Roch,  Morlac  et  aboutira  à  Marçais  ou  elle  se  rac- 
cordera avec  la  ligne  de  Châteaumeillant  à  la  Guerche. 

Art.  2  et  3.  —  Comme  au  type(*}. 

Art.  4.  —  Supprimé. 

Art.  à  et  G.  —  Comme  au  type. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargement,  ne 
dépassera  pas  2ra,30  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies, 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2ra,50.  La 
hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  v  compris  toutes  saillies, 
sera  au  plus  de  3m,50  pour  les  locomotives  et  de  3m,30  pour  les  autres 
véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera 
de  70  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  3f>  centimètres  et 
l'on  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  lar- 
geur telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  an 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 
Toutefois  le  service  constructeur  aura  la  faculté,  dans  les  cas  exception- 
nels, tels  que  déblai  en  rocher,  etc.,  de  proposer  à  ces  dernières  prescrip- 
tions les  modifications  qui  lui  paraîtront  utiles  ;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  du  préfet,  le  conces- 
sionnaire entendu. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  devra  être 
réservé  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  mar- 
chepieds latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  sail- 
lantes du  matériel  roulaut,  une  distance  d'au  moins  00  centimètres. 


(•jVoir  le  tyi*j4iiN.  188-2,  j»  iîtii. 
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Le  département  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écou- 
lement des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  service  de  cons- 
truction, le  concessionnaire  entendu. 

Art.  8.  —  Comme  au  type. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
bur  les  propositions  du  service  des  études,  après  une  enquête  spéciale,  le 
concessionnaire  entendu. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront 
établies  dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

1°  Ligne.  —  Argent,  Blancafort,  Concressault,  Vailly,  Jars-Ie-Noyers 
Sens-Beau  jeu,  Neuilly,  Neuvy-deux-Clochers,  Veaugues,Sancergues,  Beffes, 
Marseille-les-Aubigny,  Jouet-sur-l'Aubois,  la  Guerchc; 

2°  Ligne  ou  embranchement.  Xeuilly,  Bué,  Sancerre-Saint-Ladre, 
Sancerre-gare  P.  0.,  et  Saint-Satur  ; 

8o  Ligne.  —  Saint-Florent,  Rozières,-Mareuil,  Villecelin,  Lignières, 
Saint- llilaire,  Ids-Saint  Roch,  Morlac,  Marçais. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires,  d'accord  eutre  le  département  et  le  concessionnaire 
il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le 
concessionnaire  entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gareB  d'évitement  seront 
déterminés  par  le  préfet  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité  publique 
l'exige  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  prescrire  l'éta- 
blissement de  nouvelles  gares  d'évitement  ainsi  que  l'augmentation  des 
voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Dans  ce  cas,  le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commen- 
cement d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque 
gare,  station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

lo  D'un  plan  à  l'échelle  de  1/ftOu"  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords  ; 

2°  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par  mètre  ; 

8°  D'uu  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du 
projet  seront  justifiées.  Jusqu'à  l'ouverture  des  lignes  à  l'exploitation, 
les  projets  de  détail  des  gares,  stations  ou  haltes  à  établir  seront  soumis 
au  préfet  par  le  service  des  études  auquel  le  concessionnaire  devra  remettre, 
appuyé  d  un  mémoire  descriptif,  le  plan  à  l'échelle  de  1/500°  indiquant 
les  dispositions  qu'il  propose  pour  les  voies,  les  quais  et  les  abords  de  la 
station. 

Art.  10  à  19  comme  au  type. 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  de 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogramme*  au  moins  par 
mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation. 

Les  contre-rails  pourront  être  en  fer  et  du  poids  de  10  kilogrammes 
par  mètre  courant. 
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L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  80  centimètres  d'axe  en 
axe. 

Art.  20  à  29.  —  Comme  an  type. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  29  à  84.  —  Comme  au  type. 

TITRE  III 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  34.  —  La  dorée  de  la  concession  pour  les  lignes  mentionnées  à  l'ar- 
ticle 1er  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  de 
la  loi  qui  approuvera  la  concession.  Celle-ci  prendra  fin  le  31  décembre  1956. 

Art.  35  à  41.  —  Comme  au  type. 


TITRE  IV 


TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT 
DES  VOYAGEURS  ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qjf  il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci  après  déterminés  : 
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TARIF 

PB  IX 

de 
péaffe 

de 

transport 

Totaui 

1*  PAR  TBTE  KT  PAR  KILOMKTIIB 

fr.  c 

fr.  c. 

fr.  c. 

Grande  vitesse. 

1  Voitures  couvertes,  garnies  et  fermas  à  glaces 

Voyageurs  !  <.,r"  

*J  Voilures  couvertes,  fermées»  glac«s  et  à  buuquellcs 

1  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien. 
|    à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
•         1    personnes  qui  les  accompagnent. 
Enfants           'r**'*  a  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  oui 
*"l    droit  a  «ne  place  distincte-;  toutefois,  dans  un 
1    même  compartiment,  deux  enfants  ne  noueront 
f   occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
1  Au-dessus  do  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  k  50  cent  unes). 

0,08 
0,013 

0,01 
0,018 

0,007 

0, 12 
0,  OîiM 

0,02 

Petite  vitesse. 

Bo?ufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,   mulets,  bétes  do  trait  .  . 
Veaux  et  porcs  . 

Moulons,  brebis,  agneaux  et  chèvres.  ... 

1-^ ' rs'T il P  1  fl ■<  nnirnnnv  ri>nAi><iis  H^ri<~iiiim.<^  tu. ikni    •<■»■■  i .» 

mande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés, 

0,08 
0,0  U> 

0,0* 
0,013 

0,12 
0,00 
0,03 

3°  PAR  TONHK  RT  PAR  KII.OMRTRR 

Marchandises  transportées  à  arandr  riti>t<A 

Huîtres.  --  Poissons  Trais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportée*  à  la  vitet-.se  des 

0,223 

0,177 

0,  *0 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

l™  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  hois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.—  Viande  fraîche.  —  Cibler.—  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  -  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés.  —  Armes  

i"  classe.  —  Ulés.  —  Grains.  —  Farines.  --  Levantes  fat  it.eux. 

—  Riz.  —  Mais,  châtaignes  et  autres  denrées  alime  ntaires 
non  dénommées,  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  l>.ois.  — 
Bois  à  brûler,   dits  de  corde.  —  perches.  —  Chevrons.— 
Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Mi  li  bre  eu 
bloc.  —  Albâtre.  —  Ititumo.  —  Colons.  —  Laines.  —  Vins.  - 
Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  — 
Fers.  —  Cuivres.  -   Plomb  et  autres  métaux,  ouvres  ou  non. 

—  Fontes  moulées  ... 

•Ie  classe.  —  Pierres  de  taille  el  produits  dit  caniéres.  —  Mine- 

rais  nuiies  que  ics  in  lue  r  il  I M  de  1er.  - —  roule  brute.  Sel.   

Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises.  . 

P>  dusse.  ~  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fuuii.  rs.  — 
Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavé»  «h  matériaux 
|>our  la  construction  et  la  réparation  des  roules.  —  Minerais 
de  fer.  —  Cailloux  et  sables  

0,11-2 

0,001 
0.00 

o,  or. 

0,088 

0, 000 
0,0» 

0,03 

0,20 

0, 10 
0,  10 

0,  os 
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TARIF 


de 
péage 


fr.  r. 


Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

Sons  la  condition  du  parcours  total  do  la  ligne. 

Marchandises  des  lr'  ,  2\  3'  et  i"  classes  ...... 

Les  foins,  fourrages,  pailles  el  toutes  marchandées  un  posant 
pas  000  kilogrammes  sous  le  volume  de.  1  mètre  cubc,î>Oceu- 
timos  par  wagon  el  par  kilomètre. 

3»  VOITURES  ET  MATÉRIEL  ROULAUT  TRANSPORTÉS  A  PETITS  VITESSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  rliariot  pouvant  porter  de  H  (i  lonnes  .... 

Wa^on  ou  chariot  pouvnnl  porter  plus  de  0  lounes  .... 

locomotive  pesant  rte  42  n  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Locomotive  pesant  plus  de  48  tonne*  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tendcr  de  7  à  10  tonnes   

Tcndcr  de  plus  de  10  lonnes  

Les  machines  locomotives  soroul  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  uc  comportera  pas  uu 
péage  au  moins  égal  i  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco- 
motive avec  son  tcuder,  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  uu  wagon  mar- 
chant à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  h  uu  fond  et  h  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur  

Voilures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  el  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 
dans  les  voitures  a  deux  banquettes,  omnibus,  diligen- 
ces, etc.;  les  vovngerrs  excédant  ce  nombre  payeront  le 
prix  des  places  $e  2*  classe. 
Voitures  de  déménagement  *  deux  ou  à  quatre  roues,  ù  vide  . 
('es  voilures,  lorsqu'elle»  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 
prix  ri-dessus,  par  tonne  de  charge  me  ut  et  par  kilomètre.  . 

1°  SLtiVICE  DES  CONFUS  FUI  fatR  ES  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS 

Crande  vitesse. 

Une  voilure  des  pompes  funèbres,  rcofcrtnaul  un  qu  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  à  quatre  roues,  î»  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  h  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de  


PRIX 

de 

transport 


fr.  c. 


Réducliou  de  W  0/0 
sur  les  prix  ci-de«sus. 


0.09 

0,12 

1,80 
•i.  2."» 
0,90 
l,3S 


0,24 


0,281 


0. 1» 
0,10* 


0.18 


P,L6 
0,08 
1,20 
\\W 
0,00 
0, 90 


0,10 
0,219 


0,12 
0.076 


0,28 


0.42 
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Les  prix  déterminée  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Etat 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuera  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n  aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  ponr  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 

{>réfet  d'après  le  prooès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoi rement  par 
e  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  sui- 
vant la  voie  la  plus  courte,  d'axe  eu  axe,  des  bâtiments  des  voyageurs  des 
stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à 
l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les 
distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 
Le  poidB  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 
Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse  que  par  centième  détonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes,  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vi- 
tesse, les  coupures  seront  établies  :  1°  de  0  à  5  kilogrammes  ;  au-desssuB 
de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  3"  au-dessus  de  10  kilogrammes  par  fraction 
indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
*oit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  40  cen- 
times. 

Articles  42,  —  Comme  au  type, 

Paris,  le  2  août  1902. 


(N° 

[21»  décembre  ll>02.] 

Ijoi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établis^ 
mentx  dans  le  département  de  SaOne-çt-loire  y  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  de  Saint-Marcel  à  Chalon-aiw* 
Saône. 

Le  Hénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  l',r.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement de  flaûne-ot- Loire,  d'un  cheniiq  de  fer  d'intérêt  local,  »  voie 
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d'un  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  de  Saint-Marcel 
à  Chalon-snr- Saône.  Ce  chemin  de  fer  constituera,  avec  le  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Saint-Marcel  à  Saint- Martin-en-Bresse  et  avec  le  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Saint-Martin-en-Bresse  à  Mervans,  dont  l'éta- 
blissement a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  les  lois  du  28  juillet  1897 
et  du  10  avril  1902,  une  ligne  de  Chalon-sur-Saône  à  Mervans. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution 
de  ladite  ligne  de  Saint-Marcel  à  Chalon-sur-Saône  ne  sont  pas  accomplies 
dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Ce  délai  pourra,  en  cas  d'insuffisance  reconnue,  être  prorogé  par  décret. 

Art.  8.—  Le  départemeut  de  Saôue-et-Loire  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  Saint-Marcel  à  Chalon-sur- 
Saône,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la 
loi  du  11  juin  18HO,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la 
convention  passée,  le  23  mai  1902,  entre  le  préfet  de  Saône-et-Loire^ 
d'une  part,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Saône-et- 
Loire  et  MM.  Coignet  et  Grosselin,  d'autre  part. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cette  convention  restera  annexée  à  la 
présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
de  la  ligne  de  Saint-Marcel  à  Chalon-sur-Saône  est  fixé  à  cent  quarante- 
six  mille  francs  (140,000  francs),  ladite  somme  pouvant  être  augmentée, 
jusqu'à  concurrence  de  quatre  pour  cent  (4  p.  100)  sur  la  fraction  rem- 
boursée par  le  département  au  concessionnaire,  des  intérêts  pendant  la  pé- 
riode de  construction  ;  elle  viendra  s'ajouter  à  celle  de  six  millions  sept 
cent  trente-cinq  mille  francs  (6,735,000  francs),  fixée  par  l'article  4  de  la 
loi  du  28  juillet  1897,  pour  l'ensemble  d<*  quatre  lignes  d'Autun  à  Cor- 
celles,  de  Maçon  à  Fleurviile,  de  Saint-Bonnet- Beaubéry  à  Montceau-las- 
Mines,  de  Saint-Marcel  à  Saiut-Martin-en- Bresse,  à  la  sommed'un  million 
trois  cent  quatre-vingt-seize  raille  trois  cent  cinquante  francs  (1,396,350 
francs),  fixée  par  l'article  4  de  la  loi  du  20  juillet  1900  pour  la  ligne  de 
Corcelles  à  Château -Chinon  et  à  la  somme  de  quatre  cent  trente  mille 
francs  (430,000  francs),  fixée  par  l'article  4  de  la  loi  du  10  avril  1902, 
pour  la  ligne  de  Saint-Martin-en-Bresse  à  Mervans. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est 
fixe  à  trois  mille  soixante-treize  francs  (3,073  francs)  en  ce  qui  concerne 
la  ligue  de  Saint-Marcel  à  Chalon-sur-Saône,  cette  somme  venant  s'ajouter 
à  celles  de  cent  quarante-trois  mille  sept  cents  francs  (143,700  francs),  de 
trois  mille  trois  cent  deux  francs  (3,302  francs), de  vingt-quatre  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-seize  francs  (24,49(5  francs)  ut  de  neuf  mille  deux  cent 
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soixante-six  francs  (9,2f>6  francs)  fixées  par  les  articles  4  des  lois  du 
28  juillet  1897.  do  20  juillet  1900  et  du  10  avril  1902  pour  l'ensemble 
des  lignes  énumérées  au  paragraphe  précédent. 

La  charge  annuelle  du  Trésor,  de  même  que  son  remboursement  ultérieur 
sera  calculée  d'après  les  bases  fixées  soit  à  la  convention  visée  à  l'article  8, 
soit  au  présent  article,  pour  les  frais  d'exploitation,  le  capital  de  premier 
établissement  et  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital. 

Dans  tons  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  qui  régissent  l'en- 
semble du  réseau,  le  département  de  Saône-et-Loire  et  celai  de  la  Nièvre, 
en  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Corcelles  à  Château-Chinon,  participeraient 
aux  recettes  de  l'exploitation,  l'Etat  viendrait  au  prorata  de  sa  subvention 
en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  les  départements. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  de  Saône-et-Loire,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital 
directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construc- 
tion ou  l'exploitation  des  lignes  qui  lui  ont  été  concédées  ou  rétrocédées, 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


CONVENTION 

L'an  1902,  le  23  mai, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Frédéric  Diény,  préfet  de  Saône-ct- Loire,  agissant  au  nom  et  ponr 
le  compte  dudit  département,  en  vertu  : 
1"  De  la  loi  du  10  août,  1871  ; 
2U  De  la  loi  du  11  juin  1880  ; 

3°  Des  décrets  des  6  août  1881,  13  février  1900  et  20  mars  1882  ; 
■4"  Des  délibérations  du  conseil  général,  en  date  des  rr  février,  17  avril, 
23  août  1901. 
D'une  part  ; 

Et  1°  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  locai  de  Saône-et-Loire 
représentée  par  M.  Garnier,  administrateur  délégué,  en  vertu  d'une  déli- 
bération du  conseil  d'administration  de  la  compagnie,  en  date  du 
18  mare  1901  ;  2°  M  M.  Coi  en  et  et  Grosselin,  demeuraut  ruede  Londres,  20, 
à  Paris, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l,  r.  —  Le  département  de  Saône-et-Loire  concède,  conjointement 
et  solidairement  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Saône- 
et-Loire  et  à  MM.  Coignet  et  Grosselin,  qui  acceptent  l'établissement  et 
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l'exploitation  d'un  prold&getflént  de  Baltit-Maroel  à  Chalon>.8tir*8aône  du 
chemin  de  fer  d'Intérêt  local  de  SaintHMaroel  à  Saint-Martin-eh-Bresse. 

Cette  concession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  de  la  loi  à  intervenir, 
approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Arti  2.  —  Le  prolongement  sera  construit  et  exploité  par  les  conces- 
sionnaires suivant  les  clauses  de  la  convention,  de  la  série  de  prix  et  du 
cahier  des  charges  eh  date  du  9  novembre  1896,  sauf  les  mbdincationl 
apportées  par  la  convention  annexe  il0  1,  intervenue  4  l'occasion  de  la  eon* 
cession  de  la  ligne  de  Tournus  à  Louhans»  et  les  clauses  spéciales  ci-après 
Hpécifiéefik 

Art»  8.  —  Le  maximum  des  dépenses  de  premier  établissement  est  fixé  à 
46.407  francs  par  kilomètre. 

La  longueur  à  admettre  en  compte  ne  pourra  dépasser  8  kil.  li2. 

Cette  longueur  sera  comptée  depuis  l'extrémité  de  la  Voie,  côté  Châlon, 
jusqu'à  l'origine  de  la  voie  de  le  ligne  de  Saint*Maroel  à  Saint-Martin^n- 
B 


Art*  4.  —  Le  délai  pour  la  mise  en  exploitation  du  prolongement  sers 
d'une  année  seulement,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  approuvaot 
la  concession. 

Art.  5.  —  En  ce  qui  concerne  le  compte  d'exploitation,  le  prolonge- 
ment sur  Chalon  s'ajoutera  à  la  ligne  de  Saint-Marcel  à  .Saint- Martin-en- 
BrcBse,  déjà  prolongée  jusqu'à  Mcrvahs  par  une  concession  antérieure  et 
l'ensemble  sera  considéré  comme  une  seule  et  même  ligue  de  Chalon  à 
Mervans. 

Art.  6.  —  Les  concessionnaires  s'engagent,  après  en  avoir  obtenu  l'au- 
torisation par  les  voies  ordinaires,  à  établir  et  à  exploiter  un  appareil  à 
vapeur  de  transbordement  entre  la  voie  ferrée  et  la  Saône  à  Chalon. 

La  dépense  de  fourniture  et  dë  mise  en  place  de  cet  appareil  n'est  pas 
comprise  dans  le  maximum  stipulé  à  l'article  3  ci-dessus.  Cette  dépense 
restera  exclusivement  à  la  charge  des  concessionnaires* 

Les  concessionnaires  pourront  percevoir  une  taxe  de  transbordement  sur 
les  marchandises  manutentionnées  au  moyen  de  cet  appareil.  Cette  taxe 
sera  fixée  par  l'administration,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Elle  n'entrera  pas  en  compte  dans  les  recettes  brutes  d'exploitation  de 
la  voie  ferrée. 

Par  contre,  les  dépenses  d'entretien  et  de  fonctionnement  de  l'appareil 
de  transbordement  n'entreront  pas  en  compte  dans  les  dépenses  d'exploi- 
tation de  la  voie  ferrée. 

A  l'expiration  de  la  concession,  l'appareil  et  ses  accessoires  appartien- 
dront au  département  et  lui  seront  remis  en  bon  état  d'entretien,  comme 
tout  l'outillage  du  chemin  de  fer1. 

Art.  7.  —  Dans  les  parties  en  rails  noyés  et  aux  passages  à  niveau  des 
chemins  publics,  la  voie  Rera  établie  avec  contre-rails  du  poids  de  17  kilo- 
grammes par  mètre  courant  suivant  les  types  déjà  adoptés  pottr  les  autres 
lignes  concédées  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Saôué- 
ct-  Loire. 

Cette  dépense  est  comprise  dans  le  maximum  stipulé  à  l'artiole  8. 
Art.  8.  —  La  série  deB  prix  annexée  à  la  convention  du  9  novembre  1890 
est  modifiée  ainsi  qu'il  suit,  en  ce  qui  regarde  la  présente  convention  : 
a)  Déblais  de  toute  nature  provenant  de  la  Saône  employés  en  remblai 
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pont  la  plate-Forme  de  la  station  de  Chalon-«ur-8aâné,  y  compris  toutes 
sujétions  et  transport  le  mètre  cube,  ]  fr.  75. 

b)  Déblais  de  toute  nature  en  accotement  de  route,  y  compris  transport 
et  emploi,  le  mètre  cube,  1  fr.  80. 

c)  Déblais  de  toute  nature  dans  l'épaisseur  de  chaussée,  empierrée,  y 
compris  réemploi,  lë  mètre  cube,  8  fr.  15. 

.  d)  Déblais  de  toute  nature  exécutée  au-dessous  ou  sur  le  côté  de  la 
chaussée,  employés  en  remblai,  y  compris  transport,  le  mètre  cubejl  fç.  05. 

e)  Démolition  de  la  chaussée  pavée,  y  compris  rangement  des  matériaux, 
le  mètre  carré,  25  centimes. 

f)  Rectification  de  routes,  chemins  et  cours  d'ettu,  passages  à  niveau,  lë 
kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  500  francs; 

g)  Etablissement  de  banquettes  en  gazon  pourséparer  la  voiedela  chaussée, 
caniveaux,  réfection  de  chaussée  et  empierrement,  enfin  tous  les  travaux 
accessoires  sur  les  routes  et  chemins  empruntés  par  le  cheiniri  de  fer,  le 
kilomètre  de  chemin  de  fer  établi  sur  route,  l,P>0o  francd. 

h)  Perre  maçonné  le  long  de  la  Raône,  y  compris  boutes  fournitures, 
fondation  et  couronnement,  le  mètre  carré,  11  francs. 

i)  Estacade  en  charpente,  à  établir  le  long  de  la  Saône,  pour  recevoir 
l'appareil  à  vapeur  destiné  au  chargement  et  au  déchargement  des  mar- 
chandises, 3,000  francs. 

/)  Gabarit  de  chargement,  100  francs. 

k)  Plaque  tournante  pour  locomotives  et  wagons,  2,500  francs: 

0  Station  de  Chalon,  avec  bâtiment  des  voyageurs  isolé  à  un  étage, 
type  n°  1  des  lignes  de  Saône-et- Loire,  halle  à  marchandises  de  25  mètres 
carrés  de  surface  et  quai  de  10  mètres  de  long,  cours,  1(5.000  francs. 

Art.  9 .  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publiquë  et  a  l'obtention  par  lë  département  des  sub- 
ventions de  l'Etat  au  taux  résultant  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  10.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et 
du  cahier  des  charges  annexé,  calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du 
11  juin  1880  seront  supportés  par  les  concessionnaires. 

Fait  à  Mâcon,  le  23  mai  1902. 

:  . 


(N°  167) 

(2  janvier  1903] 

Loi  portant  modification  de  la  loi  du  19  mars  Î895  relative, 
à  l'amélioration  du  j>ort  du  H  acre  et  de  la  basse  Seine. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  lrr.  —  Est  autorisé  l'abaissement  du  niveau  de  fondation  du  quai 
de  marée  à  construire  au  port  du  Havre,  en  exécution  de  la  loi  du 
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19  mars  1895,  conformément  aux  dispositions  générales  de  l'avant-projet 
dressé  par  les  ingénieurs  eu  date  des  28-26  octobre  1901. 

La  dépense  supplémentaire  résultant  de  la  modification  est  évaluée  à 
trois  millions  (3,000,000  francs). 

Art.  2.  —  Par  dérogation  spéciale  à  l'article  2  de  la  loi  du  19  mars  1895, 
la  moitié  de  cette  dépense  supplémentaire  sera  supportée  par  l'Etat.  La 
somme  de  quinze  cent  mille  francs  (1,500,000  francs)  sera  prélevée  sur 
les  ressources  annuellement  inscrites  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  l'amélioration  des  ports  maritimes. 

Art.  8.  —  Il  est  pris  acte  de  1'engagemeut  souscrit  par  la  chambre  de 
commerce  du  Havre,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  du  21  mars  1902. 
de  fournir,  pour  faire  face  à  la  secoude  moitié  de  la  dépense  ci-dessu3 
autorisée,  un  subside  de  quinze  ceut  mille  francs  (1,500,000  francs). 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes  successifs, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux,  aux  époques  déterminées  par 
le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  4.  —  La  chambre  de  commerce  du  Havre  est  autorisée  à  emprunter 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  pour  cent  (4  p.  100),  une 
somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (1,500,000  francs)  pour  lui 
permettre  de  fournir  à  l'Etat  le  subside  prévu  par  l'article  précédent. 

L'amortissement  complet  de  cet  emprunt  devra  être  effectué  dans  une 
période  de  quarante  ans,  à  partir  de  1906. 

L'emprunt  sera  contracté  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  25 
de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce. 

Art.  5.  —  Les  péages  maxima  institués  au  port  du  Havre  par  la  loi  du 
19  mars  1895  sur  les  navires,  sur  les  marchandises  et  sur  les  passagers 
continueront  à  être  perçus,  au  profit  de  la  chambre  de  commerce  du 
Havre,  dans  les  conditions  déterminées  par  cette  loi  pendant  tout  le  temps 
nécessaire  pour  permettre  à  la  chambre  de  satisfaire  tant  à  ses  obligations 
actuelles  qu'à  l'amortissement  de  l'emprunt  prévu  à  l'article  précédent. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
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(N°  108) 

[!)  octobre  1002] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  de  la  Loire-Inférieure,  de  lignes  de  tramways  ; 
1°  entre  Saint-Nazaire  et  la  Roche-Bernard-,  2°  de  Pornic 
à  Paimbœuf. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 


Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1er.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure,  suivant  les  dispositions  générales  ci-des- 
sus visées,  des  deux  lignes  de  tramways  à  traction  mécanique  destinées  au 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  : 

1°  Saint-Nazairc  et  la  limite  du  département,  aux  abords  de  la  Roche- 
Bernard  avec  embranchements  de  Trignac  à  Penhouët  et  à  Montoir  et 
d'Herbignac  à  Guérande  ; 

2»  De  Pornic  à  Paimbœuf  avec  embranchement  de  la  Plaine  à  Pré- 
failles. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  desdits 
tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  six  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  autorisé  à  pour- 
voir à  la  construction  et  à  l'exploitation  des  lignes  de  tramways  dont  il 
s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  les  3  et  21  septembre  11)02, 
entre  le  préfet  de  la  Loire- Inférieure,  au  nom  du  département  et  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Morbihan  pour  la  concession 
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des  tramways  susmentionnés,  conformément  aux  conditions  du  bordereau 
des  prix  et  du  cahier  des  charges  annexés  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  bordereau  des  prix,  le  cahier  des  charges 
et  les  plans  d'ensemble  ci-dessUé  visés1  resteront  annexés  au  présent  dé- 
cret. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  13  et  36  de  la  loi  du  11  juin  1880 
et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le  maxi- 
mum du  capital  de  premier  établissement  des  lignes  désignées  à  l'article 
1er  ci-dessus  est  fixé,  y  compris  les  intérêts  des  capitaux  dépenses  par  la 
Compagnie  concessionnaire  pendant  la  période  de  construction,  à  la  somme 
de  4  millions  35.000  francs  pour  la  première  ligne  et  ses  embranchements 
et  à  la  somme  de  2  millions  pour  la  seconde  ligne. 

Le  maximum  de  la  lohgueur  à  admettre  en  compte  est  fixé  à  78  kilo- 
mètres pour  la  première  ligne  et  à  42  kilomètres  pour  la  seconde,  le  maxi- 
mum de  la  chargé  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixé  à 
83.580  francs  pour  la  première  ligne  et  à  41.420  francs  poùt  la  seconde, 
soit  au  total  à  125.000  francs  pour  l'ensemble  des  deux  lignes. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases  fixées  à  la  con- 
vention précitée  des  3  et  21  septembre  1902  et  aux  indications  ci-dessus 
en  cas  d'exploitation  partielle,  pour  le  maximum  du  capital  de  premier 
établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  et  les  frais  d'exploitation. 

Dans  tous  les  osb  où,  conformément  à  l'article  10  de  la  convention  ci- 
dessus  visée,  le  département  participerait  aux  recettes  de  l'exploitation, 
l'Etat  viendra,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices  réa- 
lisés par  le  département. 

Art.  5 .  —  Il  est  interdit  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  du  Morbihan,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  direc- 
tement ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  et 
l'exploitation  des  lignes  qui  lui  sont  concédées,  sans  y  avoir  été  préala- 
blement autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
piésent  décret  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 


CONVENTION 

Entre  M.  Hélitas,  officier  de  la  Légion  d'honneur  et  de  l'instruction 
publique,  préfet  de  la  Loire- Inférieure,  agissant  aU  nom  du  département, 
en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général  du  12  septembre  1902, 

D'une  part  ; 
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Et  M.  J.  Jeancard,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Morbihan,  Société  anonyme 
dont  le  siège  social  est  à  Paris,  1 1),  rue  d'Athènes,  au  capital  de  2.500.000  f  r. , 
suivant  autorisation  du  conseil  d'administration  de  laditë  compagnie,  en 
date  du  25  août  1U02, 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  —  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  concède  à  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Morbihan  la  construction  et 
l'exploitation  d'un  réseau  de  tramways  a  traction  mécanique  à  voie  d'un 
mètre,  comprenant  les  lignes  : 

1°  De  Saint-Nazaire  à  la  Roche-Bernard  (limite  du  département)  avec 
embranchements  de  Trignac  à  Penhouët  et  à  Moutoir,  et  d'Herbignac  a 
Guérande  ; 

2°  De  Pornic  à  Paimbœuf  avec  embranchement  delà  Plaine  à  Préfailles. 

Art.  2.  —  M.  J.  Jeancard,  au  nom  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  du  Morbihan,  accepte  la  concession  de  ces  deux  lignes 
pour  lesquelles  il  sera  fait  masse  des  recettes  et  des  dépenses;  il  s'engage 
à  l'exécution  des  clauses  et  conditions  du  cahier  des  cnargeB  annexé  a  la 
présente  convention,  lequel  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  joint 
au  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  le  décret  du  13  février  1900,  sauf 
modification  à  l'article  23,  addition  aux  articles  11  et  32  et  addition  des 
articles  7  bis,  7  ter  et  36  bis. 

Art.  8.  —  Les  avant-projets  à  exécuter  sont  ceux  approuvés  par  le  con- 
seil général  de  la  Loire-Inférieure  à  la  suite  des  enquêtes  d'utilité  publique. 
La  Compagnie  concessionnaire  aura  la  faculté  de  prendre  copio,  sans  dé- 
placement, de  ceux  de  ces  projets  dressés  par  le  département,  mais  elle  de- 
vra établir,  à  ses  frais,  tous  les  projets  définitifs. 

Art.  4.  —  La  construction  du  réseau  sera  faite  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Morbihan.  Elle  comprendra  la  totalité  des 
dépenses  de  travaux  et  fournitures  d'objets  mobiliers  et  immobiliers  néces- 
saires au  complet  établissement  et  à  la  mise  en  exploitation  des  lignes  énu- 
mérées  ci-dessus,  notamment  les  études,  la  confection  des  avant-projets  et 
des  projets  définitifs,  les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  plate- 
forme des  tramways,  des  stations  et  des  haltes,  leurs  dépendances  telles  qtie 
voies  d'accès,  déviations  de  routes,  Chemins  ou  cours  d'eau  et  ateliers  de 
réparations  (les  installations  des  gares  de  jonction  avec  les  Compagnies 
d'Orléans,  de  l'Ouest  et  le  réseau  de  l'Etat)  tous  les  travaux  d'infrastruc- 
ture y  compris  l'appropriation  du  sol  des  voies  publiques  traversées  ou 
créées,  tous  les  travaux  de  superstructure,  les  ateliers  de  réparations,  le 
matétiel  fixe  et  le  matériel  roulant  y  compris  les  freins  continus,  le  télé- 
phone, le  mobilier  des  gares,  l'outillage  des  gares,  de  la  voie  et  des  ate- 
liers. 

Le  sol  des  voies  publiques  de  toutes  catégories  sUr  lesquelles  pourraient 
être  établies  les  voies  du  tramway  sera  livré  gratuitement  au  concession- 
naire. 

Le  matériel  roulant  qui  devra  faire  retour  gratuitement  au  département, 
en  fin  de  concession  et  en  parfait  état,  est  limité  pour  l'ensemble  des 
lignes,  &  : 


Digitized  by  Google 


«44  L0I8,  DÉCRETS,  ETC. 


DÉSIGNATION   DU  MATÉRIEL 
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Ce  matériel  sera  construit  suivant  les  types  adoptés  pour  les  tramways 
de  la  Charente- Inférieure,  sanf  pour  les  voilures  à  f>0  places  et  à  44  places 
qui  seront  montées  sur  bogies  et  il  sera  muni  pour  machines,  voitures  à 
voyageurs,  voitures-fourgons  et  wagons  couverts,  du  frein  à  vide  continu  : 
les  wagons  à  marchandises  seront  munis  de  boyaux  d'intercommunication. 

Art.  5.  —  La  longueur  totale  du  réseau  ne  sera  pas  supérieure  à  120  ki- 
lomètres et  les  longueurs  réelles  de  chaque  ligne  seront  déterminées  au 
moyen  de  chaînages  contradictoires  et  continus,  ayant  pour  extrémités  les 
axes  des  bâtiments  des  voyageurs,  sans  qu'il  Boit  tenu  compte,  dans  ces 
chaînages,  des  voies  de  garage  ni  d'embranchement. 

Art.  G.  —  Lee  dépenses  faites  par  la  Compagnie  pour  l'exécution  des 
lignes  du  réseau  seront  réglées  et  lui  seront  remboursées  dans  les  condi- 
tions suivantes  : 

Les  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quantités  réelle- 
ment faites  ou  livrées  aux  prix  unitaires  de  la  série  ci-annexée,  lesquels 
comprennent  les  frais  généraux,  ainsi  que  les  intérêts  des  capitaux  avancés 
pendant  la  construction. 

Les  terrains  ainsi  que  les  travaux  et  fournitures  pour  lesquels  il  n'existe 
pas  de  prix  portés  à  la  série  et  dont  les  prix  ne  se  déduiraient  pas  natu- 
rellement des  prix  de  cette  série,  seront  comptés  d'après  les  dépenses  réel- 
lement effectuées  par  le  concessionnaire,  majorées  de  15  p.  100  pour  frais 
généraux,  frais  d'administration  et  avances  de  capitaux. 

En  tout  cas,  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  du  capital  de  pre- 
mier établissement  admis  en  compte  ne  pourra  dépasser  la  somme  de 
4,035,000  francs  pour  la  ligne  de  Saint-Xaxaire  à  la  Roche-Bernard  et 
embranchements,  et  2  millions  de  francs  pour  celle  de  Pornicà  Paimbœuf 
avec  embranchement  sur  Préfailles,  soit,  au  total,  t!  ,035,000  francs,  y 
compris  la  majoration  dont  il  vient  d'être  parlé.  11  est  entendu,  d'ailleurs, 
que  les  aménagements  à  faire  pour  raccordements  aux  gares  des  Compa- 
gnies d'Orléans,  de  l'Ouest  et  du  réseau  de  l'Etat  comme  modifications  ou 
établissement  de  voies  larges,  seront  comprises  dans  ce  maximum  jusqu'à 
concurrence  de  30,000  francs. 

Si  ce  chiffre  de  trente  mille  francs  était  dépassé,  le  surplus  serait  porté 
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au  compte  des  travaux  complémentaires  conformément  à  l'article  1 1  de  la 
convention. 

PanB  le  cas  où  le  maximum  de  6,035,000  francs  ne  serait  pas  atteint, 
les  dépenses  d'établissement  seraient  augmentées,  à  titre  de  prime  d'éco- 
nomie, de  la  moitié  de  l'écart  entre  le  maximum  et  le  montant  des  dé- 
penses justifiées  conformément  au  paragraphe  précédent. 

Art.  7.  —  Sur  les  dépenses  faites  par  la  Compagnie,  calculées  confor- 
mément aux  stipulations  de  l'article  6,  il  lui  sera  payé  chaque  mois  des 
acomptes  égaux  aux  quatre  cinquièmes  du  montant  de  ces  situations, 
sans  que  les  payements  ainsi  effectués  puissent  dépasser  les  quatre  cin- 
quièmes du  montant  total  des  dépenses  de  premier  établissement. 

Art.  8.  —  Lorsque  le  réseau  sera  achevé  et  que  chaque  ligne  aura  fait 
l'objet  d'une  réception  définitive  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  pré- 
fet, le  département  pavera  à  la  Compagnie  la  somme  nécessaire  pour  parfaire 
avec  les  acomptes  déjà  payés,  les  quatre  cinquièmes  du  capital  de  premier 
établissement  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  6  ci-dessus,  y  compris  la  prime 
d'économie,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  9.  —  Le  dernier  cinquième  du  capital  de  premier  établissement 
sera  fourni  par  la  Compagnie  au  moyen  du  capital -actions  et  des  obliga- 
tions quelle  sera  autorisée  à  émettre  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  11  juin  1880. 

Le  département  payera  chaque  année,  an  1"  janvier,  à  la  Compagnie, 
les  intérêts  à  8  fr.  95  p.  100  de  la  somme  constituant  ainsi  sa  part  con- 
tributive dans  les  dépenses  de  premier  établissement  plus  l'amortissement 
pendant  le  temps  restant  à  courir  depuis  la  date  de  la  présentation  par  la 
Compagnie  des  situations  mensuelles  conformément  à  l'article  7,  jusqu'à 
l'expiration  de  la  concession. 

Toutefois,  les  annuités  échéant  en  cours  de  construction  ne  seront 
payées  à  la  Compagnie  qu'au  l'  r  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploita- 
tion des  lignes. 

Le  département  se  réserve  le  droit  de  rembourser  par  anticipation  tout 
ou  partie  du  dernier  cinquième  du  capital  de  premier  établissement,  à  la 
condition  de  prévenir  trois  mois  an  moins  à  l'avance. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  de  ces  annuités  serait  suspendu  et 
aucun  remboursement  ne  fierait  du  à  la  Compagnie  pour  la  partie  non 
amortie  dn  capital  fourni  par  elle. 

Art.  10.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  de  la  Compagnie, 
quelles  que  soient  les  recettes. 

Les  frais  d'exploitation  portés  en  compte  chaque  année  ne  pourront 
excéder  le  chiffre  maximum  kilométrique  résultant  de  la  formule  : 

F  =  1 .075  -f  A  R, 
•> 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute  kilométrique,  impôts  déduits 
(1,075  francs  augmentés  des  deux  tiers  de  la  recette  brute,  impôts  déduits). 

Cette  formule  s'applique  au  nombre  minimum  de  trains  fixé  à  l'article 
14  du  cahier  des  charges  tant  que  la  recette  brute  kilométrique,  impôts 
déduits,  sur  l'ensemble  du  réseau,  restera  inférieure  à  1,500  francs. 

Si  la  recette  brute,  impôts  déduits,  dépasse  4,500  francs  par  kilomètre, 
le  nombre  des  trains  sera  augmenté  proportionnellement  à  l'accroissement 
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de  la  recette  annuelle.  La  proportion  sera  telle  qu'à  «ne  augmentation  de 
recette  de  1,000  francs  corresponde  un  train  supplémentaire  par  jour  et 
dans  chaque  sens  sur  l'ensemble  du  roseau. 

L'autorité  départementale  pourra,  la  Compagnie  entendue,  exiger  l'éta- 
blissement d'un  nombre  de  trains  supérieur  au  nombre  prévu  ;  dans  ce 
cas,  il  sera  ajouté  au  maximum  des  frais  défini  par  la  formule  ci-dessus, 
50  centimes  par  train  kilométrique  du  16  octobre  au  15  mai,  mais  la  re- 
cette des  trains  en  question  n'entrera  pas  eu  compte  dans  l'application  de 
la  formule.  Il  est  d  ailleurs  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  la 
Compagnie  concessionnaire  mettrait  en  circulation  d'elle-même,  ne  don- 
neraient pas  lieu  à  cette  augmentation. 

Il  sera  fait  masse  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'ensemble  du  réseau. 

Quand  les  déjHjnses  réellement  faites  et  dûment  justifiées  comprenant 
les  frais  généraux  d'administration  u'atteindrout  pas  le  maximum  donué 
par  la  formule,  elles  seront  majorées,  à  titre  de  prime  d'économie,  des 
deux  tiers  de  la  différence  entre  ce  maximum  et  les  dépenses  réelles. 

Quand  les  recettes  .seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  calculées,  c'est- 
à-dire  insuffisantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  à  la  Compagnie,  con- 
formément au  paragraphe  ci-dessus,  y  cqrapris  la  prime  d'économie,  s'il 
y  a  lieu,  les  insuffisances  par  rapport  à  cette  somme  seront  à  la  charge  de 
la  Compagnie  jusqu'au  moment  où  elles  pourront  lui  être  remboursées 
comme  il  est  dit  ci-après  : 

Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  calculées,  comme  il 
vient  d'être  dit,  y  compris  la  prime,  l'excédent  sera  d'abord  appliqué  à 
couvrir  les  insuffisances  des  exercices  précédents  ainsi  que  les  intérêt* 
simples  à  4  p.  100  de  ces  insuffisances.  1*  surplus  sera  versé  annuelle- 
ment au  département  pour  venir  en  déduction  des  charges  du  capital  de 
premier  établissement. 

Toutefois,  si  ce  surplus  représentait  pins  de  4  p.  100  du  montant  des 
dépenses  do  premier  établissement,  l'excédent  serait  partagé  par  moitié 
entre  le  département  et  la  Compagnie. 

Les  insuffisances  non  remboursées  en  fin  de  concession  restent  à  la 
charge  de  la  Compagnie. 

Art.  11.  —  Si  en  coure  d'exploitation,  mais,  toutefois,  seulement  pen- 
dant les  vingt  premières  années  qui  snivront  la  mise  en  exploitation  des 
lignes,  il  est  reconnu  nécessaire  de  faire  de  nouveaux  travaux  non  compris 
aux  projets  primitifs,  on  d'augmenter  le  matériel  roulant,  etc.,  le  compte 
d'établissement  pourra  être  augmenté  des  dépenses  qui  seraient  faites  de 
ce  chef,  postérieurement  à  la  réception  des  lignes,  sans  que  les  sommes 
ainsi  ajoutées  puissent  excéder  5,000  francs  par  kilomètre.  Les  dépenses 
ainsi  faites  seront  portées  en  compte  d'après  les  mêmes  bases  que  les  dé- 
penses de  premier  établissement. 

Les  capitaux  nécessaires  seront  fournis  par  la  Compagnie  qui  sera  auto- 
risée à  prélever  sur  les  recettes  nettes,  avant  le  versement  au  département 
des  excédents  dûs,  conformément  aux  derniers  paragraphes  de  l'article  10 
ci-dessus,  1  intérêt  à  3  fr.  95  p.  loo  des  dépenses  ainsi  faites  et  l'amortis- 
sement dans  le  temps  restant  à  courir  sur  la  concession,  de  celles  de  oea 
dépenses  qui  ne  devraient  pas  donuer  lieu  en  fin  de  concession  aux  rem- 
boursements prévus  par  l'article  17  du  cahier  des  charges. 

Il  ne  sera  tenu  compte  de  ces  dépenses  que  si  les  travaux  ont  été  approu- 
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vos  dans  les  mêmes  formes  que  les  projets  définitifs,  en  suivant  les  pres- 
criptions de  l'article  8  du  cahier  des  charges. 

Art.  12.  —  La  Compagnie  sera  autorisée  à  porter  en  compte,  dans  les 
dépenses  d'exploitation,  les  sommes  qu'elle  jugera  utile  de  prélever  sur  les 
recettes,  afin  de  constituer  un  fond  de  réserve  pour  le  renouvellement  de 
la  voie  et  du  matériel  fixe  et  roulant,  sans  que  le  prélèvement  ainsi  fait 
puisse  excéder  300  francs  par  kilomètre  et  par  an,  ni  porter  le  montant 
total  du  fonds  de  réserve  à  plus  de  3,00Q  francs  par  kilomètre.  Toutefois, 
à  partir  de  la  cinquième  année  d'exploitation,  ce  prélèvement  deviendra 
obligatoire  pour  une  somme  minimade  200  francs  par  kilomètre  et  par  an, 
jusqu'à  ce  que  le  fond  de  réserve  de  3.000  francs  par  kilomètre  soit  cons- 
titué ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit  complété  de  nouveau  lorsqu'il  aura  été  en- 
tamé pour  l'exécution  de  travaux  de  renouvellement. 

Ce  fonds  de  réserve  sera  déposé  dans  une  caisse  agréée  par  le  départe- 
ment, les  revenus  en  seront  touchés  par  la  Compagnie. 

La  Compagnie  concessionnaire  ne  pourra  disposer  de  ce  fonds  pendant 
la  durée  de  la  concession  que  pour  les  renouvellements  et  avec  l'autorisa- 
tion écrite  du  préfet. 

Ce  fonds  de  réserve  sera  la  propriété  de  la  Compagnie  concessionnaire 
dans  la  mesure  où  cette  dernière  an  m  contribué  à  la  constituer,  confor- 
mément à  l'état  qui  sera  dressé  à  la  fin  de  chaque  année  d'après  les  bases 
de  répartition  de  l'article  10;  la  part  qui  lui  appartiendra  lui  sera  remise 
en  fin  de  concession  sauf  les  prélèvements  qui  auraient  pu  y  être  faits  en 
exécution  du  paragraphe  3  de  l'article  17  du  cahier  des  charges. 

Si,  à  la  fin  de  la  concession,  les  insuffisances  de  l'exploitation  n'avaient 
pas  été  couvertes  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  10,  la  Compagnie 
concessionnaire  aurait  le  droit  de  prélever,  sur  la  part  du  fonds  de  ré- 
serve revenant  au  département,  le  montant  des  insuffisances  qui  pourraient 
lui  être  dues. 

Art.  13.  —  La  Compagnie  concessionnaire  sera  substituée  au  départe- 
ment dans  tous  ses  droits  et  obligations  : 

1°  Pour  l'exécution  de  la  convention  passée  entre  le  département  de  la 
Loire-Inférieure  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  les  1  fi  oc- 
tobre et  6  novembre  1901. 

La  Compagnie  concessionnaire  prend  l'engagement  de  se  conformer  in- 
tégralement aux  dispositions  de  ladite  convention  et  déclare  en  outre,  dès 
à  présent,  accepter  toutes  les  modifications  qui  pourraient  être  imposées 
par  M.  le  ministre  des  travaux  publics  pour  l'emprunt  des  emprises  du  ré- 
seau d'Orléans. 

2B  Pour  l'exécution  des  articles  5  et  fi,  paragraphe  3  de  la  convention 
intervenue  entre  le  département  de  ia  Loire-Inférieure  et  la  ville  de  Saint- 
Nazairepour  la  concession  du  réseau  électrique,  articles  ainsi  conçus  : 

«r  Art.  5.  —  Au  cas  où  l'expérience  montrerait  la  nécessité  de  prendre 
des  mesures  de  sécurité  spéciales  aux  traversées  à  niveau  de  la  ligne  proje- 
tée de  Saint-Nazaire-Gare  à  Saint-Xazaire-Penhouët,  les  dépenses  qui  en 
résulteront  seront  à  la  charge  de  la  ville  de  Saint- Xazaire. 

«  Art.  6,  §  3-  —  La  ville  de  Saint-Xazaire  s'engage  à  livrer  au  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  moyennant  le  remboursement  d'une  somme 
de  15,700  francs  les  terrains  nécessaires  à  la  construction  de  la  ligne  pro- 
jetée de  Saint-Nazaire-Penhouè't  à  la  Koche- Bernard,  entre  la  rue  de  Tri- 
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gnac  et  le  chemin  vicinal  n°  7  et  à  rétablissement  des  déviations  de  ce 
chemin  nécessitées  par  le  passage  de  la  voie  ferrée  ». 

Ces  droits  et  obligations  en  ce  qni  concerne  la  convention  avec  la  ville 
de  Saint-Nazaire,  sont  subordonnés  à  la  déclaration  d'utilité  publique  du 
réseau  électrique  de  Saint-Nazaire  et  à  l'approbation  par  décret  du  traité 
de  rétrocession  passé  entre  la  ville  de  Saint-Nazaire  et  M.  de  Brancion,  ré- 
trocession naire  de  ce  réseau. 

Art.  14.  —  Le  département  touchera  les  subventions  de  l'Etat  versées 
en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  remboursera  l'Etat  de  ses  avances 
dans  les  conditions  fixées  à  l'article  15  de  ladite  loi. 

Art.  15.  —  La  part  contributive  du  concessionnaire  dans  les  dépenses 
d'établissement  du  réseau  devra  être  entièrement  réalisée  en  actions,  par 
augmentation  du  capital  social  de  la  compagnie. 

Art.  16.  —  11  ne  sera  employé  que  du  personnel  français  et  du  matériel 
fixe  et  roulant  de  provenance  française.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le 
matériel,  il  pourra  être  déroge  à  la  clause  qui  précède,  mais  après  autori- 
sation du  ministre  des  travaux  publics  motivée  sur  l'impossibilité  qu'il  y 
aurait  à  commencer  l'exploitation  dans  les  délais  prescrits  par  les  cahiers 
des  charges. 

Art  17.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique. 

Fait  double  à  Paris,  le  3  septembre  1902,  et  à  Nantes,  le  21  sep- 
tembre 1902. 
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■Article  \or.  —  Terrains. 

1 
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cessionnaire  avec  une  majoration  de  15  0,0  pour  frais  spéciaux  de 
gesliou,  de  procédure,  d'expropriation,  de  passation  d'actes,  etc. 

Article  i.  -  Frais  d'études. 

Le  kilomètre  de  ligno  du  tramway  concédé  :  six  cents  francs. 

(Ces  600  francs  seront  portés  en  compte  à  raison  de  moitié  à 
la  présentation  des  projets  d'exécution  et  le  re3to  à  la  remise 
du  parcellaire). 

CllAl'ITKE  II.  —  TRAt.VLX 

♦JfH»  • 

3 
5 

!  6 
7 

Déblais  et  emprunts  de  toute  nature  à  effectuer  eu  dehors  dos  roules 
et  chemins,  pour  fouillo,  charge,  transport  et  emploi  en  remblai 
ou  eu  dépôt  et  indemnités  de  tout  genre.  Le  mètre  cube  mesuré 

Déblais  à  prendre  dans  les  dépôts  des  usines  de  Trignar.,  comprenant 
fouille,  charge,  transport  et  emploi  et  indemnités  de  toute  nature, 
dans  un  rayon  de  5  kilomètres  à  partir  des  dépôt?.  Le  mèlie  cube 
mesuré  au  remblai  six  mois  après  l'emploi  :  un  franc. 

Déblais  de  toute  nature  à  effectuer  sur  les  routes  et  chemins  |>avés 
ou  empierrés  pour  encastrement  de  la  voie  en  accotement  où  sur 
les  chaussées  en  rails  noyés,  y  compris  préparation  de  la  plate- 
forme de  la  voie  courante,  maintien  des  accès  des  propriétés  rive- 
raines ou  desvoicsde  communication,  transport  de  tous  les  déblais, 
indemnités  pour  occopatiou  de  dépôts,  raccordement  des  chaus- 
sées aux  caniveaux  existants  avec  la  voie  ferrée,  réfection  des 
chaussées  pavées  ou  empierrées,  fourniture  de  matériaux  neufs, 
s'il  y  a  lieu:  Le  mètre  linéaire  sur  les  routes  et  chemins  pavés  : 

Le  mètre  liuéaire  sur  roules  et  chemins  empierrés  :  deux  francs 

Travaux  accessoires,  règlements,  perrés,  semis,  gaionnemeuts,  etc. 

SECTION  11.—   KECTIKICATION  DE  HOL'TES,  CHEMINS 

et  comts  d'eau  et  voies  d'accès  AUX  CAKES 

i  » 

!  • 

o  o0 
•2  50 

8 
9 

Chaussée,  drainage,  irrigation,  dérivation  et  travaux  accessoires.  Le 
kilomètre  do  ligue  concédé  :  mille  quatre  cents  franes  .... 

Démolition  et  reconstruction  avec  les  matériaux  provenant  de  la 
démolition  et  mortier  de  chaux  hydraulique,  y  compris  déblai  de 
fondation  des  aqueducs  à  exécuter  pour  le  rétablissement  des 
accès  aux  immeubles  ou  aux  propriétés  riveraines.  Le  mètre  liné- 

i.ioo  » 
y  . 

4>M. 

des  P.  et  Ch.  Lois,  Déchets,  tic.  —  tome  ni. 

43 

Digitized  by  Google 


650 


LOIS,  DÉCBKTS,  ETC. 


O  M 


S  a. 


10 

n 

12 

13 

14 

15 

18 

17 

1K 

19 

20 
21 

23 
21 
ï$ 
26 
27 
28 
2J 

30 
31 
32 
33 

3; 


DÉSIGNATION    DE    LA    NATURE    DES  OITRACES 
et  pris  d'applieation  en  toutes  lettres 


SKCTION  111.  —  OUVRAGES  D  ART 


I  1.  —  Ouvra  nés  pour 


Buses  do  30  centimètres  de  diamètre.  Le  mètre  linéaire  :  sept  francs. 
Buses  de  35  centimètres  de  diamètre.  Le  mètre  linéaire  :  viugl-cinq 

franc»  

Buses  de  M)  centimètres  de  diamètre.  Le  mètre  linéaire  :  quarante 

francs  

Aquedues  ou  buses  de  4K  centimètres  de  diamètre.  Le  mètre  liné 

aire  :  quarante  cinq  francs  

Aqueducs  ou  buses  de  30  centimètres  de  diamètre.  Le  uièlre  liné- 

aiie  :  cinquante  francs  

Aqueducs  ou  buses  de  cinquante-cinq  centimètres  de  diamètre.  Le 

mètre  linéaire  :  cinquante-cinq  francs  

Aqueducs  ou  buses  de  60  centimètres  de  diamètre.  Le  mètre  linéaire  : 

soixante  francs  

Aqueducs  de  70  centimètres  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire  :  soixante- 
dix  huit  francs  

Aqueducs  de  80  centimètres  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire  :  quatre 

vingt-seize  francs  

Aqucduca  de  4  mètre  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire  :  cent  quinze 

francs  

Aqueducs  de  1  ",20  d'ouverture.  Le  métro  linéaire  :  cent  trente  franc*. 
Vqucdues  de  1",50  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire  :  cent  quaranle- 

ciuq  francs  

Aqueducs  de  1",60  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire  :  cent  soixante 

douze  francs  

Aqueducs  à  2  pertuis  de  50  centimètres  d'onverlurc.  Le  mètre  liné 

aire  :  soixante-quinze  francs   

Aqueducs  à  2  pertuis  de  70  centimètres  d'ouverture.  Le  snètre  liné 

aire  :  cent  vingt  francs  , 

Aqueducs  à  2  pertuis  de  <W)  centimètres  d'ouverture.  Le  mètre  liné 

aire  :  ceut  quarante  cinq  francs  

Aqueducs  à  2  pertuis  de  93  centimètres  d'ouverture.  Le  mètre  liné- 
aire :  cent  soixante-cinq  francs  

Aqueducs  ft  2  pertuis  de  1",20  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire  :  cent 

quatre-vingt-quinze  francs  

Ponceau  de  2  mètres  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire  :  deux  cents 

francs  

l'oul  métallique  de  2  mètres  d'ouverture  sur  l'élier  des  Hautes 
liaillères.  sur  l'éticr  de  la  Rasse-Prinnis.  L'unité  :  denx  mille 

cinq  cents  francs  

l'ont  métallique  de  3  mètres  d'ouverture  sur  l'élier  de  la  Vallée,  su 

l'élier  «le  la  Mabilais.  L'unité  :  trois  mille  cinq  cents  francs  . 
l'onceait  de  3  mitres  d'ouverture,  longueur  N  mètres,  tablier  mé- 

iHlInjucà  I.érat.  I. 'unité  :  m\  mille  francs  

l'ont  de  3,1!,30  d'nuvei  turc,  avec  tablier  métallique,  dans  les  marais 

d'Assérac.  L'unité  :  quatre  mille  cinq  cents  fianrs  .... 
l'ont  df  i  mètres  d'ouvertun-,  avec  talilier  métallique  sur  l'élier  de 
l'out-d  Armes,  l'élier  des  f.aliticaux.  I. "unité  :  rinq  mille  cinq  cents 
tr.un'S  ....   


II* 

S? 


II. 


Pouls  du  I.ouy  et  sur  la  douve  de  ceinture  de  Sainl-JoacMm,  subs- 
titution de  ttbliei-s  métalliques  aux  roules  de  maçonnerie.  L'unité 
quatre  mille  eiîiq  eents  francs  .  .'  


•  MM) 
.31)0 
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et  prix  d'application  en  toutes  lettres 

35 

l»onls  do  5",50  e»  6  mètres  d'ouverture,  iw  tablier  métallique  sur 
le  canal  de  la  Bonlaie,  sur  le  Brivct,  sur  l'étier  du  Boivre.  l/unité  . 

Us  prix  des  autres  ouvrages  seront  déduits  des  prix  ci-dessus 
par  interpolation. 

I  2.  —  Auvrages  pour  la  rétablissement  des  voles  de  communication. 

30 

37 

38 

39 
40 

Passugo  inférieur  de  8»',I5  d'ouverture,  avec  tablier  métallique  sur 

Passage  inférieur  de  13", 95  d'ouvoilure  droite,  avec  tablier  métal- 
lique sur  les  voies  de  l'Orléans.  L'unité  :  trente  nulle  francs 

Passage  à  niveau  avec  maison  de  garde-barrières  et  accessoires,  sur 
lo  chemin  de  grande  communication  n°  H  hit.  L'unité  :  neuf  mille 
frit  114*4 

Pont  métallique  biais  de  10  mètres  d'ouverture  droite,  sur  le  canal 
do  Haute- Perche.  L'unité  :  trente-quatre  mille  franc»  .... 
Pont  de  25  mètres  d'ouverture  avec  tablier  métallique  sur  le  Brivet. 

L'unité  :  cinquante-quatre  mille  francs  

Les  prix  à  appliquer  aux  travaux  non  terminés  seront  déduits 
des  prix  totaux  ci-dessus. 

SECTION  IV.  —  MUHS  DE  SOCTÈNEMKNT 

30.000  . 

M  000  - 
3i.00U  • 
.Si.OOO  . 

■  41 

|  42 
43 

H 
45 
46 

Béton  de  chaux  hydraulique.  Le  mètre  cube  :  seize  francs    .    .  . 
Maçonnerie  de  moellons  de  pierres  sèches.  Le  mètre  cube  :  neuf  francs. 
Maçonnerie  de  moellons  de  chaux  hydraulique.  Le  mètre  cube  :  seize 

M n rn ri iuM'i r  (\o  inofllftrc*  t/'MïA^    le  mètre  rnKe  "  trente  fnines 

Surface  de  moellons  télués.  Le  mètre  carré  :  quatre  francs  .  . 
Le  kilogramme  de  fer  :  cinquante  centimes  

DEUXIEME  PARTIE 
Superstructure. 

sk'  Tion    v.    —   .  loti;  iir.s 

10  » 
9  » 

16  » 

MO  » 

i  . 
»  50 

47 

Clôtures  sèches  en  treillage  mécanique  à  deux  rangées  de  lisses  lïoiï- 

SKCTION  VI.  —  VOIK  KT  MATERIEL  IIXF. 

I  » 

tu 
»o 

\oie  on  acier  en  rails  Vignole  de  20  kilogr.  le  mètre  linéaire,  posé- 
sur  traverses  en  pin  sulfaté  de  1  m.  70  <  0.18  x  0  12.  y  compris 
éclisses  rie  0  kilogr.  euvirou  1»  poire,  boulons  d'éclisscs  en  fer  de 
2*>0  grammes,  lirefonds  de  280  grammes,  fourniture  de  Dallasi. 
pose  et  consolidation  jusqu'à  complet  bourrage  des  traverses.  Le 
nombre  des  traverses  sera  «le  lo  par  loncueur  de  10  mètres,  O 
nombre  sera  porté  à  1»  daus  le.s  courhc>  <!<■  250  mètres  et  uu-rles 
*©u»  ;  daus  ces  courtes  les  traverses  s-ront  en  chêne.  Le  mètre 
linéaire  de  voie  principale  ou  de  voie  de  v  .  vire  :  vingt  francs.  . 

20  » 

Digitized  by  Google 


652 


LOIS.  DÉCHETS,  ETC. 


as 

C  X 

u 

a. 

S  * 

y. 


i8  6t\s. 


4it 

ko 

:.i 

;;2 

?».\ 
.s<; 

:,«» 

61 


(i-2 


g;, 


DÉSIGNATION    DE    LA    NATURE    DES  OUVRAGES 
et  prix  d'application  en  toutes  lettres 


Voie  en  acier  eu  rails  Vignole  de  18  kilogr.,  le  mètre  linéaire,  posés 
sur  traversos  en  pin  sulfaté,  compris  é.-lisses  de  «>  kilogr.  environ 
la  paire,  boulons  d'écli-sc-  en  fer  de  2<>0  ^ra  m  mes,  lirefouds  de 
280  grammes,  fourniture  de  ballast,  pose  el  consolidation  jusqu'à 
complet  bourrage  des  traverses.  Le  nombre  des  traverses  sera  de 
VI  par  longueur  «le   10  mètres  en  courbe  et  en  alignement.  Le 

mètre  linéaire  :  dix-htnt  francs  cinquante  centimes  

Plus-value  pour  voie  avec  contre-rails  eu  acier  type  Vignole  de  18 
ou  20  kilojjr.  ?  le  ini  tie  iir.éniie  pour  un  contre-rail  »ur  chaque 

tile  do  rail  :  dix  frimes   . 

Le  mètre  linéaire  pour  u:»  contre-rail  sur  une  seule  nie  de  rail  : 

cinq  francs  

Les  prix  à  appliquer  aux  approvisionnements  résulteront  de  I» 
décomposition  de  ces  prix  en  comptant  pour  un  quart  la  pose 
el  le  ballaslnge. 

Changements,  croisements  de  voie.  Par  appareil,  non  compris  les 

voies  directes  el  intercalaires.  L'unité  :  douze  cents  francs. 
Plaques  tournailles  de  2  m.  <>Q.  L'une,  mise  eu  place  :  quinze  cents 

francs    

.Plaques  tournailles  de  .'»  à  7  mètres  de  diamètre,  mise  en  place 

L'une  :  cinq  mille  francs  

Ponts  à  bascule  de  20  tonnes.  L'un  :  quatre  mille  francs. 

Alimentations  d'eau.  L'une  :  cinq  mille  francs  

Traversée  à  niveau   des  voies  normales  rencontrées  :  traversée  à 

deux  voies.  L'une  :  quatre  mille  francs  

Trn versée  à  niveau  des  voie-»  normales  rencontrées  :  traversée  à 

deux  voies.  L'une  :  huit  mille  francs  

Installations  des  signaux  pour  protéger  les  traversées  et  appareils 

divers.  L'une  :  six  mille  francs  

Les  prix  a  appliquer  aux  approvisionnements  seront  ceux  indi- 
qués ci-dessus,  diminués  .l'un  cinquième  pour  la  pose. 
Outillage  des  ateliers  et  des  dépôts  de  lu  traction.  Par  kilomètre 

concédé  :  sept  cent  cinquante  lianes  

Ces  7*i0  fr.  seront  portés  ei:  compte  au  fur  el  à  mesure  de  la 
livraison  des  objets  désignés  plus  loin. 
Outillage  de  l'exploitation  cl  de  la  voie.  Par  kilomètre  concédé  : 

cinq  conts  francs  

Télégraphe  ou  téléphone.    Par  kilomètre  concédé  :  quatre  cents 

francs  


Si;<;ti..n  VII.  —  Stations. 

Itàtiment  des  voyageurs  dans  la  station  dé  SaiutNazairc  :  quinze 

mille  francs    

Stations  d'Hcrhiguai-,  de  Poinic-Klal  et  Paimbœuf-Etal  (type  de  la 
Mat  ion  des  Soriuièies  de  la  h^e  de  Nantes  à  Légé  (comprenant 
bâtiments  des  voyagea-  avec  halle  accolée  et  quai  ù  marchandi 
ses,  bâtiment  pour  lieux  el  lampisteiic,  empierremen'  el  eylin- 

drage  des  cours.  L'une  :  ,iouze  mille  francs  

Station  de  Penhouèl  couip. errant  un  abri  pouvant  contenir  cent 
voyageurs  avec  bureau  el  guér.tc  de  lieux.  L'une  :  quatre  mille 

lianes    

Stations  de  Trignac,  Monti'ir.  du  Pin,  Pintré,  Sainl-Joactiiin,  Gros- 
sac,  Sainte-lteuie,  la  CUapel Io  des-Marais,  la  Roche- Bernard. 
Asserac,  'Pont-d'Armcs,  Saiul-Molf,  Mesqucr,  0"'tni»c,  Pinac, 
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l.émt,  la  Turhallc,  Guérandc,  Sainlc-Marie,  la  Plaine,  Préfailles, 
Saint  Michel -Chef- Chef,  Sninl-Brévin  l'Océan.  Sainl-Krévin-Bourg, 
Miudiu  et  Corscpt.  comprenant  abri  pour  20  voyageurs  avec  bu- 
reau et  guérite  de  lieux.  L'une  :  trois  mille  cinq  cents  francs. 

Halles  de  Méans,  Loucé,  ia  Hue.  de  lirais,  Saint  . Malo  «le  Gueisac, 
Clair.aux,  l'oriiie- Ville,  la  Knè-Vcillard,  le  Porteau,  la  Plaine,  le 
Cormier  et  ponl-du-Boivre.  comprenant  un  abri  pouvant  contenir 
20  voyageurs.  L'une  :  mille  cinq  cents  francs  ...... 

Hcmisc  pour  une  machine.  L'une  :  ijunlre  mille  francs. 

Hcnrisc  pour  deux  macbiacs.  L'une  :  huit  mille  francs.  . 

Halle  fermée  (marchandise.-)  soit  en  maçonnerie,  soi!  en  poteaux 
chêne  et  briques.  Le  metre  carré  mesuré  à  l'extérieur  du  mur  : 
cent  franc*  

Installation  générale  de  la  traction  comprenant  :  bâtiments  pour 
remise*  à  machine»,  fosses  à  piquer,  magasin,  ateliers  de  répara- 
tion, bureau.  Le  metre  carré  de  surface  couverte  :  cent  vingt 
francs  

Logement  du  chef  de  dépôt.  L'un  :  dix  mille  francs  

Logement  et  bureaux  de  l'exploitation  :  quinze  mille  francs. 

Quai  découvert.  Lo  mètre  de  surface  horizontale  (la  construction 
des  rampe  ou  escalier  est  implicitement  comprise  dans  le  prix 
unitaire)  :  dix  francs.  .   
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Locomotive  a  six  roues  couplées  du  poids  de  dix-huil  tonnes  en 

ordre  de  marche.  L'une  :  trente-cinq  mille  francs  

Locomotive  A  6  roues  couplées  du  poids  de  23  lounes  en  ordre  de 
marche.  L'une  :  quarante-deux  mille  francs 
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Voitures  pour  voyageurs  de  2"  classe  montées  sur  boggies,  fermées  : 
glace  de  50  places  et  voitures  mixtes  pour  voyageurs  1"  et  2 
classe  de  '»'♦  places,  montées  sur  boggies,  fermées  n  glace.  L'une: 

dix  mille  franco  10.000 

Voitures  pour  voyageurs  de  2«  cla^e,  fermées  à  glace,  à  couloir 

central,  .'10  places.  L'une  :  six  mille  franes   6.0IM) 

Voitures  mixtes  pour  voyageurs  lr  et  2'  classe  fermées  à  glace  et 
rembourrées  pour  la  lro  classe  à  couloir  central,  MO  places. 

L'une  :  six  mille  deux  cents  francs   6.200 

Fourgon  à  bagages.  L*un  :  quatre  mille  francs   i.OOO 

Wagons  plateforme  de  40  tonnes  avec  freiu  à  main.  L'un  :  trois 

mille   fraucs   3.000 

Wagons  tombereaux  de  10  tonnes  avec  frein  a  main.  L'uu  :  trois 

mille  fran.s  .   3.000 

Wagons  couverts  de  10  tonnes  avec  frein  ù  main.  L'un  :  quatre 

mille  cinq  cents  francs   4..'>00 

frein  u  vide  continu  à  installer  sur  les  machines.  Par  machine  : 

mille  sept  cents  francs  1  1.7O0 

Frein  a  vide  continu  à  S  .sabots  à  installer  sur  les  voitures  et  |our-| 

gons  à  bagages  (ù  boggies)  Par  véhicule:  mille  deux  cents  Imites  I  1.200 
Frein  à  vide  continu  il  »  sabots  à  installer  sur  les  voilures,  four- 
gons à  bagages  et  wagons  couverts.  Par  véhicule:  six  ecnls  fraucs.  000 
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Boyaux  de  raccord  à  iustallcr  sur  le»  wagons  non  muni*  du  frein  ii 

vide.  Par  wagon  :  deux  cent  vingt-cinq  francs  

Pièces  de  rechange  énnmérées  ci-dessous  : 

!»  Pour  Saiut-Nazaue  à  la  Roche-Bernard  cl  embranchements  . 
S  essieux  de  locomotives,  2  bielles.  2  manivelles  motrices,  3  pistons, 

2  tiroirs  complets.  2  evlindres,  2  jeux  de  coussinets  pour  locomo- 
tives, 7  essieux  montes  de  voitures  et  wagons,  2  jeux  do  ressort* 
de  suspension  pour  voitures,  2  plaques  do  garde  pour  voitures  et 
wagous,  .H  jeux  do  ressorts  de  suspension  pour  wagons,  12  botte*  à 
buile,  20  coussinets  de  voitures  et  wagons,  2  tampons  do  machine; 
l  tampons  de  voitures  et  wagons,  4  taux  tampons,  t2  crochets  de 
traction,  3  ressorts  de  traction.  5  ressorts  de  choc,  20  rails,  2M 
boulons  dï'rlises  (>00  tire-fonds,  3ii0  boulons  assortis  pour  ma- 
chines, voitures  et  wagons,  glaces  poer  voitures,  fermeture  de^ 
portes  et  petites  pie.  es  diverses,  telles  que  mains  de  choc,  me- 
nottes de  suspension,  axes,  riaveltes,  etc.  .   

2  Pour  la  ligue  de  l'oniir-Pwinbo'uf  et  embranchement  . 

3  essieux  da  locomotives,  1  bielle.  |  manivelle  motrice,  1  piston, 
1  tiroir  complet,  \  cylindre.  1  jeu  do  coussinets  pour  locomotives, 

3  essieux  montés  de  voilures  et  wagons,   1  jeu  de  ressorts  de 
suspension  pour  voilures,  1  p'nque  do  garde  pour  toitures  et 
wagons,  -  jeux  ue  rc>viii?>  oc  >uspiuMon  pour  «ajjoii»,  -*  uuin» 
?»  huile,  S  coussinets  de  voilures  et   wng-Mis,   1  tampon  de  ma- 
chine, 3  tampons  de  voitures  et  wagons.  3  faux  tampons,  2  cro- 
chets de  traction,  3  ressorts  de  traction,  3  ressorts  île  choc, 
13  rails,  120  boulons  d  édisses,  -«00  tirefomis,  230  boulons  assortis 
pour  machines,  voilures  et  wagons.  Ghcés  pour  voitures,  l'erme- 
tiiies  de  portes  et  petites  pieees  diverses  telles  <|ue  :  mains  de 
<  Li.e.  menottes  de  suspension,  axes,  clavettes,  etc.  .    .     .     .  . 
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Quantités 


Désignation  des  pièces 


Ènumération  dé  l'outillage  des  ateliers 
et  dépôts  de  la  traction. 

Machine  fixe  de  10  chevaux*  et  6  cl  ovoux"  .  .  . 
Tour  à  roues;  hauteur  des  pointes,  G00  millimètres-, 

banc  de  2  mètre»  

Machine  a  raboter  de  i-50  de  banc  

Tour  à  filctor  et  &  charioter,  banc  de  l  mètres  ; 

hauteur  des  pointe»,  280  millimètros  .... 

Machine  îi  caler  et  déraler  les  roues  

Tour  à  fileter  de  200  millimètres  de  hauteur  des 

pointes,  fonctionnant  à  bras  et  à  pédale  .    .  . 

Ktau  limeur  

Machine  a  percer  

Machines  à  percer  à  bras  

Meule  émeri  

Meule  en  près  avec  auge  

Forge  fixe  avec  hotte  

Soufflet  de  forge  avec  tnyau  ....... 

Forges  volantes  ...*..   

Chevalets  de  levage  des  machines  

Crics  

Fnclumes  

Pompes  ponr  lavage  des  chaudières  

Bacs  <ie  forge  on  tole  galvanisée  ..... 

Marteaux  à  frapper  devant  

Marteaux  à  main  

Ktahlis  

Etaux  d'ajusteur  

Compas  divers  

Filières  de  8  millimètres  à  10  millimélici  .  . 
Marbres  en  fonto  de  0">60  X  0«i60  .... 
Marbres  en  fonte  de  0«35  x  0-38  .... 

Chasse-bagues  à  tubes  

Chasse-goupilles  

Axe  de  crosse  pour  décalage  des  tigea  de  piston. 
Forte-scie  à  métaux  


i°  Ligne 
de 

Saint  -Naznire 
it  La  Hoche- 
Bernard 
et  embranche- 
ment 


Lames  de  scies  à  tnétau\  

I.imcs  diverses  ...  .... 

Armoires  pour  ramasser  le  petit  outillage 
Transmission.  ,  


Ènumération  de  l'outillage  de  la  voie 
et  de  l'exploitation. 

Machine  à  cintrer  les  rails  

Lorrys  

Cries  relève- rail»  


1 
i 

I 
1 

1 
1 
1 

; 
i 
i 
i 
i 

4 

2  paires 
S 
<> 
5 
5 

li 

12 

6 
10 
12 

6 

î 

1 

» 1 
i> 

12 
I 

2 
12 

144 

6 

.  mémoire 


1 

10 
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do   P o r n i c 
à 

Paimhœuf 
et 
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1 
1 
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2 
2 
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Désignation  dos  pièces 


Anspecks  

Rattcs  à  bourrer.  ... 

Pelions  en  bois  

Jeux  de  nivclettes  

Tourne  à  gauche  

Clefs  à  eclisser  

Gabnnls  de  sabotage  .... 
Etalons  <ie  gabarits  de  sabotage  . 
Règles  de  vérification  .... 
Règles  :i  devers  avec  niveau  ii  bulle 

Niveau  d'eau  

Niveau  d'Kgault  

Mires  à  voyant  


Quantités 


I"  Ligne, 
de 

Snint-Nazaire 
à  La  Roche 
Bernard 
et  embranche- 
ment 


1 


Mires  parlantes 

Jalons  

Pinces  à  riper  .  . 
Herminèttes  .... 

Tarrières  

Poulains  de  débarquement 
Ponts  à  bestiaux.  . 
Lanteri.es  appli 
Lanternes  à  mains 

Drapeaux   . 

Mobilier  des  gares  et  stations  comprenant  pour 
chacune  :  1  table  bureau,  -  chaises.  1  poêle, 
1  casier  à  billets ,  I  armoire  à  billets  et  im- 
primé*, casiers  divers,  t  lampe,  un  composteur  à 
main. 


H 

an 

10 

•a 
«j 

! 

ti 
14 
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1 
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i 

\i 
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M 

M 
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•2«  Ligne 
de  Pornir 
à 

Paimbœuf 
et 
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2S 
18 
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CAHIER  DES  CHANGES 


TITRE  Vr 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  lor.  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 
La  traction  aura  lieu  par  moteur  mécanique  agréé  par  l'administration. 

Art.  2.—  Le  réseau  comprendra  les  deux  lignes  suivantes  et  empruntera 
les  voies  publiques  ci-après  désiguées  : 
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1°  Ligne  de  Saint-Xazaire  à  la  Roche-Bernard  avec  embranchements  de 
Trignac  à  Penhouët  et  à  Montoir  et  d'Herbignac  à  Onérande. 

a)  Ligne  de  Sain t-.Yaza ire  à  la  Roche-Bernard  (limite  dn  départe- 
ment; : 

Commune  de  Saint-Xazaire  :  chemin  de  grande  communication  n°  s  bis 
au  long  de  la  gare  de  Saint-Xazaire  Orléans1,  puis  déviation  jusqu'à  la 
limite  de  la  commune,  vers  Trignac. 

Commune  de  Montoir  :  déviation  et  chemin  de  grande  communication 
n°  50  aux  abords  de  Rosé. 

Commune  de  Saint-Joachim  :  chemin  de  grande  communication  n°  50 
aux  abords  de  Pintré,  Clairvaux  et  dans  la  traverse  de  Saint-Joachim  ; 
chemin  de  grande  communication  n°  K*>. 

Commune  de  Crossac  :  chemin  de  grande  communication  n°  i. 

Commune  de  Sainte-Reine:  chemin  de  grande  communication  n"K  4  et 
33. 

Commune  de  la  Chapelle-des-Marais  :  chemin  de  grande  communication 
n"  iM  ;  chemin  rural  de  Pinlis  aux  Landes. 

Commune  d'Herbignac  :  chemin  de  grande  communication  n"  33  ;  dé- 
viation autour  du  bourg  ;  chemin  de  grande  communication  n"  9  bis  ; 
chemin  rural  de  la  Ville -Renaud  et  déviation  vers  le  point  où  la  route 
nationale  n"  1(55  pénètre  dans  le  département  du  Morbihan. 

b)  Embranchement  de  Trignac  à  l'enhonët  :  Cet  embranchement  se 
détachera  de  la  ligne  principale,  près  de  la  rivière  du  Iîrivet  et  se  dirigera 
en  déviation  vers  Penhouët. 

c)  Embranchement  de  Trignac  à  Montoir:  Déviation  entre  Trignac 
et  les  abords  de  Montoir  par  la  station  du  chemin  de  fer  d'Orléans  ;  che- 
min de  grande  communication  n°H  bis  aux  abords  de  Montoir. 

d)  Embranchement  d'Herbignac  à  Guèrande  :  Commune  d'Herbi- 
gnac: Déviation  aux  abords  d'Herbignac  ;  chemiu  de  grande  communica- 
tion n"  2. 

Commune  d'Assérac:  Chemin  de  grande  communication  n"  2  et  déviation 
aux  abords  d'Assérac. 

Commune  de  Saint- Molf  :  Chemin  de  grande  communication  n"*  2  et 
52. 

Commune  de  Mesquer:  Déviation  aux  abords  de  Mesquer  ;  chemin  de 
grande  communication  n°  52. 

Commune  de  Piriac  :  Chemin  de  grande  communication  n»  52  ;  dévia- 
tion aux  abords  de  Piriac  jusqu'à  la  limite  de  la  commune. 

Commune  de  la  Turballe  :  Chemin  de  grande  communication  n'J  09. 

Commune  de  Oucrande  :  Chemin  de  grande  communication  n°  99  et  dé- 
viation aux  abords  de  (înérande  pour  aboutir  près  de  la  station  de  la  com- 
pagnie d'Orléans. 

2°  Ligne  de  Pornic  à  Paimbieuf  avec  embranchement  sur  Préfailles. 

La  ligne  aura  son  origine  sur  la  rive  gauche  de  l'Ktier  de  Haute-Perche 
et  suivra  : 

Commune  de  Pornic  :  Déviation  autour  de  la  ville;  chemin  vicinal  or- 
dinaire n°  i;  et  chemin  de  grande  communication  n"  13. 

Commune  de  Sainte-Marie  :  Déviation  ;  chemins  de  grande  communi- 
cation n°  13.  Chemins  ruraux  de  Sainte-Marie  à  la  Motte  et  à  la  Maison 
Vinueux  et  chemin  vicinal  ordinaire  nJ  8. 
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Commune  de  la  Plaine  :  Chemin  de  grande  communication  u°  13  ;  dé- 
viation autour  du  bourg  ;  chemin  de  grande  communication  n"  77  ;  che- 
min rural  des  Hautes- Rai  Hères  au  chemin  de  grande  communication  n°  77 
et  déviation. 

Commune  de  Saint-Michel-Chef-Chef  :  déviation  et  chemin  rural  de 
Mondésir  au  chemin  de  grande  communication  nu  Gl. 

Commune  de  Saint- Brévin  :  déviation  et  chemin  de  grande  communica- 
tion n°  '.)7  ;  l'allée  particulière  de  la  société  de  Saint-Brévin-l'Océan  ; 
chemin  vicinal  n"  11  ;  chemin  de  grande  communication  n"  97  ;  chemin 
vicinal  n"  8  et  les  chemins  ruraux  de  la  Basse- Ville  et  de  la  Grande- Ville. 

Commune  de  Corsept:  Déviation  et  chemin  de  grande  communication 
n°  77. 

Commune  de  Paimbœuf  :  déviation  pour  aboutir  au  terminus  à  proxi- 
mité de  la  gare  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

L'embranchement  de  Préfailles  empruntera  le  chemin  de  grande  com- 
munication u"  77  et  contournera  le  village  du  Graud-Quirouard  en  dévia- 
tion. 

Art.  3  à  7.  —  Comme  au  type.  (*) 

Etablissement  de  la  voie  ferrée  en  rase  campagne  et  sur 
pla  te- forme  i  ndêpenda  n  te. 

Art.  7  bis.  —  Dans  les  déviations  en  rase  campagne  et  sur  plate-forme 
indépendante,  la  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  compri- 
ses de  chaque  côté,  entre  les  bords  extérieurs  du  rail  et  l'arête  supérieure 
du  ballast  sera  de  555  millimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  37  centimètres  et 
l'on  ménagera  an  pied  de  chaque  tallus  du  ballast  une  banquette  de  lar- 
geur telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  yO  centimètres  au 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matéreil  roulant. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  devra  être  ré- 
servé entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  mar- 
chepieds latéraux,  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  sail- 
lantes du  matériel  roulant,  une  distance  d'au  moins  60  centimètres. 

Le  concessionnaire  établira,  le  long  du  chemin  de  fer,  les  fossés  ou 
rigoles  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour 
l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Une  partie  droite  de 40 mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
conrbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Une  partie  horizontale  de  40  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire  et  versant  leurs  eaux  an 
même  point. 

Passages  au-dessus  des  routes  et  chemins. 

Art.  7  1er.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  général,  d'une  route  nationale  ou  départementale 


C)  Voir  le  lype.  ,1»»,  18*2,  p.  292. 
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ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  on  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  des  cir- 
constance» locales,  mais  cette  ouverture  ne  pourra  dans  un  aucun  cas, 
être  inférieure  à  8  mètres  pour  un  chemin  de  fer  d'intérêt  général  et  la 
route  nationale,  à  f>  mètres  pour  la  route  départementale  et  pour  un  che- 
min vicinal  de  grande  communication  et  à  4  mètres  pour  un  simplcchemin 
vicinal  ou  rural. 

Pour  les  viaducs,  la  distance  verticale  ménagée  entre  le  dessous  des 
ponts  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie,  pour  le  passage  des 
trains  de  la  ligne  d'intérêt  général  ne  sera  pas  inférieure  à  1  "',80  et  la 
hauteur  libre,  à  partir  du  sol  des  routes  et  des  chemins  au-dessus  de  la 
chaussée  dans  toute  sa  largeur,  ne  sera  pas  inférieure  à  4"\:io. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  Sm,70.  La  hauteur  deces 
parapets  ne  pourra  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  1  mètre. 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ou- 
vrages d'art  pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets 
sera  au  moins  de  7"',20. 

Art.  sà  10.  —  Comme  au  type. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  êtres  établiesd'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  type  Vignole  seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogrammes 
au  moins  par  mètre  courant  pour  la  ligne  de  Saint-Nazaire  à  la  Roche- 
Bernard  avec  embranchements  et  de  lîS  kilogrammes  au  moins  pour  la  li- 
gne de  Pornic  à  Paimbtcuf  avec  embranchement  ;  ils  seront  poses  sur  tra- 
verses en  chêne  ou  en  pin  sulfaiè. 

Art.  11.  —  L'exploitation  se  fera  avec  arrêts  seulement  à  des  gares, 
stations  ou  haltes  déterminées. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations,  haltes  et  arrêts  facul- 
tatifs seront  arrêtés  lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est 
toutefois  entendu,  dès  a  présent,  qu'il  sera  établi  des  stations  et  des  haltes 
pour  le  service  des  voyageurs,  pour  la  réception  et  la  livraison  des  mar- 
chandises et  des  arrêts  facultatifs  pour  le  service  des  voyageurs  sans  ba- 
gages ni  chiens,  suivant  les  indications  ci-après  : 

1°  Li<;ti(;  de  Saint  Xazaire  à  la  Roche- Bernard  avec  embranchement  de 
Trignac  à  Penhouct  et  à  Montoir  et  d'Herbignac  à  Guéraude  ; 

A.  .Stations.  —  Saint-Nazaire,  Penhouët,  Trignac,  Montoir,  le  Pin, 
Pintré,  Saint-Joachim.  Crosaac,  Sainte-Reine,  la  Chapellc-des-Marais, 
Herbignac,  la  Roche-Bernard,  Assérac,  Pont- d'Armes,  Saint- Motf,  Mes- 
quer,  (.Miinniac,  Piriac,  Lérat  la  Turballe  et  Guérande. 

B.  Halles.  —  Mentis,  Loucé,  la  Rue-Brais,  Saint- Malo-de-Guersac, 
Rosé,  Clairvaux. 

C.  Arrêts  facultatifs.  —  Ile  Mazin,  Ile  Oliveau,  Bosselas,  Marougle, 
Cuziac,  May  un,  la  Ville-en-bois.  la  Cour-au-Loup,  Rauzégat-Tréléhac, 
Pendeloc,  Toulant,  Fourbillan,  Kervaudé-Trescalan  et  le  Clis. 

2"  Ligne  de  Pornic  à  Paimbceuf  avec  embranchement  de  la  Plaine  à 
Préfailles  : 

A.  Stations.  —  Pornic- Etat,  Sainte- Marie,  la  Plaine,  Préfailles,  Saint- 
Michel-Chef -Chef,  Saint-Brévin  de  l'océan,  Saiut  Brévin- Bourg,  Mindin, 
Corsept,  Paimbœuf- Etat. 

C.  AiTéts  facultatifs.—  Pornic- Ville,  la  Xoë-Veillard,  le  Porteau,  la 
Plaine,  le  Cormier  et  Pont-du-Boivre. 
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Moyens  de  transbordement.  —  Clause  spéciale  prescrite  par  la 
circulaire  du  12  janvier  1888. 

Des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les  voyageurs  et  les 
marchandises  seront  établis  daus  les  gares  de  jonction  avec  les  lignes  à 
voie  normale. 

TITRE  II 

ENTRETIEN    ET  EXPLOITATION 

Art.  12  à  14.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours  dans  chaque  sens  est  fixé  à  :  deux  du  1G  octobre  au  15  mai 
et  trois  du  16  mai  au  15  octobre  : 

1°  Sur  lu  ligne  de  Pornicà  Paimbœuf  avec  embranchement  de  la  Plaine 
à  Préfailles  :  •>■•  entre  Saint- Joachim  et  la  Roche-Bernard  ;  3"  entre  Her- 
bignac  et  (Juérande  ;  4°  entre  Trignac  et  Montoir. 

Douze  entre  S;iint-Xax.aire  et  Trignac. 

Trois  entre  Trignac  et  Saint-Joachim. 

Un  train  ouvrier  tous  les  jours  non  fériés  entre  : 

1"J  Penhoiut,  Trignac  et  Saint-Joachim  ;  ÏJ  Trignac  à  Montoir. 

L'embranchement  de  Trignac  à  Penhouèt  ne  sera  ouvert  qu'aux  trains 
ouvriers  et  aux  trains  de  marchandises. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendent  la  saison  froide. 

Les  trains  se  composeront  de  douze  voitures  au  plus  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  (io  mètres. 

lia  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  35  kilomètres  à 
l'heure,  dans  les  déviations,  et  de  25  kilomètres  à  l'heure  sur  les  routes  et 
chemins. 


TITRE  HI 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16.  —  Comme  au  type. 

Art.  17.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration,  de  la  concession  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  krrée  et  ses  dépendances,  et  il  en- 
trera immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien 
la  voie  ferrée  avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publi- 
ques, ainsi  que  tous  les  immeubles  et  objets  mobiliers  qui  en  dépendent, 
tels  que  les  barrières  et  clôtures,  changements  de  voies,  plaques  tournan- 
tes, réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  usines  et  instal- 
lation de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  transport  de 
l'énergie  électrique  ou  autre  destinée  à  l'exploitation  du  tramway  bureaux 
d'attente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  immeubles  exclusivement 
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affectés  à  cet  usage  et  de  l'équivalent  du  matériel  roulant  tel  qu'il  a  été 
défini  par  la  convention  à  laquelle  est  annexé  le  présent  cahier  des  char- 
ges. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
sion, le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de 
les  employer  a  rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le 
concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  à  cette  obligation. 

Kn  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  autres  que  la  portion  du  maté- 
riel roulant  dont  il  est  question  au  paragraphe  2  du  présent  article,  tels 
que  le  surplus  du  matériel  roulant,  le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des 
ateliers  et  des  gares,  le  département  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en 
totalité  on  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais 
sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au 
concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  conces- 
sion et  la  remise  du  matériel  au  département. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre 
en  outre  les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre 
sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d  experts  ;  et,  réciproquement,  si 
le  département  le  reouiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  ap- 
provisionnements de  la  môme  manière.  Toutefois,  le  département  ne  pourra 
être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnementsnécessairesàl'exploita- 
tion  du  tramways  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gou- 
vernement déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout 
ou  en  partie. 

Art.  1S  à  23.  —  Comme  au  type. 


TITRE  IV 

TANKS  KT  CONDITIONS  RELATIVES  AL*  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  tontes  les  obligations,  il  est  auto- 
risé à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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1*  PAR  TKTF  ET  PAR  KILOMETRE 

Grande  vitesse 

(Voilures  couvertes,  garnies  el  fermées  à  glaces,  un 
inoins  pendant  1  Juter,  (I"  classe)    .  . 
Voitures  couvertes,  formées  à  vitres,  au  moins 

Voyageurs.  .<     pendant  l'hiver  (2«  classe)  

J  Voilures  couvertes  et  fermées  a  vitres,  au  moins 
f     pendant  lhivcr(Trains  ouvriers  par  aboouemouls 

\  mensuels  

(  Au-dessousdc  trois  an»,  les  enfants  no  paient  rien, 
I     à  la  condition  d'être  porté*  sur  lea  genoux  des 
personnes  «lui  le*  accompagnent. 
_  .   .        .  De  trois  à  *ept  ans,  ils  paicut  demi-place  et  ont 
tniams.  .  .      d(.oit  ^  U(JC  distincte;  toutefois,  dans  un 

j     même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
[     occuper  que  ia  place  n  UD  voyageur. 
>  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 
Chien»  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs    .    .    .    •  - 
(Sans  que  la  perception  poisse  être  inférieure  à  20  centimes). 

Petite  vitesse 

Bceafs,  vaches,  laureaux,  chevaux,  mulets.  bêtes  de  trait.    .  . 

Veaux  et  porcs    

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transports  a  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 


0,067 
0,050 

0,016 


0,01 


0,07 

0,025 

0,01 


2»  PAR  TO^E  ET  PAII  KII.OllfcTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse 

Huilies.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs  O,*20  0,16 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse 

te»  classe.  —  Spiritueux  —  Huiles.  —  Bois  do  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.—  Œufs.—  Viandes  f  raidies. —  C.ibiers.—  Sucre.— 
Café.  -  Drogues.  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturé».  —  Armes   0.09  0.07 

2"  classe.  —  lUé.  —  Crains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Ki7.,  mais,  châtaignes  ei  nulrcs  denrées  alimenlaires  non I 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  do  bois.  —  Dois  à 
brûler  uiil  de  corde).  —  Perches.  —  Che*rous.  —  Planches. — 
Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbte  en  bloc.  —  Albâtre. 

—  l'.ituiiie.  —  Cotons.  —  l.nines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  — 
Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sècl.c.  —  Coke.  —  Fer».  — 
Cuivie*.  —  l'Iomb  el  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes 
moulées  0.8  0,06 

3  classe.  —  l'ierres  de  taille  cl  produits  de  carrières.  —  Minerais 
mit i  es  quo  les  minerais  île  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  -  -  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises.  .  0.06     0. 04 

1'  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Kn- 
gnus.  -  ■  l'ierres  h  chaux  et  à  plfiliv.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  roules.  —  Minerais  de! 
fer.  —  Cailloux  el  sables  10.05  [  0,03  0. 
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TARIF 

de 

t    de  rt 

A 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

Marchandises  des  3*  et  i'  classes  

Les  foins,  fourrages,  paille»  et  toutes  marchandises  ne  pesant  pas 

600  kilogramme»  aoua  ta  volume  de  1  mètre  cube,  50  centimes 

|«f  wagon  el  par  kilomètre. 

0  05 
0,04 

0.03 
0,02 

0,08 
0,06 

3'  V01TUBES  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTES  A  PC1ITE  VITESSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  »  (5  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  pins  de  6  touues            .  . 
Locomotive  pesant  de  13  a  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tcnder  de  plus  de  10  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit   de  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  bu  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomo- 
tive avec  son  teuder  marchant  sans  rieu  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  du  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  a  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc.  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au- 
ront lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci- 

UCSHUz»  HTuUI  UOUUJu». 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  vovager  dans  les  voilures  à  une  banquette,  el  trois 
dans  les  voilures  ù  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc. 
les  vovaceors  excédant  ce  nombre  paveront  le  prix  des  pla- 

y       '                                                                                         A       *                                l  I 

ces  de  2*  classe. 
Voitures  do  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide  . 
[Ces  voilures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 
f    prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.  . 

0,09 
0,1* 
1,80 
2,25 

1,35 

0,15 
0, 18 

0,12 
0.08 

0,06 
0,08 
1,20 
1,50 
0,60 
0,00 

0,10 
0,14 

0,08 
0,06 

0,15 
0.20 
3  . 

3,75 
1,50 
2,25 

0,25 
0,32 

0,20 
0,14 

[     i*  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  i\  deux  banquettes.  . 

Chaque  cercueil  confit1  à  l'administration  du  chemin  de  for,  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 

Et  poor  les  trains  express,  dans  urc  voiture  spéciale,  au  prix  de. 

0,36 

0,  18 
0.00 

0,28 

0.12 
0.  H) 

0.04 

0, 30 
1  » 

4 

Digitized  by  Google 


(.04  LOIS,  DÉCRETS,  KTC. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus 
au  concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à 
8e8  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  paye  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  en- 
tier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  G  kilomètres,  ella  sera  comp- 
tée pour  kilomètres,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  trains  ouvriers  avec 
tarif  par  abonnement  mensuel. 

I^e  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  eu  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes  ;  les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'ho- 
mologation du  préfet. 

Daus  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effec- 
tué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  u  et  10  kilogrammes,  payera  comme 
10  kilogrammes  ;  entre  10  et2u  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1"  de  U  à  5  kilogrammes  ;  2°  au-des- 
sus de  r>  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  :>°  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  eu  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
30  centimes. 

Art.  24  à  32.  — Comme  au  type. 

Art.  32.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même, 
soit  par  un  intermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage 
pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises 
qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du 
rayon  de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une 
population  agglomérée  de  moins  de  3,000  habitants  ;  soit  un  centre  de 
population  de  3,000  habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du 
tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises.  Ce 
concessionnaire  opérera  le  chargement  et  le  déchargement  des  colis  expé- 
diés eu  grande  vitesse,  messageries,  bagages,  etc.,  et  d'une  manière  géné- 
rale de  tous  les  colis  susceptibles  d'être  chargés  ou  déchargea  par  le  per- 
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sonnel  accompagnant  les  traîna,  colis  dont  le  poids  individuel  maximum 
est  fixé  à  trois  cents  kilogrammes. 

Art.  83  à  85.  —  Comme  au  type. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  35.  —  Comme  au  type. 

Colis  postaux. 

Art.  36  bis.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  coopérer  au  service  des 
colis  postaux,  conformément  aux  lois,  conventions,  règlements  et  tarifs 
sur  la  matière. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  37  à  41.  —  Comme  au  type. 


Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  D£chkts,  etc.  —  tome  m. 


il 
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ARRETS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


:N°  169) 

[29  novembre  1901] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communication. 
Unit  ment  en  saillie.  —  Usurpation  (Sieur  Hertel  deCaligny). 

Construction  en  saillie  de  l'alignement  d'un  chemin  de  grande  com- 
munication déterminé  par  un  plan  général  régulièrement  «/> 
prouvé  ;  condamnation  à  la  démolition  de  l'ouvrage  et  à  lu  resti- 
tution du  sol  usurpé.  Régularité. 


Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'assiette  du  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication  n'  92  dans  la  traverse  de  la  commune 
d'Esconblac,  a  été  déterminée  par  un  plan  général  d  alignement  approuvé 
le  10  octobre  1860  ;  que,  dès  lors,  en  construisant  en  saillie  sur  les  limites 
ainsi  fixées,  le  requérant  a  commis  une  anticipation  sur  le  chemin  dont 
s'agit  et  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  condamne  à 
la  démolition  des  travaux  effectués  et  à  la  restitution  du  sol  usurpé  ;  ... 
(Rejet). 


(N°  170) 

L29  novembre  1901  ! 

Commun**.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Compagnie  de  des- 
sèchement. —  Pont.  —  Entretien.  —  Procédure  (Commune  d'Ardres 
contre  â°  section  des  Wattringues} . 

Les  ouvrages  d'art  et  notamment  les  ponts,  font  partie  intégrante 
des  voies  publiques  auxquelles  ils  servent  d'accès,  dès  lors  et  en 
l'absence  d'une  convention  spéciale,  ils  doivent  être  entretenus  aux 
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frais  des  administrations  à  qui  incombe  la  charge  de  l'entretien 
de  la  voie,  et  non  aux  frais  du  prolétaire  d'un  canal  au-dessus 
duquel  il  est  situé. 

Procédure.  —  Recours.  Délai.  Une  simple  notification  de  V arrêt 
attaqué  faite  par  le  préfet  au  maire,  a-l-elle  pour  conséquence 
de  faire  courir  les  délais  du  recours,  alors  même  que  le  conseil 
municipal  aurait  eu  connaissance  dudit  arrêté?  —  Rés.  néy.  — 
Cette  notification  ne  peut  tenir  lieu  de  celle  exigée  par  l 'article  51 
de  la  loi  du  15  juillet  1889. 


En  ce  qui  louche  la  recevabilité  du  pourvoi  :  --  Considérant  qu'il 
n'est  pas  justifié  par  la  commission  des  Wattringues  que  le  pourvoi  de  la 
commune  n'ait  pas  été  formé  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  no- 
tification faite  à  cette  dernière,  dans  les  formes  prévues  par  l'article  51  de 
la  loi  du  22  juillet  1889,  de  l'arrêté  attaqué  ;  que  ce  pourvoi  doit  donc 
être  déclaré  recevable  ; 

.1m  fond:  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment 
du  plan  de  1775  que  le  canal  de  dessèchement  dont  s'agit  existait  avant 
la  rectification  du  chemin  vicinal  ordinaire  n°  2  et  la  construction  du  pont 
qui  a  été  nécessitée  par  cette  rectification  ;  que  la  commune  d'Ardres  ne 
justifie  d'aucune  convention  intervenue  entre  elle  et  l'administration  des 
Wattringues  touchant  l'entretien  du  pont,  ni  d'aucune  réserve  par  laquelle 
l'arrêté  de  classement,  en  date  du  18  octobre  1845,  aurait  excepté  ce  pont 
des  ouvrages  qu'il  incorporait  au  chemin  ;  que,  dans  ces  conditions,  la 
requérante  n'est  pas  fondée  à  critiquer  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  sa  demande  tendant  à  faire  supporter  par  la  5*  section 
des  Wattringues  les  dépenses  d'entretien  du  pont  sus-désigné  ; ...  (Rejet 
avec  dépens). 


(\°  171) 

ii  décembre  1901: 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Partage  des  eaux  entre  deux  ruis- 
seaux. —  Réglementai  ion  permanente.  —  Pouvoirs  du  maire, 
(Sieurs  Bouquet- Vcrgeron  et  autres). 

Le  maire  a-l-il  qualité  pour  réglementer  d'une  façon  définitive  et 
permanente  le  partage  des  eaux  entre  deux  ruisseaux  '/  —  Rés. 
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nêg.  —  //  lui  appartient  seulement  de  prendre,  en  cas  d'urgence, 
des  ?nesures  temporaires  en  vue  de  parer  à  un  danger  menaçant 
la  sécurité  publique. 


Considérant  que  s'il  pouvait  appartenir  au  maire  d'Issoudun,  en  vertu 
de  l'article  1)7  S  6  de  la  loi  du  .ï  avril  1884,  d'édicter,  en  cas  d'urgence, 
des  mesures  temporaires  pour  faire  disparaître  un  danger  menaçant  la  sé- 
curité publique,  il  n'a  pu  sans  excéder  ses  pouvoirs  prendre  un  arrêté 
fixant  d'une  façon  définitive  et  permanente  le  niveau  de  la  jauge  sépara- 
tive  de  la  Théola  naturelle  et  de  la  Théols  forcée,  sise  au  lieu  dit  Pré 
Chaumet  et  réglementer  ainsi  le  partage  des  eaux  entre  ces  deux  cours 
d'eau;  ...  (Arrêté  annulé). 


(N°  172) 

[6  décembre  1901  j 

Travaux  publics.  —  Compétence.  Conseil  de  préfecture.  Rembour- 
sement des  frais  d'expertise.  Exécution  d'une  décision  du  Conseil 
d'Etat  (Sieur  Mouly). 

Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande formée  par  l'Etat  en  vue  d'obtenir  le  remboursement  de 
frais  d'expertise  acquittés  par  lui  à  la  suite  d'une  condamnation 
en  première  instance,  au  cours  d'un  procès  relatif  à  un  marché 
de  travaux  publics,  demande  fondée  sur  ce  que  ces  frais  ont  été 
mis  ultérieurement  jtar  le  Conseil  (VEtat  à  la  charge  de  Vautre 
partie,  laquelle  conteste  d'ailleurs  devoir  le  remboursement  total, 
à  raison  d'une  provision  versée  par  elle  aux  mains  de  l'un  des 
experts  .y  —  liés.  nég.  —  Cette  contestation  est  étrangère  au  mar- 
che et  vise  uniquement  l'exécution  de  la  décision  du  Conseil 
d'Etat. 

(Suite  de  l'arrêt  :  Ministre  des  Travaux  publics  contre  Mouly, 
17  avril  18!H). 


Considérant  que  la  demande  portée  par  l'Etat  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture tendait  au  remboursement  d'une  somme  de  4.730  fr.  85,  montant 
de  frais  d'expertise  mis  à  la  charge  du  sieur  Mouly,  par  décision  du  Con- 
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seil  d'Etat,  en  date  du  17  avril  ÎB'.U  ;  que  ce  dernier  contestait  devoir  la 
totalité  de  cette  somme  sur  laquelle  il  devait  être  fait  imputation  à  son 
profit  de  la  provision  par  lui  versée  aux  mains  de  l'un  des  experts  ;  qu'une 
semblable  contestation  est  étrangère  au  marché  du  sieur  Mouly  et  a  uni- 
quement pour  objet  l'exécution  de  la  décision  rendue  par  le  Conseil  d'Etat  ; 
qu'ainsi,  il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfecture  d'en  connaître  ;  ... 
(Arrêté  annulé  pour  incompétence  ;  l'Etat  est  condamné  aux  dépens  de 
première  instance  et  d'appel). 


(N°  173) 

18  décembre  1901 

Travaux  communaux.  —  travaux  de  distribution  d'eau.  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866  (Commune 
de  Saint-Girons  contre  héritiers  Quiot). 

Art.  il.  Délai  des  réclamations.  Demande  modifiée  après  le  délai. 
Un  entrepreneur  qui  a  demandé  dans  le  délai  une  indemnité  pour 
les  sujétions  imprévues  qui  lui  auraient  été  imposées  par  suite  de 
la  substitution  aux  tranchées  à  section  triangulaire  de  tranchées 
à  section  rectangulaire  peut-il,  après  V expertise  qui  a  considéré 
cette  demande  comme  non  fondée,  et  après  V expirât  ion  du  délai 
de  l'article  il,  conclure  à  l'allocation  dune  indemnité  par  appli- 
cation de  l'article  32,  pour  augmentation  de  plus  d'un  tiers  des 
quantités  de  déblais  prévues  au  devis?  —  liés.  nég.  —  alors  sur- 
tout que  l'entrepreneur  a  déclaré  renoncer  au  bénéfice  de  ce  der- 
nier article  II  i. 

Travaux  exécutés  en  régie  transports  de  déblais  en  excédent  , 
bien  que  compris  dans  l'entreprise  :  indemnité  allouée  à  l'entre- 
preneur pour  perte  de  bénéfice,  sur  ces  travaux  (II). 

intérêts.  Point  de  départ  fixé  à  l'expiration  des  trois  mois  qui 
suivent  l'époque  où  aurait  dù  avoir  lieu  la  réception  définitive  et 
non  à  la  date  de  la  demande  en  justice,  antérieure  à  l'expiration 
dudit  délai  (///). 


...  1.  En  ce  qui  touche  les  modifications  appariées  an  mode  d'exé- 
cution de  la  tranchée  de  la  conduite  d'amenée  des  eaux  :  — Considé- 
rant que  le  conseil  de  préfecture  a,  sur  la  proposition  de  l'expert,  prescrit 
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par  un  premier  arrêté  du  28  janvier  1896,  un  supplément  d'expertise  à 
l'effet  de  déterminer  le  prix  de  revient  des  déblais  rocheux  et,  par  un  se- 
cond arrêté  du  8  juin  1898,  alloué  au  sieur  Quiot  une  indemnité  de 
23.031  fr.  02,  à  raison  du  préjudice  qne  lui  aurait  causé  l'exécution 
d'une  quantité  de  ces  déblais  supérieure  de  plus  d'nn  tiers  aux  prévision» 
du  devis  ; 

Mais  considérant  que  la  demande  présentée  primitivement  sous  ce  chef 
par  l'entrepreneur  tendait  uniquement  à  obtenir  une  indemnité  pour  les 
sujétions  imprévues  qui  lui  auraient  été  imposées  par  suite  de  la  substitu- 
tion aux  tranchées  à  section  triangulaire  prévues  au  devis  de  tranchées  à 
section  rectangulaire  ;  que  cette  demande  a  été,  sur  l'avis  de  l'expert,  re- 
connue mal  fondée  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Considérant  que  si,  après  le  dépôt  du  rapport  de  l'expert  le  sieur  Quiot 
a,  dans  ses  conclusions  du  18  décembre  1895,  modifié  sa  réclamation  pri- 
mitive et  conclu  à  l'allocation  d'une  indemnité  pour  dépassement  de  plus 
d'un  tiers  sur  les  quantités  de  déblais  rocheux  prévus,  par  application  de 
l'article  32  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  cette  demande 
nouvelle,  présentée  en  dehors  du  délai  imparti  par  l'article  41  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  de  1866,  applicable  au  marché  du  sieur 
Quiot,  n'est  pas  recevable  ;  que,  d'ailleurs,  l'entrepreneur  avait,  par  sa 
soumission  du  18  mai  1886,  déclaré  renoncer  à  se  prévaloir  de  l'article  32; 
qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'annuler  tout  ensemble  l'arrêté  du  28  janvier  1896 
en  tant  qu'il  a  ordonné  un  supplément  d'expertise  et,  par  voie  de  consé- 
quence, l'arrêté  du  8  juin  189*  qui  a  accordé  une  indemnité  qui  n'avait 
pas  été  régulièrement  demandée  ; 

...  II.  En  ce  qui  louche  les  transports  faits  en  régie  :  —  Considé- 
rant que  la  ville  ne  justifie  pas  que  ce  soit  à  la  demande  de  l'entrepreneur 
que  les  déblais  en  excédent  sur  le  chemin  de  Rivèrenert  ont  été  en  levés  en 
régie  ;  que  l'entrepreneur  ayant  le  droit  d'exécuter  tous  les  travaux  com- 
pris dans  son  entreprise,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  lui 
a  accordé  une  indemnité  à  raison  de  la  perte  du  bénéfice  qu'il  aurait  réa- 
lisé sur  ces  transports  et  dont  il  a  été  privé  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  cube  qui  a  été 
transporté  en  régie  est  non  de  1.510'", 93,  mais  de  1.035m,49;  que  dès 
lors,  l'indemnité  allouée  au  sieur  Quiot  doit  être  réduite  de  558  francs  à 
378  fr.  99  ; 

...  III .  Sur  le  point  de  départ  des  in  fr  rets  :  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'article  4î)  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  l'en- 
trepreneur a  droit  aux  intérêts  à  part  ir  de  l'expiration  d'un  délai  de  trois 
mois  qui  court  de  la  réception  définitive  et  qu'aux  termes  de  l'article  58 
du  cahier  des  charges,  la  réception  définitive  devait  avoir  lieu  un  an  après 
la  réception  provisoire  ; 
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Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  réception  provisoire  des 
travaux  a  eu  lien  le  16  février  1887  ;  que,  par  suite,  c'est  seulement  au 
17  mai  1888  que  devait  être  fixé  le  point  de  départ  des  intérêts  et  qu'il  y 
a  lieu  de  réformer  sur  ce  point  l'arrêté  attaqué,  qui  les  a  accordés  à  l'en- 
trepreneur à  partir  du  7  octobre  1887,  date  où  il  les  a  demandés  en  jus- 
tice ;  ...  (Arrêté  du  28  janvier  18D6  annulé  en  tant  qu'il  a  prescrit  un 
supplément  d'expertise  pour  déterminer  le  prix  de  revient  des  déblais  ro- 
cheux ;  indemnités  allouées  au  sieur  Quiot  par  cet  arrêté  réduites  de 
8.161  fr.  98  à  2.880  fr.  25;  les  sommes  restant  dues  à  l'entrepreneur  por- 
teront intérêts  à  compter  du  17  mai  1888;  arrêté  du  8  juin  181)8  annulé; 
ville  déchargée  de  la  condamnation  prononcée  contre  elle  ;  surplus  des 
conclusions  de  la  ville  rejeté  ;  frais  de  la  première  expertise  supportés 
pour  les  trois  quarts  par  la  ville  et  pour  un  quart  par  les  héritiers  Quiot, 
ceux  de  l'expertise  supplémentaire  mis  pour  la  totalité  à  la  charge  des  hé- 
ritiers Quiot;  héritiers  Quiot  condamnés  aux  dépens). 

....       1      .   ■  i    ■■  :-   ,     '-r,       ,    :.,  ,  ■  ■  -ti  tt  .sa 

(N°  174) 

[18  décembre  1901] 

Travaux  publics  communaux.  —  Travaux  de  voirie.  Décompte 
(Sieur  Michaux  contre  Ville  de  Roubaix). 

Déblais  prétendus  de  nature  exceptionnelle;  aucune  constatation  en 
temps  utile;  refus  d'indemnité  (IV). 

Mise  en  régie  précédée  de  deux  airélés  de  mise  en  demeure, 
dont  le  dernier  antérieur  de  plus  de  trois  mois  à  la  mise  en  régie, 
auxquels  l'entrepreneur  ne  s'est  pas  conformé  :  régularité  de  la 
mise  en  règle  (III.) 

Travaux  enlevés  à  l'entreprise:  demande  d'indemnité,  rejet;  — 
c'est  par  suite  de  difficultés  d'exécution  et  pour  éviter  des  pertes  à 
Vcnirepreneur  et  sur  sa  demande  que  la  ville  a  fait  exécuter  une 
partie  des  aqueducs  en  payant  les  journées  d'ouvriers  (l);  —  l'en- 
trepreneur ne  justifie  pas  qu'il  aurait  réalisé  un  bénéfice  sur  les- 
dits  travaux  (\\). 


...  1.  Sur  la  demande  d'indemnité  à  raison  de  la  construction 
//'aqueducs  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  que,  par  suite  de 


y 
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difficultés  dans  la  construction  des  aqueducs  du  quartier  de  la  Potonnerie, 
la  ville  de  Roubaix,  sur  la  demande  de  l'entrepreneur  et  pour  lui  éviter 
des  pertes,  a  consenti  à  faire  exécuter  une  partie  de  ces  travaux  en  payant 
au  sieur  Michaux  les  frais  de  journées  des  ouvriers  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances le  requérant  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  que  ce  mode  de  cons- 
truction l'ait  privé  d'un  bénéfice  et  à  réclamer  de  ce  chef  une  indemnité  ; 
que,  d'autre  part,  il  ne  justifie  pas  qu'il  ait  été  construit  par  la  ville  une 
longueur  d'aqueducs  supérieure  à  celle  de  l«0n\80.  admise  par  l'arrêté 
attaqué  ; 

...  II.  Sur  la  demande  d'indemnité  pour  privation  de  bénéfice  ré- 
sultant de  l'exécution  par  la  ville  des  travaux  d'exhaussement  des 
chaussées  des  rues  et  pour  fourniture  d'une  double  couche  de  sable 
et  de  scories  à  la  suite  de  cet  exhaussemejit  : —  Considérant  qu'en 
admettant  que  les  travaux  de  surélévation  des  chaussées,  exécutés  par  la 
ville  fissent  partie  de  l'entreprise,  le  sieur  Michaux  ne  justifie  pas  qu'il 
aurait  réalisé  un  bénéfice  sur  ces  travaux  ;  que,  d'autre  part,  il  n'établit 
pas  qu'il  ait  fourni  une  seconde  couche  de  sable  et  de  scories  pour  les  rues 
exhaussées  ; 

...  III.  En  ce  qui  touche  la  mise  en  régie:  —  Considérant  que  par 
arrêtés,  en  date  des  18  avril  1888  et  h  juillet  1H89,  le  sieur  Michaux  a  été 
mis  en  demeure  de  prendre  toutes  dispositions  nécessaires  pour  l'exécution 
régulière  des  travaux  de  son  entreprise  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit 
que  par  son  arrêté  du  80  novembre  1891,  le  préfet  a  établi  une  régie  aux 
frais  de  l'entrepreneur  qui  n'avait  pas  obtempéré  à  ces  mises  en  demeure, 
et  que,  par  suite,  ce  dernier  n'est  pas  fondé  à  demander  de  ce  chef  une 
indemnité  ; 

...  IV.  Sur  la  demande  d'un  supplément  de  prix  à  raison  des 
transports  des  terres  de  la  rue  Stephenson  :  -  Considérant  que,  si 
l'entrepreneur  soutient  que  les  terres  couvrant  la  surface  de  la  rue  Ste- 
phenson devaient  être  regardées,  non  comme  des  déblais  ordinaires,  mais 
comme  des  boues,  et  que  pour  leurs  transports  il  devait  lui  être  alloué  un 
supplément  de  prix,  il  n'établit  pas  qu'il  ait  fait  constater  en  temps  utile 
que  ces  déblais  avaient  un  caractère  exceptionnel,  pouvant  motiver  l'ap- 
plication d'un  prix  autre  que  celui  prévu  au  marché  ;  que,  parsuite,  il  n'a 
pas  droit  de  ce  chef  à  un  supplément  de  prix  ;  ...  (Intérêts  de  la  somme 
due  au  sieur  Michaux  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à  son 
profit,  aux  dates  des  4  août  181»»;.  2  mai  1898,  6  avril  1900  et  6  mai  1901  ; 
surplus  de  la  requête  rejeté  ;  sieur  Michaux  condamné  à  tons  les  dépens). 
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(N°  175) 

[13  décembre  11)01] 

travaux  publics.  —  Hommages. 

Compétence.  —  Dommayes  aux  personnes.  Accident  de  voiture  pro- 
venant de  l'affaissement  du  sol  produit  par  la  rupture  d'une  con- 
duite d'eau.  Caractère  de  travail  public.  —  Le  conseil  de  préfecture 
est-il  compétent  pour  connaître  de  la  demande d' 'indemnité  formée 
par  la  virlime  d'un  accident  causé  par  la  ru/dure  d'un  branche- 
ment destiné  à  amener  les  eaux  de  la  conduite  maîtresse  à  la 
maison  d'un  particulier?  —  Rés.  aff.—Si  les  abonnés  de  la  Com- 
paynie  des  eaux  supportent  la  dépense  des  travaux  de  branche- 
ment, c'est  la  Compaynie  concessionnaire  qui  en  fait  la  pose,  et 
cette  pose  constitue,  dès  lors,  un  travail  public  (Compagnie  de  la 
ban  lient;  de  Paris  contre  sieur  (îaubert,  lre  esp.)  (*). 

Accident  aux  jiersounes.  —  Ru/dure  d'un  branchement  régle- 
mentaire construit.  Responsabilité.  —  l'ne  com//aynie  concession- 
naire de  la  distribution  d'eau  potable  dn7is  une  ville  est  responsable 
de  l'accident  survenu  par  suite  de  la  rupture  d'un  branchement 
mal  établi,  alors  même  que  ce  travail  aurait  été  exécuté  confor- 
mément aux  prescriptions  d'un  arrêté  réglementaire  (Compagnie 
des  eaux  de  la  banlieue  de  Paris  contre  sieur  Gaubert,  lre  esp.). 

Èchouement  sur  un  rocher  et  perte  d'un  navire  dans  la  Meuse 
canalisée  attribué  aux  mauvaises  conditions  d'établissement  du 
chenal,  et  à  l'absence  de  bouée  signatant  l'obstacle:  demande  d'in- 
demnité de  la  Compaynie  propriétaire  du  navire  ;  rejet  :  la  roche 
située  en  bordure  du  côté  opposé  à  la  berge  ne  formait  pas  écueil 
dans  le  lit  du  chenal  Compagnie  «  La  Foncière-Transport  »,  2'  esp.). 

Privation  de  redevances  tré foncières  par  suite  de  l'interdiction 
d'extraire  de  la  houille  dans  le  voisinage  d'un  tunnel  ;  principe 
du  droit  à  indemnité  reconnu  au  profit  des  propriétaires  de  la 
surface,  Vinterdiclion  ayant  produit  effet  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi  du  27  juillet  1880  qui  a  étendu  aux  voies 
de  communication  les  mesures  de  protection  prévue»  par  la  loi  du 

{')  Vot.  en  sens  eontraite  Ville  de  Paris  contre  Wrbois,  4  août  1S7<i.  Ann.  187&, 
p.  «28.  —  fia»».  Conflit  Espilalier,  1M  novembre  II*  II,  Ait.  du  C.  d'El.,  p  W>7.  Le  motif 
d-'eisif  dans  l'arrêt  rapporté  parait  Ctic  comme  dans  le  oo».fht  KspiUlier  que  le  travail  a 
Ht  fait  sur  le  domaine  publie. 
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21  avril  1810,  et  dont  l'application  ne  saurait  donner  lien  à  in- 
demnité; fixation  de  V indemnité  en  tenant  compte  du  nombre  et 
de  la  nature  des  couches  contenues  dans  le  massif  interdit,  de  la 
marche  présumée  des  travaux  d'extraction  et  de  la  consistance  du 
périmètre  rendu  à  l'exploitation  à  une  date  ultérieure  (Compagnie 
P.-L.-M  contre  Société  des  redevances  de  la  Chaux,  3'  esp.). 

Intérêts.  —  Point  de  départ.  —  Intérêts  d'une  indemnité  accor- 
dée pour  privation  de  redevances  tré foncières  par  suite  d' interdic- 
tion d'exploiter  une  partie  de  mine,  alloués  seulement  à  partir  de 
la  demande  en  justice  qui  a  suivi  l'époque  on,  sans  l'interdiction, 
le  massif  houiller  eût  été  mis  en  exploitation  (Compagnie  P.-L.-M. 
contre  Société  des  redevances  de  la  Chaux,  ,r  esp.). 

Procédure.  —  Frais  d'expertise.  Liquidation  opérée  directe- 
ment par  le  conseil  de  préfecture;  annulation  de  l'arrêté  sur 
ce  point  pour  incompétence  (Compagnie  «La  Foncière-Transports» 
2'  esp.). 

lrc  esp.  —  Compagnie  des  eaux  de  ta  banlieue  de  Paris  contre 
sieur  (Haubert. 


Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'accident  éprouvé  le 
10  mars  18î>*>,  par  le  sieur  Gaubert,  doit  être  attribué  à  la  rupture,  par 
suite  de  la  congélation  de  l'eau,  d'un  branchement  destiné  à  amener  dan* 
un  immeuble  riverain  de  la  voie  publique  les  eaux  de  la  conduite  princi- 
pale située  sous  le  chemin  de  grande  communication  n°  87  dans  la  partie 
où  ce  chemin  forme  la  rue  des  Aubépines  à  Bois-Colombes  ;  que,  si,  aux 
termes  de  leurs  conventions,  avec,  la  Compagnie  des  eaux,  ses  abonnés  sup- 
portent la  dépense  des  travaux  de  branchement  qui  les  concernent,  le  droit 
d'entreprendre  ces  travaux  est  exclusivement  réservé  au  concessionnaire 
de  la  conduite  principale  située  sous  la  voie  publique  ;  que  sons  cette  voie 
les  branchements  particuliers  forment  le  complément  de  la  conduite  à  la- 
quelle ils  sont  reliés  et  en  deviennent  l'accessoire  ;  que,  dès  lors,  la  pose 
de  ces  branchements  est  un  travail  public  dont  les  conventions  particu- 
lières de  la  Compagnie  des  eaux  avec  les  abonnés  ne  peuvent  modifier  le 
caractère;  qu'ainsi  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  connaître 
d'une  demande  d'indemnité  formée  à  l'occasion  de  ce  travail  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du  rapport  d'ex- 
pertise, que  si,  depuis  l'établissement  du  branchement  dont  s'agit  la 
chaussée  a  été  modifiée,  ce  branchement  n'en  a  pas  moins  été  placé  à  une 
trop  faible  profondeur  pour  être  à  l'abri  des  effets  de  la  gelée  ;  que,  même 
en  admettant  que  la  Compagnie  se  soit  conformée  aux  prescriptions  d'un 
arrêté  préfectoral  du  2fî  novembre  1  sr.O,  cette  circonstance  ne  suffirait  pas 
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pour  l'affranchir  de  la  responsabilité  qu'elle  a  encourue  à  raison  de  l'exé- 
cution défectueuse  d'un  travail  qui  lui  incombait  ;  qu'ainsi,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  condamnée  à  payer  une  indemnité  à 
la  victime  de  l'accident  dont  s'agit  ; 

Considérant  que  ladite  Compagnie  n'allègue  pas  que  ce  conseil  ait  fait 
une  inexacte  évaluation  du  dommage  éprouvé  par  le  sieur  Gaubcrt  ; ... 
(Rejet  ;  dépens  à  la  charge  de  la  Compagnie). 

2e  ksp.  —  Compagnie  «  La  Foncière  Transports  ». 


Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'au  droit  de  la  roche  sur 
laquelle  YArno  a  échoué,  un  chenal  a  été  établi  le  long  de  la  berge  avec 
une  largeur  suffisante  pour  assurer  la  libre  circulation  des  bateaux,  que 
la  roche  dont  s'agit  était  située  en  bordure  du  côté  opposé  à  la  berge  et  ne 
formait  pas  écueil  dans  le  lit  même  du  chenal  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
la  Compagnie  requérante  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  les  travaux  d'éta- 
blissement du  chenal  ont  été  exécutés  d'une  façon  défectueuse  ou  incom- 
plète, ni  que  les  agents  de  l'Etat  ont  commis  une  faute  se  rattachant  à 
cette  exécution  en  négligeant  de  Bignaler  la  présence  de  la  roche  ;  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que  la  demande  d'indemnité  de  la  Compagnie  a  été  re- 
jetée par  le  conseil  de  préfecture  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte des  dispositions  combinées  des  articles  23,  63  et  65  de  la  loi  du 
22  juillet  1889,  que  c'est  au  président  du  conseil  de  préfecture  qu'il  ap- 
partient de  liquider  et  taxer  les  vacations,  frais  et  honoraires  des  experts, 
sauf  aux  experts  et  aux  parties  à  contester  cette  liquidation,  dans  le  délai 
fixé,  devant  le  conseil  de  préfecture  statuant  en  chambre  du  conseil  : 

Considérant  que  la  liquidation  des  frais  d'expertise  sur  lesquels  porte  la 
contestation,  a  été  opérée  directement  par  l'arrêté  attaqué  qui  a  statué  sur 
le  fond  ;  qu'en  procédant  de  la  sorte,  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  les 
limites  de  sa  compétence  et  que,  sur  ce  point,  son  arrêté  doit  être  annulé 
(Arrêté  annulé  pour  incompétence,  dans  la  disposition  par  laquelle  il  a 
liquidé  les  frais,  vacations  et  honoraires  des  experts  ;  surplus  des  conclu- 
sions de  la  requête  rejeté). 

3eR8i\  —  Compagnie  P.-L.-M.  contre  Société  des  redevances  de  la 
Chaux. 


Sur  les  conclusions  de  (a  Compagnie  requérante  tendant  à  faire 
décider,  par  application  de  la  loi  du  27  juillet  1880,  que  C interdic- 
tion prononcée  par  les  arrêtes  préfectoraux  ci-dessus  visés,  ne  peut 
donner  lien  à  indemnité  en  faveur  des  ayants  droit  aux  redevances 
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frê foncières  :  —  Considérant  que,  dans  sa  requête,  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ne  conteste  pas,  en 
principe,  aux  propriétaires  de  la  surface,  tout  droit  à  indemnité  qu'elle  se 
borne  à  soutenir,  en  invoquant  les  constatations  de  l'expertise  :  que  l'ex- 
traction de  la  houille  dans  les  tréfonds  dont  s'agit,  n'aurait  eu  lieu,  même 
en  l'absence  de  toute  interdiction,  que  postérieurement  à  la  loi  du  27  juil- 
let 1880  et  que  cette  loi  a  étendu  aux  voies  de  communication,  les  mesures 
de  protection  prévues  par  l'article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  dont 
l'application  ne  saurait  donner  lieu  à  indemnité  en  faveur  du  concession- 
naire ou  du  propriétaire  de  la  surface  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  au  contraire,  tant  de  l'expertise  que  de 
l'avis  du  conseil  général  des  mines  et  des  ingénieurs,  que  si  l'exploitation 
s'était  poursuivie  normalement,  elle  aurait  atteint  antérieurement  à  l'année 
1880,  les  tréfonds  dont  s'agit;  que  les  arrêtés  préfectoraux  des  3  juillet 
1*.">7  et  22  mai  1800  qui  ont  interdit  l'extraction  de  la  houille  dans  le 
voisinage  du  tunnel  de  Terrenoire,  eu  vue  de  "protéger  cet  ouvrage,  ont 
donc  produit  effet,  antérieurement  à  la  loi  du  27  juillet  1880,  et  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  a  été  causé 
aux  propriétaires  de  la  surface  un  dommage  dont  la  réparation  incombe 
à  la  Compagnie  requérante  : 

En  ce  qui  concerne  le  chiffre  d*  C  indemnité  :  —  Considérant  que 
pour  fixer  le  montant  de  l'indemnité  le  conseil  de  préfecture  a  cherché  à 
déterminer  le  nombre  et  la  puissance  des  couches  de  houilles  contenues 
dans  le  massif  et  qu'il  a  eu  égard  aux  causes  de  toute  nature  qui  auraient 
pu  influer  sur  la  marche  et  la  durée  des  travaux  d'extraction  ;  que  si  une 
partie  du  périmètre  interdit  a  été  rendue  à  l'exploitation  en  vertu  de  l'ar- 
rêté préfectoral  du  2  août  1882,  il  résulte  de  l'instruction  qu'il  a  été  tenu 
compte  de  cette  circonstance  dans  le  calcul  de  l'indemuité  et  que  ni  la 
Compagnie  requérante,  ni  la  Société  des  redevances  de  la  Chaux  n  établis- 
sent qu'en  fixant  cette  indemnité  à  la  somme  de  28.98'.»  francs,  qui  cor- 
respond à  une  allocation  d'un  franc  par  mètre  carré,  le  conseil  de  préfec- 
ture ait  fait  une  inexacte  appréciation  de  la  réparation  due  aux  propriétaires 
de  la  surface  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  :  —  Considérant  que  la  société  des 
redevances  de  la  Chaux  ne  justifie  pas  qu'elle  eût  droit  à  des  indemnités 
exigibles  dès  le  18  janvier  1871,  date  à  laquelle  elle  a  demandé  les  intérêts 
pour  la  première  fois  ;  qu'il  en  était  autrement  à  raison  de  l'avancement 
de  l'exploitation  de  la  mine,  lorsqu'elle  a  formé  le  18  novembre  1898  une 
nouvelle  demande  d'intérêts,  que  c'est  donc  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  alloué  les  intérêts  à  la  Société  à  partir  de  la  première  de  ces 
dates,  et  qu'il  y  a  lieu  de  décider  qu'ils  ne  courront  qu'a  partir  du  18  no- 
vembre 181)3  ; 


Digitized  by  Google 


ARRÊTS   DU   CONSEIL  D'ÉTAT 


677 


En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  par 
application  de  l'article  1154  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  d'allouer  à  la  So- 
ciété des  redevances  de  la  Chaux  les  intérêts  des  intérêts  de  l'indemnité 
qui  lui  est  due,  à  partir  des  27  février  1899  et  29  novembre  1901,  seules 
dates  auxquelles  elle  justifie  de  demandes  s'appliquantà  des  intérêts  échus 
depuis  un  an  au  moins  ; ...  (Arrêté  réformé  en  tant  qu'il  a  alloué  à  la  .So- 
ciété des  redevances  de  la  Chaux,  les  intérêts  de  l'indemnité  à  laquelle  elle 
adroit,  à  partir  du  13  janvier  1871,  ils  ne  commenceront  à  courir  qu'à 
partir  du  18  novembre  1898  ;  intérêts  capitalisés  aux  27  février  1899  et 
29  novembre  1901  ;  surplus  des  conclusions,  recours  incident  re jetés). 


(N°  176) 

1 20  décembre  1901J 

Travaux  publics.  (Sieur  Coignet  contre  Ville  de  Libourne.  —  Sieur 
Barthélemy-Colson  contre  Département  du  Xord). 

Décompte.  Adduction  d'eau.  Clauses  et  conditions  générales  du  10  no- 
vembre 1866.  —  Art.  32.  —  Diminution  de  plus  d'un  tiers  des 
quantités  d'une  même  nature  d'ouvrage  prévues  au  devis;  parois 
et  voûtes  arec  ossature  métallique.  —  Pour  établir  que  la  diminu- 
tion des  coûtes  avec  ossature  métallique,  est  supérieure  au  tiers, 
il  ne  doit  //as  être  tenu  compte  des  parois  droites  ou  courbes  avec 
ossature  métallique,  lesquelles  ne  constituent  pas  des  ouvrages  de 
même  nature;  allocation  d'une  indemnité  à  l'entrepreneur  (I) 
(Coignet,  lre  esp.j. 

Art.  -19.  —  Intérêts  des  sommes  dues  à  l'entrepreneur  alloués 
à  compter  de  l'expiration  du  troisième  mois  qui  suit  le  jour 
où  les  travaux  étaient  en  étal  d'être  reçus  définitivement  (III 
(Coignet,  lre  esp.). 

Approvisionnements  rendus  inutiles  par  un  ordre  de  service 
supprimant  certains  travaux:  indemnité  due  à  l'entrepreneur  (II) 
(Coignet,  V*  esp.). 

Décompte.  Prison  départementale.  Droits  d'octroi  sur  les  maté- 
riaux. Promesse  d'exonération.  Demande  en  remboursement.  — 
Les  droits  d'octroi  sur  les  matériaux  destinés  à  la  construction 
d'une  prison  départementale  devant,  d'après  le  cahier  des  charges, 
être  supportés  par  l'entrepreneur,  celui-ci  n'est  pas  fondé  à  en  ré- 
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clamer  le  remboursement  au  département,  alors  même  que  la  ville 
aurait  promis  au  département  d'en  exonérer  l'entrepreneur:  les 
rapports  entre  l'entrepreneur  et  le  département  sont  uniquement 
régis  par  le  cahier  des  charges  et  l'entrepreneur  ne  //eut  se  pré- 
valoir des  arrangements  intervenus  en  dehors  de  lui,  entre  la 
ville  et  le  département  (Barthélémy,  V  esp.). 

lre  esp.  —  Sieur  Coignel  contre  ville  de  Libourne. 


...  I.  En  ce  qui  touche  l'indemnité  réclamée  par  application  de 
l'article  32  des  clauses  et  conditions  générales  pour  diminution  de 
plus  d'un  tiers  des  quantités  prévues  au  devis  estimatif  pour  voûtes 
avec  ossature  métallique  :  —  Considérant  que  pour  faire  rejeter  cette 
réclamation,  la  ville  soutient  que  les  quantités  d'ouvrages  exécutées  au 
prix  du  n"  I  du  bordereau,  en  y  comprenant  les  surfaces  des  parois  droites 
ou  courbes  avec  ossature  métallique,  sont  restées  supérieures  aux  deux 
tiers  des  quantités  prévues  au  marché  :  mais  considérant  que  les  parois 
droites  ou  courbes  avec  ossature  métallique  ne  constituent  pas  des  ou- 
vrages de  même  nature  que  les  voûtes  avec  ossature  métallique  prévues  au 
bordereau  sons  le  u  "  4  et  que  les  quantités  exécutées  de  ces  derniers  ou- 
vrages n'atteignent  pas  les  deux  tiers  des  quantités  portées  an  devis  esti- 
matif ;  que  cette  diminution  qui  a  causé  un  préjudice  à  l'entrepreneur  est 
de  nature  à  ouvrir  à  son  profit  un  droit  à  indemnité  et  qu'il  sera  fait  une 
exacte  estimation  de  la  somme  due  de  ce  chef  an  sieur  Coignet,  en  lui 
allouant  l.l:!0  fr.  *)<>; 

...  N.  En  ce  qui  touche  l'indemnité  réclamée  pour  approvisionne' 
ment  de  fers  restés  sans  emploi  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'ins- 
truction que  l'ordre  de  supprimer  les  voûtes  des  couloirs  de  décantation 
n'a  été  donné  au  sieur  Coignet  qu'après  que  ce  dernier  avait  approvisionné 
les  armatures  de  métal  nécessaires  à  l'exécution  de  ce  travail  ;  qu'il  est 
donc  fondé  de  ce  chef  à  réclamer  une  indemnité,  mais  qu'il  ne  justifie 
pas  qu'en  lui  allouant  la  somme  de  80  francs  le  conseil  de  préfecture  ait 
fait  une  appréciation  insuffisante  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  : 

...  111.  Sur  les  intérêts  :  —  Considérant  que  le  conseil  de  préfecture 
a  fixé  au  rr  mars  18î»S  la  date  de  la  réception  définitive;  qu'il  résulte  de 
l'instruction  qu'à  cette  date  les  travaux  étaient  en  effet  en  état  d'être  reçus 
définitivement  ;  que,  par  suite,  e'est  à  bon  droit  que  par  application  de 
l'article  11*  des  clauses  et  conditions  générales  les  intérêts  ont  été  alloués 
par  l'arrêté  attaqué  à  partir  de  l'expiration  du  troisième  mois  qni  a  suivi 
la  date  de  la  réception,  c'est-à-dire  à  partir  du  1er  juin  18!':?;  ...  Le  dé- 
compte des  travaux  du  sieur  Coignet  est  arrêté  à  la  somme  de  1 1 9.0 l(î  fr.49  ; 
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la  ville  paiera  cette  somme  à  l'entrepreneur,  déduction  faite  des  acomptes 
déjà  versés  avec  les  intérêts  à  partir  du  1er  juin  1898  et  les  intérêts  des 
intérêts  à  partir  du  21  juin  1894  ;  frais  d'expertise  et  dépens  de  première 
instance  mis  en  totalité  à  la  charge'dela  ville  de  Libourne  ;  intérêts  capita- 
lisés au  profit  du  sieur  Coignet,  à  partir  des  16  mai  189r.  et  21  février  1899  : 
la  ville  supportera  la  totalité  des  dépens  exposés  devant  le  conseil  d'Etat"). 

2e  bsp.  —  Sieur  Barthélémy -CoUon  contre  département  du  Nord. 


Considérant  que,  quels  qu'aient  été  les  arrangements  particuliers  inter- 
venus entre  le  département  du  Xord  et  la  ville  de  Douai  an  sujet  de  la 
construction  dans  cette  ville  d'une  prison  cellulaire  départementale,  le8 
droits  et  obligations  du  sieur  Barthélémy- Colson  qui  s'est  rendu  adjudi- 
cataire d'une  partie  des  travaux,  sont  déterminés  par  les  clauses  du  marché 
passé  entre  ce  dernier  et  le  département  ; 

Considérant  que  les  articles  10  et  17  des  clauses  et  conditions  générale  B 
applicables  à  l'entreprise  du  requérant,  en  vertu  d'une  disposition  expresse 
du  cahier  des  charges,  comprennent  formellement  au  nombre  des  charges 
incombant  à  l'entrepreneur,  l'acquittement  des  droits  d'octroi  ;  qu'ainsi 
c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  du  sieur 
Colson  tendant  à  obtenir  le  remboursement  parle  département  du  montant 
des  droits  d'octroi  perçus  sur  les  matériaux  employés  à  la  confection  des 
ouvrages  faisant  partie  de  son  entreprise  :  ...  (Rejet  a^ec  dépens). 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


(N°  177) 

U  mare  1903;. 

Suppression  des  formules  de  salutation  dans  les  correspondances 

officielles. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 
à  Monsieur 

Par  une  circulaire  du  (»  mai  1809,  l'un  de  mes  prédécesseurs  a  prescrit 
la  suppression  des  préambules  et  formules  protocolaires  de  salutation  dans 
la  correspondance  échangée  entre  le  Ministre  des  Travaux  publics  et 
les  fonctionnaires  placés  sous  ses  ordres  et  entre  ces  fonctionnaires  eux- 
mêmes. 

A  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  les  différents  départements  mi- 
nistériels, il  a  été  décidé  que  cette  mesure,  qui  était  également  appliquée 
depuis  longtemps  dans  d'autres  administrations  publiques,  serait  étendue 
désormais  à  la  correspondance  officielle  échangée  entre  tous  les  fonction- 
naires civils  et  millitaires  du  Gouvernement  de  la  République. 

MM.  les  fonctionnaires  et  agents  de  tous  grades  dépendant  du  Ministère 
des  Travaux  publics  devront  se  conformer  à  cette  règle  et  libeller  à  l'avenir 
leur  correspondance  de  la  façon  suivante  : 
I,e 

à  M.  h 

La  correspondance  ainsi  libellée  devra  être  close  simplement  par  la  signa- 
ture du  fonctionnaire  expéditeur. 

On  continuera  d'ailleurs  à  faire  usage  des  formules  de  politesse  habi- 
tuelles dans  la  correspondance  adressée  à  des  particuliers,  c'est-à-dire  à 
des  personnes  étrangères  aux  administrations  publiques. 

E.  Maiu/kjouls. 
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LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 

(N°  178) 

EMPIRE  D'ALLEMAGNE 

Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
pendant  les  exercices  1901  et  1900  (•) 

A.  RÉSEAU  A  VOIE  NORMALE 


I.  —  I 


Désignation 
des 
réseaux 

Exercice  1901 

Exercice  1900 

Longueurs 

Hé  penses 
dYtablisso- 
ment 

Longueurs 

Dépenses 
d'établisse- 
ment 

cons- 
truites 

moyennes 
exploitées 

cons- 
truites 

moyennes 
exploitées 

Réseau  des  Klats  . 
Réseau  concédé.  . 

Totaux.  . 

km. 

4« . 73 1 
t.. SCI 

km. 

■W.S9I 
1.187 

milliers, 
de  franc» 

18. fi  19. 720 

7«;:t.iw 

km. 

18.880 
1.011 

km. 
15.794 

3  908 

milliers 
de  francs 

15.228.297 
711.101 

51.092 

80.778 

I6.ii3.iti3 

19.930 

19.090 

18.936.788 

[I.  —  Kl  IM  f.TIl-  1)1-   MATfcHlKl.  HfM  I.ANT. 


Désignation 

des 

Exereice     t9  0l 

Exereice  1900 

Nombre  de  : 

Nombre  de  : 

réseaux 

loco- 
motive? 

voitures 
a 

voyageurs 

wagons 
et 

tour».. n> 

wagons- 
posle 

loco- 
molive.s 

voitnies 
ii 

voyageurs 

wagons 

et 

fourgons 

wagons. 

pOStO 

llésean  des  Etals  . 
Réseau  concédé.  . 

18.811 
910 

37.882 
2.02li 

390. 9SU 
«t.  007 

2.213 
"2 

18.207 
Mi2 

30.  ti8 
I  .980 

399.010 

21.080 

2.210 
73 

Totaux.    .  . 

19.721 

*{Q  KTK  l 

«19  990 

19.009 



1I2.20U 

•»  •>*, 

i*)  D'après  «  Statislik  der  itu  lMriebe  hcliti'l I n-ln-u  EUeubahiien  Dt ulsclilamls  umh  <  1  •  - 1 1  Aujiiibeu 
der  Eiseiibabn-Yerwallungeu  bearheilcl  im  Heieus-Liviibaliu  —  A iut .  Baml  —  Rivlmuiigsjulm 

1901.  —  Kerliu  1903 

Ânn.  des  P.  et  Ch .  Loi*,  Décrits,  etc.  —  tome  ui  . 
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III.  —  Tiunspoiit  Mis  VoYAOKrp.s. 


Désignation 
îles 
réseaux 

Kxercice  1901 

Exercice  IftOft 

Nombre  do  voyageurs 
transportés 

Recettes  du  transport 
des  voyageurs 

Nomlire  de  foyajiaurs 
transportas 

Keectles  (lu  !ran>K 
des  voyageurs 

à  loulr 
di  statue 

à  un 
kilomètre 

Toi  a! es 

S  ,  = 
*  w  -  - 

£  «  i 

^ . .  x .  - 

O  C 

>  ~ 

a  toute 
distance 

à  un 
kilomètre 

Total'1» 

u  : 
•_  £  i  r 

- 

Ré  se  n  u  des 
Kials   

1  Roseau  concédé 

|           Tnlsux  cl 
1  moyennes... 

millier* 

8  io.  ii;) 
jo.im 

milliers 
19.885.801 

711. 9J5 

mill.de  fr. 
081.431 

as. aïs 

centimes 

a,  :« 
a.  sa 

milliers 
814.000 

41.130 

milliers 

19. 399. «83 

fi7 1.301 

mil!.  île  fr. 

45.037 

S.  Î2 
3.72 

870. 3 JO 

2o.oou.aoo 

oso.  J70 

:;.:u 

850. 5o4 

40.071.481 

088.033 

•i    1  ■  ■ 
.1 .  f" 

IV.  —   TSfWSlM.RT   l'KS   MAIi.  HANKISI.S. 


Iacitkc  IUOI 

Exercice  l'Jot» 

Désignation 
des 
réseaux 

Nombre  de  tonnes 
trans.if.itiV>  (*) 

Recettes  du  lransp.nl 
des  marchandise* 

Nombre  .le  tonnes 
Ira  importées  (') 

R.-.-eltes  iv  \n(*\> 
des  marrhM'li»'4  , 

a  toulc 
dialmicc 

a  un 
kilonii lire 

Totale* 

i 

O 

L.  'J3  — 

2 

à  toute 

dislance 

à  un 
kilomètre 

Totales 

i 

-  t  - 

l  ' 

Kéaeau  dos 

millier* 
304.501 

40.  |KH 

milliers 
31.033.847 

I .  n:;$.i»iî» 

mil),  de  fr. 
1.400.387 

53.  i»'4 

centi.ries 
J,5S 

3.00 

milliers 
311.788 

40.054 

millieis 
33.MJI.5J0 

1.097.  10* 

. 

iiiill.  de  fr. 
1.534.512 

H 1.433 

irulliïi'"' 

4,W 

Iti'soau  c<iik  .  dé 

Totaux  et 
moyennes.. . 

oa.s.oso 

34.08S.7JO 

1.54».0J9 

J,0l 

338. 4 10 

3i.098.OJS 

1.3S8.Wm 

('.1  V  compris  1rs  marchandise*  à  «ramle  nO^e  ,  t  |«*  bestiaux,  et  non  comprit  les  lraii»|Kirls  nr^tuii*. 

v.  •-  r: r i -VI s  l'iws.  :r.e.-:  1 1 ■  i.*k> 


l»iV>i;!iiati-ti 
îles 


K''.^;i-j  ■.■  0.:,.t- 

Jï-  ••••au  •••:!••  I  '  . 
I  i.'  :  1 1  :  x 


1\, -i.'  i'Ull 


KxercM-o.  l'tOu 


H,  ,•,•11,  s 

!■:  i.O  ~ 


l'.  jn  n«es 
i'i  viloila- 
i.i.ii 


l'i'i.luil 


m  IIi.ts  de  franc» 

-'  ,  l.'.TJ.'is! 


:i';.;:i;'. 


L-  ■ 


04.035 
>  li, 


-:«7 .  t:. 
30.7'Ji' 


o  c  o 


I.  Il 

03,3 


'':   J  ~ 


Il  II 


)!. -rrlte-, 
|. l'Uli- 


|ti'|.-'i:sf 
i  '  '  •  X  |  «  K .  1 1  u  - 
lion 


l'roiluil 

MCI 


z: 1  s.'5  - 


2. ; ,1 .977 


miM.evs  de  franes 

l.:;.MÏ.47  4   SIM.  705 


04. 151 
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040.  t  "8. > 


oo  ;  ^ 

03.  S  1  t.* 
O^.J  ' 


ii  i . 
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VI.  —  AiXIDENTS  HUUYENirS  DANS  l/Exri.01TATION. 


1  ~r 

I 

1900 

fui 

Nature 
des  accidon 

1 

Victimes  dp*  accidents  d«|  trains 

Victimes  de  leur  propre  faute 
ou  imprudence  (•) 

«s 

a 
o 
5 

£ 
a 

M 

a 
o 
7 

"3 
u 

£ 

ai 
»• 

•S 

m 
« 

■ 
< 

M 

E 
H 
■ 
■ 

a 

>. 
o 
> 

.2  -S 
M 

■ 

M 

l  i 

•J  O 

*  2 

c. 

o 

s 

L 

9 

m 

a 

>» 

O 
> 

«D  J 
g  £ 

"c  ; 

^  a 

B 

i  1 

l.  a  . — . 

3    *  — 

S 

a 

H 

m 
1 

-•- 

r, 

S 

/- 
11 

Et 

n 

I 

(m 

M 
«i 

33 

«n 

i 

9 
H 

1 

<a 
-9 

*> 

a 
H 

f 

9 

1121 
1607 

4M 
SOS 

■->!).; 
34 1 

23S1 

26S8 

3097 
.«07 

18 

59 

208 
166 

21 

n; 

108 
->',«. 

10 

27 

6» 

:.2 

M 

72 

761 

T0 
«10 

m 

12,1 

471 

847 

1113 

1267 

267 

270 

107 
217 

808 
007 

(')  Collisions  aux  passages  à  niveau,  incendie»  dan»  les  trains,  explosions  de  chaudières  et  aulres  aeeidPni< 
ayant  occasionné  la  mort  ou  des  lisions  corporelles  ^*  01  auires  *ccl(,ent» 

ser(IiceY.  **  C°"C'  ^      n{?°"tR  ,,V*Ploi,ntion.  •«  «les  accidents  difers  surronu.  en 

(*)  Nou  compris  les  suicides. 


B.  RÉSEAU  A  VOIE  ÉTROITS 


*  —  LoKOfROBS,  DÉPENSES  D'ETABLISSEMENT  ET  RREECTIF  DU  MATÉRIEL 


ROULANT. 


Exercices 

Longueurs 
exploitées 

Dépenser  d'éta 

blissament 

Effectif  du  matériel  roulati!  -i  In  fin  de  l'exercice 

Totales 

kilométriques 

LoCntllntlVrM 

Voitures 
voyageurs 

Fourgons 

Wagons 

Total 
fa 

véhicnl- w 

4900 
1901 

km 

4 .81» 
1.800 

milliers  de  Irauo 

148.  m 

123.410 

lianes 

84.  Mi 
77. 11(1 

m 

393 

1.444 
1.081 

|KS 
171 

8.409 
8.033 

!l .  708 
9.988 

tt  ~  Trafic  et  résultats  financiers  dk  i.'kxi'loitation. 


Exercices 

Nombre  de  voyageurs 
transportés 

Nombro  de  tonnes 
transportées 

Recettes 
brutes 

Dépenses 
d'exploi- 
tation 

Produit 
net 

Rapports  pour  cent 

à 

tonte 
distance 

un  kilomètre 

ù 

toute 
distance 

à 

un  kilomètre 

des 
dépenses 

aux 
recettes 

du  produit 

net 
au  capital 
d'établis 
ment 

1901 

|  vm 

milliers 

23.240 
22. 9S3 

milliers 

102.173 
188.460 

milliers 

6.812 
6.691 

milliers 

8S.18S 
80. sas 

mill 

12.714 
12.291 

iera  éo  tt 

10.712 
10.407 

anr» 

2.002 
1.887 

81, 26 
8i,6S 

1.35 

l,  as 

zep  by  G 
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III.  —  TitANspojir  h  es  Voyuikuis. 


Désignation 

dos 

réseaux 

Exercice  1901 

Kxerciee  1900 

Nombre  de  voyageurs 
transportés 

Recettes  du  transport 
des  voyageurs 

Nombre  de  vuyagimrs 
transportés 

Recettes  du  transport' 
des  voyageurs  ! 

à  toute 
distance 

ii  u  11 
kilomclic 

Totales 

s- 

*  C 
o  — 

à  tonte 
distance 

à  un 

kilomètre 

Toi  a  les 

-M' 

Résc  n  u  «les 
Etals   

Réseau  concédé 

Tolanx  cl 
moyenne.,, . . 

milliers 
40.101 

milliers 
lî).88.S.8tl1 

71 t.nt5 

mill.  de  fr. 

mi. m 
ss.âïr» 

centimes 
«.33 

a.  ;>i 

milliers 

8i2.o«« 

44.  4M 

milliers 

19.399.V8M 
071.301 

mill.  de  fr. 

2;;.  037 

renlimes 

:«.  43 
3.72  ; 

87ii.  :uo 

20.HHi.800 

080.  '»"<! 

a.  a  4 

8.>t;.:.o2 

20. 071. 284 

088.  033 

«3     »  ■> 

  I 

IV.  —   Tl!  \NSI-ORT   1>I.S   MAIi.'IUM'ISI  S. 


|  Résignation 
des 
réseaux 

Exercice  1!>0I                                             Exercice  19oO 

i 

Nombre  de  tonnes 
transportées  ('j 

,              —  ■ 

Rc<  elles  du  transport  j     V>;iil>re  de  tonnes 
des  marchandises    1       transportées  (') 

Pu  , elles  du  transport' 
des  marchandises 

a  toute 
distance 

h  un 
kilomètre 

Totales 

t 

a  -  "Z. 
c-  5  s 

c 

à  toute 
dislame 

à  un 
kilomètre 

Totales 

è 

g  c 

Réseau  dos 

llcseau  conc,  dé 

Totaux  et 
moyennes.. . 

unllii  i h 
302. SOI 

20.  ISH 

milliers 

!>;{.$.  827 
t.n.-ii.îH!» 

mill.  de  fr. 

i.4oo.:;s7 

.*.H.W>2 

ccnti.nes 
■Î.S8 

;;.oo 

imilicrs 
.111.788 

millieis 

33.ooi.:.;o 

4.097.408 

nul),  de  fr. 

i.r,.u.M2 
K4.4aa 

eeutime.s  il 
4.90 

32.s.089 

:;-2.!i8s.7Hi 

i..v2n.o;«t 

•»,  ot 

;î;18.4îo 

4.098.  ois 

1..SK8.90.S 

|    ('I  V  compris  les  marchandise;  h  grande  vilesw  et  le<  bestiaux,  et  non  comprit  le*  transparu  gratuits. 

V.  —  ÎU:si;i.t.\ts  financiers  le  iTailoi tatiox. 


Désignation 
dos 
réseaux 

Exercice  1901 

Exercice  1900  j| 

Recel  li  s 
brutes 

Dépenses 
d'exploita- 
tion 

Produit 

nel 

■f  « 
E.  &. 

—   y  « 

■ô  * 

5  «-a 
.2 

"o  ° 

5  • 
a  "?  r 

-  t? 

Receltes 
brutes 

DépCMISCS 

d'exploita- 
tioo 

Produit 
net 

f-  r. 

s  %  c 

mt  ~ 
M  «.  * 

•c 

3  —  — 
SW=  ■ 

«v_H  — 

as  £  ê 

—  v  F 

Réseau  des  Etats. 

Réseau  ''on cédé  . 

Toi  aux  et 
moyennes  . 

mill 

2.370.730 

ttf.aot 

iers  de  frai 
1.372.981 

oj.o.r; 

ICS 

797.7SI 

au. 729 

0  0 

03,3 

07.8 

00 
4.2 

mill 
2.  4  41.977 

oo.nru 

iers  de  fra 
1.3S0.272 

03.1s 4 

nos 
8fli.7flr» 

34.380 

0,0 
Kl,  S 

04.4 

r/i't 

6,0 
4.9 

2  .  5f:0 .  099 

i.o:n.oio 

828.483 

HO.  4 

8.1 

2..S38..MI 

l.tili.W 
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VI.  —  Ar.C.IDENTS  SUItVF.SrS  DANS  l/KxPI.OITATION. 


•*> 
es 
0 

£ 

Nature 
des  accidents 

Victimes  des  accident*  des  trains 

Victimes  de  leur  propre  faute 
ou  imprudence  (•) 

M 

3 
O 
1 

ë 

a 

BOB 

m 

c 
o 

-J!).! 
31S 

Ë 

•5 
« 

■ 
— I 

ji 

3097 
3507 

t 

S 
■ 

te 
a 

>. 
o 

11 

u 

il 

*  s. 

2 
u 

■ 

E 
a 

■ 
a 

>» 

o 

i  t 

*  a 
e 

—  "  - 
II15 

a 

% 

a 
M 

"5 

H 

| 

ÎBfl 

4) 
O 

/. 

1 

MO 

&•> 

a 
— 

5 

on 

:>2 

■« 
a 
H 

55 

72 

52« 

761 

1 

MO 

I 

« 

H 
f- 

» 

CO 

a 
H 

•MB 

o 

«a 
«*> 
a 

■ 
1 

|!NKl 

Il  901 

•i;t:,t 

1688 

18 

29 

21 

16 

ils 
•->','. 

10 

27 

70 

90 

111 

123 

♦71 

1441 

12C7 

2«7 

'270 

197 
217 

808 

;t07 

i  m 

t»:o7 

(')  Collisions  aux  passades  à  niveau,  incendies  dans  les  trains,  explosions  de  chaudières  et  autres  accidents 
avant  occasiouné  la  mort  ou  des  li  sions  corporelles. 
"(»)  Y  compris,  en  ce  qni  concerne  les  agents  d'exploitation,  les  victimes  des  accidents  divers  survonua  en 
service. 

(*)  Non  compris  les  suicides. 

».  KÉSKACJ  A  VOfl-:  ÉTROITE 


I.  —  LoMll  KIHS.  DKI'KNSBS  D'ÉTABLI s  n  i  .  m ENT  KT  BKFKCT1T  DU  M  M  i'Illl  .1.  ROULANT. 


Exercices 

Longueurs 
exploitées 

Dépenses  d'établissement 

Effectif  do  matériel  roulnn!  h  In  fin  de  l'exercice 

Totales 

kilométriques 

fltiftWIWilTHI 

Voitures 
à 

voyageurs 

Poorgonc 

Wagons 

Total 
des 
véhicules 

1900 
1901 

km 

1 .89» 
1.800 

milliej  s  iii  iiauc> 
i  ;s.:,;s 
123.410 

I  ra  ne  > 

8i.M2 
77.110 

409 

388 

L444 
1  .us! 

171 

8.109 
8.033 

9.708 
9.288 

II.  —  ThAPIO  KT  HKBLXTATM  Kl  NAM  II  I:     DK  l.'f-'Xl'Li  »1  TATIOM. 


Exercice» 

Nombre  de  voyageurs 
transportés 

Nombre  do  tonnes 
transportées 

Recettes 
brutes 

Dépenses 
d'exploi- 
tation 

Produit 
net 

Rapports  pour  cent 

à 

tonte 
distance 

a 

M  kilomètre 

| 

toute 
distance 

a 

un  kilomètre 

des 
dépi  Ml  1 

aux 
leeelD's 

du  produit 

net 

au  capitul 

d'élahlisse- 
mont 

milliers 

milliers 

milliers 

milliers 

milliers  de  tnincs 

lîtOI 

23.240 

192.173 

0.812 

85.1*3 

12.714 

10.712 

2.002 

81, 20 

1,35 

1  1000 

22.953 

188.100 

0.(191 

80.:»3.'i 

12.29V 

10.  Wi7 

1  .«87 

84,68 

1,38 

C84 


LOIS,  DÉCHETS,  ETC. 


(N°  179) 
CANADA 

Résultats  généraux  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer 
pendant  les  exercices  1900-1901  et  1899-1900  f) 


A.  —  T.O.ViLEIÎKS.  —   DÈl'ENKKS  d'BTAIiLISSKMF.XT  (') 


Exercices 

Longueurs  (*) 

Voies 

de 
garage 

Dépenses  d'établissement 

construites 
au  30  juin 

exploitées 
au  30  juin 

totales 

par  kilomètre 
construit 

4900-1901 
1899-1900 

ki  loin 
29.453 
28.69ti 

tires 

9». m  O 
2x.;to 

kilomètres 

\.m 

4.418 

milliers  de  francs 
5.401.632 
8.471.028 

franes 
483.000  , 
483.000 

(')  Les  conversion?  soul  faites  à  raison  «le  1.609  mètres  au  mille  anglais  et  de  5  fr.  48  au  dollar. 
(s)  Largeur  de  voie  de  0»,91i,  de  4 -,066,  de  1-,i35  et  rie  1-,676  ;  généralement  1-.43S. 
0)  Y  compris  302  km.  de  chemins  de  fer  électriques,  sortes  de  tramways,  non  comptés  dans 
les  autres  données. 

H.  —  Df:i;oMi»osiTioN  r>u  capital  et  sl'bv entions 


Exercices 

Actions 

a 
o 

'•3 

M. 

"=1  « 
m  t  -- 

;  ?  «  c 

.—  's  t.  — 

=  F  =  « 

a  i  4>  u 
>  «-  s- 

a  ■ 

—  Z  -  o 

t      *~-  ~ 

o 

1D  g  <Ù  — 

=■  a  <=  E 
o  o  m 

m  «  «*■ 
ES  O 

r-  o 

•eu 

lit 

5  § 
s 

"  I 
H 

ordinaires 

de 
préfé- 
rence 

looo-iyoi 

■1899-1900 

4.509.146 
l.il7.131 

689.323 
678.362 

milliers 

2.0-28.95)0 
1.9-Î5.851 

de  fran 

920.180 

858.046 

es 

106.775 
108.107 

1.551 
4.551 

81.486 
81.388 

5.401.63* 
5.171.028 

i1)  Y  compris  le»  ressource?  diverses.  I 

(')  D'après  la  publication  intilulée  *  Canada.  —  Rapport  du  ministère  des  chemins  de  fer  et 
canaux  pour  l'exercice  du  Ie' juillet  1900  au  30  juin  1901  ».  (Ottawa.  Dawson,  imprimeur,  1902. 
1  vol.  il. -Ho).  L'exercice  finit  au  30  juin. 
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C.  —  KKPECTIK  DU  MATÉRIEL  ROIXAST 


Exercices 

Loco- 

Voitures o  voyageurs 

•Ci 

tn  O 

* 

S  "2  S 

motives 

wagons-lits  et 
vragous-salons 

classe 

2'  classe  et 
émigrauts 

total 

g  «iTo 

O  0  « 

a  a  o 

a 

1900-1901 

2.433 

258 

1.159 

fiH» 

2.066 

8i  5 

72.668 

1899-1900 

2.282 

2-'» 

1.287 

641 

2.166 

660 

67.518 

D.  —  Parcours  et  vitesse  des  trains 


Exercices 

Parcours  des  trains 

Parcours  total 
des  uiacliiues 

Vitesse  des  trains 
à  l'heure 
(temps  d'arrêt  compris) 

voya- 
geurs 

marchan- 
dises 

mixtes 

total 

voyageurs 

marchan- 
dises 

1900-1901 
1899-1900 

30.775 
33.684 

millier  ( 

38.457 
39.707 

e  ki loti 

16.657 
15.443 

lèlrcs 

85.889 
88.834 

110.479 
109.016 

kilomètres 

1!»    à  7  4 
14,5  à  56 

kilomètres 

9  à  48 
19  à  48 

E.  —  Mouvement  i>es  voyaoeuk.h  kt  i>i:s  marchandises 


Exercices 

t 

Voyageurs 
à  tonte 
distance 

Marchandises   à   toute    distance  (') 

farines 

grains 

marchandises 
compiles 
par  lèves 

bois 

total («) 

1900-1901 
1899-1900 

milliers 

18.386 
21.500 

milliers  < 

1 .348 
1 .4»5li 

le  tonnes 

4.258 
4.it2 

milliers 
do  télés 

3.733 
3.857 

milliers  < 

6.257 

6.285 

le  tonnes 

33.558 
32.603 

(l)  Les  conversions  sont  failes  à  raison  de  907  kgs  a  la  toiine  (tUort  ton). 
(")  Y  compris  les  marchandises  comptées  par  telles,  après  conversion  en  poids,  et  les 
1  marchandises  diverses. 
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F.  —  Rkcettk.s  brutes  de  l'exploitation. 


Exercices 

Voyageurs 

'A  Cj 
*A  •£ 

«3  tft 

i 

B 

S  „ 

■~  * 
-Q   ■ 

S  * 

2  -S 

«5  e* 

SP. 

Diverses 

Totales 

Recettes  tnlnlps 

par 

traiu- 
kilomé- 
Iriquc 

1900-1901 
1839-1900 

100.471 

RK.2»S 

mill 

10.084 
15.604 

iers  do  fra 

241.72» 
2W.430 

ucs 

IR.332 
18.140 

377. «12 

366.439 

frau 

13.000 
12.900 

es 

4,28 
M* 

G.  —  Dépenses  et  pkoduit  net  i>e  l'exploitation. 


Exercices 

D.'p 

e:,.ses  de 

'exploitation 

Dépenses  par 

Excédents 
des 
récoltes 
sur 

lesdepenses 

Rapport  pour°/o 
des 

=  3  £ 

z  *  *>  = 

Ê  («  "  E 

.= 

fin 

5  g  5  c 
"  _  s  ~ 

g  t. 

Totales 

ai 

3 

'«  •« 

'J2 

fi 

r.  t 

s"  X 
-  a 
e; 

•il 

i_  s 

«  * 
*  «  — 

t 

La  ru 

inillicis 

milliers  de  franes 

frnres 

de  francs 

1900-1901 

S7.RR0 

1 OS. 200 

91. 7  Kl 

200.900 

3,03 

9.000 

110.700 

69 

2.10 

1899-1900 

K3.142 

101 .508 

92.422 

2*7.  o«2 

2,  78 

8.000 

119.337 

07 

2.30 

II.  —  Ai:i:u>i:vis  dk  pkhsonnes. 


Exercices 

Voyageurs 

Agents 
des  rnmpngnies 

Autres  personnes 

Tolal 

tues 

Misses 

tu.s 

blessés 

tUÛ'S 

blessées 

tués 

blessés 

1900-1901 
1899-1900 

10 
7 

142 
131 

118 

123 

8:»8 

RIO 

183 

•19» 

139 

317 

325 

4  .Hit» 
1.317 
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PERSONNEL 


(N»  180) 


T  DÉCORATIONS. 

Décret  du  17  juillet  1!>03.  —  Sout  promus  au  grade  d'Officier  de 
l'Ordre  national  do  la  Légion  d'honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre 
de  la  Guerre)  : 
MM.  Bonneau  (Henri),  I 

Berquet  (Laurent),       !  Ingénieurs  en  chef  de  \n  olasse. 
Rivoire-Vicat  (Marc),  ( 

Décret  du  17  juillet.  —  M.  Caboche  (Alexandre),  Ingénieur  ordi- 
naire de  T*  classe,  est  nommé  chevalier  do  l'Ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  des  Colonies). 

Décret  du  18  juillet.  —  Sont  promus  ou  nommés  dans  l'Ordre  national 
de  la  Légion  d'honneur,  savoir  : 

Au  grade  de  Commandeur  : 

M.  Lorieux  (Théodore),  Inspecteur  général  de  l1*  classe. 
Au  grade  d'Officier  : 


Au  grade  do  Chevalier  : 

MM.  Becker  (Adrien),  j 
Poisson  (Georges),  / 

Arnaud  (Marius),    >    Ingénieurs  ordinaires  de  lro  classe. 
Corbeaux  ( Lucien),  ( 
Perrier  (Henri),  \ 


Décret  du  13  juin  190:3.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  ordinaires  de 
8"  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  16  juin  1SJ03,  les  Klèvcs-iugénieurs 
hors  de  concours  dont  les  noms  suivent,  savoir  5 

MM.  Aron  [ Alexandre), 


MM.  Mazoyer  (Abel) 
Séjourné  (Paul), 


Ingénieurs  en  chef  de  1"  classe. 


2°  Nominations. 


Philippe  (Léon), 
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Régnault  (Charles), 
Houël  (Albert), 
Levaillant  (Albert), 
Tessier  (René), 
Laroche  (Charles), 
Mercier  (Gustave), 
Laponne  (Edouard), 
Wibratte  (Louis), 
Becquerel  (Jean), 

3°  PROMOTIONS. 

Décret  du  13  juin  1 1)08.  —  M.  Lethier  (Henry),  Inspecteur  général 
de  2e  classe,  est  nommé  Inspecteur  général  de  1"  classe,  pour  prendre  rang 
à  dater  du  1er  juillet  1903. 

Idem.  —  M.  Pérouse  (Denis),  Inspecteur  général  de  2e  classe, 
conseiller  d'Etat,  directeur  des  Chemins  de  fer,  est  nommé  Inspecteur 
général  de  1»*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1er  juillet  1908. 

Idem.  —M.  de  Préaudeau  (Albert),  Ingénieur  en  chef  de  lre  classe, 
est  nommé  Inspecteur  général  de  2r  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du 
Tr  juillet  1903. 

4°  DÉCÈS. 

Dote  du  décès. 

M.  Lecomte  (Auguste),  Ingénieur  en  chef  de 

2e  classe   8  juillet  1908. 

5°  DÉCISION8  DIVERSES. 

Décision  du  8  juin  1903.  —  Kervern  (Albert),  Conducteur  de 
Ve  classe  attaché,  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service 
de  la  3e  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  est  chargé,  en  outre,  de  l'in- 
térim du  G"  arrondissement  du  même  service,  jusqu'à  la  désignation  du 
successeur  de  M.  l'Ingénieur  Cheguillaume. 

Arrêté  du  10  juin.  —  M.  Guérard,  Inspecteur  général  de  2e  classe, 
est  nommé  membre  de  la  commission  des  Phares,  en  remplacement  de 
M.  Sa! va,  admis  à  la  retraite. 

Arrêté  du  24  juin.  —  M.  de  Préaudeau,  Inspecteur  général  de 
2"  classe,  est  chargé  du  Ge  arrondissement  d'Inspection  territoriale,  en 
remplacement  de  M.  Flamant,  Inspecteur  général  de  lre  classe,  qui 
était  provisoirement  chargé  de  ce  service. 

M.  de  Préaudeau  reste  d'ailleurs  chargé  des  fonction  de  correspon- 
dant du  Directeur  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  algériens. 
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Arrête  du  24  juin.  —  M.  Lethier,  nommé  Inspecteur  général  de 
lr"  classe  par  décret  du  18  juin,  reste  provisoirement  chargé  du  l'r  arron- 
dissement d'Inspection  territoriale. 

Jdem.  —  M.  Corbeaux,  Ingénieur  ordinaire  de  1"*  classe,  attaché  à 
la  résidence  de  Cambrai,  au  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et 
Paris  et  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Avcsnes  à 
Sars-Poterie,  est  attaché,  en  outre,  au  service  ordinaire  du  département 
du  Nord,  en  remplacement  de  M.  Carbonnel,  Agent- voyer  admis  à  la 
retraite. 

Idem.  —  M.  Gla veille,  Ingénieur  ordinaire  de  3e  classe,  adjoint  à  la 
direction  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité  au  Ministère  des  Travaux 
publics  est  attaché,  en  outre  de  ses  attributions  actuelles,  au  Secrétariat 
du  Conseil  général  des  Ponts  et  chaussées. 

Il  reste  provisoirement  chargé  du  1er  arrondissement  du  contrôle  de 
l'exploitation  technique  du  réseau  d'Orléans. 

Idem.  — Le  service  de  construction  et  de  Contrôle  des  travaux  du  che- 
min de  fer  d'Elne  à  Arles-su r-Tech  (M.  Faure  (Camille),  Ingénieur  en 
Chef  à  Perpignan)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  des  chemins  de 
fer  du  Midi. 

Arrêté  du  25  juin.  —  Le  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Saint- Florentin  à  Troyes  (M.  Alby,  Ingénieur  en  chef  à  Auxerre) 
est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Par  suite,  le  3*  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer  de  M.  Alby 
(M.  Stablo,  Ingénieur  ordinaire  à  Troyes)  est  supprimé. 

Décision  du  26  juin.  —  Sont  admis  à  la  lr'  classe,  les  Elèves-Ingé- 
nieurs de  2e  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Martinet  (André), 

Boucher-Leclerq  (Paul), 
Huet  (Robert), 
Delmotte  (Désiré), 
Millot  (Jean), 
Bourgeois  (Victor), 
Montigny  (Georges), 
Gassier  (Maurice), 
Marlio  (Louis), 
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Idem .  —  Sont  admis  à  la  2*  classe,  les  Elèves-Ingénieurs  de  3'  classe 
dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Pellarin  (Emile), 
François  (Emile), 
Soulassol  (Giles), 
Fourault  (Paul), 
Ott  (Jean), 
Freyssinet, 
Gaquot  (Albert), 
Epinay  (  Edmond), 
Rocheray  (Alfred), 
Lutton  (Gustave). 
Delande  (Adolphe), 
Thevenot  (Marcel). 

Arrêté  du  26  juin.  —  Les  Elèves-Ingénieurs,  hors  de  concours  ci-après 
désignés,  mommés  Ingénieurs  ordinaires  de  8*  classe  pour  prendre  rang  à 
dater  du  1G  jniu  l'jn;},  reçoivent  les  destinations  suivantes,  savoir  : 

M.  Aron  (Alexandre),  est  chargé  d'une  mission  de  six  mois  à 
l'étranger  (Allemagne  et  Autriche- Hongrie). 

M.  Philippe  (Léon),  est  chargéd'une  mission  d'un  an  au  chemin  de  fer 
de  l'Etat. 

M.  Regnauldest  chargé,  à  la  résidence  de  Moulins,  de  l'arrondisse- 
ment de  l'Est  dn  service  ordinaire  du  département  de  l'Allier,  en  rempla- 
cement de  M.  Tintant,  précédemment  mis  en  oongé  illimité. 

M.  Levaillant  est  chargé  d'une  mission  d'un  an  aux  chemins  de  fer 
de  l'Etat. 

M.  Tessier  est  attaché,  à  la  résidence  de  Sétif,  au  Bervice  ordinaire 
de  la  circonscription  de  Oonstantine  et  au  service  du  contrôle  de  la  voie 
et  des  hàtiments  des  chemins  de  fer  algériens  (2e  circonscription,  â'arrou- 
dissemeut  et  4""  circonscription,  2r  arrondissement,  en  remplacement  de 
M.  Raby,  précédemment  chargé  des  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

M.  Tessier  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

M.  Laroche  est  attaché,  à  la  résidence  de  Nevers,  aux  services 
ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Rogie,  appelé  à  une  autre 
destination,  savoir  : 

1°  Service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  arrondissement  de 
l'Est  ; 

2°  Service  de  la  2e  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  2°  arrondisse- 
ment ; 

3"  Service  hydrométrique  du  bassin  de  la  Loire,  2e  section,  2°  arron- 
dissement ; 


Digitized  by  Googl 


PBRSQNNKL 


cm 


4V  Service  de  chemins  de  fer  confie  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Alby  ; 
2°  arrondissement  (ligne  de  Bourges  à  Oosne). 

Il  est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  du  3°  arrondissement  de  la  2"  section 
de  la  navigation  de  la  Loire  et  du  3°  arrondissement  de  la  2°  section  du 
service  hydrométrique  du  bassin  de  oe  fleuve. 

M.  Mercier  est  ohargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de 
Montbrison  et  du  2°  arrondissement  du  service  des  études  du  canal  de 
jonction  de  la  Loire  au  Rhône,  en  remplacement  de  M.  Richard,  pré- 
cédemment appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Laponne  est  attaché,  à  la  résidence  d'Auoh,  aux  services  ci-après 
désignés  en  remplacement  de  M.  Garrau,  précédemment  appelé  à  une 
autre  destination ,  savoir  : 

r  Service  ordinaire  du  département  du  Gers,  arrondissement  de  l'Est  j 

2°  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  ohef  de  Thé- 
lin,  2°  arrondissement  (Ligne  d'Auch  à  Lannemezan,  section  comprise  dans 
le  département  du  Gers)  ; 

3°  Service  hydrométrique  des  tMJssins  de  la  Save,  du  Gers  et  de  la  Baïse, 
1er  arrondissement. 

M.  Wibratte  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine 
pour  être  attaché  au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de 
Rochefort,  en  remplacement  de  M.  Vergnieaud,  appelé  à  une  autre 
destination. 

M.  "Wibratte  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

M.  Hardel,  Elève-Ingénieur,  hors  de  concours,  est  mis  à  la  disposi- 
tion de  M.  le  Ministre  de  la  Marine  pour  être  attaché  au  service  des  tra- 
vraux  hydrauliques  du  port  militaire  de  Lorient  en  remplacement  de 
M.  Tinardon,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Hardel  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

M.  Becquerel  (Jean)  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  pour  occuper  les  fonctions  d'As- 
sistant de  la  chaire  de  Physique  appliquée  à  l'histoire  naturelle  au  Muséum. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arrêté  du  26  juin.  —  M.  Lethier,  nommé  Inspecteur  général  de 
Ve  classe  par  décret  du  13  juin,  remplira  les  fonctions  de  Président  de  la 
4e  section  du  Conseil  général  des  Pouts  et  Chaussées,  en  remplacement  de 
M.  Salva,  admis  à  la  retraite. 

Arrêté  du  2  juillet.  —  M.  Viennot,  Ingénieur  en  chef  de  l'Inspection 
spéciale  du  réseau  de  l'Etat,  est  chargé,  en  outre  de  ses  attributions 
actuelles,  de  l'intérim  des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement 
de  M.  de  Préaudeau,  nommé  Inspecteur  général  des  Ponts  et 
Chaussées,  savoir  : 
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1°  Inspection  des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles  dn  réseau  de 
l'Etat  ; 

2°  Liquidation  d'entreprises  des  lignes  de  :  Cavignac  à  Bordeaux  (partie 
comprise  entre  la  Grave  d'Ambarez  à  Bordeaux)  et  de  Niort  à  Montreuil- 
Bellay,  avec  embranchement  sur  Moncontour  ; 

Etudes  de  la  ligne  de  Saujon  à  la  ligne  de  Tonnay-Charente  à  Ma- 
rennes. 

Idem.  —  M.  Bonnet  (Arthur),  Ingénieur  en  Chef  de  2e  classe,  en 
congé  illimité  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
est  nommé  professeur  du  cours  d'Architecture  à  l'Ecole  nationale  des 
Ponts  et  Chaussées  en  remplacement  de  M.  de  Dartein,  admis  à  la 
retraite . 

M.  Bonnet  reste  placé  dans  la  situation  de  congé  illimité. 

Arrêté  du  7  juillet.  —  M.  Dumas,  Ingénieur  ordinaire  de  lre  classe, 
à  Grenoble  est  chargé,  en  outre  de  ses  attributions  actuelles,  de  remplir 
les  fonctions  de  chef  d'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Saint-Georges- 
de-Commiers  à  la  Mure,  en  remplacement  de  M.  Collard,  présentement 
chargé  des  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Idem.  —  M.  HouSl  (Albert),  nommé  Ingénieur  ordinaire  de  8°  classe, 
à  dater  du  10  juin  1903,  est  chargé  d'une  mission  spéciale  dans  les  dépar- 
tements de  Vaucluse,  du  Gard  et  des  Bouches-du-Rhône. 

Arrêté  du  10  juillet.  —  M.  Ferrieu  (Baptiste),  Conducteur  de 
2e  classe,  élève  externe  diplômé  de  l'Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées 
est  attaché  à  la  résidence  de  Montluçon,  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  l'Allier,  arrondissements  de  l'Ouest  et  au  service  du  Contrôle  de 
la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  ?•  arrondissement, 
en  remplacement  de  M.  Ruffleux,  mis  en  congé  illimité. 

M.  Ferrieu  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Bonnet  (Frédéric),  Conducteur  de  3«  classe,  élevé  ex- 
terne diplômé  de  l'Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  est  attaché  à  la 
résidence  de  Gien,  au  service  ordinaire  du  département  du  Loiret  et  au 
service  de  la  3"  section  de  la  navigation  de  la  Loire  ;  1er  arrondissement, 
en  remplacement  de  M.  Glavenad,  chargé  des  fonctions  d'Ingénieur 
en  chef. 

M.  Bonnet  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 
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II.  -  CONDUCTEURS 


1°  DÉCORATIONS 


Décret  du  18  juillet  1903.  —  Sont  nommés  Chevaliers  de  l'Ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur. 
[.  Martin  (Jean)  )  „  , 
Labat  (Jnles)  j  C™ducteure  P^oipanx. 


2°  NOMINATIONS 

Sonb  nommés  Conducteurs  de  4e  classe  les  candidats  déclarés  admissi- 
bles dont  lesnoms  suivent  :  6  juin  1908.  —  M.  Caton  (Henri),  Commis, 
Concours  de  1901,  n°  93,  Meuse,  service  du  canal  de  l'Est,  branche  Nord. 

25  juin.  —  M.  Bernadet  (Jean),  Commis  de  l'Hydraulique  agricole, 
Concours  de  1900,  n°  29,  Lot-et-Garonne,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Raygondaud  (Léon),  Commis,  concours  de  1902, 
n°  1,  Lot-et  Garonne,  service  ordinaire. 

Vr  juillet.  —  M.  Campion  (Jean),  Commis,  Concours  de  1902,  n°2, 
I Ile-et-Vilaine,  service  ordinaire. 

3U  AVANCEMENTS 

Arrêté  du  18  juillet  1903. —  Les  conducteurs  principaux  des  Ponts  et  Chaussées  dont  les 
noms  suivent  sont  élevés  de  la  2°  à  la  lro  classe  de  leur  grade  au  traitement  de  4.200  francs, 
savoir  : 


MM 


Mandou    .  . 
Malou  (Marcel)  . 

Espirac  (Joseph)  . 

Fricero 
Amalric  . 
Herbrat  (Jean-Marie) 
Porchez  (Ernest). 

Gary  .... 

Meurs  . 
Labat  (Jules) . 
Lorcet.    .    .  . 


Constantine  . 

■ 

H  au  tes- Pyrénées 
Scine-et-Oise  . 

Hautes-Pyrénées 

Seine  .    .  . 
Kbôno  . 
Gironde 

Seinc-Inféricurc 

Hérault.  . 

Seine   .    .  . 
Gironde 
Seine-cl-Oisc  . 


Circonscription  de  Philippe 
ville  

Service  onliuaire    .    .  , 

Navigatiou  entre  la  Belgique 
et  Paria  (2*  section)  .  . 

Service  ordinaire    .    .  . 

Service  central  des  phares. 
Navigation  du  Rhône   .  . 
Service  maritime    .  . 
Navigation    de    la  Seine 

(i*  section)  

Service   de  l'hydraulique 

agricole  

Service  central  des  |>haros. 
Service  maritime  . 
Service  onliuaire  et  chemins 

de  fer  (M.  Moron). 


Algérie. 
10'. 

3*. 
10\ 

Phares 
7*. 

H"  maritime 

I"  maritim 

Agriculture 
Phares, 
a*  maritime 

l"  nord. 


Lu  service  détaché. 


Faisant  fonctions  d'in- 
génieur. 


En  service  détaché. 
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Viatour  . 
Buignet  (Henri) 

Sirot  (Anatole). 

Baudisson 
Haudiquet  . 
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Nnceto. 


Legendre  (h. -M.) 


<gen 
Belin  (Octave). 


Brillaux  • 
Robert  (Emile) 

Ferry  (l/oncty  . 
Guiot  Guillain  . 
Guillot(Philibfirt). 
Brémond  (Louis). 

Bouchez  (Pierre  i. 

Robin  (Arthur)  . 


Winterer.  . 
Maroteaux 
Valframbert 
Laurens  (AlfnW  <  \ 
Barthèsd'rbaiu). 
Robin  (Volcy).  . 

Duplay  (Louis) 
Vallier  (François) 

Lallement  {Ch.). 

Hozenne  .    .  . 
Picquot  . 

Leneveu  (J.-li i 
Daudoux .    .  . 

Laurent  (Auguste) 

Annibert  (Einilei. 
Fontan  (Joseph)  . 
Bouroiac .  •  • 
Guiache  .  .  . 
Fortier  (Jean).  . 
Fortmann 

Fiat  

Leyrie  (Jeanl. 

Desbordes 

Ausset. 

Mt  nu  (Michel). 

Mercier  (Alfmi-  . 


Villart.  .  . 
Rixens  (inw.). 


Seine  . 


Seine  .    .    .  . 


Seine   .    .  . 

Ardonnes  .  . 

Euro    .    .  . 

C.niistautiu'  . 

Scitif-ft-Oiso  . 

Nord    .    .  . 


Loir-et-Cher  .  . 

Basses-Aines  .  . 

hiy-de-Oùmc  .  . 
Ilonbs  . 

Aulio  .  .  . 

Sri  ne  . 

Nord  . 

Seine    .     .  .  . 


Ilmiba  . 

Aisne  . 
Morbiliii;. 
Bnuches-du-lllioi,e 
Bouches-du-Rhonr 
Charenlc-IulYr. 


Ain. 
Nord  . 
Hure 

Haute  Loire 

Eure-et-Loir 
Aveyrou  . 

Seine  . 

Nord  . 
Indre  et  •  I.  i  .  r 
Tai  11-ct  Garou 
Morbihan  . 
Cote-dï>r  . 
Constantit-e 
Isère  . 
Corrcze. 
Charente 
Lot .  . 
Loir-i  . 
Seine   .  . 


Nord  .  .  . 
Hauie-C.ir  • 


Service  municipal  de  la  ville 
«le  Paris  

Service  municipal  rie  la  ville 
de  Paris  

Direction  du  contro  c  du 

réseau  P.-I..-M.  . 
Canal  de  l'Esl(hrnn«'heN;ij  I) 
Navigation    de    la  Seine 

(ît*  section)  . 
Circonscription  do  Plnii| ,j»e- 

ville  

Service  omImùuiv 

Héséau  du  Nord  (Voie  el 

bâtiments  

Service  ordinaire  . 
Service    île    niv«1rnui'..i  ie 

agricole  

Service  oi-.li    .  .••  .  . 

id.  . 
id.  .     ,  . 

P.éscau  de  I  Oueal  (Voie  et 

b.il  inients  )  

Service  ordinaire  et  rlie.ni  us 

de  fer  (M.  Stoclet).  . 
Administration  centrale.  Pi- 

rechon  de  la  navigation. 

Service,  ordinaire  .  .  . 

id.  « 
id. 

Service  maritime.  .  .  . 

Service  ordinaire  .  .  . 

id.  .  .  . 

Travaux  publics  de  Tuuimc 
Service  ordinaire 

N.ivi;j;tie>n  entre  In  lJelgiiioe 

el  l'nris       section)  . 
Service  ordinaire  , 

id.  .    .  . 

id. 

id.  .     ■  • 

Direclinn  du    contrôle  du 

réseau  du  Midi. 
Voies  navigable-. 
Service,  ordinaire 

id. 

id. 

id. 

Circonscription  de  Boite  . 
Service  ordinaire    .  , 
id. 

Clieininsdefen  M.Robert) 
Service  ordinnirc  . 

id.  .  . 

S'TViee  municipal  de  la  \  ;!!•• 
de  Paris  

Sirviie  îii.i iili 
Piés.iin   du  Midi  (Voie  ci 
lui  ti  nie  iils  


Service  mu 
nicipal. 

Servire  mu 
nicipal. 

P.-L.-M . 


Algérie. 

Nord. 

.V 

Agrieulture 

"•■ 
i 

Ouest. 

;î-  nord 

Admioi»!  ra 
lion  rentra |r 
7* 

:; 

i'  maritime 

s- 
to- 

Llrnnger. 


•J 


Midi. 

.v 

■2 

<;<• 

Algérie. 

7» 

10 

Orléans. 

Service  m u 

nicipal 
lr  uinritiin 

Midi. 


En  service  délacbé. 


id. 


Kn  service  détaché. 


En  service  détaché. 


Kaisant  fonctions  d'in- 
génieur. 

Kn  service  détaché. 

Kaisant  fonctions  d'in- 
génieur. 


Faisant  fonctions  d'in- 
génieur. - 

Faisant  fonctions  d'in- 
génieur. 


En  service  détaché. 


En  service  détaché. 
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Verney  (Ernest)  .    .  . 

Thiriot  

Lacroix  (Félix)  .  .  . 
Laborie  (Pierre).    .  . 

Rey  (Fiançois) .  .  .  . 
Arnould  (Emile).    .  . 

Paysant  (Eugèoe-D.'siré) 

Lucet  

Desribes  

Baudart  

Letacon  

Jacquinot  

Rigaud  (Léon)        .  . 

Milian  


P.ard  . 

Aisne  . 
Tarn 

Se i ne  . 


Var     .    .  . 

Seine  cl-Oiso  . 

Maurhe. 

Seine- Infi'rieui  e 
Constanliuc  . 

Scine-lnférieni< 
Cotes-du-Nord. 
Aube    .  , 

Puy-dc-poine  . 

Marne  .    .  . 


Service  ordinaire  . 
Navigation  de  l'Aisi.e  . 
Navigation  du  Tarn. 
Administration  rcutiulc  Pi- 
roclion  des  routes  et  pont 


Service  maritime    .  . 
.  Navigation  entre  la  M„\<\ 
et  Paris  (•>"  section)  . 

Scrviee  ordinaire    .  . 
id.  . 

Circonscription    de  Cons- 
tantin»'. . 

Senicc  ordinaire 

Service  mai ilitnc 

Réseau  de  l'Est 
bâtiments) 

Kcsoau  P.-L.-M. 
bâtiments).  : 

Service  ordinaiir 


(Voie  et 
•  •  • 
(V«t. 


■  ■l 


!)- 
9' 

AHmini<tiM 
lioiieentn»lc 
i°  maritime 

:t" 
•2 

Algérie. 
•2- 

2°  maritime 
Ksi. 

P.-L.-M. 
4« 


F.u  scrvlco  détache. 


Arrrtéfhi  18  juillet  11>03. 
les  noms  suivent  sont  élevés 
8 . 800  francs,  savoir  : 


—  Les  condtictcnra  principaux  des  Ponts  et  Chaussées  dont 
do  la  8°  à  la  2e  chiese  de  leur  grade,  au  traitement  de 


Ancienneté 

Choix. 

id. 
id. 

id. 


id. 

Ancienneté. 
Choix. 


id. 
id. 

id. 


id. 

Ancienneté 
Choix, 
id. 

id. 
id. 

id. 

Ancienneté. 
Choix. 


MM. 

Angô    .    .    .  . 

Giraud  (Casum.). 

Rocher  (Louis)  . 
Paqueron.    .  . 

Boisseau  (Heli)  . 


Finat  . 
Molinier 


Le  Cuillier  (KmiU  : 


Roulier  (Jean).  . 
Lataille  .  . 

Chorin-Domin-l. 


Petetin  

Duplantier  .  . 
Saffroy  

Chavani8(Miuc-!.uc.) 

Verlaque  (Antoine) . 
Ticher  (A Unit)  .  . 
Dickhaut.    .    .  . 

Vignier  

Rosier  


Tarn-ct -Carence 

liasses- Alpes  . 

Loiret  . 
Haute-Marne  . 

Hautes-Alpes  . 


Nièvre  .  .  . 
llautc-Gnr  :  :.■ . 


Finistère 


Yonne  . 
Meuse  . 

Seine  . 


H houe  .  . 
Deux-Sèvres  . 
Yonne  .  . 
Loire  .  . 

Var.  .  .  . 
Meuso  . 

Aisne   .  .  . 

Seine-i  t  M.ir  • 

Seine   .  .  . 


Section  de  la  navigation 
du  Tarn    .    .  . 

Service  ordinahe.  . 

Navigation  de  la  Loue 
(2"  section). 

Service  ordinaire  el  ru 
vigation.  . 

Service  ordinaiie.  . 


Canal  du  Ni\ créais  . 

Chemin  île  U  t  (M.  de 
Volontat).  .    .  . 

service  ordinaire  <■'.  n  :i 
ritime  —   Canal  de 
Nantes  à  Ries'  et  ihe- 
ui in  de  fer  (M.  Wil- 
lotte).    .    .    .  . 


.  Navigation  d»'  l'Yonne  . 
.  Canal  de  la  Marne  an 
Rhin  


.Service  munint  al  de  !a 
ville  de  Paris .    .  . 

Service  ordinaire.  . 
Id. 

Canal  du  Nivernais 
Navigation  de  la  loue 

(±  section).  . 
Service  ordinaire 
Canal  de  PKst  fbr  V  -> 
Navigation  de  l'Aisne.  . 
Service  ordinaire  . 
Service  municipal  de  l.i 

ville  de  Paris .    .    .  j 


8  PL  M 


7'  • 
il 

Midi. 


•1°  et  ma- 
rilime.  — 

Ouest. 

Service  mu- 
nicipal. 

7° 


s 

y 

r 
I 

S'  i-viee  mil- 
ii  ici  pu  I . 


Faisant  fonc- 
tions d'ingé- 
nieur. 


Faisant  fonc- 
tions d'ingé- 
nieur. 


Kn  service  dé- 
taché. 


I  Lu  service  dé- 
taché. 
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choix.  iCransac 


id. 

id. 
id. 


Choix, 
id. 


i.l. 


ni. 

ii!. 

Anneimeli' 
Choix. 

id. 
i.l. 
ni. 
ni. 

AiicK-tiru'tf.. 
Choix. 

id. 

i.l. 
i.l. 
ni. 


Pivron  d'aul; . 
Chevalier  (.\u^u>tr 

Balsen  (Augure). 
Dieuset.  . 


Stengel  (KmiL  ) 
Chabot.    .  . 


Lepadollec  .  . 


Tillequin.    .    .  . 
Duverne  i  Kr»nr;ui>)  . 
Benoist  (H< -su-v )  . 
Flambard  ( AU  ri; 

Prélat  ... 
Barrèrc;  (J... --i.il' . 
Bnuron  :  A  i  l ti u r )  . 
Milon    .    .    .    .  . 

Dubarry  ... 
Finisse  .    .         .  . 
Couilbaud  ;  . 


Tarn 

SurtLr 

AI-.T 

N'ilT'l 

Nord 


Aisne 
Sri  ne. 


Dolèac  i.l.».-|.)L: 
Candcze  . 
Pinelli  (Kmile) 


AiicN'imct.  .  Merly 


Mi.i'l.ilia!!  . 


nr  -e'- Luire. 
M-une-el-Lnire. 
Seine  . 

ItrmliS  . 
Ciy-dr-lCnir  . 
Se  1 1  .r-r'.  -  M  arn»'. 

l'lfll.4.'lL  . 

Hau'rs-I'vr.'n'T!-. 
s,.ln.-,.|  -Ujs.-  .- 

S:i  l  I  In-  .  . 


i.l. 
id. 


A 1 1 1  •  1  ■  •  n  i .  f  •  ! 
t.hnix. 
i.l. 
i'l. 
i.!. 


Aui'ii'IlU'C. 

<;ii..i\. 


.0. 

1.1. 

Alim'nhi 
CC>:.  \ 
lil. 
in. 
10. 

Ami. .nui. 


Arnaud  illi]  <.i>i  .>) 
Schweighacuser 
Baurens  i  AuiM-di n  ) 
Paquier  f  A  1 1  L  u  i  . 
Dele  vaque 
Maison  •  Ah.uMili 
CusHinet 
Brennor  ( -1 . . •  •  j ■  I ,  . 
Labarre  '.Lil.'>i  . 
Lenoir  (  I.i 

Pnnteau  (Ta:..  !• 
Terrien.   .  . 
Martin  d-i  i 


The  venin  \  Loin-";. 
An^cli  .  L  !•  iiut'il  ;. 
Pigneret  (A.i.n-i 
Carric  JuJimi.i.  . 
Gregnirti    I '.  . 
Herand    L.Cn  i  .|  .  . 
Goguelat  . 
T,;imby   1  *  n  ■  -. 
Lion  i  A.. n-  ni  . 
Jongla  

Renard  .  A ujjustel.  . 


ilanl.  --Pyr.  in'rs 
Alen-  . 
C  i>  . 


1  arn-el-Caroiuie 
\ii..l-'  . 
Var.'.u.-..'  . 
i;  :  , 

l.'.ire-l  iit.'i'i-i.i' 
ds-ir-  *  '.  ;  1 1  a  J  - 
S- 1 1  m  i  ;  i  «  • . 
V'i:nii'  . 
Il".utc-M;i: 
>lr.  :ii-  .  . 
lu  \v  ■  et-l  ■  ').' 

i  ,e-e!-M.-,i 

I  I  ;,  VI.'..'  [iiliT. 


lI:-;il'--S:,Ai.c  . 

Y;--  . 

Y:|l.  rlUSC     .  , 

|}-lSs.  >-l'\  n'n.Y., 

Loire  . 

Soînc'Ittréricuru 
Gôte-dO:    .  . 
I';i\  -.L'-h-  :n 
|',;.:irl..  --.L:  LliollO 

Seine  .    .  . 
II;.  j.-i., 


|Sr'ivi.-e  ordinaire.     .  . 

ni  .     .  . 

|Cir.,..ri<ci,ipti"U  de  l't>t. 

Servie.'  maritime.    .  . 
Servir,,    municipal  de 
IhinkH'.iu.  .     .     .  . 

M?i  Vi-<-  ordinaire  . 
Si  r-vin'  inunîci|ial  de  la 
v 1 1 i ■  ■  de  Paris.     .  . 


Algérie. 
1'  mari  lime 
.1" 


Eq  servirt-  it- 


Serviec  mu-  En  ï«rrico  ii- 


nictpal. 


Servi. -e  i.u -.lii.ftire  et  rti- 
iii.i  il,'  Nu  i. tes  :\  Hnst 
(•J   s..-.'linn)     .     .     .  i 
Canal  iif  lî.mrgo^ue.     .  & 
S.'i'v  ..•('  ordinaire.    .     .  ''i' 
id. 

Navigation  de  la  Sem.' 
;-2  sfvtiff..  i.    .     .     .  ir 

Srrvirv  npliiwiiiv      .      .  7 

Cli.  de  1er  iM.  Draux).  Orh'nns. 


lacb  6* 


siTvir'i'  nnlinaire 
Si'i'vi.'r  maritime 

Servir*'  oj  dma.i  v. 

ni.  .     .  . 

Servn'1'  fiiiiinuii'.'  cl  i:a- 

vitiMinn  .  . 
Ily ..li  Li'.ili.[i:f  a^i  n •.)!.■ 

C.rco.i-enr..  .le  l'Ouesl . 

Sn-v  ioe  ordinaire. 


i.î. 

id.  .  . 

Niivi-a'ii.'i  du  l;|..  i  r 

S.'i'v  iri'iinliiiajr.-.  . 

ni.  .  .  . 

i.l.  .  .  . 

ni, 

il.  .  .  . 

"ni. 

!-L  .     .  _  . 

Na\  ...'utlnll    'il'    li  i.i.llr 

s.'.'U'Mi; 

Sri  \  h  .-  ii|  i|.  liai  ru 

No  vi  i-  mai  •:  mi.' 

li  a  ■  :n:  \  n.iiiirs  .L  l'u- 

nisic  

Nu'.  $■.['.  ion  dr  lu  Siim  e, 

S..;-  \  irr  nr.  1 1  !M  1 1 

id.  .  . 

i  L  ... 

id.         .  . 

id.         .    .  . 
Ci  .il  .i    C'mIi.  . 
S. -m  n,  i  i  r  ■  '  i  : .  \  1 1- 1  •  . 

V-l'Vii  .'  Ili:  l'il  .  !ll  f  ■  .  . 

Réseau d'O:  L  L,|,!m. 

I  :.!... -:i  I .'  i:il  >\i.>- 1  . 
s-  '\  |c   n/.ii.ir,  .1.  Sninl 
M:i..  


I 

tnarilimt 
l'iares. 

I.L 
I 


Ajriculture 

Alï.'-n.'. 

s  i't  i  ma- 
ritime. - 
Phar.'s . 

lin- 


r' 

i  • 

;;  mantitnc 
L  traiter. 


10- 
' 

IL 

»;• 

1  iiiantimi' 
(liirans. 


Kn  serricr  *• 

Un  ^ei-tico  i'- 
tarhi. 


Eu  service  df- 


l-.tv  servie  *- 

1-rhiî. 
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Choix. 

Salomon  (EmiV. 

Service  ordinaire.  . 

7« 

id. 

Jura,  «... 

Canal  du  Rhône  au  Rhin. 

7* 

id. 

Ponsignon  . 

Ardennes  . 

Navigation  de  l'Aisue  et 

canal  des  Ardennes.  . 

4* 

id. 

Agostini  (Alcipiede). 

Corse  .... 

Service  ordinaire.  . 

3» 

id. 

Ardennes  . 

Service  ordinaire  et  canal 

Kst  ( h ra nclio  Nord).  . 

4* 

Ancienneté. 

Hérault.  . 

llvdraulinue  agricole.  . 

Agriculture 

Choix. 

Indre-et-Loire. 

Service  ordinaire.  .  . 

5' 

id. 

Service  maritime  . 

'»"  maritime 

id. 

Treil  .... 

Haute-Garonne.  . 

Hydraulique  agricole.  . 

Agriculture 

la. 

Dubost  (Eugène)  . 

Manche.  . 

Service  maritime.  . 

2*  maritime 

id. 

Calvados  .  . 

Service  ordinaire.    .  . 

2* 

Ancienneté. 

Aubert  (Louis)   .  . 

id.  ... 

:t- 

Choix. 

Musard  (Joseph)  .  . 

Pas-de-Calais  .  . 

id.         ,  . 

A-  Nord. 

id. 

Merle  (Pierre).    .  . 

I»ordognc  .    .  . 

id.          .    .  . 

10* 

id. 

Regouby  (Rodolphe). 

Nièvre  .... 

Canal  du  Nivernais  et 

navigation  de  la  Loire 

(2*  sect  on).    .    .  . 

6- 

id. 

Roche  (Edouard).  . 

Alger  . 

Circonscription  de  l'Est. 

Algérie. 

id. 

Ducos  (Borth.).  .  . 

Gironde.    .    .  . 

Service  maritime  . 

3*  maritime 

Ancienneté. 

Bourdeau  (Pierre).  . 

Charonlc-lnfér. 

Service  ordinaire 

10* 

Choix. 

Brossard  (Louis).  . 

Seine  .    .  . 

Réseau  de  l'Ouest  (lignes 

Ouest. 

nouvolles)  .... 

En  servico  dé- 
taché. 


En  servico  dé- 
taché. 


En  service  dé- 


Nommé  contrô- 
leur compla- 
blcde<"el.à 
dater  du  i" 
juillet  1903. 


Arrêté  du  18  juillet  1903.  —  Les  conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  de  lre  classe 
dont  les  noms  suivent  sont  élevés  au  grade  de  conducteur  principal  des  Ponts  et  Chaussées 
de  Sr  classe  au  traitement  de  8.400  francs,  savoir  : 


Ancienneté. 
Choix, 
id. 

Ancienneté, 
Choix. 


id. 


Choix, 
id. 

Ancienneté 
Choix. 

id. 

Ancienneté. 
Choix, 
id. 

Ancienneté. 
Choix. 


MM* 

Bouchède.  .  . 
Voisin .... 
Henry  (Théodore). 

Fichet  (Georges)  . 
Roux  (Onésime)  . 


TeBtart  (Gaston).  . 

Labatut  (Alfred).  . 

Garde  (Octave)  .  . 

Pigneret  (Antoine) 
;  Pelletier  (Eugène) 
Marie  (Jules)  .  . 

Gérard(  Baptiste). 
Pasqnes  .    .  . 
Bonnard  (Augnstin) 
Bellanger  (Albert) 

Durand  (François) 
Durand  (Pierre)  . 


Pvrénées-Orient. 
Allier  .    .  . 
Aveyron    .  . 

Finistère  .  . 
Puy-de-Dôme  . 

Côte-d'Or. .  . 

Tarn   .    .  . 

Seine-euOise  . 

Saône-et-  Loire. 
Côte-d  Or  .  . 
Calvados.  .  . 

Aube  .  .  . 
Seino-cl-Murne. 
Saône-et-Loiro. 
Seine  .  . 

Haute-Garonne. 
Aude  .    .  . 


Ch.  de  fer  fM.Faure) 
Service  ordinaire  . 
Chemin  de  fer  (M.  Le 
Cornée) .... 
Service  ordinaire.    .  . 
id.        .    .  . 


Service  ordinaire  et  ca- 
nal de  Bourgogne.  . 

Chemin  de  for  (M.  Cla- 
venad)  .... 
Navigation  de  la  Seine 

(3*  section)  .  . 
Service  ordinaire  . 

id.  .  . 

id  .  . 

Canal  de  la  Haute-Seine. 
Service  ordinahe  .  . 
Canal  du  Cemre.  .  . 
C"  génér.  des  Omnibus. 

Service  ordinaire  .  . 
Canal  du  Midi.    .  . 


Midi. 

6' 

Midi. 

2- 
6» 


Midi. 

2« 

6« 

0- 

2°  cl  2*  ma- 
ritime 

ta 
!'« 

I" 

9* 


Faisant  fonc- 
tions d'ingé- 
nieur. 

Faisant  fonc- 
tions d'ingé- 
nieur. 


Ann.  dn  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tomb  m. 


En  congé  illi- 
mité. 
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Choix  .  . 

Ancienneté 
Choii. 


Judas  (Fleury)  . 

Cibeau  .  .  . 
Mercadler  (Léon) 


id. 

Ancienneté 
Choix, 
id. 


Villefranche  . 

Simon  (Yves).  . 
Quarré  (Léon) 
Birabent  (Jules). 


Ancienneté. 
Choix, 
i  •  i  - 

Aucicnnelé. 
Choix. 


id. 

Ancienneté 
Choix, 
id. 

Ancienneté. 
Choix. 

id. 


Pacton 

Castèra  (Crbamj . 
Aggeri^leulin). 

Giron  (Pierre).  . 
Loustalet.    .  . 


Fortier  (Arthur)  . 
Raby  (Puul)  .  . 
Morel  (Albert)  . 
Sivade  (Emile)  . 
Moynat  .  .  . 
Millioz  (Joseph)  . 


Seine-et-Marne. 

Charente  Infér. 
Coustautine  . 


Rhône  .  .  . 
Indre-et-Loire. 
Nord  .  .  . 
Alger  .    .  . 


Nièvre  . 
Cers.    .  . 
Pyrénées-Orient. 

Allier  .  .  . 
Charente  .  . 


Ardâmes  . 
Allier  .    .    .  . 
Manie  . 

Alpes-Mnriliraos.. 

Mayenne-  . 
llouehes-du-Rhône 


Navigation  de  la  Marne 
(Hr  sedion).    .  . 

Service  ordinaire  . 

Circonscription  de  Cons 
tantine.  (Service  ordi 
naire  et  contrôle  des 
chemins  de  fer  algé 
rien»)  .... 


Navigation  du  Rbône 
Réseau  d'Orléans (V.  B.) 
Voies  navigables 
Circoascription  de 
l'Ouest.    .    .    .  . 


Pommier  (Edouard) 


Ancienneté.  Berthelot  (Eugène) 


Choix, 
id. 

Ancienneté 
Choix, 
id. 

Ancienneté, 
Choix, 
id. 

Ancienneté 
Choix, 
id. 

Ancienneté, 
Choix . 
id. 

Ancienneté. 
Choix, 
id. 

Ancienneté. 
Choix, 
id. 

A  n  cie  un  clé. 
Choix. 


Hervé  (Jean). 


Tbury 


Guasson  (Léonard) 
Jaulin  (Emile)  . 
Murât  .    .  . 
Baussant.    .  , 
Decoux.  . 
Dubois  (Xavier)  . 
Hauohart .    .  . 
Guthmann  .  . 
Artières  (Biliaire) 
Rousseau  (Ceorges) 
Martin  (Louis) 
Guérin  (Guillaume) 

Cornubert    .  . 
Ri  gai  (Jules) 
Dorât  . 

Grégoire  (Julien). 
Pierrot  (Edmond) 
Malette  (Gustave) 
Stengel  (louis). 
Henry  (Justin).  . 


Seine  . 
Haute-Saône  . 
Loire-Inférieure. 


Aisne 


C-irrcze.  . 
Seine    .  . 
Haute-Savoie 
Seine-et-Marne 
OMes-du-Nord. 
Doub.H  . 
Seine  Inférieure 
Dordogne  . 
jAveyrou  . 
Loir-et-Cher 
Côle-d'Or  . 
Nièvre  . 

Vendée.  . 

Basses-Alpes 

Vienne  .  . 

Finistère  . 

llaute-Saôuc 

Seine  . 
, Ardeuncs  . 
j Aveyron  . 


Service  ordinaire.   .  . 
id. 

id.  .    .  . 

id.  . 
Administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat . 

Service  ordinaire 

id.  .  . 

CannldelaMnrneatiRhin 
Service  ordinaire    .  . 
(Navigat.  de  la  Mayenne. 
Service  maritime  . 

Navigation  de  it  Marne 

(;<•  section').    .  . 
Hydraulique  agricole 

Navigation  de  la  Loire 

(4*  section)  . 
Navigation  entre  la  Bel- 
gique et  Paris.    .  . 
Service  ordinaire.    .  . 
id.  ... 
id.        .    .  . 
id.         .    .  . 
id.         .    .  . 
Canal  du  Rhône  au  Rhin. 
Service  ordinaire.    .  . 

id.  .  . 

R'-seau  du  Midi  (V  -B.). 
Service  ordinaire.  .  . 
Canal  de  Bourgogne.  . 
Navigation  de  In  Loire 
(2"  section)  .  .  . 
Ch.  de  fer  (M.  Salle). 
Service  ordinaire.  .  . 
Réseau  d'Orléaos(V.-B.). 
Service  ordinaire.  . 
Navigation  de,  la  Saône. 
Service  ordinaire.    .  . 

id.  .  . 

Chemin  de  fer  (M.  Le 
Cornée).    .    .  . 


to« 


Algérie. 


V  P.-L-M. 
Orléans. 

Algérie. 


r 


6* 
l(r 

9«-4*  maii 
time. 

G- 

Etat. 

4* 

«i 
4» 
8« 
2* 

4*  maritime 
Phares. 

j  r« 

Agriculture 
fi 

10- 


En  serriff  0  • 
Uthé.  Fi- 
ant h.: 
lions  d':t!- 


Ea  sertie*  * 

llfilC  Fu- 
sant fiv 
tiocs  i'v;- 


1" 
2- 

7' 
2- 
40" 
Midi. 

i" 
fi 

6- 

Etat. 

8- 

Orléans. 

2- 

7' 

I" 

i' 

Midi. 


En  smw  :<■ 
Udi.(. 


En  serriff 
laché. 
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Choix. 
Ancienneté. 
Choix. 

id. 

Ancienneté. 
Choix, 
id. 

Ancienneté. 
Choix, 
id. 

Ancienneté, 
Clu>ix. 
id. 

Ancienneté. 
Choix. 

id. 

Ancienneté. 
Choix . 

id 

Ancienneté 
Choix, 
id. 

Ancienneté. 
Choix, 
id. 

Ancienneté. 
Choix, 
id. 

Ancienneté, 
Choix. 


Suchet  (Alphonse 
Gamel  .... 
Morin  (Edouard). 

Jouvion  (Pierre). 
Cayrac.  .  .  . 
Remy  (I*aul)  .  . 
Martin  (Auguste). 
Lurand-Levade 
Caillié  (('.mm lie)  . 
Ganivet  (Auguste) 

Neyrolles  (Aimé). 
Grosjear  (Henri). 
Lemeilleur  . 

Bollenot  .  . 
Dubois  (No.-I 

Tuai. 

Peltey  .  . 

Platel  .... 


(Antoine). 


Albert  (Jose)ilii  . 
Monmont .  . 
Kervern  .    .  . 

Vidal  (Auguste)  . 
Simon  (Hwn-i) 
Suères .  .  .  . 
Dupuy  (Augustin). 
Deforge  .  .  . 
Roton  . 

Debuissy  . 
Allier  (Louis) . 


id .  Alabrebis. 

Ancienneté.  Noret  (Alficd). 


Choix, 
id. 

Ancienneté. 
Choix. 


id. 

Ancienneté. 
Choix. 


Rieumailhol. 
Ferney.  .  . 
Gaillard  (Jean 
Jeannot 


I 


Aurenti 
Garriol  (Adolphe». 
Ribes  .... 


Loire   .    .  . 
Tarn-ot-Gnronne. 
Loi  i et  .    .  . 

Seiue-et-Oisc  . 
Lot.    .     .  . 


Républ.  Argentine. 
Loir-et-Cher  . 
Charente  . 
Lot  

Seine  . 

Tarn  .  .  .  . 
Vienne  .... 
lllc-cl-Vilaitie.  . 

Coic-d'Or  .  .  . 
Haute-Garonne.  . 

Morbihan  . 

boubà  . 

Orari    .     .  . 

Basses-Alpes  .  . 

Maine-et-Loire.  . 
Corré7e. 

Loire- Inférieure  . 

Lozère  .... 

Charenfe-lufii.  . 

Seine   .     .     .  . 

iNux-S.vrcs   .  . 

Chin-ente-lnfrr.  . 
Mcu>e  . 

Pas-dc-Cala  *  .  . 

Nièvre  .     .     .  . 

Saotie-et-Loite. 
Loir-et-Cher    .  . 
Houles  -  Pyrénées. 
Seinc-cl-OKe  . 
Indre  . 

Douhs  .     .     .  . 


lîouches-du-Rliône. 
Lot  . 

Sein.:         .     .  . 


Service  ordinaire.  . 
id.  .  . 

Navigation  de  la  Loire 
(2'  section).    .  . 

Chemin  de  fer     .     .  . 

Service  ordinaire.  . 

Congé  il. imité    .     .  , 

Canal  de  Berry . 

Service  ordinaire 

Réseau  d"Orléaus(V.-B.) 

Administration  dos  che- 
mins de  fer  de  l'Etat 

Navigation  du  Tarn. 

Service  ordinaire.  . 
id.        .  . 

Canal  de  Bourgogne. 
Hydraulique  agricole. 

Service  ordinaire.  . 
Canal  du  Rli'Uic  au  Rhin. 
Service  ordinaire    .  . 

Service  ordinaire  et  ch. 
de  fer  M.Zùrcher) 

Service  ordinaire  . 

id.  .  . 

Navigation  de  la  Loire 

(l-  section)    .  . 
Service  ordinaire 

id.         .    .  . 
Réseau  de  l'Est  (V.-B.). 
Service  ordinaire.    .  . 
Service  maritime. 
Cnnnl  de  In  Marne  au 

Rhin  .... 
Service  ordinaire.    .  . 
Navigation  do  la  Loire 

("2°  section). 
Canal  du  Centre 
Service  ordinaire    .  . 
id. 
id. 

id.          .     .  . 
Service    municipal  de 
Besançon  

Service  maritime. 
Service  ordinaire.  . 
Service  municipal  de  la 
Ville  de  Paris      .  . 


6- 

Orléans, 
i* 

II- 

■10" 

Orléans. 

Etal. 

9- 
5- 

2"  et  2'  ma- 
ritime. 

0" 

Agriculture 

7* 

Algérie. 


8"  P.-L.->>. 

!>' 
10- 

6- 

•> 

10- 

Est 

n* 

.V  maritime 

i- 
;<-■ 

«• 
10* 

i" 


En  service  dé- 
taché. 


En  service  dé- 
taché. 


Eu  service  dé- 
taché. 


maritime 


En  serviro  dé- 
tache. 


Service  mu- •  En  service  dé- 
nicipal.   |  taché. 
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Arrêté  du  18  juillet  1903.  —  Les  conducteurs  des  Pouta  et  Chaussées  dont  les  noms 
suivent  sont  élevés  de  la  2°  à  la  lre  classe  de  leur  grade,  au  traitement  de  3.000  francs, 
savoir  : 


Ancienneté. 

Choix. 
AnciiTiij.il/'. 

Choix. 
Ancienneté. 

Choix. 
Ancienne!/'. 

Chnix. 


Anrirnr.fi/-. 
Choix . 

Ancienneté. 

Choix, 

Anrirn  né  lé. 
Choix. 


Ancienneté. 

Choix 
A  n  r  i  r  ii  r  i  »- 1  •  ■ 

Chi.i  \ . 
Ancienneté'. 

Clmix. 
A  u.'ir  ii  ru't-'-. 

Choix  . 
Ancienneté. 

Choix. 
Ai.i'ienncl'''. 

Choix. 
A:icirniitl.'. 

Cil, , IX. 

Aîii'i.Til'.rl''. 

Choix. 


A  ::i'i     i:r  [■  '■ . 

(.1  n\. 
A  ii;iri..-if|,  . 

Ch.,i\  . 

Al.rj  mil  II''. 

(  :,'Tx  . 


M  M. 

Marcou    .  . 

Ponthieux 
Gout         .  . 
Thurain    .  . 
Bazannery  . 
Scano  . 
Rossignol  i.Kmiln 
Poulin     .    .  . 


Poustomis  . 
Boirault  .  . 

Renault  iJ.-B.i 

Heurtin 

Le  Natail 
Fouquet  .  . 


Palenc.  .  . 
Staub  ... 
Vagnac 

Budker  hévién-i 
Ghauvel  . 
C.hopis  . 

Flamm.    .    .  . 


Malaval  . 
Litz. 

Lacassa^ne . 
Dieudonne  < A :n /.;.'.• 

Le  Noan  id^ave ■  , 
Rrlaval       Iim  . 

Grison.  .  . 

Roussotto.  . 
Rrimont  <  l'an  h  . 


Artaud  i'  i  ;1 
FJoy.    .  . 
Simon  (lli'np 
Ricty  .  . 


Grau  m a nn 
Giron  i  !  ::.:;  .r.  ie 


Avejrnn 

Chemin  .!.•  1er  iM.  I> 

Midi. 

Cornée  . 

^ari lie  .     .     .  . 

Service  ordinaire 

■2 

Aude  . 

C.aiilil  dl)  Midi     .  . 

W 

Kas.-e.s,  Alpes  . 

Service  oïdium"'.'  . 

Httulr-Ylciil  r  . 

ni  . 

Corse    .  , 

I.i 

CH.  lie  H  1 

Cher    .  . 

ri. 

t. 

Seine   .     .     .  . 

Servire  municipal  de  la 

Service  mu- 

ville il.'  Paris.     .  . 

nicipal. 

En  service  dé- 

taché. 

CiMI-ltHlllIiC  . 

t'.iiTor.si  ripti  m  ilr  Boue. 

Alei'-l'le. 

En  service  dé- 

tache. 

S.'iiie  . 

\diiiiiii.^trnlion  des  rïu- 

mu;-  .le  î'i-i-  de  l'Lint. 

F.tat. 

I  n  sert icc  dé- 

taché. 

-eme    .     .     .  . 

S."  s  ire  municipal  de  lu 

Ville  de  P::ris.      .  . 

Service  nui 

nieipul. 

En  service  dé- 

taché. 

Charente-lnt'éi . 

Servir,'   nilll'l  II  II). 

■  1  lUUl'itlnie 

Hnntr-Savr.il'  . 

Se"  Vire  rei'niiii].; 

s 

Cantal  .     .     .  . 

Service  ni'di  1 1 ii i r i '  e|  che- 

t'ai m  ut  fonc- 

min il-  1er.     .     .  . 

Orléans 

tions  d'ingé- 

nieur. 

Boilt'llCS-di;  Klnnie. 

Service  uni i i.;il l'e 

M' 

Y  ■  >  1 1  :  i  <  •  .... 

fili  al  du  Nivernais. 

l>.i  i   Ht  - 

Service  o ni • nui n- 

-2 

O  li'-ii'Or  .     ,  . 

Niivieiitmn  de  |a  Saône. 

i  ■ 

.     .     .  . 

Service  (ii'di!i;iii'L' 

-  >. 

-  > 

'  i  î r  iii.l. 

S i - 1  vjce  i n ;x i •  1 1 1 1 1 .  . 

maritime 

M'H.'C     .       .       .  . 

NiiwLMtioti  de  lu  Seine, 

Ci"  M'ctiniii. 

! 

iS.'ii.i.'  . 

Cf.UVeriliTlie:it  /^vpticii. 

l'.tl'll  lie..'['. 

En  service  dé- 

taché. 

\,\*£,-<  .... 

Service   vicinal  . 

4* 

Ku  service  dé- 

taché. 

ICure  » i il j • . 

Servi.-,,  i.l'dl!  aire  . 

!• 

.\  ï-.I  .-il  . 

^.  :  <,  îee  .u  di:  air.  et  Canal 

de>  Arïlel.lirS. 

V 

\lHli       .         .         .  . 

Ye.r-  l.:ivlL-:il.l.S, 

(1  a  il  [■  -f  1  :i  roilJir 

Si  H  .•  •  Viciaa  1  . 

En  service  dé- 

taché. 

AlMIe  .... 

Navrai" ii-i.  m.  In  la  B'-l- 

"npie  et  l'aiis.     .  . 

S  .  •  ■•    '  t-l.  ..1    .  . 

Na\j-alinn  i:e  la  Samir. 

My  n.r  .... 

Sç"viee  oi'd.nallV  . 

; 

taisant  fonc- 

tions d'ingé- 

i 

nieur. 

:'il\-:ie-l>  . 1 1 1 ■  ■  . 

id. 

-i 

S.nr.u.e  . 

el. 

M  .  1 1  :  t  •  -  >]  .  ;  j . .  ■  . 

id.              .  . 

v 

Vainélls.     .      .  . 

Hylvauli  |i;f  i^re  rile  . 

A  j;  ri  cuit  ure 

En  service  dé- 

taché. 

Cm  -t  li  ni  1  ur  . 

r.in-.i:js:-r  plmn  de  l'hi- 

1 1 X  i  j  •  i  ■•'  i  1  U:  .... 

Algérie. 

En  se  mec  dé- 

tache. 

film M';.U'-t ut",  r.  . 

s.'im.'--  ordinaire    .  . 

10 
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Ancienneté 
Choix. 

Ancienneté. 
Choix . 

Ancienneté. 
Choix 


Bour délier  . 
Laurent  (Ch.) 
Blanc  (Mathieu) 
Bonal  (Paul)  . 
Gayraud  .  . 
Clidat  .    .  . 


Ancienneté. 
Choix. 

Ancienneté, 
Choix. 

Ancienneté. 
Choix. 


Duvent  (V.tal). 
Pioch   .    .  . 


Ancienneté. 
Choix. 

Ancienneté. 

Choix. 

Ancienneté 


Floret   

Algrin  

Graly  (Bernard).  .  . 
Audibert  (Célcstii  )  . 

Bodiment.    .    .  . 


(Ch.)  . 
Sanquin  .  .  . 
Galichet  .  .  . 
Bulshon  (Jérôme  i. 


Choix. 
Ancienneté. 


Choix. 
Ancienneté. 


Choix. 
Ancienneté. 

Choix. 
Ancienneté. 

Choix. 
AnciCBiicté. 
Choix. 


Ancienneté. 
Choix. 

Ancienneté. 

Choix. 
Ancienneté. 

Choix. 
Ancienneté. 

Choix. 
Ancienneté. 

Choix. 
Ancienneté. 

Choix. 


Ancienneté. 

Choix. 
Ancienneté. 


Lagneau  . 
roupeville  . 


Minost.  .  . 
Chu  tard  (L'on) 


Germain  (Sigis»)  . 
Dard  (Germain)  . 
Bardon  (J.-Ch.)  . 
Zannetti  (Pierre). 

Villembite  .  . 
Savalle.  .  .  . 
Quincy  .    .    .  . 


Chatry  .... 
Tamarelle 

Pélissier  (Eugène) 
Cartier  (Henri)  . 
Marchand  (Charles) 
Bondeau 
Araillot  (Charles). 
Veaet  .... 
Blanc  (Louis)  .  . 
Landormy    .  . 
Vannaire  .  . 
Jouffrai.  . 


Vidai  (Henri)  .  . 
Brouzet  (Ajguste 
Frœmer    .    .  . 


Allier  . 
Charente-lufér 
Haute-Loire 
A  rd  en  nés  . 
Hérault.  . 


Hnute-Saôno  . 
Hérault.    .  . 

Maine-et-Loire 
Loiret  .  .  . 
Aude  . 

Alpes-M&riliuics 


Puy-de-Dôme 
Dordogne  . 


Aube  . 
Illeel-Vilnirc 
I-oiro  . 


Seine  . 
Manche. 


Seine-et-Marne 
Saillie  .     .  . 


Meurthe-et-Moselle 

Saùne-el-Loiro.  . 
Iluute- Vienne  . 
Constantine 

Basses-Pyrénées  . 

hure    .    .    .  . 

Seine    .     .     .  . 


Lot-ct-Caronnw 
Dordogue  .  . 


Brome  .  . 
Haute-Mai  ut 
Euro 
Saône-et- Loire 
Puy-de-Dôme 
Rhône  . 
Hérault.  . 
Orne  . 
Creuse  .  . 


Avcyron    .  . 
Rouches-du  It!  clic 
Oers  


Service  ordinaire    .  . 
id. 

id.            .  . 
id.           .  . 
Service  maritime  . 
Travaux  publics  de  Tu- 
nisie   


Service  ordinaire  .  . 
Service  maritime  . 

Service  ordinaire  . 

id.  .  . 

Canal  du  Midi 

Chemin  de  fer  (M.  Im- 
bert,  Réseau  P.  L.  M. 
(V.  B.)  

Ch.  de  fer(M.Draux). 

Chemin  de  fer  (M.  Ro- 
bert . 

Navigation  de  la  Seine 
(1^  section,  1r*  div.). 

Compagnie  des  chemins 
de  fer  do  l'Ouest  .  . 

Service  municipal  de 
Saint-Etienne  .    .  . 

Service  ordinaire  . 
Service    municipal  de 
Cherbourg  .    .    .  . 

Service  ordinaire. 
Service    municipal  du 


6* 
10- 
ti" 
V- 

i-  maritime 
Etranger. 


4- 

V'  maritime 
Phares. 


Mans 


:; 


P.-L.-M. 
Orléans. 

id. 

l'- 
Ouest. 

6- 
i" 

-1 
1" 


Service  ordinaire.    .  . 
Canal  du  Centre  .    .  . 
Service  ordinaire. 
Circonscription  de  Doue 

Service  ordinaire.    .  . 

id.         .    .  , 
Service    municipal  de 
Boulogne-sur-Seine 

Ch.  de  fer  (M.  Barre). 
Service  ordinaire  et  na- 
vigation  

Navigation  du  Rlu'»re 

id.  (M.Cadart) 

Service  ordinaire. 

id.  .  •  • 
Ch.  de  fer  (M.  Draux). 
Service  ordinaire, 
id.  . 
id.  .  .  . 
id.  .  .  . 
Travaux  publia  ^  Tu- 
nisie  


Service  ordinal, r,  • 
Réseau  P.  !..  M.  (V.  IL). 
Ch.  de  fer  (M.  Seutil 
hee)  


>" 
fi- 
n- 
Algérie. 

10- 

•2- 

l'- 
Orléans. 

10- 

7* 
i* 
•2- 
G- 

Orléans. 

7* 

!»- 

i" 
& 

Et  rai)}:  or. 

Midi. 
P.-L.-M. 

Midi. 


En  service  dé- 
taché. 


En  activité. 

En  service  dé- 
taché. 


En  service  dé- 
tat  hé. 


En  service  dé- 
taché. 


En  service  dé- 
taché. 


En  service  dé- 
taché. 


En  service  dé- 
taché. 
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Choix. 


Ancienneté, 
Cboix. 


Ormsby  (Arthur) 


Richard  (Caùxie) 
Michel  (Ucetor)  . 


Seine 


Basses-Alpes 
Rhône  .  . 


Administrai  ion  coloniale 
Direction  do  la  navi- 
gation   


Service  ordinaue  . 
Réaeau  P.  !..  M.  (V.B.) 


A  dminis- 
tralhu  co- 
loniale. 

8* 

P.-L-M. 


Arrêté  du  18  juillet  1903.  —  Les  conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  dont  les  noms 
suivent  sont  élevés  de  la  8°  à  la  2e  classe  de  leur  grade,  savoir  : 


Ancienneté, 
id. 


Choix. 
Ancienneté 
id 


Choix. 


Aucieuueté. 


id. 


Chou. 
Auciennclé 
id. 
Choix. 

Ancienneté" 
id. 


Choix. 


Ancienneté 


id. 

Choix. 
Aucieuueté. 
id. 
Choix. 

Ancienneté 


id. 


MM. 

Boussier  .    .  . 
«ïoulian  (Théodore).  . 


Le  Galloudec 
Delepierre  . 
René.  .  . 


Trouche  .  . 


Dupont  (Edmond).  . 


Brémond  (Frédéric) . 


Muhlemann 
Montarron 
Trouvé  . 
Garnier  . 


Ardèche  .  . 
Constanliue  . 


l.oire  -  Inférieure. 
Pas-de-Calais.  . 

AiSlH!    .       .       .  . 


Alpes -Maritimes. 


Constantine  . 


Tunisie. 


hère 
Nièvre 
Cher 
Gers. 


Pellier  0*aul). 
Girard  (Philippe). 


Gourguechon    .  . 


Malette  (Joseph) . 


Bonis   .  . 

Plard  .  . 
Richè  . 
Jardeaux 
Heurté.  . 


Grillon. 


Roy  (Victor)  . 


Ardèchc 
Coustantinc 


Seine  .  .  . 
Seine  .    .  . 

Lot-ct-Caroniie  . 

S  trllie  . 
Loiret  . 

id  

Finistère   .     .  . 


Service  ordinaire. 
Circonscription  do  Cous 
lanliue  


Ser»ice  maritime.  . 
Semée  ordinaire.  ,  . 
Navigation  entre  la  Bel- 
Hi<l'uo  et  Paris  {"ï«  sec- 
tion. . 
Service  ordinaire  et  che- 
min de  fer.    .    .  . 


Circonscription  de  Cous- 
tautino.  . 

En  congé  illimité  à  Bi- 
lerle  

Réseau  P  L -M  (V.B.). 
Service  ordinaire. 

id.  .    .  • 

Chemin  «le  fer  (M.  Sen- 

tilhes  •    •    •  • 
Service  ordiuitiie 
Circonscription  de  Pui- 

lippeville  .    .    .  . 

Réseau  du  Nord  et  de 
l'Ouest  (Expl.  techni- 
que I  .... 

Ecole  national*! des  Pontb 
et  Chaussées  .  . 


Algérie. 

■\r  maritime 
3* 


3" 

8»  P.-L.-M 

Algérie. 

id. 
P.-L.-M. 
ii" 

Midi. 
7" 

Algérie. 


Eu  serricc  dé- 
taché. 


Nord-Ouest 


Seine 


Service  municipal d'Agen 

Service  ordinaire.  . 

id.          .  .  . 

id           .  .  . 

Service  maritime  .  . 


Service  municipal  de  !a 
ville  de  Paris.    .  . 


Travaux  publics  de  Tu- 
nisie   


Ecole  des 
Ponts  et 
Chaussées 

10° 

2" 

:»i 

•2"  mnritim< 
Phares. 

Service  mu- 
nicipal. 

Etranger. 


Faisant  fonc- 
tions d'ingé- 
nieur. 

Eu  service  dé- 
tarhé. 

En  service  dé- 
taché. 


En  service  dé- 
taché. 


En  service  dé- 
taché. 


En  service  dé- 
taché. 

Eu  service  dé- 
taché. 
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PERSONNEL 


Choix. 


Ancienneté 
id. 
Choix. 


Rault  (Louis 


Brun  (Auguste),  . 
Subervie  (Louis). 
Brigol  .... 


Choix. 

Ancieanelé, 

id. 
Choix. 

Ancienneté 

id. 


Choix. 

Ancienneté 
id. 

Choix. 

Ancienneté, 
id. 
Choix. 
Ancienneté, 
id. 
Choix. 
Ancienneté 


Ancienneté.  Mbeyre  . 

Briau  (Louis)  .  . 

Hugues  (Urbain). 

Monnet  (rrancois), 

Duguet.       .  . 
Lasnier  (Hippoljto) 

Mourzelas    .  . 

Chables   .    .  . 

Ménard  (Hcuri)  .  . 
Dutey  . 

Constans  (Casimir)  . 

Verdier  (Henri)  ,  . 

Cordelier  . 
Cubaynes.  . 
Fouque  (Auguste).  . 
Motte  (Achille). 

Puel  

Galloo  (Emile). 
Espagnct.    .  . 

Fabry  (Edmond)  . 

Léguer ney  .  . 
Lahillo. 


Morbihan  . 


Allier  .    .  . 
Hautes  -  Pyrénées. 
Seine  .    .    .  , 


.  i  Alpes -Maritimes 
.  Loire-Inférieure. 


Ardèchc.   .  . 

Alger  .    .  . 

Cantal .     .  . 

Aube  .    .  . 

Rhône  .    .  . 

Seine  .    .  . 

Morbihan  .  . 

Hnutr-Loire  . 
Hérault.  . 

Seine-Inférieure 


Service  ordmaiieol  canal 
de  Nantes  à  Brest  (2' 
sec'ic-u  


id. 

Choix. 
Ancienneté, 

id. 
Choix. 
Ancienneté. 

id. 
Choix. 
Aucienuclé 
id. 
Choix. 


Ancienneté 
id. 


Choix. 


Raulet  

Laurentjoye 
Chauvet  (Emile).  . 

Henouard  (François) 
Lugniê. 
Mercier  (N 
Denya  (Augustin). 
Charles  (Pierre)  . 


Loiret  . 
Lot  .  . 
Oise.  . 
Calvados 
Indre  . 
Nord  . 
Cironde. 


Gers 


Snrlhc.  .  . 
Haute-Garonne 


Bliez.  .  .  . 
Hervé  (Paulj  . 

Silvestre  .  . 


Ariège  . 
Gi  rondo 
Seiuc.  . 

Nièvre  . 
Hlione  . 
Nord  . 
Vendée. 
Seine  . 


Seine-e'.-OiMî  . 
Seii.c  t 

Sciue-ol-Marno 


Service  ordinniie.  . 
•d.         .  . 

Ecole  naiionaledes  Pouls 
et  enaussées  . 


[Service  ordinaire. 
Administration  des  chc- 
mins  de  fer  de  l'Etal  . 

Serviceordinaire.  .  . 
Circulation  de  l'Est.  . 


2*  maritime 
Phares. 

10" 

Ecole  des 
PonU  et 
Chaussée? 

6° 

Etat. 
7* 


Algérie. 


708 


Faisant  fonc- 
tions d'ingé- 
nieur. 


Service  ordinaire    .    .  9* 
Navigation  de  l'Aube  e 
canal  delà  haule Seine 
Réseau  P.-L.-M.  (exploi 

talion  technique)  ,    .  P.-L.-M. 
Service  municipal  de  In 
ville  du  Paris. 


Canal  de  Nantes  à  Hrest 

(â*  section) 
Service  c  rditiairc. 
Service  municipal  de  IU- 

ziers  

Navigation  de  lu  Sonie 

(1°  section). 
Service  ordinaire.  '. 
id.  .  . 

id. 

id.  .  . 

id.         .  . 
Servie*:  marin  me.  . 
Réseau  du   Midi  (eon.. 
d  i  travail  des  agonis 
de  chemin-;  de  1er. 
('lie  ii  us  de  1er  (M.  Sen 

tilhesi  . 

Scrvice.rdii.au,-  . 
Service  vicinal  .  . 


En  service  dé- 
taché. 
Faisant  fonc- 
tions d'ingé- 
nieur. 
En  service  dé- 
taché. 


Service  mu- 
nicipal. 

- 


1"  maritim 
9" 

a- 

•2» 

s- 

■I"  maritim 


En  service  dé- 
taché. 


Midi. 
Midi. 

J* 

'< 


Service  ordinaire. 
Service  maritime 
Navigation  Ho  In  Marne 
('•ï>  section).    .  . 
. , Service  onlinaire. 
Navivntion  du  Rliàne. 
Service  ordiiiaiie. 
id 

Service  mu-, ici |  al  de  Ja 
ville  de  Paris  .  . 

Chemin  de  fer  (M.  Re- 
nardier 

Service  llldtiiCt|.al  de  la 
Ville  de  Pans.      .  . 


Midi. 
•'(*  maritime 

I" 
«« 

d 


Service  mu 
nicipal. 

Orléans. 


Eu  sei  vice  oé- 
tnché. 


En  service  dé- 
taché. 


Service  ordinaire. 


.  Service  mu- 
nicipal. 
•  Il- 


IK ii  service  dé- 
taché 
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Ancienneté. 

Guillet  (Victor)   .  . 

Loire  -  Inférieure. 

Service  ordinaire.  .  . 

8»  et  3»  ma- 

ritime. 

id. 

Champenois .    .  . 

Marne  .... 

Canal  de  l'Aisne  à  In 

Marne  

i« 

Choix. 

Lacrouts  (Jean)  .  . 

Basses  -  Pyrénées. 

Service  ordinaire. 

!<)• 

Ancienneté. 

Boulleau         .  . 

Charenle-fnfér.  . 

id .  ... 

i  (fin 

id. 

Debrienne.  .    .  . 

Haute-Marne  .  . 

Navigation  (M  Cadart  i 

4* 

Choix. 

Spay  

Nord  .... 

Navigation  entre  la  Bel- 

gique cl  Pans .    .  . 

Ancienneté. 

Eldin  

Ardèchc    .    .  . 

Service  ordiuaiie.    .  . 

7' 

id. 

Marne  .... 

id.         .  . 

40 

ri,.:. 

Bonnamy  .... 

CdinA 

.>HVl|;H'lnt|    u6   lu  tiClUC 

1"> 

(2«  section).    .    .  . 

Ancienneté. 

Cottereau.    .    .  . 

Bouchesdu-Khoue. 

Service    municipal  de 

8- 

id. 

Mouton  (Henri)  .  . 

Dordognc  .    .  . 

Réseau  d'Orléans  (V.  B.) 

Orléans. 

Choix. 

Dubois  (Alphon-e).  . 

Haute-CarouLC.  . 

Hydraulique  agricole.  . 

Agriculture 

Ancienneté. 

Robinet  .... 

Aisne  . 

Service  ordinaire.    .  . 

3* 

id. 

Escuret  .... 

Basses  -  Pvrc.. tes. 

Service  municip.  de  Pau. 

Choix. 

Lefève  (Anatole) 

Béseau  du  Nord  (V.  B.) 

Nord. 

En  service  dé- 
taché. 

En  servico  dé- 
taché. 

En  service  dé- 
taché. 


Arrêté  du  18  juillet  1903.  —  Les  conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  dont  les  noms 
suivent  sont  élevés  de  la  4e  à  la  3''  classe  de  leur  grade,  savoir  : 


Ancienneté. 

id. 
Choix. 


Ancienueté. 


id. 
Choix. 


MM. 

Chirouze  (Eugène) 

Henné  .... 
Cuvigny  . 

Gazaentre    .  . 


Auréjac 
Dreux  . 


Ancienneté. I 
id. 
Choix. 

Ancienneté, 

id. 
Choix. 

Ancienneté. 

id. 
Choix. 

Ancienneté, 
id. 


Audebert  (Alfred) 
Paluel-MarmontiC) 
Durancel .    .  . 

Magriau  .    .  . 


Choix. 
Ancienneté, 
id. 


Viaud  .... 
Chirouze  (Alexis). 


Regnault(l'aul). 

Philippon.  .  . 
Pillod  .  . 


Deblangy, 
Grapin.  . 


Servy  (Adrien)  . 
G  ail  i  en    .  . 
Peytavin  (Adrien) 


Haulc  Vienne  . 

Pas-de-Calais . 
Seine  .    .  . 


Charente 


Lot . 

Seine 


Lot-et-Garonne, 
id. 


Cher  . 
Vendée. 


Loiret  .  . 

Oise.  .  . 
Don  lis  .  . 

Somme. 
Coiislaiiline 


Snoncet-Loire. 
Haute-Loire  . 
Vendée .    .  . 


Chemin  de  fer  (M.  Bo- 
nafous)  .    .    .  . 

Service  maritime 

Service  technique  du  ca- 
dastre   

Administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etal. 


Service  ordinaire    .  . 
Service  technique  du  ca- 
dastre   


Service  ordinaire  . 

Ch.  de  fer  (M.  Barre). 

Travaux  publics  de  Tu- 
n i sic   

Chemins  de  fer  départe- 
mentaux . 

Service  ordinaire  .  . 

Servico   vicinal .    .  . 


Canal  de  Briare  et  du 

Loing  

Service  ordinaire  .  . 
Service  vicinal  .    .  . 

Service    ordinaire  . 
Circonscription  de  l'hi- 
lippevillc  .    .    .  . 

Service  ordinaiie   .  . 

id.  .  . 

Administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etal. 


Orléans, 
lr*  iunritiœ 

Finances. 


Etat. 
9» 

Finances. 
iO» 

Orléans. 

Etranger." 

6« 
8* 
7» 

:t» 

Algérie. 

R« 
6« 

Etat. 


En  service  dé- 
taché. 

En  service  dé- 
taché. 


En  servico  dé- 
taché. 


En  service  dé- 
taché. 


En  service  dé- 
taché. 


En  servico  dé- 
taché. 


En  service  dé- 
taché. 
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Choix.    IHervé  (Victor) 


Ancienneté, 
id. 
Choix. 

Ancienneté, 
id. 
Choix. 

Ancienneté 


id. 


Choix. 
Aucienueté 

id. 


Choix. 


Candau  . 
Faure  (Hénoe) 
Degola.  . 


Rivière  (Sulpice) 
Ancienneté,  Lemoigne.    .  . 


id. 
Choix. 
Ancienneté, 
id. 
Choix. 

Aneieuaolé. 
id. 
Choix. 


ïté. 
id. 
Choix. 
Ancienneté, 
id. 

Choix. 


Ancienneté, 
id. 
Choix. 

Ancienneté, 
id. 


Choix. 
AocienaeU! 
id. 
Choix. 


Ancienneté, 
id. 
Choix. 


Lètang. 
Tocu  . 
Hud.  . 


Thévenard  (Claude) 


Bertrand  (Talma) 


Nevière  (Alesi*)  .  . 
Génot   

Béquignon  (A.-B.)  . 


Regnault  (JulesV 
Bruneau  .  .  . 
Rochon 

Audibert  (Alfred) 
Chauzy.    .  . 

Chalopin  .  .  • 
Guerry.  ,  .  . 
Moiroud  .   .  . 


Marchand  (Joseph)  . 
Hommet  .  .  .  . 
Perret  (Jules).  .  . 
Chaumette  (Joseph) 
Fromentè  . 

Tujague  .    .    .  . 

Usunier  .  .  .  . 
Bigot  (Jule9)  .  .  . 
Roulland  (Ch.)  .  . 

Lajngie  .  .  .  . 
Mougnié  . 


Bonrel  (René).  . 
Royannez  .  . 
Astroin  (Paulin) . 
Royer  (Paul)  .  . 


Delduc.    .  . 
Engrand  . 
Soclet  (Raoul). 


Côtcs-du-Nord. 
Cher.  .    .  . 
Seine-et-Marne 
» 

Gers.  . 
Anlècho.   .  . 
Corse  .    .  . 

Coustantine.  . 
Loire-Inférieure 


Nasses-Alpes 
Manie  . 

Seine  .  . 


Hautes- Pyrénées 
Maine-et-Loire. 


Cote-dOr  . 
Eure-et-Loir 

Aisne  .  . 

Var.    .  . 

Alger  .  . 

Loiret  .  . 

Vnr.    .  . 

Rhouc  .  . 


Eure-oNLoir  . 
Pas-de-Calais  . 
Finistère   .  . 
Vauclnsc  . 
Loiret  .  . 

Constanlinc  . 


Marne  .    .  . 

Pyrénées-Orient. 
Ilaute-Saone  . 

Puy-de-D6mc  . 
Espagne    .  . 


Seine 
id. 
Var. 


Cantal  .     .  . 

Pas-de-Calais  . 
» 


Service  ordinaire.    .    .  2* 

id.         ...  6* 

id.         .    .    .  1" 

Détaché  en  Indo-Chine. 

Service  ordinaire.    .    .  10 

id.  .    .  .'7° 

id.  ...        Ch.  do 

fer  corses 

Circonscription  de  Phi- 
lippcville  ....  Algérie. 


Navigation  de  la  Loire 
(l' section).  . 


Servico  ordinaire  . 
Service  vicinal  .    .  . 

Service  hydraulique  du 
bassin  de  la  Seiue.  . 

Chemin  de  fer  (M.  de 
Thélin)  .    .    .  . 

Service  ordinaire  et  na- 
vigation de  la  Maine 
;M  Pihier).    .  . 

Canal  de  Bourgogne.  . 

Service  ordinaire.    .  . 
id.  .  . 

id.  .    .  . 

Circonscription  de  l'Est. 

Service  ordinaire.    .  . 

id.          .    .  . 
Service    municipal  de 
Lyon  


V  maritime 


Service  ordinaire.    .  . 
id.         .    .  . 
id.        .    .  . 
id.        .    .  . 
Navigation  de  la  Loire 

(3*  section)  . 
Circonscription  de  Cons- 
lantine  


Service  ordinaire.    .  . 

id.         .    .  . 
Canal  de  Mon'  béliard  à 

la  Haule-Saoue  . 
Service  ordinaire.    .  . 
Société  générale  des  eaux 

de  Barcelone.    .  . 


Réseau  de  l'Ouest  (V  -B.) 
Service  ordinaire.    .  . 

id.        .    .  . 
Travaux  publics  do  Tu- 
nisie  


Service  ordinaire.    .  . 

id.        .  . 
Travaux  publics  de  Tu- 
nisie   


Service  hy- 
draulique 

Midi. 

»;« 

•2' 
3« 
8- 

Algérie. 

o* 
S* 


•>*et:2'oiar. 
7« 

o- 

Algérie. 
l« 

a- 
i* 

Midi  Etran- 
ger. 

Ouest. 

8« 

Etranger. 

a« 

Etranger. 


En  service  dé- 
taché. 


En  service  dé- 
taché. 


Eu  service  dé- 
taché. 


Eu  service  dé- 
taché. 


En  service  dé- 
taché. 


En  service  dé- 
taché. 


En  congé  illi- 
mité du  t«" 
Juin  1803. 


Eu  service  dé- 
taché. 


En  service  dé- 
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id. 
Choix. 

Ancienne!*5, 
id. 
Choix . 
Ancienne!*1 

Choix. 
Ancienneté. 

i.l 
Choix. 
Ancienneté 
id. 


Parisot  (Kraiçois) 
Barbet  (F.  mi  le)  . 


Betz 

NoguèB  (Jean)  . 
Deltour  (Armand) 
Bare  (Jules)  . 
Brillet.    .  . 
Lavaud  (André)  . 
Ludinart .    .  ■ 

Clayette  .  .  . 

Burg    .  .  • 

Conrtès  .  •  • 

Pèronne  .  •  • 


Choix. 

Ancienneté 
id. 
Choix. 
Ancienne^. 

id. 
Ch«ix. 
Ancien'  été. 

id. 

Clioix. 
Ancienneté. 
i<«. 
Choix. 

Ancienneté 

id. 
Choix. 

Ancieiiuclé 

id. 
Choix. 
Ancienneté. 

id. 

Choix. 
Ancienneté, 
id. 

Choix. 


Porri  (Antoine) 

Sauve  ... 
Chalvignao  . 
Trinquart 
Charbonnier 

Noël  (Paul).  .  . 
Morel  (Lucien).  . 
Albouy  (Emile)  . 

Piot  (Henry)    .  . 

Garreau  (Jules)  . 
lribarnègaray  . 
Bordes  (l-nuisj  . 
Hillon  ... 


Creuse  .    .  . 

Mcurtlic-et-Mos. 
Alger  .  . 


Loire 
Lozère  . 
Charente-lnfcr. 
Vendée . 
Charente  . 
Aid en nés  .  . 

Pny -de-Home 
Hautes-Pyrénées 
Indre  . 

l'yrénées-Oricnt. 
Conslonliuc 


Chemin  de  fer  (M.  Bo- 
nafous) 

Sei  vice  ordinaire. 
Circonscription  do  l'Est. 

Service  ordinaire, 
id. 

id.  .  .  • 
id. 

Ch.  de  fer  (M.  Salle). 
.  Service  oiduiaire.  . 
Canal  de.  l'Est  (hranche 
Nord)  .     .     .     •  . 
Servir*1  ordinaire. 

id.         .  . 
Ch.  de  fer  (M.  Leroux). 
Canal  de  Horl-Vendres  a 
la  Nouvelle  (M.  de 
Volontat)  . 
CircoiiMTi|>tM>ii  de  Bonc 


Lelièvre  (Emile) . 

Foucher  (Paul) 
Forest  .    .    •  • 

Eyxnard  (Louis). 
Le  Govic .    .  . 
Lariigue  (Puni) 
Pillon  (C.abrirl)  . 
Davi  

Lamichel.  .  • 
Durand  (Léon)  . 
Coggia.    .  . 

Barbonne 


Var.  . 
t '.li;M<*ril  «'    .  . 
M:i iitf-t t-l.oil t  .  . 
id  . 

(iirnide.  . 

Isère    .     .     .  • 

Aveyrou     .     .  . 

Séiié-aitilie    .  . 

Houhs  .      .      .  . 

Ua-ses-l'yiéuéc-s  . 

»  harente    .     .  . 

Oiaii  .  • 

M. mil  c-et-Mos.  . 


Service  ordinaire.  .  . 
Ch.  de  fer  iM.  Draux} 

Sei-vii-c  nrdiuaire.  . 
Navigation  «le  la  Loire 

\'->  scelioii). 
Service  niant  nue 
Service  ordimiire. 


Orléans. 
'♦• 

Algérie. 

Jo 
li- 

!!• 

:i» 

Etat. 
10- 

l' 
b" 
10' 

Orléans. 


Or 

Algérie. 

8- 

Orléans. 

:;- 


Vienne  . 

-el-Vilame. 

Haulc-L.dre  . 

Hautes-  P yp m'es 
S;n,:ii'-el-l  '>lie. 
Loire-Inférieure 

A!l:er  .  .  - 
L'iir-el-«  lier  . 

Cot!>l:mtlIie 

. , Seine-et-Marne. 


t.lieiiiin  de  fer  (M 

Cornée ) 

Séuéjiainl  ieet  Nipor 

Service  ordinaire, 
id. 
id. 
id. 


Le 


En  service  dé- 


En  service  dé- 
taché. 


maritime 

7" 

Midi. 
Colonies. 

7* 

io 

Orléans. 
Algérie. 


Caunt  de  la  Marne  nu 

f  Cli  t  ii  .  .  . 
Service  or-tinaiie. 
Service  ordinaire  el  n 

vtgit  ion 
Service  i.  dinmie 
id. 
id. 
id. 

Navigation  de  la  Loiic' 

(  î  section). 
Service  ordinaire, 
id. 

Circon-crii'tion  de  Houe. 
Service  ordinaire.    .  . 


En  service  dé- 
taché. 


En  service  dé- 
taché. 


1 

-v 

-y- 
Î(V> 


:V  maritime 

t 

Algérie, 
l'- 


Eu sorvice  dé- 
taché. 


irrrtê  du  18  juillet  1908.  —  Les  conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  dont  les  noms 
vivent,  détachés  au  service  des  Travaux  publics  des  Colonies,  sont  élevés,  savoir  : 


Au  .«rade  de  Conducteur  principal  de  r  classe  à  a. 800  fraucs. 

lildo-Chitie  


MM. 

Langon  (Jenu)  .  . 
Relier  (Alexandre)  . 
Barre  (Louis).   .  . 
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Au  grade  de  conducteur  principal  de  3e  classe  à  8.400  francs. 


Marquetty  (Krnest) 
Teissier  (Georges)  . 
Girard  (Edmond)  . 


I  Indo-Chine  . 


I  Faisant  fonctions  d' ingénieur. 


De  la  2e  à  la  Jrc  classe  à  8.000  francs. 

Indo-Chine 


Seychal  (Ciaudius 
Thomas  (François) 
Warot.  .  . 
Jardin  .  .  . 
Hoppe.  .  ,  . 
Delfour  (Viclor). 
Chovet  .  .  . 
Verret  .  . 
Menu  (J.-Th.) 


De  la  :V  à  la  2°  classe. 


Daumet  (Alberl)  . 
Aubry  (Charles).  . 

Bergue  

Baron  (Henri)  .  . 

Ducq  

Beaugendre  .  . 
Barthès  (Krnest)  . 
Lasserand  (Emile) 
Martinot  (Eugène). 


Indo-Chine 
Ariègc  . 
Indo-Chine 


Nouméa .  .  . 
I.ot-et -Garonne. 


De  la  4"  à  la  8"  classe. 


Nabonne.  . 
Letty  .  .  . 
Montag-ner . 
Lanternier . 
Pasoau  ". 
Costa  (Etienne) 


indo-Chine 


Madagascar. 
Mayotte.  . 


Service  de  chemin  de  for  (M.  Jaeqoerei). 


Service  municipal. 
Sorvire  ordinaire. 
Service  central. 


48  juillet  4903.-^1.  Delclaux  (Eugène),  Conducteur  de  lro  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aveyron,  est  nommé 
Conducteur  principal  de  3r  classe. 

4°  SERVICB  DÉTACHÉ 

25  juillet  1903.  —  M.  Labadens  (François),  Conducteur  principal, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  est  mis  à  la 
disposition  du  Ministre  des  Colonies  pour  être  emp/oyé  au  service  des 
Travaux  publics  de  l'Indo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

5°  CONGÉ. 

26  juin  1903.  —  M.  Simon  (Auguste),  Conducteur  principal,  en  congé 
illimité,  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  est 
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mis  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles,  jusqu'à  son  ad- 
mission à  la  retraite. 

G0  CONGÉS  ILLIMITÉS. 

4  juillet  1903.  —  M.  Rémy  (Paul),  conducteur  de  lre  classe  attaché 
dans  le  département  du  Nord,  au  service  des  voies  navigables  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à 
entrer,  en  qualité  d'Ingénieur,  au  service  de  la  Compagnie  française  des 
chemins  de  fer  de  la  province  de  Santa-Fé  (République  Argentine). 

7  juillet  1903.  —  M.  Baradat  (Ferdinand),  Conducteur  de  Isolasse, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  du  Contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  du  Midi  est  mis,  sur  sa  demande, 
en  congé  illlimité  et  autorise  à  entrer,  en  qualité  de  Directeur  de  l'exploi- 
tation technique,  au  service  de  la  Société  anonyme  des  houillères  de  Cis- 
tierna  (Province  de  Léon  (Espagne). 

7°  DÉCÈS. 

Oalc  du  décès. 

M.  Vallée  (Zacharie),  Conducteur  principal, 
détaché  au  service  municipal  de  la  ville  de  Fon- 
tainebleau   30  mai  1903, 

8°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

22  juin  1902.  —  M.  Fourrey  (Emile),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Seine  (lr«  section,  2e  division),  passe  dans  le  département  de  Seine-et-Oise, 
même  service. 

24  juin.  —  M.  Andrieu  (Pierre),  Conducteur  de  2e  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Lot-et-Garonne,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  l'Indre. 

24  juin.  —  M.  Lasserand  (Emile),  Conducteur  de  2*  classe, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  Nouvelle-Calédonie  est  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  Lot-et-Garonne. 

7  juillet,  —  M.  Debuissy  (Charles),  Conducteur  de  4e  classe,  attaché 
an  service  ordinaire  du  département  de  la  Creuse,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  du  Pas-de-Calais. 

V Éditeur-Gérant  :  E.  BERNARD. 


CourbeToie.  —  Imprimerie  £  BERNARD,  M,  nie  de  la  Station. 
Bureaux  :  29,  Quai  des  Grandi- Augustin»,  Fan». 
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(N*  181) 

[4  mare  1903] 

Loi  déclarant  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général,  le 
chemin  de  fer  à  voie  de  1  mètre  de  Villefrancfie-de-Con- 
Jlent  à  Bourg-Madame  et  approuvant  la  convention  passée 
avec  la  Compagnie  du  Midi  pour  la  concession  dé finitive 
de  ce  chemin  de  fer,  au  lieu  et  place  de  la  section  comprise 
entre  Villefranche-de-Conflent  et  Olette  de  la  ligne  à  voie 
normale  de  P rades  à  Olette. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  lw.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
l'établissement  du  chemin  de  fer  à  voie  de  1  mètre  de  Villefranche-de- 
Conflent  à  Bourg-Madame. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  5  décembre 
1902,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi,  pour  la  concession  définitive  de  ladite  ligne,  an  lieu  et 
place  de  la  section  comprise  entre  Villefranche-de-Conflent  et  Olette  de  la 
ligne  à  voie  normale  de  Prades  à  Olette,  concédée  à  titre  définitif  à  ladite 
Compagnie  par  la  convention  du  9  juin  1883,  approuvée  par  la  loi  du 
20  novembre  suivant. 

Art.  8.  —  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de  l'Etat 
pour  l'établissement  dudit  chemin  de  fer  les  subventions  qui  ont  été  ou 
qui  seront  offertes  parle  département,  les  communes  ou  les  propriétaires 
intéressés. 

Art.  4.  —  Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales,  dans  sa  délibération  du  21  août  1902, 
de  fournir  à  l'Etat,  dans  les  conditions  énoncées  dans  ladite  délibération, 
une  subvention  de  cinq  mille  francs  (5,000  fr.)  par  kilomètre  pour  la  lon- 
gueur effective  de  la  ligne  de  Villefranche-de-Conflent  à  Bourg-Madame. 

Art.  5.  —  Tout  traité  passé  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  par  application  de  l'article  18  de  la  convention  provisoire  visée  à 
Ann.  de*  P.  et  Ch.  Lois,  8»  sér.,  Z*  ann.,  8«  cah.  —  tous  m  47 
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l'article  2  de  la  présente  loi,  ne  pourra  être  exécuté  qu'après  avoir  été 
approuvé  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  fi.  —  L'enregistrement  de  la  convention  annexée  à  la  présente  loi, 
ainsi  que  des  traités  à  soumettre  à  l'approbation  du  Gouvernement,  en 
exécution  de  l'article  5  de  ladite  loi,  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du 
droit  fixe  de  trois  francs  (3  fr.). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
Députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


CONVENTION 
L'an  1902  et  le  f>  décembre  : 

Entre  le  Ministre  des  Travanx  publics,  agissant  an  nom  de  TEtat  et 
sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi. 
D'une  part  ; 

Et  la  Société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie des  chemins  de  ferdu  Midi,  ladite  Compagnie  représentée  par  M.  Léon 
Aococ,  président  du  conseil  d'administration,  élisant  domicile  au  siège  de 
ladite  Société  à  Paris,  boulevard  Haussmann,  n°  51,  et  agissant  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration, en  date  do  27  juin  1902,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation 
des  présentes  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans  le  délai  d'une 
année  au  plus  tard,  à  dater  de  l'approbation  desprésentesparunekri. 

D'autre  part  : 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  rr.  —  La  ligne  à  voie  normale  de  Prades  à  Olette,  concédée  à  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  par  le  paragraphe  premier  de  l'ar- 
ticle premier  de  la  convention  du  9  juin  1883,  approuvée  par  la  loi  du 
20  novembre  suivant,  demeurera  limitée  à  la  station  de  Villefrancbe-de- 
Conflent,  son  terminus  actuel. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  au  nom  de  l'Etat,  concède, 
à  titre  définitif,  à  la  Compagnie  des  chemins  do  fer  du  Midi,  qui  accepte, 
au  lieu  et  place  de  la  section  comprise  entre  Villefranche-de-Conflent  et 
Olette  de  la  susdite  ligne  a  voie  normale  de  Prades  à  Olette,  une  ligne  à 
voie  étroite  de  Villefranche-de-Conflent  à  Bonrg -Madame,  par  ou  près 
Olette,  Thués,  Fontpédrouze,  Montlonis,  Bolqnère  et  Saillagouse. 

Art.  3.  —  Lacoueession  de  la  ligne  de  Villefranche-de-Conflent  à  Bourg- 
Miidame  sera  régie  par  les  cahiers  des  charges,  lois,  décrets,  arrêtés  et 
conventions  applicables  à  l'ensemble  des  concessions  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  sauf  les  dérogations  stipulées  dans  la  présente 
convention. 

Art.  4.  —  La  traction  sera  effectuée  soit  par  l'électricité,  soit  —  si  les 
études  définitives  amenaient  le  Ministre  des  Travaux  pnblicsà  reconnaître 
la  possibilité  d'établir,  sans  dépense  excessive,  la  ligne  oonoédée  de  façon 
à  n'avoir  pas  à  y  appliquer  sur  plus  de  deux  déclivités  le  système  de  la 
crémaillère  —  par  la  vapeur. 
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.1.  —  Clauses  applicables  en  cas,  seulement,  de  traction 

par  l'électricité. 

Art.  5.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bordB  intérieurs  des  rails  se» 
de  1  mètre. 

Les  terrains  sont  acquis  et  les  terrassements  et  ouvrages  d'art  exécutes 
pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  voies 
d'évitement. 

Dana  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie  sera  telle  qu'entre 
les  parties  les  plus  saillantes  de  deux  véhicules  se  croisant,  il  y  ait  un  in- 
tervalle libre  d'au  moins  50  centimètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de 
chaque  côté,  entre  le  bord  extérieur  du  rail  de  roulement  et  l'arête  supé- 
rieure du  ballast,  sera  d'au  moins  75  centimètres. 

La  couche  de  ballast  nera  arasée  an  niveau  du  dessus  des  traverses  et 
aura  35  centimètres  d'épaisseur. 

En  profil  normal,  il  sera  ménagé,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast, 
une  banquette  de  largeur  telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à 
90  centimètres,  au  moins,  de  la  verticale  passant  par  la  partie  la  plus  sail- 
lante du  matériel  roulant. 

En  profil  rétréci,  la  largeur  de  la  plate-forme  pourra  être  réduite  jusqu'à 
ne  laisser,  an  niveau  du  dessus  des  rails,  qu'une  largeur  libre  de  70  centi- 
mètres d'un  côté  entre  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et 
l'obstacle  le  plus  voisin,  et  de  l'autre  côté  entre  ladite  partie  la  plus  sail- 
lante et  la  crête  intérieure  du  fossé. 

Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le 
rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  80  mètres. 

Un  alignement  d'au  moins  30  mètres  de  longueur  sera  ménagé  entre  deux 
courbes  consécutives  de  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  sera  de  80  millièmes. 

Une  partie  horizontale  d'au  moins  40  mètres  de  longueur  sera  ménagée 
entre  deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont 
en  sens  contraire  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Tous  les  chiffres  énoncés  dans  les  paragraphes  ci-dessus  dû  présent  ar- 
ticle —  celui  de  1  mètre  relatif  à  la  largeur  de  la  voie  excepté  —  pourront, 
à  titre  exceptionnel,  être  modifiés  sur  certains  points  spéciaux  où  le  Mi- 
nistre des  Travaux  publics  le  reconnaîtra  nécessaire,  la  Compagnie  enten- 
due, pour  éviter  des  dépenses  excessives. 

Les  gares,  stations,  dépôts,  ateliers  et  autres  installations  accessoires  se- 
ront établis  d'après  les  meilleurs  types  en  usage  sur  les  chemius  de  fer  à 
voie  étroite. 

La  largeur  entre  parapets  des  viaducs  au  moyen  desquels  le  chemin  de 
fer  franchira  les  routes,  chemins  et  coure  d'eau,  l'ouverture  entre  cultes 
des  ponts  par  dessus  le  chemin  de  fer  et  la  largeur  entre  piédroits  des  sou- 
terrains pourront  être  réduites  jusqu'à  ne  laisser  qu'un  iutervalle  libre 
d'au  moins  70  centimètres  entre  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  rou- 
lant et  l'obstacle  le  plus  voisin. 

La  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  la  voie, 
pour  le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  étrale  à  celle  qu'occuperont 
les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  la  hauteur  maxinia  du  ma- 
tériel roulant  augmentée  de  00  centimètres. 
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A  moins  de  circonstances  spéciales,  dont  l'appréciation  appartiendra  an 
Ministre  des  Travaux  publics,  les  croisements  à  niveau  seront  autorisés 
pour  toutes  les  voies  de  terre  publiques  ou  privées. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics  pourra  autoriser  la  suppression  des 
barrières  aux  passages  à  niveau  établis  sur  les  chemins  peu  fréquentés. 

Le  poids  des  rails  pourra  être  réduit  à  30  kilogrammes  par  mètre  cou- 
rant. 

Art.  6.  —  L'énergie  électrique  sera  empruntée  à  des  chutes  d'eau,  et  la 
prise  de  courant  s'effectuera  par  rail  isolé. 

Art.  7.  —  L'Etat  prendra  à  sa  charge  les  dépenses  d'établissement  de 
la  ligne,  sauf  la  fourniture  et  la  mise  en  place  des  moteurs  hydrauliques  et 
des  machines  électriques  de  tout  genre  (dynamos,  transformatrices,  accu- 
mulateurs, etc.),  fourniture  et  mise  en  place  qui  seront  à  la  charge  de  la 
Compagnie.  Celle-ci  fournira,  en  outre,  à  ses  frais,  le  matériel  roulant 
avec  ses  électromoteurs  et  tons  organes  de  freinage  oh  autres,  ainsi  que  le 
petit  matériel,  le  mobilier  et  l'outillage  des  gares  et  les  approvisionne- 
ments. Elle  contribuera,  de  plus,  aux  dépenses  de  la  superstructure  pour 
une  somme  de  12.500  francs  par  kilomètre. 

Art.  8.  —  En  fin  de  concession,  la  Compagnie  sera  tenue  de  remettre  à 
l'Etat,  en  bon  état  d'entretieD,  outre  les  immeubles  et  objets  immobiliers 
mentionnés  à  l'article  8(î  du  cahier  des  charges  du  1er  août  1857,  les  ap- 
pareils et  installations  de  toute  nature  établis  en  vue  de  la  production  et 
du  transport  de  l'énergie  électrique  destinée  à  l'exploitation  du  chemin  de 
fer,  et,  notamment,  les  réservoirs,  barrages,  prises  d'eau,  conduites  et  mo- 
teurs hydrauliques,  bâtiments,  dynamos,  transformatrices, accumulateurs, 
feeders,  canalisations  électriques,  etc.,  et  tous  accessoires  desdits  appareils 
ou  installations. 

Art.  9.  —  La  Compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  Bes 
projets,  ainsi  que  pour  l'exploitation  de  la  ligne  concédée,  de  se  soumettre 
a  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  tontes  les  conditions  exi- 
gées par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  installations  élec- 
triques. 

Art.  10.  —  L'Etat  exécutera  lui-même,  outre  les  travaux  d'infrastruc- 
ture définis  au  paragraphe  premier  de  l'article  7  de  la  convention  susvisée 
du  9  juin  1883,  tous  ouvrages  nécessaires  pour  la  création  de  la  force  mo- 
trice hydraulique  (réservoirs,  barrages,  prises  d'eau,  canal  d'amenée)  et 
les  remettra,  comme  dépendances  du  chemin  de  fer,  à  la  compagnie  dans 
les  conditions  fixées  audit  article  7. 

La  compagnie  sera  chargée  du  soin  d'exécuter  tous  les  autres  travaux 
et  d'assurer  toutes  les  autres  fournitures.  Elle  sera  remboursée  comme  il 
est  dit  à  l'article  9  de  la  convention  susvisée  de  1883  des  avances  ainsi 
faites  par  elle  à  l'Etat. 

Art.  11 .  —  L'Etat  sera  tenu,  si  les  besoins  du  trafic  de  la  ligne  vien- 
nent à  l'exiger  ultérieurement,  d'exécuter,  à  Bes  frais,  tous  travaux  né- 
cessaires pour  accroître,  clans  la  mesure  que  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics jugera  utile  et  possible,  la  force  motrice  hydraulique  dont  il  est  parlé 
à  l'article  10  ci-dessus. 

Par  contre,  il  aura  le  droit  de  disposer,  à  toute  époque,  dans  l'intérêt  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture,  delà  partie  du  cube  d'eau  emmagasiné  dans 
les  réservoirs  qui  excédera  les  besoins  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  à 
la  charge,  tontefois,  de  faire  exécuter,  sans  frais  pour  la  compagnie,  les 
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travaux  d'établissement  et  d'entretien  dea  prises  d*eau  nécessaires  pour 
cette  utilisation  des  eaux  disponibles. 

B.  —  Clauses  applicables  en  cas  seulement  de  traction 

par  la  vapeur. 

Art.  12.  —  Les  conditions  techniques  d'établissement  de  la  ligne  seront 
celles  stipulées  pour  le  cas  de  la  traction  électrique  à  l'article  5  ci-dessus, 
sauf  les  deux  modifications  ci-après  : 

Le  rayon  des  courbes  ne  pourra  être  inférieur  à  100  mètres  ; 

Le  poids  des  rails  sera  de  86  kilogrammes  par  mètre  courant. 

Art.  13.  —  L'Etat  prendra  à  sa  charge  les  dépenses  d'établissement  de 
la  ligne,  crémaillères  comprises. 

La  compagnie  fournira  à  ses  frais  le  matériel  roulant,  ainsi  que  le  petit 
matériel,  le  mobilier  et  l'outillage  des  gares  et  les  approvisionnements. 
Elle  contribuera,  de  plus,  aux  dépenses  de  la  superstructure  pour  une 
somme  de  12.500  francs  par  kilomètre. 


C.  —  Clauses  applicables  quelque  soit  le  mode  de  traction. 

Art.  14.  —  La  largeur  du  matériel  roulant,  toutes  saillieB  comprises, 
n'excédera  pas  2m,80  ui  sa  hauteur  3:n,50.  Les  types  eu  seront  arrêtés  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Art.  15.  —  Le  nombre  des  classes  des  voitures  à  voyageurs  sera  ré- 
duit à  deux,  dont  l'une  correspondra  à  la  troisième  classe  pour  la  percep- 
tion des  tarifs. 

Les  prix  de  transport,  impôts  non  compris,  seront  appliqués  aux  dis- 
tances effectives  par  rails  sur  la  section  de  Villefranche-ae-Conflent  à 
Olette,  et  à  des  distances  virtuelles  doubles  des  distances  effectives  par 
rails  sur  la  section  dOletteà  Bourg-Madame. 

Il  ne  sera  perçu  qu'un  simple  droit  de  transbordement,  sans  aucun  droit 
de  transmission,  pour  les  relations  des  gares  ou  stations  de  la  ligne  à  voie 
étroite  faisant  l'objet  de  la  présente  convention  avec  les  autres  gares  ou 
stations  du  réseau  du  Midi. 

Art.  16. —  Les  paragraphes  l°à  11°  inclus  de  l'article  ôfl  du  cahier 
des  charges  du  1er  août  1857  relatif  aux  chemins  de  fer  du  réseau  du  Midi 
ne  sont  pas  applicables  à  la  concession  delà  ligne  de  Villefrauche-de-Con- 
flent  à  Bourg- Madame. 

Sur  cette  ligne,  l'administration  des  postes  ne  pourra  disposer  à  titre 
gratuit,  pour  son  service,  que  des  trains  de  voyageurs  ou  mixte  circulant 
aux  heures  ordinaires  de  l'exploitation.  Dans  chacun  de  ces  trains,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  recevoir  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste,  escortés  ou 
non  d'un  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à 
clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près  que  possible 
de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures 
de  la  compagnie  une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la 
levée  par  ses  agents. 
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Art.  17.  —  L'article  57  dudit  cahier  des  charges  du  l'r  août  1857 
n'est  pas  applicable  à  la  ligne  de  Yillefranche-de-Conflent  à  Bourg-Ma- 
dame. 

Sur  cette  ligne,  dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  soit  pour  les 
jeunes  délinquants  recueillis  par  elle  pour  être  transférés  dans  des 
établissements  d'éducation,  soit  pour  des  prisonniers,  faire  usage  des  voi- 
tures de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition  des 
places  de  la  dernière  des  deux  classes  en  nombre  suffisant  et,  autant  que 
possible,  isolées  de  celles  occupées  par  les  autres  voyageurs. 

Les  employés  de  l'administration  ;  les  gardiens  et  les  prisonniers  ou 
jeunes  délinquants  ainsi  transportés  payeront  moitié  de  la  taxe  applicable 
aux  voyageurs  de  la  dernière  des  deux  classes.  Les  gendarmes  payeront  le 
quart  de  la  même  taxe. 

Art.  18.  —  La  compagnie  est  autorisée  à  conclure,  soit  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  ou  fournitures  qu'il  lui  incombe  d'exécuter  sur  la  ligne 
de  Villefranche-de-Conflent  à  Bourg-Madame,  soit  pour  l'exploitation  de 
cette  ligne,  des  traités  généraux  qui,  pour  être  valables,  devront  être  ap- 
prouvés par  le  ministre  des  travaux  publics. 

An  cas  où  elle  userait  de  cette  faculté,  les  allocations  qu'en  vertu  des- 
dits traités  elle  devrait  payer  à  la  société  exploitante  pour  l'exploitation  de 
ladite  ligue  seraient  comprises  dans  le  compte  unique  de  recettes  et  de  dé- 
penses de  l'exploitation  prévu  à  l'article  10  de  la  convention  susvisée  du 
9  juin  1888. 

Art.  19.  —  Par  addition  à  l'article  62  du  cahier  des  charges,  les  pro- 
priétaires de  carrières  on  d'exploitations  agricoles  et  les  propriétaires  ou 
concessionnaires  d'entrepôts  ou  de  magasins  généraux  pourront  obtenir 
l'établissement  d'embranchements  particuliers  se  raccordant  avec  la  ligne 
faisant  l'objet  de  la  présente  convention,  dans  les  conditions  résultant 
pour  les  propriétaires  de  mines  et  d'usines  de  l'article  62  du  cahier  des 
charges  et  des  tarifs  généraux  et  spéciaux  applicables  à  l'ensemble  du  ré- 
seau. 

Art.  20.  —  La  présente  convention  et  tous  traités  à  soumettre  à  l'ap- 
probation du  Gouvernement  conformément  aux  dispositions  de  l'article  18 
ci-dessus  seront  enregistrés  au  droit  fixe  de  3  francs. 

Fait  double  à  Pana,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(N°  182) 

13  mars  l<J03j 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement du  Nord,  d'un  cltemin  de  Jer  d'intérêt  local,  à 
roi<>  normale,  d'Hasebrouck  à  Mercille. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
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Art.  1er.  —  Bat  déclarée  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement du  Nord,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  Toie  normale, 
d'Hazebrouck  à  Merville. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'établis- 
sement de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  uu  délai  de  cinq  ans, 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Ce  délai  pourra,  en  cas  d'insuffisance  reconnue,  être  prorogé  par  dé- 
cret. 

Art.  3.  —  Le  département  du  Nord  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  delà  convention  passée,  le  23  octobre 
1902,  entre  le  département  du  Nord,  d'une  part,  et  MM.  Dequéker 
d'autre  part,  ainsi  que  de  la  série  de  prix  et  du  cahier  des  charges  an- 
nexés à  ladite  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  conventions,  série  de  prix  et  ca- 
hier des  charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  1.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de 
la  loi  du  11  juin  18K0  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
20  mars  1882,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  du  che- 
min de  fer  désigné  à  l'article  premier  ci-dessus,  est  fixé  à  la  somme  de 
cent  dix  mille  francs  (110.000  fr.)  par  kilomètre,  sans  que  la  longueur  à 
laquelle  ce  maximum  s'applique  puisse  excéder  quatorze  kilomètres  cinq 
cents  mètres  (14k,500':,  et  y  compris  les  frais  de  constitution  du  capital 
engagé  dans  la  construction  par  les  concessionnaires,  lesquels  ne  seront 
admis  en  compte  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de  six  pour  cent 
(6  p.  100)  dudit  capital. 

Le  maximum  ci-dessus  du  capital  de  premier  établissement  pourra  d'ail- 
leurs être  augmenté  des  intérêts,  pendant  la  période  de  construction,  des 
capitaux  engagés  par  le  département. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  à  partir 
de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière  et  pendant  une  période  qui, 
prenant  fin  au  plus  tard  en  même  tempe  que  l'amortissement  de  l'emprunt 
à  contracter  par  le  département,  ne  pourra  en  aucun  cas  excéder  soixante- 
cinq  ans,  à  dater  de  la  présente  loi,  est  fixé  à  la  somme  de  mille  six  cent 
cinquante  francs  (1.650  fr.)  par  kilomètre,  soit  au  plus,  au  total,  à  la 
somme  de  vingt-trois  mille  neuf  cent  vingt-cinq  francs  (23.925  fr.)  pour 
une  longueur  maxima  de  14k,500  mètres. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor,  qui,  dans  aucun  cas, 
ne  pourra  excéder  le  montant  cumulé  des  subventions  départementales  et 
communales,  et  le  remboursement  ultérieur  de  cette  subvention  seront  ré- 
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glés  d'après  les  bases  fixéeB  à  la  convention  précitée  dn  23  octobre  1902, 
pour  les  frais  d'exploitation,  le  capital  de  premier  établissement  et  l'inté- 
rêt à  servir  à  ce  capital,  étant  enteudn  ainsi  que,  dans  tons  les  cas  où  le 
département  participerait  aux  recettes  de  l'exploitation,  l'Etat  viendrait, 
au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  dé- 
partement. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


CONVENTION 

L'an  1902,  le  28  octobre, 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Vincent,  préfet  du  département  du  Nord,  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département  du  Nord, 
en  vertu  : 

r  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2°  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

3°  Des  décrets  du  G  août  1881  et  13  février  1900,  portant  règlement 
d'administration  publique  et  approuvant  le  cahier  des  charges-type  : 

4"  Du  décret  du  20  mars  1883,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'application  des  articles  1G  et  39  de  la  loi  du  11  juin  1880  ; 

5°  Des  délibérations  du  conseil  général  en  date  du  28  août  1899, 
25  avril  1900  et  27  août  1901  ; 
D'une  part; 

Et  M.  Achille  Dequéker,  entrepreneur  de  travaux  publics,  et  Achille 
Dequèknr  fila,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  demeurant  tous  deux, 
27,  me  de  Dunkerque, 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  département  du  Nord  concède  à  MM.  Dequéker,  qui 
acceptent,  la  construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal à  voie  normale  de  l,n,44  de  largeur,  d'Hazebrouck  à  Merville,  confor- 
mément à  l'avant-projet  qui  a  servi  de  base  à  l'enquête  d'utilité  publique 
et  aux  projets  définitifs  à  approuver  ultérieurement. 

Cette  concession  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  Les  concessionnaires  exécuteront  et  exploiteront  ledit  chemin 
de  fer  en  se  conformant  aux  charges,  clauses  et  conditions  du  bordereau 
des  prix  et  du  cahier  des  charges  ci-annexés. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges-type  annexé 
au  décret  du  G  août  18M,  rectifié  et  complété  suivant  les  indications  du 
décret  du  13  février  19UU,  sauf  les  modifications  apportées  aux  articles  1 1 , 
5G,  Gl  et  Gi>. 

Art.  3.  —  La  construction  delà  ligne  sera  faite  entièrement  par  les 
concessionnaires  ;  elle  comprendra  la  totalité  des  études,  dépenses,  terrains, 
travaux,  matériel  roulant  et  fournitures  d'objets  immobiliers  et  mobiliers 
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nécessaires  au  complet  établissement  et  à  l'exploitation  delà  ligne  ainsi  que 
les  travaux  d'aménagement  des  gares  d'Hazebrouck  et  dé  Merville. 

Art.  4.  —  La  matériel  roulant  nécessaire  à  la  mise  en  exploitation  de  la 
ligne  concédée  est  fixé  comme  suit  : 

2  locomotives. 

2  fourgons  à  bagages. 

Voitures  à  voyageurs.  —  Nombre  de  places  :  800,  dont  30  de  1™  classe 
et  270  de  2e  classe. 

Wagons  à  marchandises.  —  Nombre  de  tonnes  :  200. 

Si,  au  cours  de  la  concession,  ce  matériel  venait  à  être  reconnu  insuffi- 
sant par  le  préfet  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  il  devrait 
être  augmenté  par  les  concessionnaires  pour  satisfaire  en  tout  cas  à  l'article 
48  du  cahier  des  charges. 

Les  dépenses  supplémentaires  d'acquisition  de  matériel  roulant  seraient 
imputées  au  compte  des  travaux  supplémentaires  jusqu'à  concurrence  du 
maximum  indiqué  ci-après. 

Le  matériel  âont  la  valeur  aura  été  portée  au  compte  d'établissement  ou 
au  compte  des  travaux  complémentaires  devra  être  remis  en  bon  état  au 
département  et  sans  indemnité  à  la  fin  de  la  concession. 

Art.  5.  —  Les  dépenses  faites  par  les  concessionnaires  pour  l'exécution 
complète  de  la  ligne,  dans  les  conditions  de  l'article  3,  seront  comptées 
d'après  les  quantités  réellement  faites  ou  livrées  aux  conditions  et  prix 
unitaires  de  la  série  de  prix  annexée  à  la  présente  convention. 

On  y  ajoutera  les  frais  de  constitution  de  la  société  prévue  à  l'article  17 
ci-après  et  du  capital  social  qui  ne  Beront  portés  en  compte  que  jusqu'à 
concurrence  d'un  maximum  fixé  à  6  p.  100  du  montant  du  capital- actions 
et  des  obligations  que  les  concessionnaires  seraient  autorisés  à  émettre. 

En  tout  cas  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  du  capital  de  premier  éta- 
blissement ainsi  déterminé  ne  pourra  dépasser  110.000  francs  par  kilo- 
mètre. 

S'il  y  a  dépassement,  le  surplus  est  laissé  à  la  charge  des  concessionnaires 
et  n'entre  pas  en  ligne  de  compte  dans  le  règlement  des  subventions. 

Si  le  chiffre  maximum  n'est  pas  atteint,  les  dépenses  d'établissement  se- 
raient augmentées,  à  titre  de  prime  d'économie,  de  la  moitié  de  la  diffé- 
rence entre  le  maximum  et  le  montant  des  dépenses  justifiées  conformément 
aux  paragraphes  précédents. 

Art.  6.  —  Pendant  l'exécution  des  travaux  et  dès  que  les  concession- 
naires auront  justifié  avoir  dépense  une  somme  représentant  27,500  francs 
par  kilomètre  de  ligne  concédée,  il  leur  sera  payé  chaque  mois  par  le  dé- 


ladite  somme,  sous  déduction  d'une  retenue  de  garantie  de  5  p.  100  dndit 
excédent,  cette  retenue  étant  limitée  à  2.000  francs  par  kilomètre.  Les  dé- 
penses étant  constatées  sur  des  états  dressés  conformément  aux  stipulations 
de  l'article  5  et  approuves  par  le  préfet. 

Le  montant  de  ces  acomptes  ne  pourra  dépasser  80.500  francs  par  ki- 
lomètre. 

Art.  7  •  —  Lorsque  la  ligne  aura  été  l'objet  d'une  réception  définitive 
faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet,  le  département  payera, 
eu  outre,  aux  concessionnaires,  dans  le  délai  de  deux  mois,  la  prime  d'éco- 
nomie prévue  à  l'article  5  et  la  retenue  de  garant  ie  stipulée  à  l'article  (î. 

Si  la  dépense  est  égale  ou  supérieure  à  110.000  francs,  il  sera  versé  aux 
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concussionnaires,  dans  un,  délai  de  sis  mois  après  la  prodaction  dn  compte 
de  premier  établissement  prévu  à  l'article  2  du  déeret  du  20  mars  1882,.  le 
complément  des  sommes  qui  pourraient  rester  dues  pour  parfaire  la  sub- 
vention kilométrique  de  82.500  francs,  y  compris  la  retenue  de  garantie. 

Les  intérêts  de  ces  sommes  à  4  p.  100  au  profit  des  concessionnaires 
courront  à  l'expiration  dn  délai  de  six  mois. 

La  part  contributive  des  concessionnaires  sera  fournie  au  moyen  dn  ca- 
pital-actions de  la  société  qu'ils  devront  constituer  conformément  à  l'ar- 
ticle 17  de  la  présente  convention  et  des  obligations  que  cette  société  sera 
autorisée  à  émettre  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  8.  —  La  longueur  de  la  ligne  sera  déterminée  par  un  chaînage 
continu  ayant  pour  extrémité  les  axes  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions de  Merville  et  d'Hazebrouck. 

Toutefois  la  longueur  admise  en  compte  ne  pourra  dépasser  14  kil.  500. 

Art.  9.  —  En  cas  de  retard  sur  les  délais  .prévus  par  les  articles  2  et  3 
du  cahier  des  charges  ci-annexé  pour  la  livraison  à  l'exploitation,  les  con- 
cessionnaires payeront  au  département  une  amende  de  50  francs  par  jour 
de  retard  et  ce  sans  préjudice  des  autres  pénalités  prévues  par  les  articles 
37  et  38  du  cahier  des  charges.  Cette  pénalité  ne  sera  applicable  qu'au  cas 
où  il  sera  démontré  que  le  retard  provient  du  fait  des  concessionnaires. 

lis  recevront  du  département  une  prime  spéciale  de  25  francs  par  jour 
d'avance  sur  le  délai  imparti  pour  l'achèvement  des  travaux. 

Les  sommes  qui  pourront  ainsi  être  payées,  à  titre  de  prime,  seront  com- 
prises dans  le  maximum  de  110.000  francs  par  kilomètre  fixé  par  l'article 
5  pour  les  frais  de  premier  établissement. 

Art.  10.  —  Postérieurement  à  la  production  du  compte  de  premier  éta- 
blissement, il  pourra  être  ouvert  un  compte  de  travaux  complémentaires 
pour  les  dépenses  telles  que  création  de  gares  nouvelles,  agrandissement  de 
gares,  pose  de  seconde  voie  ou  voie  de  garage  et  acquisition  de  matériel 
roulant;  ces  dépenses  seront  faites  par  les  concessionnaires  en  vertu  d'une 
décision  du  conseil  général. 

Elles  ne  pourront  élever  le  compte  de  premier  établissement  augmenté 
s'il  y  a  lieu  de  la  prime  d'économie,  de  plus  de  4.000  francs  par  kilomètre. 

Ce  compte  sera  clos  définitivement  quatre  ans  après  la  mise  en  exploita- 
tion de  la  ligne. 

Le  département  payera  chaque  année  aux  concessionnaires,  l'intérêt  à 
4,40  p.  100  du  montant  de  ce  compte  tant  qne  la  recette  brute  kilomé- 
trique n'aura  pas  atteint  4.500  francs  et  au  plus  pendant  une  période  de 
vingt  années  à  partir  de  la  mise  en  exploitation. 

En  cas  de  déchéance,  aucun  remboursement  ne  sera  dû  aux  concession- 
naires et  les  annuités  spéciales  au  compte  supplémentaire  cesseront  immé- 
diatement d'être  payées. 

Art.  11.  —  A  partir  du  l'  r  janvier  de  la  huitième  année  qui  suivra 
l'ouverture  de  la  ligne  à  l'exploitation,  les  concessionnaires  seront  tenusde 
prélever  sur  les  dépenses  d'exploitation  une  somme  de  200  francs  par  kilo- 
mètre, pour  constituer  un  fonds  spécial  de  renouvellement  jusqu'à  con- 
currence de  2.000  francs  par  kilomètre.  Toutefois,  ce  prélèvement  ne  sera 
fait  que  pendant  les  années  où  les  recettes  atteindront  3,500  francs  par  ki- 
lomètre. 

Ce  fonds  spécial  dont  les  concessionnaires  percevront  les  revenus  sera 
constitué  à  leur  choix  soit  en  titres  de  rentes  sur  l'Etat  français,  soit  en 
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obligations  des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  français  et  eera 


pourront  boucher  que  d'accord  avec  le  préfet,  et  exclusivement  pour  les 
travaux  de  grosses  réparations. 

A  l'expiration  de  la  concession,  ou  en  caat  soit  de  déchéance,  soit  de 
l'interruption  de  l'exploitation,  le  département  retiendra  ou  prélèvera  s'il 
y  a  lieu  sur  ce  fonds  spécial  les  sommes  nécessaires  pour  remettre  toute  la 
ligne,  y  compris  le  matériel  roulant,  en  bon  état  d'entretien. 

Le  surplus  sera  remis  aux  concessionnaires. 

Art.  12.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  frais,  risques  et  périls  des  con- 
cessionnaires quelles  que  soient  les  recettes. 

Les  frais  kilométriques  d'entretien  et  d'exploitation  seront  calculés 
d'après  leur  montant  réel  et  sans  que  ce  montant  puisse  excéder  un  maxi- 

R, 

mum  déterminé  par  la  formule  F  =  2.000  -j-  -  dans  laquelle  R  repré- 
sente la  recette  brute,  impôts  déduits,  étant  entendu  que  les  dépenses  de 
location  des  gares  communes  relatives  à  l'exploitation  seront  portées  au 
compte  d'exploitation  au  même  titre  que  les  redevances  que  le  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  aura  payées  pour  usage  commun  du  matériel  roulant  ou 
autres  résultant  d'obligations  réciproques  à  l'égard  des  autres  compagnies. 

Cette  formule  s'applique  à  un  service  comportant  au  minimum  par  jour 
et  dans  chaque  sens  cinq  trains  tant  que  la  recette  brute  par  kilomètre  par 
an  ne  dépassera  pas  6.000  francs;  six  trains  ponr  des  recettes  brutes  kilo- 
métriques annuelles  comprises  entre  6.000  francs,  et  7.500  francs  et  ainsi 
de  suite  à  raison  d'un  train  en  sus  pour  chaque  augmentation  de  recette 
de  1.500  francs  par  kilomètre  et  par  an. 

Si  les  dépenses  réelles  d'entretien  et  d'exploitation  sont  inférieures  au 
maximum  donné  par  la  formule,  elles  seront  majorées  d'une  prime  égale 
aux  deux  tiers  de  l'économie  réalisée. 

Le  conseil  général  pourra,  les  concessionnaires  entendus,  exiger  l'éta- 
blissement d'un  nombre  de  trains  supérieur  d'une  unité  au  nombre  de  trains 
stipulé  par  le  précédent  alinéa;  en  ce  cas  il  sera  payé  aux  concessionnaires 
une  indemnité  de  7u  centimes  par  kilomètre  parcouru  par  le  train  supplé- 
mentaire. 

Cette  subvention  cessera  d'être  payée  si,  pendant  l'exercice  précédent 
avec  le  train  supplémentaire,  la  recette  rentre  dans  les  conditions  du  pa- 
ragraphe 3  du  présent  article.  Toutefois  cette  recette  de  70  centimes  à  pro- 
venir des  trains  supplémentaires  exigés  par  le  conseil  général  n'entrera  pas 

en  compte  pour  l'application  de  la  formule  2.000  -|-  S. 

Art.  13.  —  Le  département  effectuera  annuellement  une  somme  maxi- 
mum de  1 . 250  francs  par  kilomètre  au  service  de  l'intérêt  et  de  l'amortis- 
sement de  l'emprunt  contracté  pour  effectuer  les  payements  et  solder  les 
intérêts  prévus  aux  articles  6  et  7. 

A  cette  somme  s'ajouteront  les  subventions  annuelles  de  l'Etat  et  des 
communes  que  le  département  percevra  directement. 

Quand  ces  sommes  excéderont  ladite  annuité  due  par  le  département 
pour  le  service  de  son  emprunt,  les  concessionnaires  verseront  la  diffé- 
rence entre  les  mains  des  concessionnairea. 

La  subvention  départementale  jointe  aux  subventions  communales  ne 
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pourra  d'ailleurs  dépasser  l'insuffisance  calculée  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'article  13  de  la  loi  du  11  juin  1880  étanl  entendu  que  l'in- 
térêt du  capital  de  premier  établissement  sera  fixé  au  taux  de  4,40  p.  100. 

Art.  14.  —  Le  département  se  porte  fort  du  payement  des  subventions 
communales. 

Art.  15.  —  Le  remboursement  des  sommes  versées  aux  concessionnaires 
par  l'Etat,  le  département  et  les  communes  se  fera  dans  les  conditions 
énoncées  par  l'article  15  de  la  loi  du  11  juin  1880,  mais  sous  les  réserves 
suivantes  : 

La  partie  du  capital  de  premier  établissement  fournie  par  les  concession- 
naires y  compris,  s'il  y  a  lieu,  le  capital  pour  travaux  complémentaires 
prévus  à  l'article  10  aura  droit  au  prélèvement  légal  de  6  p.  100  ;  la  par- 
ticipation départementale  dans  les  frais  d'établissement  aura  droit  à  un 
prélèvement  de  4  fr.  40  p.  100. 

Art.  16. —  Les  matériaux  de  construction  de  la  ligne  et  le  matériel 
roulant  seront  de  provenance  française,  le  personnel  de  l'exploitation  sera 
de  nationalité  française  sauf  les  dispenses  à  accorder  par  le  préfet  dans  cer- 
tains cas  particuliers. 

Art.  17.  —  MM.  Dequéker  s'engagent  à  constituer  dans  le  délai  d'un 
an,  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  une  société  anonyme  qui 
se  substituera  à  eux  et  deviendra  solidairement  responsable  avec  eux  vis-à- 
vis  du  département  de  tous  les  engagements  qu'ils  auraient  contractés 
avec  ce  dernier. 

Cette  société  devra  être  agréée  par  le  conseil  général  du  département  et 
la  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat, 
conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Fait  à  Lille,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  le  23  octobre  1002. 


Département  du  Nord. 

CHEMIN  DE  FER  Il'lXTERÊT  LOCAL  A  VOIE  DE  lm,44  D'HAZEIIROUCK 

A  MERVILLE 

Série  de  prix  annexée  a  la  convention. 

I.  —  l-Umle,  frais  généraux  et  surveillance. 

1 .  Etudes  d'avant-projet  et  de  projets  définitifs  par  kilomètre  de  ligne, 
2,700  francs. 

2  Frais  généraux  et  surveillance  des  travaux  par  kilomètre  de  ligne, 
4,000  francs. 

II.  —  Acquisitions  de  terrains. 

3.  Terrains  de  toute  nature,  nécessaires  à  l'établissement  de  la  ligue  et 
de  ses?  déi>endttnees,  y  compris  toutes  dépréciations,  indemnités  aux  fer- 
miers et  locataires,  frais  d'expropriation,  d'actes,  etc.,  l'hectare 
12,ôu0  francs. 
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4.  Bornage  des  limitée  des  terrains  à  acquérir,  y  compris  les  opérations 
du  piquetage,  fourniture  et  pose  des  bornes,  le  mètre  courant  de  ligne, 
1  fr.  10. 

III.  —  Terrassements. 

5.  Déblais  de  toute  nature,  y  compris  transport  à  toute  distance,  dé- 
charge et  régalage,  le  mètre  cube  en  œuvre  1  fr.  70. 

6.  Dressement  de  la  plate-forme  et  des  talus  de  la  ligne,  des  déviations 
et  des  chemins  latéraux  ;  le  kilomètre  de  ligne,  500  francs. 

7.  Travaux  accessoires,  perrés,  gazonnements,  assainissement  de  la 
plate-forme  et  des  talus,  etc.,  le  kilomètre  de  ligne,  750  francs. 

IV.  —  Ouvrages  d'art  (mesurés  suivant  la  longueur  du  radier 
ou  des  murs);  passages  à  niveau. 

8.  Buse  en  ciment,  de  15  centimètres  à  20  centimètres  de  diamètre  in- 
térieur, le  mètre  linéaire,  compris  fondation,  8  francs. 

9.  Buse  en  ciment,  de  80  centimètres  de  diamètre  intérieur,  le  mètre 
linéaire,  compris  fondation,  15  francs. 

10.  Buse  en  ciment,  de  40  centimètres  de  diamètre  intérieur,  compris 
fondation,  25  francs. 

Àqueduc  dallé  ou  voûté,  le  mètre  linéaire,  compris  fondation  : 

11.  De  50  centimètres  d'ouverture,  G5  francs. 

12.  De  G0  centimètres  d'ouverture,  80  francs. 

13.  De  70  à  80  centimètres  d'ouverture,  ]  10  francs. 

14.  De  1  mètre  d'ouverture,  150  francs. 

15.  De  lm, 50  d'ouverture,  2o0  francs. 

16.  —  Aqueduc  de  lm,50  d'ouverture,  avec  tablier  métallique,  le  mètre 
linéaire,  compris  fondations,  275  francs. 

17.  Pont  de  4  mètres  d'ouverture,  avec  tablier  métallique  dans  les  ma- 
rais de  la  Bourre,  compris  fondations  et  toutes  sujétions,  8,000  francs. 

18.  Pont  de  5  mètres  d'ouverture,  avec  tablier  métallique  dans  les  ma- 
rais de  la  Borredecque,  compris  fondations  et  toutes  sujétions,  9,000  francs. 

19.  Ponts  de  10  mètres  sur  la  Clarence  à  prolonger,  l'un,  20.000  francs. 

20.  Pont  de  25m,60,  avec  tablier  métallique,  dans  les  marais  sur  le 
canal  de  Préaven,  par  mètre  d'ouverture,  y  compris  fondations  et  toutes 
sujétions,  2,800  francs. 

21.  Pont  de  31m,60,  avec  tablier  métallique,  dans  les  marais,  sur  la 
Lys,  par  mètre  d'ouverture,  y  compris  fondations  et  toutes  sujétions, 
2,500  francs. 

22.  Fondations  d'empierrement  avec  une  couche  de  gros  laitier  de 
20  centimètres  d'épaisseur,  compris  approche  et  rangement  soigné  à  la 
main  en  forme  de  hérisson,  le  mètre  superficiel,  1  fr.  40. 

23.  Empierrement  de  10  centimètres  d'épaisseur,  compris  forme  et  em- 
ploi des  matériaux,  le  mètre  superficiel,  2  francs. 

24.  Empierrement  de  15  centimètres  d'épaisseur,  compris  forme  et  em- 
ploi des  matériaux,  le  mètre  superficiel,  3  francs. 

25.  Pierre  cassée  pour  entretien  des  chemins  livres  à  la  circulation  y 
compris  l'emploi,  le  mètre  cube,  15  francs. 

26.  Pavage  en  pavés  de  10  centimètres  de  hauteur  sur  fondations  de 
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sable  de  20  centimètres  d'épaisseur,  compris  toutes  fournitures  et  main- 
d'œuvre,  le  mètre  superficiel,  9  fr.  50. 

27.  Clôture  en  treillage,  lattes  et  fil  de  fer,  le  mètre  linéaire,  1  fr.  75. 

28.  Clôture  avec  lisses  et  lattes  dressées  pour  les  abords  des  stations,  y 
compris  peinture  à  deux  couches,  le  mètre  linéaire,  3  fr.  75. 

29.  ha  même  tout  en  chêne,  le  mètre  linéaire,  7  francs. 

30.  Poteaux  aux  passages  à  niveau,  la  pièce,  5  francs. 

V.  -  Voie,  ballaslage  et  matériel  fixe. 

81.  Voie  en  rails  Vignole  acier  de  .30  kilogrammes  le  mètre  linéaire, 
posés  sur  traverses  en  chêne  ou  en  sapin  injecté  espacées  de  85  centimè- 
tres d'axe  en  axe,  y  compris  éclisses,  boulons,  tire-fonds,  fourniture  et 
mise  en  place  du  ballast,  pose  de  voie,  consolidation  et  entretien  jusqu'à 
l'ouverture  de  la  ligne,  par  mètre  linéaire  de  voie  posée,  36  fr.  80. 

82.  Contre-rails,  par  mètre  courant  de  voie  munie  de  contre-rails, 
compris  accessoires,  courbures  de  rails  et  pose,  16  fr.  80. 

33 .  Changement  de  voie  avec  croisement,  mis  en  place,  par  appareil  en 
pluB- value  des  voies,  1,100  francs. 

34.  Pont  à  bascule  de  30  tonnes,  mis  en  place,  4,480  francs. 

85.  Pont  tournant  pour  locomotives,  5,500  francs. 

86.  Plaque  tournante  pour  wagons,  3,000  francs. 

37.  Grue  roulante  de  10  à  15  tonnes,  6,780  francs. 

38.  Alimentation  d'eau,  6,000  francs. 

81).  Heurtoir  en  fer  ou  en  bois,  tout  compris,  mis  en  place,  150  francs. 

40.  Gabarit  de  chargement,  avec  poteaux  en  bois,  mis  en  place,  250  fr. 

41.  Taquet  d'arrêt,  en  fer  ou  en  bois,  mis  en  place,  100  francs. 

YI.  —  Stations  et  accessoires. 

42.  Bâtiments  à  voyageurs,  à  étage,  avec  logement  du  chef  de  station, 
le  mètre  superficiel,  mesuré  au  niveau  du  seuil,  compris  fondations, 
160  francs. 

48.  Halle  aux  marchandises  et  remise  à  machines,  le  mètre  superficiel, 
mesuré  au  niveau  du  seuil,  compris  fondations,  60  francs. 

44.  Abri  et  remise  pour  le  matériel,  cabinets  et  lampisterie,  le  mètre 
superficiel,  tout  compris,  50  francs. 

45.  Quai  découvert  pour  marchandises,  le  mètre  superficiel,  10  francs. 

46.  Quai  à  voyageurs  empierré  sur  10  centimètres  d'épaisseur,  bordure 
gazonnée,  le  mètre  superficiel,  tout  compris,  2  francs. 

47.  Citerne  d'au  moins  8  mètres  cubes  dévide,  tout  compris,  Tune, 
500  francs. 

48.  Puits,  compris  maçonnerie,  rouet,  épuisements  par  mètre  de  profon- 
deur mesuré  du  dessuB  de  la  margelle  au  fonds  dn  puits,  60  francs. 

49.  Appareil  de  puisage,  treuil,  chaîne,  seau,  l'un  tout  compris, 
60  francs. 

50.  Fosse  à  piquer  le  feu,  tout  compris,  sauf  la  voie,  750  francs. 

VIT.  —  Mobilier,  petit  matériel,  outillage,  téléphone,  etc. 

51.  Mobilier  et  petit  matériel  des  stations  par  station  complète  corn- 
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prenant  le  service  des  voyageurs,  des  bagages  et  des  marchandises, 
2,340  francs. 

52.  Petit  matériel  ponr  gare  commune,  500  francs. 

58.  Outillage  ponr  réparations  dans  les  ateliers,  comprenant  notam- 
ment, établi,  étanx,  forge,  enclnme,  machine  à  percer,  etc.,  l'un 
4,700  francs. 

54.  Outillage  des  chefs  de  trains  par  kilomètre  de  ligne,  50  francs. 

55.  Outillage  pour  les  équipes  de  la  voie,  le  kilomètre,  150  francs. 

50.  Fourniture  et  installation  de  ligne  téléphonique,  le  kilomètre  de 
longueur,  820  francs. 


58.  Poteaux  kilométriques,  poteaux  de  pentes  et  rampes  et  piquets  ki- 
lométriques, le  kilomètre  de  ligue,  40  francs. 


59.  Locomotive  de  28  tonnes  usagée,  43,000  francs. 

60.  Voiture  à  voyageurs  usagée  de  lre  et  de  2e  classes,  5,500  francs. 

01.  Voiture  à  voyageurs  2e  classe  usagée,  5,000  francs. 

02.  Fourgon  à  bagages  npagé,  4,000  francs. 

08.  Wagon  couvert  k  portes  roulantes,  frein  à  main  usagé,  4,000  franc*. 
04.  Wagon  tombereau  frein  à  main  nsagé,  8,200  francB. 
6."».  Wagon  plate-forme  frein  à  rnain  usagé,  8,100  francs. 
00.  Wagon  plat  à  traverses  mobiles,  frein  à  main  usagé,  2,500  francs. 
(57.  Application  du  frein  à  vide  par  véhicule,  400  francs. 
Fait  double  à  Lille,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  le  28  octobre  1 902  1 1 
annexé  à  la  convention  en  date  du  même  jour. 


Art.  1er.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges  partira  de  la  gare  d'Hazebrouck  (compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord),  passera  par  ou  près  les  hameaux  de  la  ~  Motte-nu -Bois 
(commune  de  Morbecque)  et  le  Sart  (commune  de  Merville)  et  aboutira  ;i 
la  gare  de  Merville  (compagnie  du  chemin  de  fei  du  Nord). 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  uu  délai  d'un  un 
à  partir  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique.  Ils  seront  poursuivis  d<- 
telle  façon  que  la  ligne  entière  soit  livrée  à  l'exploitation  dans  un  dclai 
troiB  ans  à  partir  de  la  date  de  ladite  loi. 

Art.  8  à  7.  —  Comme  an  type  ('*). 


(*)  Voir  le  type  Ann.,         p.  Srti. 


VIII.  —  Matériel  roulant. 


CAHIER  DES  Cil  AUGES 


TITRE  PREMIER 


TRACÉ  KT  OONtSTRUCTIOK 
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Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieure  des  rails  de- 
vra être  de  lœ,44. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  leur  chargement,  ne  dé- 
passera pas  3m,20  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies, 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  8m,20.  La 
hauteur  du  matériel  roulant,  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies, 
sera  an  plus  de  4m,25  pour  les  locomotives  et  de  4m,20  pour  les  autres 
véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2n>,15. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de 
80  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  40  centimètres  et 
l'on  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  lar- 
geur telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  au 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  devra  être 
réservé  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  mar- 
chepieds latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  sail- 
lantes du  matériel  roulant,  une  distance  d'au  moins  60  centimètres. 

Les  concessionnaires  établiront  le  long  du  chemin  de  fer  les  fosses  ou 
rigoles  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour 
l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art.  8.  —  Gomme  au  type. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
sur  les  propositions  des  concessionnaires  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  les  stations  seront  éta- 
blies dans  les  localités  ci-après  : 

Hazebrouck  (qui  sera  commune  avec  la  compagnie  du  Nord),  La  Motte- 
aux-Bois,  Merville  (qui  sera  commune  avec  la  compagnie  du  Nord). 

Il  sera  en  outre  établi  quatre  arrêts  en  pleine  voie,  savoir  :  au  Souve- 
rain, à  Sec-Bois,  à  Caudescure,  au  Sart,  un  garage  à  Basse-Boulogne. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires,  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire, 
il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  les 
concessionnaires  entendus. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  le  préfet,  les  concessionnaires  entendus  ;  si  la  sécurité  pu- 
blique l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  pres- 
crire l'établissement  de  nouvelles  gares  d'évitement  ainsi  que  l'augmenta- 
tion des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projeté  de  détail  de  chaque  gare, 
station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

lw  D'un  plan  à  l'échelle  de  l/ô0o°  indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâ- 
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timents  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords. 

2°  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par 
mètre  ; 

3°  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du 
projet  seront  justifiées. 

Art.  10  à  19.  —  Comme  au  type. 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  Su  kilogrammes  au  moins  par 
mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  un  mètre  d'axe  en  axe. 

Art.  20  à  29.  —  Comme  au  type. 

TJTRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  29  à  32.  —  Comme  au  type. 

Art.  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les 
jours  la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  fixé  à  cinq. 
Art.  33.    -  Comme  au  type. 

TITRE  III 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  34  à  41.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  travaux  et  dépenses 

Su'ils  s'engagent  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  con- 
ition  expresse  qu'ils  en  rempliront  exactement  toutes  les  obligations,  ils 
sont  autorisés  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


Ann.des  P.  et  Ch.  Lois,  Déchets,  etc.  -  tome  m. 
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PRIX 

TARIF 

de 

péage 

de 

transport 

Totaux 

fr.  e 

fr.  c. 

fr.  ci 

1*  PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOMETRE 

Grande  vitesse. 

1  Voilures  couvertes,  formées  à  places  et  ù  banquetiez 
Voyageurs.]     rembourrées  (  classe)  

f  Voitures  eouverres,  et  fermées  à  vitres  (2°  classe)  . 

1  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien. 

1    à  la  condition  detre  portés  sur  les  genoux  de» 

|    personnes  qui  les  accompagnent. 
....         De  lrms  a  sept  ans,  ils  pavent  demi-place  et  oui 
r.maiiis.../    dl(J1,  à  uu0  ,,|aee  ,iiNtim:îe toutefois,  dans  un 

1    même  compartiment,  deux  enfants   ne  pourront 

1    occuper  que  la  place  d"un  voyageur. 

f  Au-d<-ssus  de  sept  ans,  ils  paveut  pla>  c  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  ..... 
(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  50  centimes). 
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Ibrufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,    mulets,  béte»  île  trait  .  . 
Veaux  et  porcs  

Lorsque  les  animaux  ci-dc-sus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  «le 
voyageurs,  les  pnx  >eront  doublés, 
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2"  PAR  TO>SF.  ET  PAR  KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huitrcs.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des 

0,25 

0,20 

0,  45 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

|rc  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  — Ur  uis. —  Viande  fraîche. —  Cibler. —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  rolo- 

•2«  classe.  —  Blés.  —  Crains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Hiz.  —  Ma:s,  cbàlaipncs  et  autres  denrées  alimentaires 
1     non  dénommées    —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  — 

Dois  a  brûler,    dits  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  — 
Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en 
bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  — 
Vinaigres.  —  B  issons.  —  Bières.  —  Levure  sec)  e.  —  Coke.  — 

tVr$    _    I * ii î v i *•  <             iMmnki  é't  nnliv-i  mt'IaiiY  aiivr/>«  mi  nnn 

I  3e  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  1er.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons. —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises. 
1°  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais 
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TARIF 


Los  foin-;,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  u<^  pesant  pas 
600  kilogrammes  sous  lo  volumo  dcl  mètre cube.  ">!>  centime- 
l>ar  wagon  ot  par  kilomètre   


ÀO  VOITURES  ET   MATÉMKL  HOIUAYT  TBAXSPOIUKS  A  PR11TK  TITCSKE 

Par  pièce  et  par  kilutuèlri'. 


fr.  c. 


porter  de.  3  à  (»  ton  nos  

porter  plus  de  (i  tonnes  . 
ls  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
IS  tonnes  (ne  traînant  pus  de  convoi). 


Wagon  ou  chariot  pouvant 
Wagon  ou  chariot  pouvant 
locomotive  peso  ni  île  12  :'< 
Locomotive  posant  plus  de 
Tender  de  7  ù  1<»  tonnes 

Tender  do  plus  de  10  tonnes   .     .  . 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit   de  marchandises,   ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomo- 
tive avec  son  tender  marchant  sans  t  ien  traîner. 
Le  (d  ix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  étic 
inférieur  îi" celui  qui  serait  du  pouruu  wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  a  deux  ou  quatre  roues,  a  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur  

Voitures  ù  quatie  roues,  ù  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

I  intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque,  *ur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au- 
ront lieu  a  la  vitesse  des  trains  do  voyngeuis,  les  prix  ci- 
dessus  seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  bauquetle,  et  trois 
dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc. 
les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  pla- 
ces de  2»  classe. 

Voilures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  ù  vide  . 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paveront  en  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.  . 


I*  SERVICE  DES  POXPES  FUKEBRRS  ET  TRANSPORT  DRS  CERCUEILS 

Grande  viteste. 

Une  voilure  des  pompes  funèbres,  renformant  un  ou  plusieurs 
cercueils, sera  transportée  aux  mêmes  prix  ot  conditions  qu'une 
voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fouds  et  à  deux  banquettes. 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  for,  sera 
transporté,  par  los  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de  

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de. 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à 
l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  anx 
concessionnaires  qu'autant  qu'ils  effectueront  eux-mêmes  ces  transports  à 
leurs  frais  et  par  leurs  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  ils  n'auront 
droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

lia  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier 
en  ce  qui  concerne  les  marchandises. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  fi  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  fi  kilomètres.  En  ce  qui  concerne  les  voyageurs,  si  la  distance  par- 
courue est  inférieure  à  3  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  3  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'ar>rès  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
les  concessionnaires  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait 
suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe,  des  bâtiments  des  voyageurs 
des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis 
à  l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les 
distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  pas  comptées  tant  pour  la  grande 
que  pour  la  petite  vitesse  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilo- 
grammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes,  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1°  de  0  à  5  kilogrammes;  2"  au-dessus 
de  5  jusqu'à  10  kilogrammes,  S"  au-dessus  de  10  kilogrammes  par  frac- 
tion indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art.  42  à  53.  —  Comme  au  type. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  û3  à  ôfi.  —  Comme  au  type. 

Art.  r»fi.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  réserver,  dans  chacun 
des  trains  circulant  aux  heures  ordinaires  de  l'exploitation,  un  comparti- 
ment spécial  de  la  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  rece- 
voir les  lettres,  les  dépêches  ainsi  que  les  agents  du  service  des  postes. 
L'espace  réservé  devra  être  fermé,  éclairé  et  situé  à  l'étage  inférieur  des 
voitures. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  déter- 
minée de  chaque  convoi  une  boîte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose 
et  la  levée  par  ses  agents. 

Elle  pourra  installer,  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsa- 
bilité, des  appareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches,  sans  arrêt  des 
trains. 
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L'administration  des  postes  pourra  aussi  :  1°  requérir  un  second  com- 
partiment dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  premier  ;  2"  requérir 
l'introduction  de  voitures  spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois  ordi- 
naires du  chemin  de  fer,  à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids  par 
essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine 
charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service 
régulier  du  chemin  de  fer. 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  ci- 
dessus  seront  payés  par  l'administration  des  postes,  conformément  aux 
tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se  serait  engagé  à  fournir  aux 
concessionnaires  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  la  mise  à  la 
disposition  du  service  des  postes  d'un  compartiment,  en  conformité  du 
paragraphe  premier  du  présent  article,  sera  effectuée  gratuitement.  Le 
prix  de  tous  autres  transports  faits  par  les  concessionnaires  sur  la  réquisi- 
tion de  l'administration  des  postes  est,  dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié  des 
tarifs  homologués. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  transporter  gratuitement  par  tous 
les  trains  de  voyageurs  tout  agent,  sous-agent  ou  ouvrier  du  service  des 
postes  et  des  télégraphes  voyageant  sur  le  réseau  pour  le  contrôle  ou  pour 
l'exécution  d'un  service  ou  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  acci- 
dentel, et  porteur,  soit  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  par  l'admi- 
nistration des  postes  et  des  télégraphes,  soit  d'une  demande  signée  par  le 
chef  du  service  départemental.  La  gare  de  départ  pourra  retenir  le  docu- 
ment présenté,  mais,  dans  ce  cas,  elle  devra  y  substituer  un  permis. 

Il  sera  accordé  à  tout  agent  ou  sous-agent  du  service  des  postes  et  télé- 
graphes en  mission  une  place  de  voiture  de  l1""  ou  de  2e  classe,  selon  son 
grade,  ou  de  V  classe  si  le  train  ne  comporte  pas  de  voiture  de  2e  classe  ; 
aux  facteurs  ou  aux  ouvriers  une  place  de  voiture  de  2e  classe; 

Les  agents,  sous-agents  ou  ouvriers  que  leur  service  obligera  à  des 
voyages  répétés  recevront  une  carte  de  circulation  d'une  classe  en  rapport 
avec  leur  situation  hiérarchique. 

Cette  carte  leur  sera  délivrée  par  la  compagnie,  sur  la  demande  de  l'ad- 
ministration des  postes  et  télégraphes. 

L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  pourra  enfin  exiger,  les 
concessionnaires  et  le  département  entendus,  et  après  s'être  mise  d'accord 
avec  le  ministre  des  travaux  publics,  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens 
soit  ajouté  au  service  ordinaire.  Dans  ce  cas,  que  le  chemin  de  fer  soit 
subventionné  ou  non,  les  trois  quartB  des  dépenses  supplémentaires  de  toute 
nature  que  ce  service  spécial  aura  imposées  aux  concessionnaires,  déduc- 
tion faite  des  produits  qu'ils  auront  pu  en  retirer,  leur  seront  payés  par 
l'administration  des  postes  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à 
gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre 
8era  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents 
préposés  a  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes 
auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service, 
en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans 
les  gares  et  stations,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  lui  fournir  l'em- 
placement nécessaire;  cet  emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation 
du  ministre  des  travaux  publics;  l'administration  des  postes  eu  payera  le 
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loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  aérait  pas  subventionné  par 
l'Etat. 

Lorsque  les  concessionnaires  voudront  changer  les  heures  de  départ  des 
convois  ordinaires,  ils  seront  tenus,  dans  tons  les  cas,  d'avertir  i'admi- 
nistration  des  postes  qninze  jours  à  l'avance. 

Les  concessionnaires  pourront  être  tenu  s  de  coopérer  au  service  des 
colis  postaux,  conformément  aux  lois,  conventions,  règlements  et  tarife 
sur  la  matière. 

Art.  57.  —  Comme  au  type. 


TITRE  VI 

CLAU.SES  DIVERS R8 

Art.  ô8  à  00.  —  Comme  au  type. 

Art.  61.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  s'entendre  avec  tout 
propriétaire  de  carrières,  de  mines  et,  d'usines,  avec  tout  propriétaire  oa 
concessionnaire  de  magasins  généraux  et  avec  tout  concessionnaire  de 
l'outillage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure,  qui,  offrant 
de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderaient  nn 
embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  les 
concessionnaires  entendus. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de 
carrières,  de  mines  et  d'usines,  des  propriétaires  ou  concessionnaires  de 
magasins  généraux  ou  des  coucessionnaires  de  l'outillage  des  ports  mari- 
times ou  de  navigation  intérieure,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur 
établissement  aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  auenne  cause 
d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  anx  frais  de  leurs  proprié- 
taires et  sous  le  contrôle  du  préfet.  Les  concessionnaires  auront  le  droit  de 
faire  surveiller  par  leurs  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  lenr 
matériel  sur  les  embranchements. 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits 
embranchements  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  proprié' 
taires. 

Le  préfet  pourra  môme,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  éta- 
blissements embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  partie  leurs 
transports. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  d'envoyer  leurs  wagons  sur  tons  les 
embranchements  autorisés,  destinés  à  faire  communiquer  des  établisse- 
ment» de  carrières,  de  mines  on  d'usines,  de  magasins  généraux  on  d'ou- 
tillage des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure  avec  la  ligne  prin- 
cipale du  chemin  de  fer. 

Les  concessionnaires  amèneront  leurs  wagons  à  l'entrée  des  embran- 
chements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs 
établissements,  pour  les  charger  on  décharger,  et  les  ramèneront  au  point 
de  jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 
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Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'an  transport  d'objets 
et  marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  dn  chemin  de  fer. 

\&  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranche- 
ments particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement 
n'aura  pas  plus  d'un  kilomètre.  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-henre 
par  kilomètre  en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis 
le  coucher  jusqtfau  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'aver- 
tissement spécial  donné  par  les  concessionnaires,  ils  pourront  exiger  une 
indemnité  égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque 
période  de  retard  après  l'avertissement. 

Les  dépenses  qui  résulteront  des  mesures  prescrites,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
préfet  statuant  sur  l'avis  du  service  du  contrôle,  pour  la  surveillance  et  le 
gardiennage  des  aiguilles  et  des  barrières  d'embranchement  industriel 
seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements  ;  mais  les  gar- 
diens seront  nommés  et  payés  par  les  concessionnaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  les  concession- 
naires entendus. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que 
le  matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces 
lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées 
ci-dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  des  concessionnaires  et  après 
avoir  entendu  le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté 
la  suspension  du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'ad- 
ministration supérieure  et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que 
les  concessionnaires  seraient  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de 
ces  conditions. 

Pour  indemniser  les  concessionnaires  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de 
leur  matériel  sur  les  embranchements,  ils  sont  autorisés  à  percevoir  un 
prix  fixe  de  15  centimes  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre, 
6  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  lon- 
gueur de  l'embranchement  excédera  1  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  eu 
entier. 

Les  concessionnaires  percevront  en  outre  un  droit  d'embranchement  de 
25  centimes  par  tonne. 

Seront  exempts  de  ce  droit  les  propriétaires  des  mines  ou  des  usines  qui 
auront  contribné  par  une  subvention  agréée  par  le  préfet  à  la  construction 
de  la  ligne,  les  concessionnaires  entendus. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront 
aux  frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eu3- 
mêmes,  soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer.  - 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Tout  wagon  envoyé  par  les  concessionnaires  sur  un  embranchement 
devra  être  payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  com- 
plètement chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  an  prix  du  tarif  légal»  et  au  prorata 
du  poids  réel.  Les  concessionnaires  seront  en  droit  de  refuser  les  charge- 
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raents  qui  dépasseraient  le  maximum  de  3,500  kilogrammes,  déterminé 
en  raison  des  dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  révisé  par  le  préfet,  de  manière  à  être  toujours  eu 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais 
des  concessionnaires. 

Art.  62  à  65.  —  Comme  au  type. 

Art.  G5.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  les  con- 
cessionnaires. 

Atin  de  pourvoir  à  ces  frais,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  verser 
à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  chaque  année,  à  la  caisse  cen- 
trale du  trésorier-payeur  général  du  département,  une  somme  de  50  francs 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  les  concessionnaires  ne  versent  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux 
époques  qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  directes,  au 
profit  du  département. 

Art.  66  à  69.  —  Comme  au  type. 

Fait  à  Lille,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  le  23  octobre  1902. 


(N«  183) 

[14  mars  1903] 

Loi  autorisant  une  modification  du  tracé  du  chemin  de  jer 
d'intérêt  local  de  Nevers  à  Corbifjnij. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1er.  —  Est  autorisée  la  modification  du  tracé  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Nevers  à  Corbigny  comportant  une  ligne  directe  de  Saint- 
Révérien  à  Corbigny  par  Ouipy  et  un  embrauchemeut  de  Saint-Révérien 
à  Briuon  par  Neuilly-Champallement. 

Art.  2.  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  et  au  cahier  des 
charges  du  1er  juillet  1900  annexés  à  la  loi  du  10  juillet  1900,  ledit  ave- 
nant passé  le  6  mars  1902  entre  le  préfet  de  la  Nièvre,  agissant  au  nom 
du  département,  et  M.  Jules  Rousset,  administrateur  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  la  Nièvre. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cet  avenant  restera  annexée  à  la  pré- 
sente loi. 

Art.  3.  —  Lesmaxima  déterminés  par  l'article  4  de  la  loi  du  10  juillet  1 900 
pour  le  capital  de  premier  établissement  et  pour  la  charge  annuelle  pou- 
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vant  incomber  au  Trésor  public,  restent  fixés  aux  sommes  de  sept  millions 
cent  trente-neuf  mille  sept  cent  cinquante  francs  (7,139,750  francs)  et  de 
cent  quarante-huit  mille  cent  trente  francs  (148,180  francs)  pour  l'en- 
semble des  lignes  de  Nevers  à  Corbigny,  de  Saint-Saulge  à  Tamnay  et  de 
Cosne  à  Saiut-Amand,  déclarées  d'utilité  publique  par  l'article  premier  de 
ladite  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


AN 3 EXE 
Département  de  la  Nièvre. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Nevers  à  Corbigny,  de 
Saint-Snulye  à  Tamnay  et  de  Cosne  à  Saint-Amand. 

AVENANT 

à  la  convention  et  au  cahier  des  charges  du  1"  juilllet  1900, 
approuvés  par  la  loi  du  10  juillet  1900,  déclarant  d'utilité 
publique  des  lignes  ci-dessus. 

Entre  le  préfet  de  la  Nièvre,  agissant  au  nom  du  département,  en 
vertu  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  17  avril  et  22 
août  1901. 

D'une  part  ; 

Et  M.  Rousset  (Jules),  administrateur  délégué  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  la  Nièvre,  demeurant  33,  rue  Joubert,  à  Paris. 
D'autre  part  ; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

CONVENTION 
L'article  l'  r  de  la  convention,  ainsi  conçu  : 

Art.  rr.  —  Le  préfet,  au  nom  du  département  de  la  Nièvre,  concède 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Nièvre,  qui  accepte,  la  construc- 
i  tion  et  l'exploitation  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dénom- 
mées ci- après,  savoir  : 

1°  Ligne  de  Nevers  à  Corbigny,  comprise  entre  la  gare  de  Nevers  et 


Chitry-les-Mines,  près  Corbigny,  d'une  lougueur 

environ   78  kil.  779  mètres. 

2°  Ligne  de  Saint-Saulge  à  Tamnay,  d'une  lon- 
gueur d'environ   19  229 

S«  Ligne  de  Cosne  à  Saint-Amand,  d'une  lon- 
gueur d'environ  21  336  

Longueur  totale   119  kil.  311  mètres. 
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La  concession  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  de  la  loi  à  intervenir  approu- 
vant le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Est  remplacé  par  la  rédaction  nouvelle  ci-après  : 

Art.  Vr.  —  Le  préfet,  au  nom  du  département  de  la  Xièvre,  concède  à 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Nièvre,  qui  accepte,  la  construction 
et  l'exploitation  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dénommées 
ci-après,  savoir  : 

1°  Ligne  de  Xevers  à  Corbigny,  comprise  entre  la  gare  de  Xevers  et 
Chitry-les-Mines,  près  Corbigny,  d'une  longueur 
d'environ  70  kil.  403  mètres. 

2°  Embranchement  de  Saint-Révérien  à  Brinon, 
d'une  longueur  d'environ   8  310 

8°  Ligue  de  Saint-Saulge  à  Tamnay,  d'une  lon- 
gueur d'environ    19  229 

4"  Ligne  de  Cosne  à  Saint-Amand,  d'une  lon- 
gueur d'environ  21       33  g  

Longueur  totale  119  kil.  344  mètres. 

La  concession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  de  la  loi  à  intervenir 
approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 
L'article  7,  ainsi  conçu  : 
Art.  7.  —  L'exploitation,  etc... 
Lorsque  les  recettes,  etc... 

Les  dépenses  à  porter  en  compte  chaque  année  pour  trois  trains  par 
jour  dans  chaque  sens,  ne  pourront  excéder  une  somme  maximum  fixée 

R 

par  kilomètre  à  :  2,000  francs  +  -  c'est-à-dire  2,000  francs  plus  le  tiers 

o 

de  la  recette  brute,  impôts  déduits. 
Chaque  année,  etc... 
Si  à  l'expiration,  etc... 
Le  préfet  pourra,  etc.., 

Est  remplacé  par  la  rédaction  nouvelle  ci-après  : 
Art.  7.  —  L'exploitation,  etc... 
Lorsque  les  recettes,  etc... 

Les  dépenses  à  porter  en  compte  chaque  année,  pour  trois  trains  par 
jour  dans  chaque  sens,  ne  pourront  excéder  une  somme  maximum  fixée 

par  kilomètre  à  2,000  francs  -f-  -1  c'est-à-dire  2,000  francs  plus  le  tiers 

o 

de  la  recette  brute,  impôts  déduits.  Ce  maximum  sera  applicable  à  l'em- 
branchement de  Saint-Révérien  à  Brinon  qui  ne  sera  desservi  que  pur 
deux  trains  par  jour  dans  chaque  sens. 

Chaque  année,  etc.. 

Si  à  l'expiration,  etc... 

Le  préfet  pourra,  etc... 

CAHIER  DES  CHARGES 

L'article  1er  du  cahier  des  charges,  ainsi  conçu  : 
Art.  l'r.  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  font  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  comprennent  : 

1°  La  ligne  de  Nevers  à  Corbigny,  qui  partira  de  Xevers  (Compagnie 
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Paris-Lyon-Méditerranée),  passerai  Xevers  (boulevard  de  la  République), 
Pont-Saiut-Ours,  Montigny,  Saint-Jean-aux-Amognes,  Saint-Benin-d'Azy, 
.Sept- Voies,  Bona,  Saxi- Bourdon,  Saint-Saulge,  les*  Chauraes-Cottet,  Crux- 
la-Ville,  Saint-Révérien,  Xeuilly-Chanipallement,  Brinon,  Héry-Gnipy  et 
se  tenninera  à  la  pare  d'eau  du  caual  de  Nivernais,  en  se  raccordant 
avec  le  trace  de  la  ligne  de  Corbigny  à  Saulieu,  à  la  halte  de  Chitry-les- 
Mines  ; 

2"  La  ligne  de  Saint-Saulge  à  Taranay,  oui  partira  delà  ligne  d'intérêt 
local  de  Xevers  à  Corbigny,  près  Saint-Saulge  ;  passera  à  Montapaa,  Châ- 
tillon  et  se  raccordera,  à  Taranay,  à  la  ligne  à  voie  normale  de  Clamecy  à 
Oercy-la-Tour  (Compagnie  Paris- Lyon-Méditerranée)  ; 

3°  La  ligne  de  Cosne  à  Saint-Amand,  qui  partira  de  la  gare  de  Cosne 
(Compagnie  Paris- Lyon-Méditerranée\  passera  à  Cours  Villeprevoir. 
Saint-Loup,  le  Suchet,  Alligny,  Saint-Yeraîn,  les  Ligers,  et  se  terminera 
à  Saint-Amand- en-Puisaye. 


Art.  1er.  —  Lès  chemins,  etc.. 
lu  La  ligne  de  Xevers  à  Corbigny,  qui  partira  de  Xevers  (Compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée),  passera  à  Xevers  (boulevard  delà  République), 
Pont-Saint-Oure,  Montigny,  Saint-Jean-aux-Ainognes,  Saint- Benin-d'Azy, 
Sept- Voies,  Bona,  Saxi-Bourdon,  Saint-Saulge,  les  Chanmes-Cottet,  Crux- 
la-Yille,  Saint-Révérien,  Guipy,  Iléry,  et  se  terminera  à  la  gare  d'eau  du 
canal  de  Nivernais,  en  se  raccordant  avec  le  tracé  de  la  ligne  de  Corbigny 
à  Saulieu,  à  la  halte  de  Chitry- les -Mines  ; 

2U  L'embranchement  de  Saint-Këvérien  à  Brinon,  qui  partira  de  la 
ligne  d'intérêt  local  de  Xevers  à  Corbigny,  à  Saint-  ttévérien,  passera  à 
Feuilly-Champallement  et  se  terminera  à  Briuon  ; 
3°  (Même  rédaction  que  le  §  2  ancien); 
4U  (Même  rédaction  que  le  §  3  ancien); 
L'article  9,  ainsi  conçu  : 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de 
voyageurs  et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil 
général,  sur  les  propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête 
spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront 
établies  dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 
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STATIONS  POUR  VOYAGEURS 

RT  MARCHANDISES 


HALTES 


HALTES-  „ 
ARRÊTS 


1*  Ligne  de  Never$  à  Corbigny. 


Nevers (Paris- Lyon-Méditerranée),  Ne- 
vers  (boulevard  de  la  République), 
Monligny,  Saint-Jean-atix-AnHignes, 
Saint  -  Beniu- d'Azy,  Rona.  Saxi- 
Bourdon,  Saint-Saulge,  Crux-la- 
Ville,  Saint-Révérien,  Biïdou,  Héry- 
Guipy. 


Pont  -  Saint-Orus,  Sept  -  Voies, 
les  Cbaumes-Cottet,  Neuilly- 
Champallement    .  . 


2«  Ligne  de  Saint-Saulge  à  Tamnay. 
Montapas,  Chatillon,  Tamnay .    .    .|  » 

3*  Ligne  de  Cosne  à  Saint-Amand 

Cosne,  Cours-Yillcprevoir,  Saint-Loup,  | 
Alliguy,Saint-Verain,Saiut-Aniond.    Le  Suchel,  les  Ligers  . 


A  la  demande,  etc. 

Est  remplacé  par  la  rédaction  nouvelle  ci-après  : 
Art.  9.  —  Le  nombre,  etc. 
Il  demeure,  etc. 


STATIONS  POUR  VOYAGEURS 

RT  MARCHANDISES 


HALTES 


!•  Ligne  de  Nevers  à  Corbigny. 


Nevers  (Paris-Lyon-Méditerranée),  Ne- 
vers  (boulevard  de  la  République). 
Monligny,  Saint-Jean-aux-Amognes, 
Saint  -  Bénin  -  d'Azy,  Rona,  Saxi  • 
Bourdon,  Saint-Saulge,  Crux-la- 
Villc,  Saint-Révcrien,  Guipy-lléry. 


Brinon 


Pont-Saint-Ours.  Voies,  Ligny. 

•2"  Embranchement  de  Saint-ltêvérien  à  Brinon. 
 |  Neuilly-Champallement.  . 


:i*  Ligne  de  Saint-Saulge  à  Tamnay. 
Montapas,  Chatillon,  Tamnay.    .    .  | 

i»  Ligne  de  Cosne  à  Saint-Amand. 

Cosne,  Gours-Villi-prevoir,  Sninl-Loup,  I 

Alligny,Saint-Verain,  Saint-Amand.   Le  Suchet,  les  Ligera  . 


HALTES- 
ARRÊTS 


I 


\ 
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A  la  demande,  etc, 
L'article  32,  ainsi  conçu  : 

Art.  :î2.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les 
jours  la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois  par  jour.  Quand  la 
recette  brute  kilométrique  dépassera  4,500  francs  par  an,  ce  nombre  de 
trains  sera  porté  à  quatre. 


Art.  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les 
jours  la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois  par  jour,  sauf  pour 
l'embranchement  de  Saint-Révérien  à  Brinon,  où  ce  nombre  minimum 
est  fixé  à  deux  trains  par  jour  dans  chaque  sens.  Quand  la  recette  brute 
kilométrique  dépassera  4.500  francs  par  an,  ce  nombre  de  trains  sera  porté 
à  quatre  pour  les  lignes  de  Nevers  à  Corbigny,  de  Saint-Saulge  à  Tamnay 
et  Cosne  à  Saint- Amand,  et  à  trois  pour  l'embranchement  de  Saint- 
Révérien  à  Brinon. 
Fait  double  à  Nevers,  le  6  mars  1902. 
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DÉCHETS 


(N°  184) 

[20  octobre  19u2j 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement ,  dam  le 
département  de  Seine-et-Marne,  d'une  ligne  de  tramway 
entre  Chai  II  y  et  Oneij-Milhj. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

 • 

Le  conseil  d'Etat  entendu  ; 
Décrète  : 

Art.  rr.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Marne,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  prolongeant 
la  ligne  actuelle  de  Melun  à  Barbizon  et  destinée  au  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises  entre  Chailly  et  la  limite  des  départements  de 
Seine-et-Marne  et  de  Seine-et-Oise,  vers  Oncy  et  vers  Milly. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  18H0  et  conformément  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé  qui  remplacera,  pour  la 
ligne  de  Melun  à  Barbizon,  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
12  octobre  1K1>7. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  4  octobre  1902,  en- 
tre le  préfet  de  Seine-et-Marne,  au  nom  du  département,  et  la  société 
anonyme  des  tramways-sud  de  Seiue-et- Marne,  pour  la  rétrocession  du 
tramway  de  Melun  à  Barbizon  et  du  tramway  mentionné  à  l'article  l'r 
ci-dessus,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à 
cette  convention. 
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Cette  convention  et  ce  cahier  des  charges  régiront  aussi  la  ligne  de 
Melun  à  Barbizon . 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d 'ensemble 
ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  15  et  8G  de  la  loi  du 
H  juin  1880et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mare  1882, 
le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  trésor  est  fixé  à 
400  francs  par  kilomètre,  sans  que  la  longueur  à  laquelle  ce  maximum 
s'applique  puisse  excéder  20  kilomètres,  soit  au  total  à  8,000  francs  pour 
la  ligne  entière  de  Chailly  à  Oncy-Milly. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases  fixées  à  la 
convention  précitée  du  4  octobre  1902,  pour  le  maximum  du  capital  de 
premier  établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  et  les  frais  d'exploi- 
tation. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'article  7  de  la  convention  du 
4  octobre  1902,  le  département  participerait  aux  recettes  de  l'exploita- 
tion, l'Etat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  béné- 
fices réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  société  anonyme  des  tramways-sud  de 
Seine-et-Marne,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  sou  capital  directe- 
ment ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou 
l'exploitation  des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont  rétrocédées,  sans  y 
avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  G.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION 

Entre  les  soussignés  : 
MM.  Paul  Bœgner,  préfet  de  Seine-et-Marne,  commandeur  de  la 
Légion  d'honneur  agissant  au  nom  du  département  en  vertu  de  la  déli- 
bération du  conseil  général  en  date  du  28  août  1901,  et  de  la  délibéra- 
tion de  la  commission  départementale,  du  80  septembre  1902  ; 

D'une  part  : 

Et  M.  Eugène  Dumé,  officier  d'académie,  administrateur  délégué  de  la 
société  anonyme  des  tramways-sud  de  Seine-et-Marne,  dont  le  siège  est  à 
Melun,  rue  Dajot,  28,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  cette  so- 
ciété, en  vertu  des  délibérations  du  conseil  d'administration  en  date  du 
24  avril  1901, 
D'autre  part , 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 
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Art.  1er.  —  I^e  département  de  Seine-et-Marne  rétrocède  à  la  société 
anonyme  des  Tramways-sud  de  Seine-et-Marne,  aux  clauses  et  conditions 
de  la  présente  convention  et  du  cahier  des  charges  y  annexé  qui  en  fait 
partie  intégrante,  la  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne  Chailly- 
Oncy-Milly  :  cette  ligne  constituant  un  prolongement  de  la  ligne  Melun- 
Barbizon. 

Il  est  entendu  qne  la  ligne  déjà  existante  de  Melun  à  Barbizon,  con- 
cédée en  date  du  12  octobre  1897,  fera  corp  avec  la  nouvelle  et  sera 
régie  par  la  présente  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexé. 

Par  suite,  ladite  convention  et  ledit  cahier  des  charges  annulent  et 
remplacent  la  convention  du  30  septembre  1897  et  le  cahier  des  charges 
y  annexé. 

Il  sera  fait  masse  des  recettes  et  des  dépenses  des  deux  lignes  qui  n'en 
ferout  plus  qu'une  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  du  prolonge- 
ment. 

La  présente  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  in- 
tervenir pour  approuver  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  sui- 
vantes : 

Art.  2.  —  La  société  anonyme  des  tramways-sud  de  Seine-et-Marne 
s'engage  à  construire  et  à  exploiter  la  nouvelle  ligne  dont  il  s'agit,  con- 
formément à  l'avant-projet  qui  a  été  soumis  aux  formalités  d'enquête  du 
7  juillet  au  7  août  1901  et  au  cahier  des  charges  y  annexé. 

Ce  cahier  des  charges  est  d'ailleurs  conforme  au  cahier  des  charges- 
type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  le  décret  du  13  fé- 
vrier 1900,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  articles  4,  5,  8,  9, 11,  23,  32,  mo- 
difiés ou  complétés,  les  articles  11  bis  et  11  ter  ajoutés  et  les  articles  38 
et  39  supprimés. 

Art.  3.  —  Le  capital  de  premier  établissement  comprendra  : 

1°  lies  dépenses  réellement  faites  pour  la  construction  de  la  nouvelle 
ligne  ; 

2°  Les  intérêts  pendant  la  construction  au  taux  auquel  l'emprunt  aura 
été  contracté  ; 

3°  Les  dépenses  de  matériel  roulant,  d'outillage,  de  mobilier  des  gares, 
stations,  dépôts  et  ateliers  ; 

4°  Les  frais  de  construction  de  la  ligne  de  Melun  à  Barbizon,  infras- 
tructure, superstructure,  matériel  roulant  et  fixe,  mobilier,  outillage, 
frais  d'étude  ; 

5°  Les  frais  de  constitution  de  la  société. 

Les  frais  de  constitution  du  capital  de  premier  établissement  ne  de- 
vront pas  être  supérieurs  à  80,000  francs. 

Le  maximum  des  frais  de  premier  établissement  est  fixé  à  1,525,<Ï75  fr., 
savoir  :  843,000  francs  pour  la  nouvelle  ligne,  auxquels  s'ajoutent  les 
dépenses  de  construction  de  Melun  à  Barbizon  (682,665  fr.). 

Au  cas  où  les  dépenses  réelles  pour  le  prolongement  seraient  inférieures 
aux  dépenses  prévues,  la  moitié  de  la  différence  sera  portée  au  compte  de 
premier  établissement  à  titre  de  prime  d'économie  de  construction. 

Art.  4.  —  Le  département  fournira  uniquement  en  capital  pour  la  nou- 
velle ligne  Chailly-Oncy-Milly,  une  subvention  de  10,000  francs  par 
kilomètre,  versée  au  fur  et  à  mesure  et  selon  l'importance  des  travaux 
déjà  exécutés,  le  nombre  de  kilomètres  subventionnés  étant  au  plus  égal 
à  20. 
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Art.  5.  —  Les  dépenses  d'exploitation  comprendront  les  frais  du  ser- 
vice de  la  voie,  de  la  traction  et  de  l'exploitation,  les  impôts  antres  que 
ceux  sur  les  transports  et  les  titres. 

Elles  comprendront  également  les  patentes  et  frais  de  contrôle,  les  dé- 
penses relatives  aux  accidents  et  aux  incendies,  les  prélèvements  néces- 
saires à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  pour  le  renouvellement  de  la 
voie  et  du  matériel,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  6. 

Aux  dépenses  ci-dessus  indiquées,  on  ajoutera  5  p.  100  pour  frais  gé- 
néraux et  dépenses  d'administration  centrale. 

Les  dépenses  ainsi  calculées  ne  pourront  dépasser  le  maximum  résultant 

2 

de  la  formule  F  =  900  +  —  R,  dans  laquelle  F  représente  la  recette 

brute  kilométrique,  impôts  déduits. 

En  aucun  cas,  l'application  de  cette  formule  ne  pourrait  faire  descendre 
le  maximum  de  dépenses  à  admettre  en  compte,  au-dessous  de  2,100  francs 
par  kilomètre. 

La  formule  ci-dessus  s'applique  à  une  exploitation  comportant  trois 
trains  de  voyageurs  ou  mixtes  par  jour  dans  chaque  sens  (six  pendant  le 
service  d'été  sur  la  ligne  Melun-Barbizon},  pour  une  recette  intérieure  ou 
égale  à  4,000  francs. 

Pour  une  recette  comprise  entre  4,000  et  5,500  francs,  le  nombre  des 
trains  devra  être  tel  qu  il  corresponde  au  bout  de  Tannée  à  un  parcours 
journalier  de  quatre  trains  dans  chaque  sens,  sur  toute  la  longueur  du 
réseau,  et  ainsi  de  suite,  de  façon  qu'à  chaque  augmentation  de  1,500  fr. 
dans  les  recettes  brutes,  corresponde  un  parcours  de  trains  équivalant  à 
un  train  de  plus  dans  chaque  sens  et  par  jour  sur  l'ensemble  des  lignes. 

Pour  des  recettes  brutes  annuelles  inférieures  à  8,000  francs,  lorsque 
les  dépenses  réelles  d'exploitation  admises  en  compte  seront  inférieures 
aux  maxima  indiqués  ci-dessus,  elles  seront  majorées  à  titre  de  prime 
d'économie  des  deux  tiers  de  la  différence. 

Pour  des  recettes  brutes  supérieures  à  8,000  francs,  si  les  dépenses 
réelles  d'exploitation  sont  inférieures  à  2,900  francs  (maximum  donné  par 
la  formule  pour  une  recette  brute  de  8,000  francs),  la  majoration  sera 
toujours  des  deux  tiers  de  l'écart  qui  existera  entre  lesdites  dépenses  et 
2.900  francs. 

Si  les  recettes  sont  supérieures  à  8,000  francs  et  les  dépenses  inférieures 
à  2,900  francs,  la  majoration  sera  des  deux  tiers  de  la  différence  entre 
2,900  francs  et  le  maximum  indiqué  par  la  formule. 

Ces  dépenses  ainsi  majorées  constitueront  les  frais  d'exploitation  que  le 
rétrocessionnaire  sera  autorisé  à  prélever  sur  les  recettes  brutes. 

Art.  6.  —  La  société  portera  en  compte  dans  les  dépenses  d'exploitation 
les  sommes  qu'elle  jugera  utile  de  prélever  sur  les  recettes  pour  constituer 
un  fonds  de  réserve  pour  le  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel  fixe, 
et  roulant,  sans  que  le  prélèvement  puisse  excéder  200  francs  par  kilomètre 
et  par  an.  Ce  fonds  de  réserve  devra  atteindre  500  francs  et  ne  pas  dé- 
passer 2.000  francs  par  kilomètre.  Le  fonds  ainsi  constitué  sera  place  dans 
une  caisse  agréée  par  le  département  ;  le  revenu  en  sera  touché  par  la  so- 
ciété. 

Ce  fonds  sera  la  propriété  de  la  société  et  lui  reviendra  en  fin  de  con- 
cession, sauf  les  prélèvements  qui  auraient  pu  y  être  faits  en  raison  du 
paragraphe  3  de  1  article  17  du  cahier  des  charges. 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  m.  49 
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Art.  7.  —  La  subvention  de  l'Etat,  Bera  versée  à  la  société  par  l'inter- 
médiaire du  département.  Les  remboursements  à  faire  à  l'Etat,  s'il  y  a 
lieu,  par  la  société, conformément  à  l'article  15  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
seront  également  versés  par  l'intermédiaire  du  département. 

Quand  les  recettes  brutes  seront  supérieures  aux  frais  d'exploitation 
calculés  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  toutes  primes  payées,  plus  4  p.  100 
du  capital  de  premier  établissement  fourni  par  la  société,  l'excédent  sera 
partagé  par  moitié  entre  le  département  et  la  société  jusqu'à  ce  que  le  dé- 
partement reçoive  4  p.  MO  du  capital  avancé  par  lui.  Le  surplus  sera  par- 
tagé entre  la  société  et  le  département  dans  la  proportion  de  leurs 
avances. 

Art.  8.  —  Le  préfet  pourra,  le  rétrocession naire  entendu,  exiger  la  mise 
en  circulation  dans  chaque  sens  d'un  nombre  de  trains  supérieur  aux 
nombres  prévus  plus  haut  ;  dans  ce  cas,  il  sera  ajouté  à  l'aller  et  au  retour, 
au  maximum  défini  par  la  formule  ci-dessous,  cinquante  centimes  {0,50) 
par  train  kilométrique  pour  les  trains  prescrits. 

Cette  faculté  pourra  s'appliquer  aux  trains  périodiques  au  moins  heb- 
domadaires. 

Les  trains  prescrits  cesseront  naturellement  d'en  bénéficier  lorsque 
l'augmentation  de  recette  brute  les  rendra  obligatoires  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 5. 

Art.  9.  —  Postérieurement  à  la  clôture  du  compte  de  premier  établisse- 
ment qui  devra  être  clos  deux  ans  an  plus  après  la  mise  en  exploitation 
de  la  nouvelle  ligne,  il  pourra  être  ouvert  un  compte  complémentaire  de 
premier  établissement  pour  des  travaux  s'appliquant  à  la  création  de  rac- 
cordements nouveaux  ou  de  gares  nouvelles,  agrandissement  des  gares, 
voies  de  garages,  augmentation  de  matériel  roulant. 

Le  compte  complémentaire  ne  pourra  excéder  2,000  fr.  par  kilomètre, 
non  compris  une  somme  de  100,000  fr.  pour  le  raccordement  à  la  Seine. 

Art.  10.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  se  charger  de  l'assurance  contre 
l'incendie  des  bâtiments  et  du  matériel  fixe  et  roulant.  A  défaut  par  lui  de 
couvrir  ce  risque,  le  département  le  fera  pour  le  compte  et  aux  frais  du 
rétrocessionnaire.  Les  frais  de  cette  assurance  seront  portés  au  compte 
annuel  de  l'exploitation. 

Art.  11.  —  La  société  rétrocessionnaire  s'engage  à  n'utiliser  dans  la 
construction  et  l'exploitation  du  tramway  que  du  matériel  de  provenance 
française  et  à  n'avoir  comme  agents  d'exploitation  que  des  employés  de 
nationalité  française. 

Art.  12.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  la  société  dépo- 
sera à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  nom  et  pour  le  compte  du 
département,  la  somme  de  1 0,000  f  r.  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  1  Etat, 
calculée  conformément  au  décret  du  81  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor, 
avec  transfert  au  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  se- 
raient nominatives  on  à  ordre. 

Cette  somme  s'ajoutera  à  celle  de  18,000  fr.  déjà  versée  pour  la  ligne 
de  Melun  à  Barbizon. 

Elle  constituera  le  cautionnement  définitif  de  l'entreprise  et  ne  sera 
remboursée  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  1:3.  —  Le  rélroce«sionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Melun. 
Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  tonte  notification  ou  signification  à 
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lui  adressée  sera  valable  loraqn'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture de  Seine-et-Marne. 

Art.  14.  —  La  validité  de  la  présente  est  subordonnée  à  la  déclaration 
d'utilité  publique  et  à  l'allocation  par  l'Etat  du  maximum  de  la  subven- 
tion autorisée  par  la  loi  du  11  juin  1880  et  les  décrets  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  cette  loi. 

Art.  15.  -  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention et  du  cahier  des  charges  y  annexe  sont  à  la  charge  de  la  société 
rétrocessionnaire. 

Fait  double  à  Melun,  le  4  octobre  1902. 


CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  Ie' 

TRAf.'K   KT  CONSTRUCTION 

Art.  1er.  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  locomotive  d'un  type  agréé  par  l'adminis- 
tration. 

Art.  2. —  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  Melun-Barbizon  et  Chailly- 
Oncy-Milly. 

La  ligne  Melnn-Barbizon  déjà  en  exploitation  partira  de  la  gare  du 
chemin  de  fer  Paris-Lyou-Méditerranée  et  empruntera  les  voies  publiques 
ci-après  désignées  : 

A  Melun  :  rue  des  Marronniers,  place  de  la  Gare,  square  de  la  Compa- 
gnie Paris-Lyon-Méditerranée,  chemin  de  grande  communication  nu  64, 
avenue  Thiere,  route  nationale  n°  5  bis,  route  départementale  n°  14. 

A  Dam  marie- les- Lys  :  chemin  de  grande  communication  n°  64. 

A  Chailly-en-Bière  :  chemin  de  grande  communication  n°  64,  route 
nationale  n°  2,  chemin  de  grande  communication  n"  61,  rue  de  Barbizon. 

La  ligne  de  Chailly  à  Oncy-Milly  partira  du  dépôt  de  Chailly-en-Bière; 
elle  empruntera  les  voies  publiques  et  comportera  les  déviations  ci-après 
désignées  : 

A  Chailly-en- Bière  : 

Déviation  jusqu'au  chemin  vicinal  ordinaire  n°  2. 

Chemin  vicinal  ordinaire  n°  2. 
A  Perthes  : 

Déviation  entre  le  chemin  vicinal  ordinaire  n*  2  et  la  route  départemen- 
tale n°  80. 

Honte  départementale  n°  30. 

A  Cély  : 
Route  départementale  n°  30. 
Déviation  à  partir  du  lieu  dit  «  Les  Vaux  ». 

A  Fleur  v-en- Bière  : 
Déviation  jusqu'au  chemin  de  grande  communication  n"  1 1. 
Chemin  de  grande  communication  n"  11. 

A  Saint- Martiii-eu- Bière  : 
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Chemin  de  grande  communication  n°  11. 
Chemin  de  grande  communication  n°  50. 

A  Arbonne  : 
Chemin  de  grande  communication  n°  50. 

Déviation  entre  le  chemin  de  grande  communication  n°  50  et  la  route 
départementale  n°  38. 

Route  départementale  n°  38. 
A  Noisy-sur-Ecole  :  Déviation. 
Art.  :ï.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  2  mètres,  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes 
saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas 

2  mètres. 

La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes 
saillies,  sera  au  plus  de  3m,75  pour  les  locomotives  et  de  3œ,S0  pour  les 
autres  véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails  sera  de  lm,50. 

Pour  les  parties  de  la  voie  en  déviation,  la  largeur  des  accotements, 
c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  extérieur 
du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  45  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  35  centimètres  et 
l'on  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  de  ballast  une  banquette  de  largeur 
telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  au  moins 
de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  tramway  les  fossés  ou  rigoles  qui 
seront  juges  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoule- 
ment des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordes  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  30  mètres. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  53  millimètres  par  mètre. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra . 

Pour  tes  twrties  de  la  voie  en  déviation,  une  partie  droite  de  40  mètres 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Une  partie  horizontale  de  4o  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécutives  du  sens  contraire. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utiles, mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyu.* 
nant  l'approbation  préalable  de  l'autorité  compétente  pour  approuver  les 
projets  d'exécution 

Art.  <»  et  7.  —  Comme  au  type. 


(•)  Voir  le  Ij|m:  Ann   lss->,  v.  in-j. 
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Art.  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec 
rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre 
les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs,  et  suivant  le 
type  décrit  à  l'article  6 . 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  sui- 
vantes : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  trottoir,  1  m.  10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approu- 
vés, s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites  ; 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  : 

1°  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2  m.  GO; 

2°  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Quand  l'établissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs  existant  dans 
les  traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  l'article  7. 

Par  exception,  la  dimension  de  lm,40  qui  doit  rester  libre  entre  le  ma- 
tériel roulant  (toutes  saillies  comprises)  et  les  façades  des  constructions 
voisines,  pourra  être  réduite,  sans  descendre  au-dessous  de  1  mètre,  dans 
la  traverse  de  Dammarie-les-Lys,  sur  une  longueur  maximade  100  mètres 
près  de  la  rue  de  la  Rochette  et  au  droit  des  propriétés  portant  les  n°"  70, 
72,  88,  108,  122,  124  et  144  du  plan  d'alignement  de  cette  traverse 
approuvé  le  28  décembre  1877  et  dans  la  traverse  du  hameau  de  Forges. 

Art.  9.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement 
des  chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la 
nature  et  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de 
la  voie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisse  nécessaire 
afin  d'opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'em- 
ploi des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou 
refaites  à  neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection, 
seront  laissés  à  la  libre  disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront 
être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité  ;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les 
règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  pontB  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par 
l'administration. 

Art.  10.  —  Gomme  au  type. 

Art.  11. —  Les  trains  ne  s'arrêteront  qu'aux  stations  et  halte?. 

Ces  arrêts  sont  pour  la  ligne  Melun-Barbizon  :  Petit- Dammarie  (arrêt 
conditionnel)  :  Damraarie-Rue  du  Cimetière  (arrêt  conditionnel)  ;  Dam- 
marie, la  Glandée  (arrêt  conditionnel)  ;  Fay  (halte);  Chailly,  Barbizon, 
Clé-d'Or  (arrêt  conditionnel  ;  ;  Barbizon-Charmettes  (arrêt  conditionne!)  ; 
Barbizon- Exposition  (arrêt  conditionnel)  et  Barbizon-Terminus. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  pour  la  ligne 
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Chailly-Oncy  seront  arrêtés  lora  de  l'approbation  des  projets  définitifs. 
Il  est  toutefois  entendu  dès  à  présent  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des 
balles  pour  le  service  des  voyageurs  et  des  gares,  pour  la  réception  et  la 
livraison  des  marcliandises,  suivant  les  indications  ci-après  :  à  Perthes,  à 
Oely,  à  Fleury,à  Forges,  à  Saint-Martin,  à  Arbonne,à  Oncy-Milly  (Seine- 
et-Marne)  . 

Art.  11  bis. —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communica- 
tions interceptées  par  le  tramway,  suivant  les  dispositions  qui  seront 
approuvées  par  l'administration  compétente. 

Loreqne  le  tramway  devra  passer  en  dessus  d'une  route  nationale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée 
par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  ne  pourra  dans 
aucun  cas  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  7  mètres 
pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  boI 
de  la  route,  sera  de  5  mètres  au  mains.  Pour  ceux  qui  sont  formés  de 
poutres  horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutres  sera  de 
4™,80  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  S",  40,  la  hauteur  de  ces 
parapets  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  inférieure  à  1  mètre. 

Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  che- 
mins vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par 
le  tramway,  les  rails  et  contre-nuls  devront  être  posés  sans  aucune  saillie 
ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  routes  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte 
aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  tramway  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
sons  un  angle  inférieur  à  45°,  à  moins  d'une  autorisation  formelle  de 
l'administration  supérieure. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau 
sera  réduite  à  vingt  millimètres  au  plus  snr  10  mètres  de  longueur  de 
part  et  d'autre  de  chaque  passage. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  de  routes 
existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne 
pourra  excéder  .S  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et 
5  centimètres  pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le 
préfet  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient 
motiver  une  dérogation  à  cette  clause  en  ce  qui  touche  les  routes  départe- 
mentales et  les  chemins  vicinaux  ;  le  ministre  statuera  en  ce  qni  touche 
les  routes  nationales. 

Art.  11  ter.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement 
du  tramway  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  commu- 
nication et  des  cours  d'eau  déplacés  et,  en  général,  pour  l'exécution  des 
travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner 
lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de 
terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destructiou  d'usines,  et  pour  tous 
dommages  quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportés  efc  payés 
par  le  concessionnaire. 

L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi, 
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pour  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tons  les  droits 
que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  tra- 
vaux publics,  soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation, 
soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc., 
et  il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent, 
pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 


TITRE  II 

ENTRETIEN    ET  EXPLOITATION 

Art.  12  à  16.  —  Comme  au  type. 


TITRE  III 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA.  CONCESSION 

Art.  16  à  28.  —  Comme  au  type. 


TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAOECRS  ET 

DES  MARCHANDISES 

Art.  28.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépen- 
ses qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  con- 
dition expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci -après  déterminés  : 
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TARIF 


Voyageurs 


Enfants 


1*  PA»  TSTS   ET  PAR  KtLOMÊTBB 

Grande  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glace* 

nu  moins  pendant  l'hiver  (lr*  classe). 
Voilures  couvertes,  fermées  à  glaces,  au  moins  pen- 
dant l  hiveret  à  banquettes  rembourrées  (2e  classe). 
Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  au  moins 

pondant  l'hiver  (3e  dusse'  

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
a  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  do 
personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  cl  ou! 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  ui 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourroni 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  do  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes) 

Petite  vitesse. 

Hu-ufs,  vachos,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trni»    .  • 

Veaux  et  porcs  • 

Moulons,  brebis,  agneaux  chèvres  • 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront  sur  la  do" 
mande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  do 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2»  PAR  TOSW  KT  PAU  KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs   .  

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  el  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  noi: 
dénommes.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  — Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrée.» 
coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes.  .... 

■1-  classe.  —  Hlés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Kir —  Mais.  —  Châtaignes  ol  autres  denrées  alimentaires 
non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  do  bois.  — 
li'ii»  à  bniler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  — 
Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en 
bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vin-. 

—  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.—  Levure  sèche.  —  Coke. 

—  Fers. —  Cuivres. —  Plomb  el  autres  métaux  ouvrés  ou  non. 

—  Fontes  moulées  

:S'3  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Foute  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —Argiles.  —  Briques.—  Ardoises.  . 

i«  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
po:ir  la  construction  et  la  réparation  dos  routes.  —  Minerais 
de  fer.  —  Cailloux  et  sables.    .  .... 
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TARIF 


Tarif  spécial  par  wagon  complet 

d'au  moins  4.000  kilogr.  ou  payant  pour  ce  poid$. 

Marchandises  des  ir',  et  2*  classes  

Marchandises  des  3«  et  4'  dusses  

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toulcs  marchandises  ne  pesant 

pas  000  kilogr.  sous  lo  volume  de  1  mètre  cube,  50  centimes 

par  wagon  et  par  kilomètre. 

3°  VOITL'HCS  ET  M  ATËIUEL  HOILAYT  TIU11SPOIITÉS  k  PETIIK  VITESSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre 

Wogou  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  

Wngoti  ou  chariot  pouvant  porter  plus  do  6  tonnes  

Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  trainanl  pas  de  convoi). 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pis  de  convoi). 

Tender  de  7  à  10  tonnes  ....   

Tender  de  plus  de  10  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  do  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 
éf.t\  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marchant  sons  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  charge"  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  sci  ait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Voilures  à  deux  ou  a  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 

banquette  dans  l'iutérieui  

Voilures  à  quatre  roues,  o  deux  fonds  et  a  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsquo,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au- 
ront lieu  ù  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci-dessus  scrout  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voilures  à  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.; 
les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des 
places  de  2'  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide. 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payerout  en  sus  du  piix 
ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 

4»  SERVICE  DES  POMPES  FUSËBIIES  KT  TU  A^Si'OR  t  DES  l.CHOL'IllI.S 

Gronde  vitesse 


PRIX 


Une  voilure  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils  iera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes. 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  do  fer  sera 
transporté,  par  l>s  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  do  

Kl  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de. 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  l'impôt  dû  à  l'Etat. 
Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
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frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  3  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  3  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'ho- 
mologation du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été 
effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogr. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogr. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogr.  payera  comme  10  kilog.; 
entre  lu  et  20  kilogr.,  comme  20  kilogr.,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  ;  1°  de  0  à  5  kilogr.  ;  2°  au-dessus  de 
h  jusqu'à  10  kilogr.;  3"  au-dessus  de  10  kilogr.,  par  fraction  indivisible 
de  10  kilogr. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art.  24  à  'â2.  —  Comme  au  type. 

Art.  02.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même, 
soit  par  un  intermédiaire  dont  il  répoudra,  le  factage  et  le  camionnage 
pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises 
qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  do 
rayon  d'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  po- 
pulation agglomérée  de  moins  de  3.000  habitants,  soit  un  centrede  popu- 
lation de  3.000  habitants  situé  à  plus  de  ô  kilomètres  de  la  gare  do 
tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concussionnaire.  lis  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distiuction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camonniage  des  marchandises.  Le 
concessionnaire  ne  sera  tenu  d'effectuer  le  chargemeut  et  le  déchargement 
des  colis,  messageries  ou  bagages,  (pie  si  leur  poids  individuel  ne  dépasse 
pas  3u0  kilogr. 

Art.  3:)  et  31.  -  Comme  au  type. 
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TITRE  V 

STIPULATION?»  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  35  et  8ti.  —  Comme  au  type. 

TITUE  IV 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  37.  —  Comme  au  type. 
Art.  38.  —  (Supprime). 
Art.  30.  --  (Supprimé.) 
Art.  40  et  il.  —  Comme  au  type. 
Fait  à  Melun,  le  1  octobre  1902. 


(N°  18.)) 

[3  novembre  1902] 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  société  (jénéraie  des 
chemins  de  fer  économiques  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  la  Nièvre  comme  concessionnaire  et  rétrocession- 
naire  de  diverses  dynes  d'intérêt  local  dans  les  départe- 
ments de  la  Nièvre  et  de  la  (ote-d'Or. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Miuistre  des  Travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète: 

Art.  l'f.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  la  Nièvre,  de  la  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques; 

1°  Comme  concessionnaire  de  la  partie,  située  dans  le  département  de 
la  Nièvre,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  locul  de  Corbigny  à  Saulien  avec 
prolongement  de  Corbigny  à  Chitry-les-Mines,  et  comme  rétrocession naire 
de  la  section  comprise  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or  dudit  chemiu 
de  fer,  dont  l'établissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  ci- 
dessus  visée  du  11  août  1897  ; 

2*  Comme  concessionnaire  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Xevers 
à  Corbigny,  de  Saint-Saulge  à  Tamnay  et  de  Cosne  à  Saint- Arnaud,  dont 
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l'établissement  dans  le  département  de  la  Nièvre,  a  été  déclaré  d'ntilité 
publique  par  la  loi  ci-dessus  visée  du  10  juillet  1900. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  générale  des  chemins  de  fer 
économiques,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement 
ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  ou  des  tramways  qui  lui  ont  été  concédés, 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N°  186) 

'3  novembre  ll»02 j 

Décret  autorisant  l'établissement  d'un  réseau  de  tramways 
dans  la  ville  de  Montpellier  (Hérault). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1er.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement de  l'Hérault,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci -dessus 
visé,  de  ligues  de  tramway  à  traction  électrique,  destinées  à  compléter  le 
réseau  de  tramways  do  la  ville  de  Montpellier  et  de  sa  banlieue. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  desdites 
lignes  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  date 
du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Montpellier  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  des  lignes  de  tramways  dont  il  B'agit,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  ci-dessus  visé  du 
12  mars  1897,  avec  les  modifications  qui  font  l'objet  de  la  convention  du 
30  mai  1902. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  30  mai  1902,  entre 
le  maire  de  Montpellier,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des  tramways 
électriques  de  Montpellier,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise. 
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Cette  convention  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé  resteront  annexés 
an  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  électriques  de 
Montpellier,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement 
ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'ex- 
ploitation des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont  rétrocédées,  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION 

Entre  les  soussignés  Pezet,  maire  de  Montpellier,  agisant  au  nom  de  la 
ville,  et  Dupuy-Dutemps,  président  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  des  tramways  électriques  de  Montpellier,  a  été  convenu  ce  qui 
suit  : 

La  ville  de  Montpellier  est  actuellement  en  instance  pour  obtenir  de 
l'Etat  la  concession  des  lignes  de  tramways  électriques  suivantes  : 

1°  Prolongement  de  la  ligne  du  Peyrouà  l'avenue  de  Toulouse  jusqu'au 
champ  de  manœuvre  ; 

2°  Raccordement  de  cette  même  ligne  à  la  gare  Chaptal  ; 

3°  Prolongement  de  la  ligne  de  l'avenue  du  Stand  à  l'octroi  de  Lodève 
jusqu'à  Celleneuve: 

4°  Construction  d'une  ligne  sur  le  boulevard  Henri  I V. 

La  ville  de  Montpellier  s'engage,  dans  le  cas  où  la  concession  lui  serait 
accordée,  à  la  rétrocéder  à  la  compagnie  des  tramways  électriques  de  Mont- 
pellier. 

Lesdites  lignes,  ainsi  que  les  lignes  déjà  concédées  par  décret  du 
12  mars  1902,  forment  un  ensemble  régi  par  la  convention  et  le  cahier  des 
charges  annexé  audit  décret,  ainsi  que  par  l'avenant  au  traité  de  rétroces- 
sion du  J7  janvier  1901,  approuvé  par  décret  du  1!>  novembre  l'.iol,  étant 
entendu,  toutefois  que  le  cahier  des  charges  sera  modifié  comme  il  est  sti- 
pulé par  l'avenant  ci-dessous  : 

AVENANT 

AU  CAHIER  DES  CHARGES  AXNEXÉ  AU  DÉCRET  DU  12  MARS  1«1»7 

Art.  2.  —  Le  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  les 
voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Ligne  A.  —  Tour  de  ville.  —  De  la  gare  P.-L.-M.  à  la  gare  P.-L.-M., 
en  passant  dans  les  deux  sens  par  la  rue  de  la  République;  les  knilevartls 
de  l'Observatoire,  Jeu-de- Paume,  Ledru-Rollin,  du  lVyrou  et  Henri  IV  ; 
la  place  de  l'Hôpital  général;  les  boulevards  Pasteur,  Louis- Blanc,  Bon- 
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nes-Nouvelles,  de  l'Esplanade;  la  place  de  la  Comédie  ;  la  rue  Maguclone. 

Lif/ ne  H-  —  De  l'octroi  du  chemin  de  Palavas au  rond -point  de  l'Ecole 
normale,  en  passant  par  la  route  de  Palavas,  les  rues  du  Pont-de- Lattes 
et  Edouard-Aaam,  la  place  de  l'Embarcadère,  la  rue  Maguelone,  la  place 
de  la  Comédie,  la  me  de  la  Loge,  la  rue  Barralerie,  la  rue  Nationale,  la 
rampe  du  Peyron.  la  rue  du  Faubonrg-Saint-Jnumes  et  l'avenue  Chaneel. 

Ligne  C.  —  De  la  place  de  la  Comédie  à  Castelnan,  en  passant  par  les 
boulevards  de  l'Esplanade,  Bonnes-Nouvelles,  les  mes  des  Glacières  et  des 
Patriotes,  l'ancien  chemin  de  Montpellier  à  Castelnau,  le  chemin  de  Sau- 
ret,  la  route  nationale  n°  87. 

Ligne  D.  —  De  l'avenue  du  Stand  à Celleneuve,  en  passant  par  la  place 
de  la  Comédie,  la  rue  Maguelone,  la  place  de  l'Embarcadère,  la  rue  de  la 
République,  le  boulevard  de  l'Observatoire,  la  rue  du  Faubourg-de-la- 
Saunerie,  la  place  Saint- Denis,  le  cours  Gambetta,  l'avenue  de  Lodève,  la 
route  nationale  n°  109  de  Montpellier  à  Lodève. 

Ligne  E.  —  Champ  de  manœuvre  à  l'hôpital  suburbain  avec  embran- 
chement sur  la  gare  Chaptal,  en  passant  par  la  route  nationale  np  87, 
l'avenue  de  Toulouse,  la  place  Saint-Denis,  les  rues  du  Grand-Saint-Jean 
et  du  Grand-Galion,  le  boulevard  Victor-Hugo,  la  place  de  la  Comédie, 
les  rues  de  la  Loge,  Rarralerie,  Nationale,  le  Peyron,  le  boulevard  Henrr 
IV,  la  place  de  l'Hôpital  Général,  l'avenue  Bon isson- Bertrand,  le  ronu- 
point  de  l'Ecole  Normale,  l'avenue  de  l'Hôpital  suburbain;  l'embranche- 
ment de  la  gare  Chaptal  passe  par  le  boulevard  Renouvier  et  s'arrête  de- 
vant la  gare. 

Cet  article  modifie  et  annule  le  primitif  de  même  numéro  du  cahier  des 
charges  précédemment  établi. 

Art.  14.  —  Le  service  d'été,  du  15  avril  au  1 5  octobre,  commencera 
daus  chaque  sens  à  six  heures  du  matin  et  finira  à  dix  heures  dn  soir.  Le 
service  d'hiver,  du  10  octobre  au  15  avril,  commencera  dans  chaque  sens  à 
sept  heures  du  matin  et  finira  à  neuf  heures  du  soir  (par  exception,  le  pre- 
mier départ  de  Celleneuve  pour  la  place  de  la  Comédie,  le  matin,  aura  lieu 
en  été  a  six  heures  et  demie,  en  hiver  à  sept  heures  et  demie.  Le  dernier 
départ  de  Celleneuve  pour  la  place  de  la  Comédie  aura  lieu  à  neuf  heures 
et  demie  l'été  et  huit  heures  et  demie  l'hiver. 

Sur  la  ligne  A,  les  départs  auront  lieu  dans  chaque  sens  toutes  les  dix 
minutes. 

Sur  les  lignes  B,  E  et  sur  la  ligne  D  jusqu'à  l'octroi  de  Lodève  et  re- 
tour, il  y  aura  des  départs  dans  chaque  sens  chaque  dix  minutes,  de  huit 
heures  et  demie  du  matin  à  huit  heures  du  soir,  et  chaque  quart  d'heure 
avant  huit  heures  et  demie  du  matin  et  après  huit  heures  du  soir. 

Sur  la  ligne  C,  les  départs  auront  lieu  tous  les  quarts  d'heure. 

Sur  la  ligne  D,  les  départs  pour  Celleneuve  et  retour  auront  lieu  toutes 
les  viugt  minutes,  sans  transbordement. 

Cet  article  modifie  et  annule  le  primitif  de  môme  numéro  du  cahier  des 
charges  précédemment  établi. 

Art.  2;5.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  clauses,  il  est  autorisé  à 
percevoir  pendant  lu  durée  de  lu  concession  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  ci-après  déterminés  : 
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Au  point  de  vue  de  l'application  des  tarifs,  le  réseau  est  divisé  en  deux 
parties  : 

1°  La  partie  urbaine,  comprenant  les  lignes  A,  B,  E  dans  leur  entier, 
la  ligne  C  depuis  la  place  de  la  Comédie  jusqu'à  l'octroi  de  la  Pierre- Rouge, 
la  ligne  D  depuis  l'avenue  du  Stand  jusqu'à  l'octroi  de  Lodève  ; 

2°  La  partie  extra-urbaine,  comprenant  la  ligne  C  de  l'octroi  de  Pierre- 
Rouge  à  Castelnau,  la  ligne  D  de  l'octroi  de  Lodève  à  Celleneuve. 

Sur  le  résean  urbain,  le  tarif  est  uniformément  de  10  centimes  pour 
chaque  ligue  parcourue,  et  le  billet  donne  droit  à  un  parcours  gratuit  sur 
une  autre  ligne  dans  la  partie  urbaine  du  réseau,  étant  bien  entendu  que 
le  voyagenr  muni  d'une  correspondance  devra  l'employer  immédiatement 
et  au  premier  point  d'intersection  des  deux  lignes  utilisées. 

Sur  la  ligne  de  Caslelnau. 

De  l'octroi  de  la  Pierre- Rouge  à  Castelnau  et  vice  versa,  10  centimes. 
D'un  point  du  réseau  urbain  au  cimetière  Saint-Lazare  et  vice  versa 
15  centimes. 

D'un  point  du  réseau  urbain  à  Castelnau,  20  centimes. 

Ligne  de  Celleneuve. 

De  l'octroi  de  Genève  à  Celleneuve  et  vice  versa,  15  centimes. 

Du  Plan-Cabannea  à  Celleneuve  et  vice  versa,  15  centimes. 

D'un  point  du  réseau  urbain  en  deçà  du  Plan-Cabannes  à  Celleneuve  et 
vice  versa,  20  centimes. 

Il  est  entendu  que  le  voyageur  en  provenance  d'une  ligne  du  résean 
urbain  et  à  destination,  soit  de  Celleneuve,  soit  de  Castelnau  ou  vice 
versa,  et  qui  sera  muni  d'une  correspondance,  devra  l'utiliser  immédia- 
tement au  premier  point  d'intersection  des  deux  lignes  utilisées. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront  trans- 
portés gratuitement.  11  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  volu- 
mineux, susceptibles  d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins  et 
dont  le  poids  n'excéderait  pas  10  kilogr. 

Il  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  prix 
de  transport  pour  un  tiers  dans  les  taxes  ci-dessus  fixées. 

Cet  article  modifie  et  annule  le  primitif  de  même  numéro  du  cahier  des 
charges  précède  nment  établi. 

Montpellier,  le  30  mai  1902. 


(N°  187) 

[28  novembre  1902] 

Décret  déclarant  d'utilité  publi'/ue  les  travnu-c  de  construc- 
tion de  trocs  appontements  à  Cherbourg. 
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Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1"  —  Il  sera  procédé  à  la  construction  de  trois  appontementsen 
charpente  le  long  du  quai  du  Vieil- Arsenal  dans  l'avant-port  de  Cher- 
bourg, conformément  aux  dispositions  générales  de  l'avant-projet  ci-des- 
sus visé  et  à  l'avis  également  susvisé  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées. 

Ces  travaux,  dont  la  dépense  est  évaluée  à  150,000  fr.,  sont  déclarés 
d'utilité  publique. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la  chambre  de 
commerce  de  Cherbourg,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations  snsvisées 
des  12  février  et  U  mai  1901,  de  fournir  à  l'État  la  totalité  des  fonds 
nécessaires  à  l'exécution  des  travaux. 

Ce-  fonds  seront  versés  an  Trésor,  par  acomptes  successifs,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  des  travaux.  L'importance  de  chaque  versement  et  la 
date  à  laquelle  il  devra  être  effectué  seront  déterminées  par  le  Ministre  des 
Travaux  publics. 

Art.  'A.  —  La  dépense  sera  inscrite  au  chapitre  ouvert  à  la  2*  section 
du  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  pour  l'amélioration  et  l'ex- 
tension des  ports  maritimes. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  bulle- 
tin des  fors  de  la  République  française. 


(N°  188) 

[8  décembre  1902] 

Décret  approuvant  la  substitution  d'une  société  anonyme  à 
M.  Benoît,  comme  rétrocession/mire  de  la  ligne  de  tram- 
way de  Laboularié  à  Réalmont  (Tarn.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
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Décrète  : 

Art.  1er.  —  Est  approuvée  la  substitution  de  la  société  anonyme  dite 
«  compagnie  du  tramway  de  Laboutarié  à  Réalmont  »,  à  M.  Benoît 
(Auguste),  comme  rétrocessionnaire  de  ladite  ligne  de  tramway  dont  réta- 
blissement, dans  le  département  du  Tarn,  a  été  déclaré  d'utilité  publique 
par  le  décret  susvisé  du  8  juillet  1901. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  du  tramway  de  Laboutarié  à 
Réalmont,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploita- 
tion de  la  ligne  de  tramway  mentionnée  à  l'article  1er,  sans  y  être  auto- 
risée par  décret  rendu  en  conseil  d'État. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  d".<  lois. 


(S'  1SÎ>) 

,  26  décembre  1902^ 

Décret  déclarant  d'utilité  jmblùjue  l'établissement  du  chemin 
de  fer  d' Aitju.es- Mortes  au  Grawdu-Roi  (Gard.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1er.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
l'établissement  du  chemin  de  fer  d'Aigues-Mortes  au  Urau-du-Koi. 

En  conséquence,  la  concession  de  ce  chemin  de  fer  faite,  à  titre  éven- 
tuel, à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, par  la  loi  du  18  juillet  1902,  est  déclarée  définitive  dans  les  condi- 
tions de  la  convention  susvisce  du  21  janvier  1902,  approuvée  par  ladite- 
loi. 

Art.  2.  —  Viendront,  en  déduction  des  frais  à  la  charge  de  l'État, 
pour  rétablissement  dudit  chemin  de  fer,  les  subventions  qui  ont  été  ou 
qui  seront  offertes  pur  le  département,  les  communes  on  les  propriétaire 
intéressés. 

Art.  :'».  —  11  est  pris  acte  : 

l"  Des  engagements  souscrits,  le  8  décembre  1897  et  le  22  août  1902, 
À  un.  des  P.  et  Ch  .  Lois,  Décrets,  etc.  —  tomf:  ut.  '.m 
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par  la  compagnie  des  Salins  dn  Midi,  le  14  février  1898  et  le  24  août  1902 
par  les  héritiers  Rédarès,  de  céder  gratuitement  les  terrains  leur  apparte- 
nant nécessaires  à  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'Aigues-Mortes  au 
Orau-du-Roi, 

2°  De  l'offre  faite  par  le  conseil  munioipal  du  Grau-du-Roi,  dans  sa 
délibération  du  18  octobre  1896,  de  payer  à  l'État  une  subvention  de 
30,UOO  fr.  pour  rétablissement  dudit  chemin  de  fer  ; 

S"  De  l'offre  faite  par  le  conseil  général  du  (fard,  dans  ses  délibérations 
des  18  octobre  189»;  et  22  août  1902,  de  fournir  à  l'État  une  subvention 
de  70,000  fr.  pour  le  même  objet. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N°  190) 

19  janvier  1903J 

Décret  approuvant  la  substitution  du  concessionnaire  du 
tranncay  de  Bône  à  la  Calle  {Constantine.) 

Sur  le  rapport,  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  proposition  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 


Le  conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l'r.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  E.  Laboric  de  la  «  com- 
pagnie du  tramway  de  Bône  à  la  Calle  et  extensions  ■>  comme  conces- 
sionnaire du  tramway  de  la  Calle  à  Bône  dont  l'établissement,  dans  le 
département  de  Constantine,  a  fait  l'objet  du  décret  ci-dessus  visé  du 
27  août  1900. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  <  compagnie  du  tramway  de  Bône  à  la 
Calle  et  extensions  »,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  di- 
rectement ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction 
et  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  mentionnée  à  l'article  1er  ci-dessus, 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'État. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécration 
du  présent  décret,  qui  Eera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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(N°  191) 

[19  janvier  11)03, 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  tracaur  de  transfor- 
mation et  d'extension  du  réseau  des  lignes  de  tramways  de 
la  ville  de  fteims  (Marne.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pnblics, 


Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  transfor- 
mation et  d'extension,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-des- 
sus visé,  du  réseau  des  lignes  de  tramways  de  la  ville  de  Reims,  ledit  ré- 
seau, qui  sera  à  traction  mécanique,  étant  destiné  au  transport  des 
voyageurs  et  éventuellement  des  marchandises. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  desdits 
travaux  ne  sont  pas  accomplie*  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Reims  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction 
et  à  l'exploitation  du  réseau  des  lignes  de  tramways  dont  il  s'agit  trans- 
formé et  étendu,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  22  décembre  1902, 
entre  le  miire  de  Reims,  an  nom  de  la  ville  et  la  compagnie  des  tram- 
ways de  Reims,  pour  la  rétrocession  du  réseau  de  tramways  susmen- 
tionné, conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à 
cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret.  Ces  convention  et 
cahier  des  charges  régiront  désormais  l'ensemble  du  réseau  concédé  à  la 
ville  de  Reims. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Reims,  sous 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement, 
dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  du  réseau 
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de  tramways  qui  lui  est  rétrocédé  en  vertu  du  présent  décret,  sans  y  avoir 
été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État . 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  déiret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION 
Entre  les  soussignés  : 

M.  le  docteur  A.  Pozzi,  adjoint  au  maire  de  Reims,  agissant  en  cette 
qualité  au  nom  de  la  ville  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  municipal 
en  date  des  2  juin  1898,  12  avril  1900,  4  avril  1902  et  13  novembre  19uz, 

D'une  part  ; 

Et  MM.  Saint-Germain,  président;  de  Backer,  administrateur  de  la 
compagnie  des  tramways  de  Reims,  société  anonyme  dont  le  siège  social 
est.  à  Bruxelles  !  Belgique),  rue  de  la  Révolution,  1,  agissant  au  nom  de 
ladite  compagnie,  dûment  autorisés  aux  fins  des  présentes, 

D'une  part  : 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  —  La  ville  de  Reims,  qui  est  en  instance  pour  obteuir  la  con- 
cession de  divers  prolongements  de  lignes  de  tramway  et  la  prolongation 
de  la  concession  du  réseau  actuel,  rétrocède  à  la  compagnie  des  tramways 
de  Reims  jusqu'au  31  décembre  1945  la  construction  et  l'exploitation  du 
réseau  de  tramways  à  traction  électrique  défini  à  l'article  2  du  cahier  des 
charges  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret 
à  intervenir  approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  du  pré- 
sent traité  et  du  cahier  des  charges.  Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au 
cahier  des  charges-type  annexé  au  décret  du  13  février  1900. 

11  est  spécifié,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
que,  dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  sont  modifiés  les  articles  sui- 
vants du  cahier  des  charges-type  :  10,  11,  14,  17,  19,  20,  21,  23,  28,  zî< 
et  supprimés  les  articles?,  24,  25,  26,  27,  80,  31,  32,34,  38,  39. 

La  compagnie  sera  subrogée  à  la  ville  pour  l'exécution  pleine  et  entière 
de  toutes  hs  obligations  imposées  par  le  cahier  des  charges;  la  ville  se 
réserve  d'exercer  directement  vis  a  vis  de  la  compagnie  les  droits  que 
possède  l'Etat  vis-à-vis  d'elle-même,  notamment  le  rachat  éventuel  de  la 
rétrocession.  La  ville  ne  pourra  exercer  a  droit  qu'après  y  avoir  été  auto- 
risée par  un  nouveau  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

Art.  3.  —  Lorsque  les  recettes  brutes  moyennes  de  l'ensemble  des  ligues 
en  exploitation  atteindront  40,000  fr.  par  an  et  par  kilomètre  exploité, 
la  ville  pourra  imposer  à  la  compagnie  la  rétrocession  d'une  nouvelle 
extension  du  réseau  par  fraction  de  quatre  kilomètres  en  moyenne  dont 
chacune  sera  exigible  lorsque  les  récoltes  brutes  moyennes  atteindront 
40,000  francs  par  kilomètre  après  la  mise  en  exploitation  de  la  précédente 
Conformément  à  l'accord  des  narties,  et  en  raison  de  l'exécution  immé- 
diate de  la  section  porte  Dieu-Lumière-Pont-d'IIuon,  la  première  exten- 
sion sera  de  trois  kilomètres  sous  réserve  de  la  faculté  accordée  à  la  ville 
par  les  paragraphes  suivants. 
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Cette  extension  ne  pourra  être  demandée  qu'à  partir  du  1er  janvier  1005, 
et  sans  qu'il  puisse  être  exigé  en  moyenne  plus  de  4  kilomètres  par  pé- 
riode de  cinq  années.  I*e  chiffre  de  4  kilomètres  devra  être,  à  la  demande 
de  la  ville,  augmenté  d'une  fraction  au  plus  égale  à  1  kilomètre  ;  mais  dé- 
duction de  cette  fraction  sera  faite  du  nombre  de  kilomètres  exigible  dans 
la  période  suivante. 

Réciproquement,  au  cas  où  la  ville  n'utiliserait  pas  les  4  kilomètres  dont 
elle  est  en  droit  de  demander  la  construction,  cette  fraction  non  exigée 
sera  reportée  à  la  période  suivante.  La  faculté  pour  la  ville  d'exiger  de 
nouvelles  lignes  expirera  le  31  décembre  15)85.  Les  lignes  à  construire  par 
application  de  cet  article  devront  être  exécutées  et  mises  en  exploitation 
dans  un  délaide  quatre  mois  après  la  date  du  décret  qui  les  aura  déclarées 
d'utilité  publique. 

Art.  4.  —  La  traction  pourra  avoir  lieu  par  conducteur  électrique 
aérien.  Mais  pour  la  traversée  des  places  Royale,  du  Parvis-Notre-Dame 
(éventuellement)  et  de  l'Hôtel-de- Ville,  la  compagnie  devra,  si  elle  en  est 
requise  par  la  municipalité,  à  partir  du  (î  juillet  1903,  établir,  après  ap- 
probation de  l'administration,  un  système  de  traction  agréé  par  la  ville, 
qui  supprime  les  poteaux  et  les  fils. 

Les  feeders  d'alimentation  et  de  retour,  s'il  y  a  lieu,  devront  être  sou- 
terraine. 

Les  fils  aériens  seront  soutenus  par  des  potences  et  placés  au  minimum 
à  6  mètres  de  hauteur  au-dessus  de  la  chaussée  et  à  1  m.  50  des  façades 
des  maisons,  sauf  autorisation  spéciale  donnée  par  l'administration  supé- 
rieure, la  ville  entendue. 

Les  poteaux  devront  être  d'un  type  élégant  et  décoratif.  Ils  seront  dis- 
posés de  façon  à  pouvoir  supporter  une  ou  deux  lanternes  d'éclairage  que 
la  ville  aura  la  faculté  d'y  placer  gratuitement. 

Pans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  placer  des  poteaux  au  milieu  de  la 
chaussée,  la  compagnie  pourra  être  autorisée  à  le  faire  ;  mais  dans  ce  cas 
ils  seront  munis  d'une  lanterne  dont  l'éclairage  Bera  remboursé  à  la  ville 
par  la  compagnie. 

Des  abris  pour  les  voyageurs,  convenablement  éclairés  le  soir  aux  mêmes 
conditions,  et  entretenus  en  parfait  état  de  propreté,  devront  être  plaeés 
par  la  compagnie,  et  à  ses  frais,  suivant  les  nécessités  du  service,  en  des 
endroits  fixés  par  l'administration  compétente,  sur  la  proposition  de  la 
ville. 

Aucas  où  les  terrains  seraient  situés  sur  le  domaine  communal,  la  rede- 
vance pécuniaire  à  verser  annuellement  par  la  compagnie,  à  titre  de  loca- 
tion, sera  fixée  à  1  fr.  Le  modèle  des  poteaux,  le  type  des  abris,  ainsi  que 
les  annonces  ou  affiches  qui  y  seraient  apposées,  seront  conformes  à  des 
modèles  agréés  par  la  ville  et  approuvés  par  l'autorité  compétente. 

Art.  5.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  devra  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  de  la  circulation  dans  les  rues,  éviter 
toute  détérioration  aux  conduites  d'eau,  de  gaz,  d'électricité  et  autres,  et 
prévenir  tout  trouble  dans  les  services  télégraphique  et  téléphonique,  tant 
en  ce  qui  concerne  l'Etat  et  la  ville,  que  les  particuliers.  S'il  venait  à  se 
produire  des  accidents,  détériorations  ou  troubles  malgré  les  précautions 
prises,  la  compagnie  en  serait  néanmoins  complètement  responsable. 

Pendant  le  cours  de  la  concession,  la  compagnie  sera  tenue  d'effectuer 
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à  ses  frais  les  amélioration?  que  ladministration  municipale  jugera  utiles 
à  la  sécurité  du  public,  sauf  approbation  par  qui  de  droit. 

Art.  G.  —  L'exploitation  aura  lien  par  voitures  de  :?2  à  V*  places,  d'un 
modèle  agréé  par  la  municipalité  et  approuvé  par  l'administration  com- 
pétente ;  elle  se  fera  par  voitures  isolées  ou  attelées  d'une  voiture  de  re- 
morque. 

Le  maire  pourra  autoriser,  à  certains  moments,  l'addition  de  la  seconde 
voiture  de  remorque. 

Ces  voitures  porteront  extérieurement  des  inscriptions  très  apparentes 
indiquant  le  parcours  avec  ses  points  de  passage  principaux,  ainsi  que  le 
sens  dan?  lequel  elles  l'effectuent.  Aucune  antre  indication  ne  pourra 
exister  à  l'extérieur  des  voitures,  à  moins  d'autorisation  spéciale  de  l'ad- 
ministration compétente. 

Soit  dans  charme  voiture,  soit  dans  chaque  train,  le  nombre  de  places 
de  T  classe  sera  les  deux  tiers  au  moins  du  nombre  total  des  places. 

L'horaire  de  la  marche  des  voitures  sera  approuvé  par  l'autorité  compé- 
tente, après  l'agrément  de  la  ville. 

Art.  7. — Le  maire  pourra  suspendre  momentanément  et  sans  indem- 
nité le  service  du  tramway  sur  tout  ou  pirtie  de  son  parcours,  dans  les 
circonstances  extraordinaires  telles  que  fêtes  ou  cérémonies  publiques,  on 
lorsque  les  travaux  à  exécuter  sur  le  parcours  du  tramway  rendraient  le 
passage  des  voitures  dillîeile on  dangereux. 

Art.  *.  —  Aux  points  de  traversée  du  canal,  la  compagnie  devra  norma- 
lement faire  continuer  les  voitures  sur  les  ponts  d'une  rive  à  l'antre,  sans 
transbordement  de  voyageurs. 

En  cas  d'interruption  anormale  de  la  circulation  aux  points  ci-dessus, 
la  compagnie  devra  assurer  un  service  de  transbordement  gratuit  des 
voyageurs  dans  les  condition!»  qui  seront  fixées  selon  les  circonstances  par 
le  préfet,  l'administration  municipale  entendue. 

Art.  0.  —  Lorsque  la  ville  voudra  établir  un  service  de  voyageurs  sur 
des  lignes  construites  par  elle  et  par  tout  autre  ou  établies  pour  un  autre 
objet,  et  dont  la  longueur  n'excédera  pas  1  kilomètres  reliés  à  son  réseau, 
la  compagnie  sera  tenue  de  les  exploiter.  Les  conditions  dans  lesquelles 
cette  exploitation  aura  lieu  seront  déterminées  d'un  commun  accord  avec 
la  compagnie.  La  compagnie  n'aura  à  supporter  de  ce  fait  aucune  dé- 
pense de  premier  établissement,  soit  pour  l'équipement  de  ces  lignes,  soit 
pour  l'augmentation  du  nombre  des  machines  et  tontes  extensions  des 
installations  de  toutes  sortes  relatives  à  la  production  et  au  transport  de 
l'énergie,  que  le  fonctionnement  de  cette  exploitation  entraînerait. 

Les  ren-ttes  =p<via!<N  effectuées  sur  ces  quatre  kilomètres  appartien- 
dront à  la  c-  -nq-iagnie.  Si  pendant  deux  année»  consécutives  ces  recettes 
sont  inférieures  aux  dépenses  calculées  sur  le  prix  de  revient  moyen  de  la 
voiture-kilomètre  pour  l'ensemble  de  son  réseau,  tel  qu'il  ressortira  des 
comptes  régulièrement  tenus  par  la  compagnie,  y  compris  l'amortissement 
dans  un  délai  de  vingt  ans  du  matériel  roulant  nécessaire  pour  assurer  ce 
service,  qui  seul  sera  à  la  charge  de  la  compagnie,  calculé  sur  une  base  de 
capitalisation  de  ?,  p.  !••«•,  y»rix  de  revient  qui  sera  majoré  en  sus  de 
lôp.  lOo,  la  compagnie  ne  pourra  être  tenue  de  prolonger  son  exploitation. 

Art.  10.  —  Si  la  ville,  sous  l'autorité  de  l'administration  supérieure, 
organise  dans  les  conditions  visées  à  l'article  11  un  service  de  transport  de 
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marchandises,  sur  les  voies  de  la  compagnie,  et  sur  les  quatre  kilomètres 
dont  il  est  question  ci-dessus,  la  compagnie  pourra  être  tenue  de  fournir 
l'énergie  électrique  nécessaire  à  cette  exploitation. 

La  compagnie  n'aura  de  ce  fait  à  supporter  aucune  dépense  de  premier 
établissement,  soit  pour  l'équipement  électrique  de  ces  quatre  kilomètres, 
soit  pour  l'augmentation  du  nombre  des  machines  et  toutes  extensions 
des  installations  de  toutes  sortes  relatives  à  la  production  et  au  transport 
de  l'énergie,  que  cette  fourniture  d'énergie  entraînerait. 

La  consommation  d'éuergie  faite  pour  le  service  spécial  des  marchan- 
dises sera  payée  mensuellement  à  la  compagnie  après  mesures  contradic- 
toires, sur  la  base  du  prix  de  revient  du  kilowatt-heure  de  l'ensemble  de 
l'exploitation  de  la  compagnie  avec  une  majoration  de  15  p.  loi»  pour  bé- 
néfices. Le  prix  de  base  de  revient  du  kilowatt-heure  sera  établi  en  tenant 
compte  d'une  part  du  débit  total  de  l'usine,  et  d'autre  part  des  frais  de 
toutes  tortes  relatifs  à  cette  production  et  à  son  transport  tels  qu'ils  res- 
sortiront  des  comptes  régulièrement  tenus  par  la  compagnie. 

Si  la  compagnie  est  tenue  de  fournir  de  l'énergie  en  dehors  de  la  pé- 
riode quotidienne  de  sa  propre  exploitation  définie  à  l'article  14  du  cahier 
des  charges,  le  coût  des  kilowatts  ainsi  fourni  sera  majoré  des  frais  géné- 
raux et  spéciaux  de  toutes  sortes  nécessités  pour  leur  production. 

Art.  11.  —  La  ville  pourra  faire  circuler  des  véhicules  sur  les  voies  de 
la  compagnie,  soit  pour  assurer  le  service  des  marchandises  défini  à  l'Rr- 
t  icle  10,  soit  ponr  tout  antre  service,  mais  à  des  moments  choisis  de  façon 
à  ne  pas  gêner  son  exploitation,  ni  lui  faire  concurrence.  Le  poids  de  «  es 
véhicules,  chargement  compris,  ne  sera  pas  supérieur  à  i)  tonne*  par  ew- 
sieu,et  leur  vitesse  ne  dépassera  pas  10  kilomètres  à  l'heure.  Il  ne  sera  dû 
à  la  compagnie  aucun  droit  de  péage,  mais  seulement  une  part  contribu- 
tive dans  les  frais  d'entretien,  d'usure  et  d'amortissement  de  la  voie  et  des 
lignes  aériennes,  paît  qui  sera  fixée  par  l'administration  supérieure. 

Le  règlement  de  cette  part  sera  effectué  à  la  compagnie  aaus  le  courant 
des  mois  de  juillet  et  de  janvier  pour  les  semestres  échus. 

Art.  12.  —  S'il  s'orgauise  dans  la  ville  de  Reims  une  entreprise  de 
transport  des  marchandises,  la  compagnie  des  tramways  devra,  sur  la  de- 
mande de  la  ville,  et  l'approbation  de  l'administration  supérieure,  déplacer 
ses  voies  de  façon  à  permettre  le  croisement  des  wagons  d'une  largeur  to- 
tale de  3  m.  20. 

Dans  les  mêmes  conditions,  la  compagnie  devra  également  laisser  éta- 
blir sur  ses  voies,  conformément  à  l'article  4s  du  règlement  du  6  août 
1881,  les  embranchements  particuliers  demandés  par  les  propriétaires  ou 
exploitants  de  magasins  ou  d'établissements  industriels  ou  commerciaux. 
Ces  embranchements  seraient  desservis  par  le  matériel  de  l'entreprise  de 
traction  des  marchandises. 

Ces  frais  de  transformation  ne  sauraient  en  aucun  cas  incomber  à  la 
compagnie  des  tramways-voyageurs,  au  cas  où  elle  ne  se  chargerait  pas 
elle-même  du  service  des  marchandises. 

La  ville  9'engage  à  garantir  la  compagnie  contre  tous  les  dommages 
dûment  justifiés,  qui  pourraient  résulter  pour  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  modifications  nécessités  par  la  création  de  ce  service  des  marchan- 
dises. 

Art.  13.  —  Dans  une  période  commençant  le  1er  janvier  19ls  et  finis- 
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saut  douze  années  avant  l'expiration  de  la  rétrocession  et  sous  réserve  de 
l'approbation  du  ministre  des  travaux  publiée,  la  compagnie  devra  instal- 
ler à  ses  frais,  si  la  ville  le  requiert  et  sur  l'avis  conforme  d'une  commis- 
sion arbitrale  composée  de  cinq  membres  designés  :  deux  par  le  conseil 
municipal,  deux  par  la  compagnie  et  le  cinquième  par  le  préfet  de  la 
Marne,  tout  système  nouveau  de  traction  qui  aura  été  expérimenté  avec 
succès  dans  une  ville  de  France  ou  de  l'étranger  d'une  importance  au 
moins  égale  à  la  ville  de  Reims. 

Art.  H.  —  A  partir  du  1er  janvier  1900,  la  compagnie  payera  à  la  ville 
une  redevance  de  six  francs  par  1,000  voyageurs  au-dessus  de  8  millions. 

En  sus,  la  compagnie  versera  à  la  ville,  lorsque  les  recettes  seront  telles 
que  toutes  charges  et  amortissement  payés  il  pourra  être  distribué  un  inté- 
rêt de  .">  p.  100  aux  actions  de  capital,  25  p.  100  du  surplus  à  titre  sup- 
plémentaire ;  à  partir  du  lfr  janvier  1930,  le  taux  de  cette  participation 
sera  porté  à  40  p.  100.  Cette  participation  de  la  ville  s'étendra  à  toutes 
les  repartitions,  même  à  celles  des  fonds  de  réserve,  faites  à  dater  do 
décret  déclaratif  d'utilité  publique  à  intervenir,  à  un  moment  quelconque, 
aux  actions  en  plus  de  l'amortissement  de  ces  actions  et  des  intérêts  sti- 
pulés ci-dessus. 

Pour  établir  le  chiffre  de  la  redevance  à  payer  à  la  ville  sur  le  nombre 
des  voyageurs  transportés,  chaque  abonnement  annuel  sera  compté  pour 
1,500  voyageurs. 

Pour  1  une  et  l'antre  de  ces  redevances,  la  compagnie  produira  des  états 
dûment  certifiés  par  son  conseil  d'administration  et  les  commissaires  de 
surveillance. 

Le  montant  de  ces  redevances  sera  versé  à  la  caisse  municipale  : 

A.  — Pour  la  redevance  sur  le  nombre  des  voyageurs,  dans  le  courant 
du  mois  de  janvier  qui  suivra  Tannée  pour  laquelle  elle  sera  due  ; 

B.  —  Pour  la  participation  dans  les  bénéfices,  quinze  jours  après 
l'approbation  des  comptes  annuels  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires. 

Art.  If».  —  La  ville  pourra  faire  surveiller  par  ses  agents  l'exécution 
de  tous  les  travaux,  tant  de  premier  établissement  que  d'entretien  du  ré- 
seau et  du  matériel,  ainsi  que  la  régularité  du  service,  et  signalera  à  l'in- 
génienr  du  contrôle  les  irrégularités  qui  pourraient  être  commises  par  la 
compagnie.  Celle-ci  devra  fournir  aux  agents  de  la  ville  toutes  les  expli- 
cations et  renseignements  nécessaires. 

Art.  1»>.  —  Pour  la  vérification  des  dispositifs  intéressant  la  sécurité  de 
la  circulation,  la  compagnie,  lorsqu'elle  en  sera  requise,  mettra  à  la  dispo- 
sition de  la  ville  une  plateforme  surélevée,  montée  sur  chariot  et  ayant  la 
hauteur  voulue. 

Cet  engin  sera  fourni  gratuitement  dans  le  délai  et  à  l'endroit  indi- 
qués par  la  ville,  les  frais  de  traction  en  seront  à  la  charge  de  la 
compagnie. 

Art.  17.  —  Le  directeur  et  tout  le  personnel  de  l'exploitation  seront  de 
nationalité  française.  11  sera  procédé  par  voie  d'extinction  au  remplace- 
ment du  persounel  étranger  actuellement  employé  par  la  compagnie. 

Tout  le  matériel  fixe  et  roulant  sera  de  fabrication  française,  sauf  auto- 
risations spéciales  qui  pourront  être  données  par  l'administration  compé- 
tente pour  certaines  fournitures  déterminées,  la  municipalité  entendue. 
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La  compagnie  devra  congédier  ceux  de  ses  agents  qui  lui  seraient  si- 
gnalés par  l'administration  comme  ayant  fait  preuve  d'imprudence,  d'inca- 
pacité ou  comme  ayant  commis  des  fautes  graves  dans  le  service. 

Art.  18.  —  La  durée  maxima  normale  effective  du  travail  du  personnel 
sera  de  douze  heures,  non  compris  une  interruption  de  quarante-cinq  mi- 
nutes pour  les  repas,  entre  onze  heures  et  deux  heures. 

Les  amendes  qui  pourraient  être  encourues  seront  versées  à  une  caisse 
de  secours  du  personnel. 

Les  sommes  déposées  en  cautionnement  par  le  personnel  porteront  inté- 
rêt à  3  p.  100. 

Art.  11».  —  L'administration  municipale  désignera  à  la  compagnie  les 
agents  des  services  pnblicâ  ponr  lesquels  elle  réclame  le  parcours  gratuit. 

Le  nombre  des  cartes  de  circulation  à  délivrer  annuellement,  en  exécu- 
tion du  paragraphe  ci-dessus,  est  fixé  à  110  (dont  moitié  en  lr"  classe  et 
moitié  en  2e),  pour  une  durée  de  quatre  années,  sous  réserve  de  l'augmen- 
tation des  besoins  pour  l'avenir. 

En  sus  de  ces  110  titulaires  de  cartes,  la  compagnie  recevra  gratuite- 
ment dans  ses  voitures  les  cantonniers  municipaux  munis  de  leur  cas- 
quette d'uniforme,  ainsi  que  les  sapeurs-pompiers  en  tenue  d'incendie  et 
sauveteurs  porteurs  de  leur  médaille  se  rendant  sur  le  lieu  d'un  sinistre. 

Le  nombre  des  employés  ou  agents  transportés  gratuitement  en  vertu 
du  présent  article  ne  pourra  excéder  quatre  sur  la  même  voiture. 

Art.  20.  —  La  ville  de  Reims  possédant  déjà  un  reseau  de  tramways  de 
plus  de  10  kilomètres,  il  ne  sera  exigé  de  la  Compagnie  aucun  caution- 
nement nouveau;  l'ancien  cautionnement  de  20.000  francs  s'appliquera  à 
l'ensemble  du  réseau  étendu.  Ce  cautionnement  sera  affecté  à  la  garantie 
de  l'exécution  du  présent  traité,  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  20 
et  21  du  cahier  des  charges  pour  la  concession  des  tramways  de  Reiras. 
Dans  ce  cas,  le  cautionnement  deviendra  en  partie  ou  en  totalité  la  pro- 

})riété  de  la  ville  et  lui  restera  acquis.  La  part  de  cautionnement  à  pré- 
ever  sera  déterminée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  Le  cautionnement  devra  être 
reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

Art.  21.  —  indépendamment  des  peines  pouvant  être  encourues  pour 
l'inexécution  des  clauses  du  cahier  des  charges  ou  par  application  de  règle- 
ments existants  on  à  intervenir  au  sujet  de  l'exploitation  des  tramways,  la 
compagnie  se  soumet  envers  la  ville  aux  indemnités  ci-après  déterminées, 
sous  réserve  de  la  faculté  pour  celle-ci  de  s'adresser  à  qui  de  droit  pour 
provoquer  la  déchéance,  dans  le  cas  où  elle  est  stipulée  par  le  cahier  des 
charges  et  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  plus  amples  dommages-intérêts  : 

Pour  contravention  : 

Aux  articles  5  à  8  et  15  à  18  du  présent  traité  une  indemnité  de 
10  francs. 

Aux  articles  13  et  14,  une  indemnité  de  25  francs. 

Les  pénalités  seront  applicables  par  le  maire,  sur  le  rapport  des  agents 
municipaux,  avis  en  sera  donné  à  la  compagnie,  leur  montant  sera  versé 
à  la  caisse  municipale  à  la  première  réquisition.  Faute  de  versement  dans 
la  huitaine,  le  montant  de  ces  amendes  sera  prélevé  sur  le  cautionnement . 
Celui-ci  devra  être  reconstitué  dans  la  quinzaine  de  l'avertissement  qui  sera 
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donné  par  le  maire,  fantede  qnoi,  la  déchéance  sera  demandée.  En  cas  de 
déchéance,  le  cantionnement  deviendra  la  propriété  de  la  ville. 

Art.  22.  —  Le  présent  traité,  le  cahier  des  charges  et  les  pièces  d'auto- 
risation seront  imprimés  aux  frais  du  rétrocessionnaire  à  deux  cents  exem- 
plaires qui  seront  remiB  à  l'administration  municipale. 

Art.  2:5.  —  Le  présent  traité  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  annulent 
et  remplacent  tous  traités  et  cahier  des  charges  antérieurs. 

Art.  24.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à 
Reims. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  tonte  notification  à  lui  adressée 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  de  Reims. 
Fait  double  à  Reims  le  vingt-deux  décembre  1002. 


CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  I" 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Ait.  rr.  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  éventuellement  des 
marchandises.  Ce  dernier  service  sera  établi  sur  la  demande  de  la  ville,  si 
dans  nn  délai  de  dix  ans  à  dater  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique, 
l'administration  supérieure  le  décide,  et  après  que  les  tarifs  maxima  auront 
été  soumis  aux  enquêtes,  et  qu'une  nouvelle  convention  et  un  nouveau 
cahier  des  charges  seront  intervenus  d'accord  avec  la  compagnie  et  anront 
été  approuves  par  un  décret. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  agréés  par  l'administra- 
tion. 

Art.  2.  —  Ce  réseau  comprend  Ips  lignes  suivantes  déjà  exploitées  eu 
partie  et  empruntera  les  voies  publiques  ci -après  désignées  : 
^  Ligne  1.  -  Faubourg  de  Paris-faubourg  Cérès.  —  Itinéraire  :  rue  du 
Fanbourg-Cérès,  par  la  place  Saint-André,  esplanade  Cérès,  rue  Cérès, 
place  Royale,  rue  Carnot,  place  du  Palais-de- Justice,  théâtre,  rue  de  Vesle, 
pont  du  canal,  abattoirs,  porte  de  Paris,  avenue  de  Paris. 

Limite  H.  —  Faubourg  de  Laon-porte  Dieu-lumière,  avec  embranche- 
ment jusqu'au  pont  d'Huon.  —  Itinéraire  :  avenue  de  Laon  par  la  place 
Nt:iit,-Tho;nas  et  le  pont  du  chemin  de  fer,  place  de  la  République,  boule- 
vard Lonis-R.ederer,  gare,  square  Colbert,  rue  Thiers,  place  de  l'IIôtel- 
de- ville,  rue  Colbert  par  la  place  des  Marches,  place  Royale, rue  de  l'Uni- 
versité par  la  place  (ïodinot,  mes  du  P.arbatre,  des  Créneaux,  place  Saint- 
Tirnothée,  rue  Dieu-Lumière,  chemin  de  Cormontreuil. 

/. ))/)<>'  C.  —  <; are-faubourg  S?iint-Anne.  —  Itinéraire  :  Square  Colbert, 
Plai  e  Drouet  d'Frlon.  rues  de  l'Kiape,  de  Tallevrand,  Chauzj,  Gambetta, 
Saint-Remi,  Simon,  de  Flechambault,  pont  du 'Canal  et  faubourg  Saint- 
Anne. 

Ligne  D.  — Clamarais-rue  de  Cernay.  —  Itinéraire  :  rue  de  Conrcelles, 
boulevard  Louis  Ra-derer  par  la  gare  et  le  square  Colbert,  place  de  la 
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République,  du  Boulingrin,  boulevard  Lundy,  esplanade  Cérès,  rues  du 
faubourg  Cérès,  de  Cernay  par  la  place  Ruinait,  boulevard  Pommery. 

Ligne  E.  —  Ncufchâtel-Pont-Neuf.  —  Itinéraire  :  cette  ligne,  partant, 
de  la  rue  Danton,  suivra  la  rue  de  Neufchâtel,  l'avenue  de  Laon,  la  place 
de  la  République,  le  boulevard  Louis-Rœierer,  passera  devant  la  gare, 
suivra  le  boulevard  Louis- Rœderer,  passera  devant  le  cira  ue,  suivra  les  rues 
Caqné,  des  Poissonniers,  Ohabaud,  Bonlard,  traversera  la  place  Clovis  et 
aboutira  par  la  rue  Clovis  et  la  rue  de  Venise  au  Pont-Neuf. 

Ligne  &.  —  Gare,  boulevards  extérieurs,  Pont  Xenf.  —  Itinéraire  : 
cette  ligne  partant  de  la  gare  suivra  le  boulevard  Louis- Rœderer,  traversera 
la  place  de  la  République,  suivra,  le  boulevard  Lundy,  la  rue  du  Cliamp- 
de-Mare,  la  place  Bétheny,  les  boulevards  Jamin,  Carteret  et  Saint-Mar- 
ceanx,  les  rues  Gerbert,  du  Barbâtre, des  Orphelins,  de  Venise  et  s'arrêtera 
au  Pont-Neuf. 

Ces  lignes  seront  à  double  voie  dans  toutes  les  rues  ayant  une  largeur 
suffisante. 

Art.  3  à  7.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  7.  — (.Supprimé). 

Art.  8  et  9.  —  Comme  au  type. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  3G  kilogrammes  par  mètre  cou- 
rant. Les  types  de  ces  rails,  ainsi  que  leur  mode  de  support,  d'édissage  et 
d'entretoisement  seront  soumis  à  l'administration  compétente. 

Les  rails  du  réseau  actuels  pourront  toutefois  être  utilisés,  mais  toutes 
les  fournitures  nouvelles  satisferont  à  la  condition  ci-dessus. 

Art  11.  —  Les  voitures  ne  s'arrêteront  pour  prendre  ou  laisser  des  voya- 
geurs qu'aux  stations  et  arrêts  déaigués  par  des  poteaux,  l'administra- 
tion se  réservant  toutefois  la  faculté  d'exiger  des  arrêts  facultatifs  eu 
pleine  voie,  si  cela  lui  paraissait  utile  dans  l'avenir. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  avec  abris  ou  bureaux  d'attente 
et  des  arrêts  aux  poteaux  seront  fixés  lors  de  l'approbation  des  projets  défi- 
nitifs. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION' 

Art.  12  et  13.  —  Comme  au  type. 

Art  11.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous 
les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  120  pour  les  lignes  E  et  F,  à  1*>0 
pour  les  lignes  A,  B,  C  et  I),  sauf  pour  la  section  de  Dieu- Lumière  an  pont 
d'Huon,  où  ce  nombre  est  rédnit  à  ;h>. 

Tontefoig,  après  cinq  années  d'exploitation  et  en  raison  du  trafic,  le 
concessionnaire  pourra  être  tenu  d'augmenter  le  nombre  des  voyages  sur 
les  lignes  E  et  F  et  la  section  de  Dieu-Lumière  au  pont  d'Huou. 


C)  Voir  le  tvpe,  Ann.  1882,  p.  2t«. 
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Les  heures  des  premiers  et  derniers  départs  sur  toute  la  ligne  sont 
ainsi  fixées  : 

Du  1er  mars  au  31  octobre,  sept  heures  du  matin  à  10  heures  et  demie 
du  soir. 

Du  1er  novembre  à  fin  février,  sept  heures  et  demie  du  matin  à  neuf 
heures  et  demie  du  soir. 

Il  devra  être  établi,  à  la  demande  de  la  ville  et  après  approbation  par 
l'autorité,  préfectorale,  en  plus  des  trains  du  service  ordinaire,  des  trains 
au  nombre  de  trois  au  maximum,  sur  chaque  parcours  entre  quatre  heures 
quarante-cinq  et  sept  heures  trente  du  matin .  Ces  trains  se  composeront 
chacun  de  trois  voitnres  sur  chaque  ligne  au  maximum,  leurs  horaires  et 
leurs  parcours  seront  fixés  par  la  ville  de  Reims.  Pendant  la  saison  théâ- 
trale, il  sera  organisé  un  service  spécial  à  la  sortie  du  théâtre. 

Art.  14  bis.  —  Les  voitures  seront  chauffées  pendant  le  service  d'hiver. 

Art.  lô.  —  Comme  au  type. 

TITRE  III 

DURKK  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16.  —  Comme  au  type. 

Art  17.  -  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le 
seul  fait  de  cette  expiratiou,  l'Etat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  con- 
cessionnaire sur  la  voie  ferrée,  les  usines  et  installations  de  tonte  nature 
établies  en  vue  de  la  production  et  du  transport  de  l'énergie  destinée  à 
l'exploitation  des  tramways  et  leurs  dépendances,  et  il  entrera  immédiate- 
ment eu  jouissance  de  tous  ces  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretieu  la 
voie  ferrée  avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publiques, 
ainsi  que  tous  les  immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent,  tels 
que  les  barrières  et  clôtures,  changements  de  voies,  plaques  tournantes, 
réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  usines,  et  installations 
de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  transport  de 
l'éuergie  électrique  ou  autre  destinée  à  l'exploitation  du  tramway,  bureaux 
d'attente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  immeubles  exclusivement 
affectes  à  cet  usage. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
l'Etat  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à 
cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  se  réserve 
le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera 
couvenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La 
valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois 
qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  à  l'Etat. 

L'État  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre 
les  matériaux,  les  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur 
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l'estimation  qui  en  sera  faite  àdire  d'experts;  et  réciproquement,  si  l'Etat  le 
requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de 
la  même  manière.  Toutefois  l'Etat  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre 
que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pen- 
dant six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gou- 
vernement déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en 
entier  ou  en  partie. 

Art.  18.  —  Comme  au  type. 

Art.  11).  —  L'Etat  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  le  l*r  juillet  1908  il  se  fera  conformément  au 
paragraphe  8  de  l'article  11  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'Etat  après  l'expi- 
ration de  la  date  ci-dessus,  on  réglera  le  prix  du  rachat,  en  relevant  les 
produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept 
années  qui  auront  précodé  celles  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  compre- 
nant les  annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en 
déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années  et  on  établira  le 
produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due 
et  payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir 
sur  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la 
concession,  suivant  le  quatrième  et  cinquième  paragraphe  de  l'article  17, 
la  reprise  de  la  totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous 
les  cas  pour  l'Etat. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où, 
par  suite  d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  em- 
pruntés par  la  voie  ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituéeà  celle  de 
qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  con- 
cession. 

Art.  20.  —  Si  la  concessionnaire  n'a  pas  rendu  au  préfet  tous  les  projeta 
définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixes  par 
l'article  ;i,  il  encourra  la  déchéance  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  pro- 
noncée par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil  d'Ktat 
par  voie  coutentieuse. 

Art.  21.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé 
les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  li.vs  pur  l'article  X,  faute  aussi 
par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  G  août  l.vU  ainsi  que  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  il  pour.a  encourir  la  déchéance,  laquelle  sera  prononcée  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 
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Dans  ce  cas,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement 
des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le 
concessionnaire,  conformément  à  l'article  41  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  6  août  1881. 

Art.  22.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES    ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 

ET   DES  MARCHANDISES. 

Tarifs  des  droits  à  percevoir. 

Art.  2  S.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépense? 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


PRIX 

de  péage 

de  transport 

loUl 

Voleurs  adultes.    .  ; 
Ktifanlsde  trois  à  sej.l  ans.  •  £  cîaHc 

0  fr.  10 
f)    »  067 
0   «  067 

0    »  0Ô3 

0  fr.  05 
0   »  033 
0   •  033 
0    •  017 

0  fr.  a 
O    >  40 
0    »  10 

0    •  05 

Les  enfants  au-dessous  de  trois  ans  tenus  sur  les  genoux  seront  tranar 
portés  gratuitement  ;  il  en  sera  de  môme  des  paquets  et  bagages  peu  vo- 
lumineux susceptibles  d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins 
et  dont  le  poids  n'excédera  pas  10  kilogr.  En  payant  sa  place,  le  voyageur 
pourra  réclamer  une  correspondance  lui  donnant  droit  gratuitement  à  la 
continuation  de  son  trajet  sur  une  autre  ligne  déterminée  du  réseau  ur- 
bain, sous  condition  que  le  voyageur  descendant  au  point  de  croisement, 
utilisera  sa  correspondance  sans  interrompre  son  voyage  et  sans  rétrogra- 
der, l'utage  de  ces  correspondances  sera  réglementé  ultérieurement  par 
l'administration. 

Des  correspondances  spéciales  seront  établies  pour  le  terminus  de  la  rue 
de  Venise,  commun  aux  lignes  E  et  F,  ces  correspondances,  valables  uni- 
quement en  ce  point,  seront  délivrées  en  plus  des  correspondances  ordi- 
naires aux  voyageurs  empruntant  successivement  les  deux  portions  de» 
lignes  E  et  F,  aboutissant  à  la  rue  de  Venise. 

L'utilisation  des  correspondances  n'est  garantie  que  dans  la  limite  des 
places  disponibles  dans  les  voitures  en  service.  Cependant,  un  porteur  de 
correspondance  de  2*  classe  devra  être  admis  eu  V*  si  les  compartiments 
de  seconde  classe  sont  complets. 
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Tono  voyageur  pourra  passer  de  la  2e  classe  dans  la  lr*,  pendant  la  du- 
rée d'un  trajet  en  payant  un  supplément  de  5  centimes. 

A  partir  de  dix  heures  et  demie  du  soirt  il  ne  sera  plus  délivré  de  cor- 
respondances, et  il  sera  perçu  une  taxe  unique  applicable  aux  enfants  de 
plus  de  trois  ans,  et  qui  sera  de  15  centimes  pour  tout  parcours  sur  une 
même  ligne  sans  distinction  de  classe. 

Dans  les  trains  ouvriers,  le  tarif  unique  sera  de  10  centimes  ponr  toutes 
les  classes.  Tous  les  voyageurs  utilisant  ces  trains  recevront  un  billet  don- 
nant droit  à  la  même  personne  et  pendant  la  même  journée  de  six  heures 
et  demie  à  sept  heures  et  demie  du  soir  an  retour  daus  les  voitures  ordi- 
naires moyennant  un  supplément  de  5  centimes  en  seconde  classe. 

Le  tarif  des  trains  de  théâtre  est  uniformément  fixé  à  20  centimes. 

Le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  délivrer  des  cartes  d'abonne- 
ment, dont  les  prix  seront  déterminés  par  l'administration  sur  des  propo- 
sitions de  la  compagnie. 

Les  prix  ci-dessus  comprennent  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'au  pnx  fixé  pour  le  péage. 

Art.  24.  —  (Supprimé). 

Art.  25.  —  (Supprimé). 

Art.  26.  —  (Supprimé). 

Art.  27.  —  (Supprimé). 


Abaissement  des  tarifs. 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  Bans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées 
par  le  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les 
voyageurs. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annon- 
cée un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homo- 
logation du  ministre  des  travaux  publics  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'inté- 
rêt des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accor- 
dées parle  concessionnaire  aux  indigents 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 
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Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs. 

Art.  30.  —  (Supprimé). 
Art.  31.  —  (Supprimé). 
Art.  32.  —  (Supprimé). 
Art.  33.  —  Comme  au  type. 
Art.  34.  —  (Supprimé). 

TITRE  V 

STIPULATIONS    RELATIVES   A   DIVERS   SERVICES  PUBLICS 

Art.  35  et  3G.  —  Comme  au  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  37.  —  Comme  au  type. 
Art.  38.  —  (Supprimé). 
Art.  39.  —  (Supprimé). 
Art.  40  et  -il .  —  Comme  au  type. 
Reims,  le  22  décembre  1900, 


(N°  m) 

[23  janvier  1903] 

Décret  déclarant  d'utilité  jaibliijue  les  installations  complé- 
mentaires à  effectuer  sur  la  l'ujne  de  tramway  de  Unnirauj: 
à  Cadillac. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 


Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1er.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  <■  ■  r.-r  sur 
la  ligne  de  tramway  de  Cordeaux  (Passerelle)  à  Cadillac,  en  vue  <î-  i'eta- 
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blissement  dune  maison  de  garde  avec  salle  d'attente  à  la  halte  de  Taba- 
nac  et  de  l'extension  des  voies  et  des  bâtiments  de  la  station  de  Paillet, 
conformément  aux  dispositions  générales  des  plans  ci  -dessus  visés,  les- 
quels resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution 
desdits  travaux,  la  compagnie  du  tramway  de  Bordeaux  à  Cadillac  est 
substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour  l'admi- 
nistration de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Art.  3.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution 
de3  travaux  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N°  193) 

[28  janvier  1903] 

Décret  substituant  à  M.  Lapeyre  la  ■  société  anonyme  du 
tramway  de  Vichy -Cusset  *  comme  rétrocessionnaire  de  la 
ligne  du  tramway  de  Vichy  à  Cusset  {Nièvre). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 


Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1er.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Lapeyre  de  la  «  société 
anonyme  du  tramway  de  Vichy-Cusset  »,  comme  rétrocessionnaire  de  la 
ligne  de  tramway  de  Vichy  à  Cusset,  dont  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement de  l'Allier,  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  ci-dessus 
visé  du  12  janvier  1895. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  «  société  anonyme  du  tramway  de  Vichy- 
Cusset  »,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploi- 
tation de  la  ligne  de  tramway  qui  lui  est  rétrocédée,  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dus  lo  's. 

Auh  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  m.  M 
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N°  I<H) 


10  février  1903, 

Décret  portant  approbation  d'une  modification  au  tracé 
de  tramway  d'O/oron  à  Mauléon. 

Le  Préaident  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l,r.  —  Est  approuvée,  conformément  aux  dispositions  générales  du 
plan  d'ensemble  ci-dessus  visé,  qui  restera  annexé  an  présent  décret,  la 
modification  au  tracé  du  tramway  d'oloron  à  Mauléon,  dans  la  traverse 
de  Mauléon. 

Art.  2.  —  Le  maximum  déterminé  par  l'article  4  du  décret  ci-dessus 
visé  du  4  avril  1*98,  pour  la  subvention  annuelle  du  Trésor,  reste  fixé  à 
la  somme  de  100,792  fr.  pour  le  réseau  entier  déclaré  d'utilité  publique 
par  ledit  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  charge  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  insér-i  au  liulletiu  des  lois. 


(N°  i<>;>) 

13  février  1903' 

Décret,  approuvant  une  convention  ayant  pour  objet  d'auto- 
riser, à  titre  provisoire,  une  modification  de*  tarifs  du 
tramway  de  Mon(reni!-sou*-Bois  à  Iioulogne-sur-Seine . 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  13  février  1903, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  électrique  destram- 


Digitized  by  Google 


DÉCRBTS  775 

ways  de  la  rive  gauche  de  Paris,  ladite  convention  ci-annexée  ayant  pour 
objet  d'autoriser,  pour  une  durée  de  six  mois,  une  modification  provisoire 
des  tarifs  prévus  par  l'article  28  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
susvisé  du  80  mars  1899,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement 
du  tramway  de  Montreuil-sons-Boisà  Boulogne. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
préseut  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise et  inséré  au  liulktin  des  lois. 


CONVENTION 
L'an  1908  et  le  13  février, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat  et  bous 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret, 
D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compa- 
gnie électrique  des  tramways  de  la  rive  gauche  de  Paris,  ladite  compagnie 
représentée  par  M .  Jcrainee,  vice-président  du  conseil  d'administration 
autorisé  à  cet  effet,  par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date 
du  80  décembre  1902, 
D'autre  part  ; 

II  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  —  Par  dérogation  aux  prescriptions  des  articles  2,  14  et  28 
du  cahier  des  charges  annexé  an  décret  du  80  mars  1899  oui  a  déclare 
d'utilité  publique  rétablissement  des  lignes  de  tramways  ue  Boulogne- 
Viucennes  et  de  Montreu  il -sous- Bois  à  Boulogne,  et  à  titre  d'essai  pour 
nue  période  de  six  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  qui  approuvera  la 
présente  convention  : 

1°  I^es  tarifs  pour  les  transports  à  effectuer  dans  l'intérieur  de  Paris 
seront  les  suivants  : 

La  partie  inlra  muras  de  la  ligne  de  Montreuil-sous-Bois  à  Boulogne 
formera  trois  sections  : 

La  première,  de  la  rue  Yergniaud  à  la  porte  de  Vincennes  ; 

La  seconde,  de  la  rue  Vergniaud  à  la  porte  de  Saint-Cloud  ; 

La  troisième,  centrale  et  chevauchant  sur  les  deux  premières,  du  pont 
de  Tolbiac  (rive  gauche)  an  carrefour  des  rues  de  Youillé  et  Labrouste. 

Le  tarif  par  voyageur  pour  chaque  section  sera  de  20  centimes  en 
lrc  classe  et  de  15  centimes  eu  2e  classe,  avec  faculté  de  dépasser  la  limite 
de  cette  section  movennant  le  payement  d'un  supplément  ae  5  centimes, 
quelle  que  soit  la  classe,  de  façon  que  le  prix  du  parcours  entier  dana 
Paris  soit  de  25  centimes  en  lrt  classe  et  de  20  centimes  en  T  clame  ; 

2°  Les  dispositions  relatives  aux  trains  ouvriers  seront  les  suivantes  : 

Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  exceptés,  tous  les  trains  partant  d'un 
terminus  quelconque  ou  y  arrivant  avant  six  heures  et  demie  du  matin, 
du  1er  novembre  au  81  mars,  et  avant  six  heures  du  matin,  du.  1"  avril  an 
80  octobre,  seront  considérés  comme  trains  ouvriers  ;  les  voyageurs  de  ces 
trains  payeront  le  tarif  ordinaire  de  2  classe  à  toute  place  ;  mais,  moyeu- 
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nant  an  supplément  de  5  centimes  sealement,  quel  qae  soit  le  nombre  des 
sections  parcourues,  ils  auront  droit  à  un  billet  de  retour  valable  en 
2*  classe  pour  tous  les  trains  de  la  journée. 
Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(N*  196) 

,18  février  1903] 

Décret  approuvant  la  résiliation  de  la  concession  du  tramway 
de  Marseille  (Saint-Pierre)  à  Gémenos  et  à  Allauch. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 


Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  lor.  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  20  décembre  1902,  entre  le 
préfet  des  Bouches-du- Rhône,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  rEst-Marseille,  ledit  traité  ayant  pour  objet  la  rési- 
liation de  la  concession,  résultant  de  la  convention  susvisée  du  2  juin  1900  ; 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 


CONVENTION 

Entre  les  soussignés  : 

M.  0.  Mastier,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  agissant  comme  représentant  du  département,  en  vertu  de 
la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  22  octobre  1902  et  de  la  dé- 
libération de  la  commission  départementale  en  date  du  9  décembre  1902, 
D'une  part; 

Et  M.  Maurice  IJernard,  président  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est-Marseille,  quartier  de  Saint-Pierre, 
agissant  au  nom  de  ladite  compi<rnie  conformément  aux  engagements 
pris  par  elle  vis-à-vis  du  département  les  29  mai  et  H  novembre  1902, 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

1°  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est-Marseille  déclare  renoncer 
à  la  concession  du  tramway  de  Saint-Pierre  à  (iémenos  avec  un  embran- 
chement de  Foresta  à  Allauch,  qui  lui  a  été  faite  par  le  département  en 
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vertu  d'an  traité  du  2  juin  1900,  approuvé  par  décret  du  22  du  même 
mois,  à  la  condition  que  le  département  l'autorise  à  retirer  le  cautionne- 
ment qu'elle  a  versé  pour  cette  entreprise  ; 

2°  Le  département  accepte  ce  désistement  et  renonce  à  tons  ses  droits 
sur  ledit  cautionnement. 

Fait  double  à  Marseille, le  20  décembre  1902. 


(N°  197) 

[27  février  1908] 

Décret  approuvant  une  convention  autorisant,  à  titre  provi- 
soire, des  modifications  aux  tarifs  des  tramways  de  Cha- 
tenaij  et  de  Billancourt  à  Paris. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 


Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète, 

Art.  1er.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  27  février  1903, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  la 
compagnie  des  tramways  de  l'Ouest-Parisien,  ladite  convention  ci-annexée 
ayant  pour  objet  d'autoriser  pour  une  durée  de  six  mois  une  modification 
provisoire  des  tarifs  prévus  par  l'article  23  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  du  30  mars  1889,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment des  tramways  de  Chatenay  à  Paris  (Champ-de-Mars)  et  de  Billan- 
court à  Paris  (Champ-de-Mars). 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise et  inséré  au  Bulletin  des  luis. 

CONVENTION 
L'an  1903  et  le  27  février, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat  et 
sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret, 
D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  compa- 
gnie des  tramways  de  l'Ouest-Parisien,  ladite  compagnie  représentée  par 
M.  de  Chevigné,  président  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie, 
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autorisé  à  cet  effet  par  délibération  du  conseil  d'administration,  en  date 
du  26  février  1&03, 
D'autre  part, 
Il  a  été  convenu  ce  oui  suit  : 

Art.  Ier.  —  A  titre  d'essai  et  pour  une  période  de  six  mois,  à  partir  de 
la  date  du  décret  qui  approuvera  la  présente  convention  et  par  dérogation 
aux  prescriptions  de  l'article  23  du  cahier  des  charges  annexé  an  décret  du 
30  mars  1899  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  danB  le  dé- 
partement de  la  Seine  des  lignes  de  tramway  de  Chatenay  au  Champ-de- 
Mars  et  de  Billancourt  au  Champ-de-Mars  : 
1°  Sur  la  ligne  de  Châtenay  an  Champ-de-Mars  : 
Pour  les  transports  à  effectuer  à  l'intérieur  de  Paris,  le  tarif  par  voya- 
geur est  fixé  à  20  centimes  en  V  classe  et  à  15  centimes  en  2>  classe. 

Pour  les  transports  à  effectuer  entre  les  fortifications  et  le  cimetière  pa- 
risien de  Bagneux,  le  tarif  par  voyageur  est  fixé  à  15  centimes  en 
V  classe  et  à  lu  centimes  en  2e  classe. 

2°  Sur  la  ligue  de  Billancourt  au  Champ-de-Mars  le  parcours  exlra- 
muros  formera  deux  sections,  la  première  de  la  porte  de  Versailles  à  la 
nouvelle  mairie  d'Issy,  la  seconde  de  la  nouvelle  mairie  d'Iasy  à  Billan- 
court (place  Nationale)  ;  le  tarif  par  voyageur  et  pour  chaque  section  sera 
de  15  centimes  eu  1"  classe  et  de  lu  centimes  en  2°  classe,  avec  faculté 
de  dépasser  la  limite  de  chaaue  section  moyennant  le  payement  d'un  sup- 
plément de  5  centimes  quelle  que  soit  la  classe,  de  façon  que  le  prix  au 
parcours  entier  extra-mur  os  soit  de  20  centimes  en  r  classe  et  de 
15  centimes  en  2*  classe. 
3°  Les  dispositions  relatives  aux  trains  ouvriers  seront  les  suivantes  : 
Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  exceptés,  tous  les  trains  partant  d'un 
terminus  quelconque  ou  y  arrivant  avaut  six  heures  et  demie  du  matin, 
du  l*r  novembre  au  :îl  mars  et  avant  six  heures  du  matin,  du  1er  avril  an 
30  octobre,  seront  considérés  comme  trains  ouvriers  ;  les  voyageurs  de 
ces  trains  payeront  le  tarif  ordinaire  de  T  classe  à  toute  place  ;  mais, 
moyennant  un  supplément  de  ô  centimes  seulement,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  sections  parcourues,  ils  auront  droit  à  un  billet  de  retour  valable 
en  2'  classe  pour  tous  les  trains  de  la  journée 
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(N°  198) 

[20  décembre  1901] 

Travaux  publics.  —  Dummayes.  Sieurs  Leuoir  et  autres  contre  ville 
de  Rennes). 

Caplage,  par  une  ville,  d'eaux  provenant  d'une  nappe  souterraine 
profonde  sans  communication  avec  les  eaux  de  surface  alimen- 
tant la  rivière  sur  laquelle  se  trouvent  les  usines  dont  les  proprié, 
taires  réclament  une  indemnité  à  raison  d'une  prétendue  diminu- 
tion de  force  motrice:  rejet. 


Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du  rapport  des 
experts,  que  les  eaux  captées  par  la  ville  de  Rennes  proviennent  d'une 
nappe  d'eau  souterraine  profond*.1  <  t  sans  communication  avec  les  eaux  de 
surface  alimentant  la  Loysance  et  que  les  travaux  de  la  ville  n'ont  eu  au- 
cune influence  appréciable  sur  le  débit  d'étia^e  des  eaux  de  la  Loysnnce 
ni  par  suite  sur  la  marche  des  usines  utilisant  la  force  motrice  de  cette 
rivière  :  que,  d'antre  part,  i!  nV-t  pas  établi  par  l'instruction  que  des 
eaux  de  surface  qui  auparavant  se  déversaient  dans  la  Loysance  se  soient 
perdues,  soit  par  infiltration  dans  les  remblais  insuffisamment  tassés  des 
tranchées  d'aqueducs,  soit  pnr  suintements  dans  le  souterrain  de  Saînte- 
Eustache  et  que  de  ce  chef  les  usines  des  requérants  aient  subi  une  dimi- 
nution de  force  motrice  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  rejeté  la  demande  d'indemnité  des  sieure  Lenoir, 
Delaruc  et  autres  et  a  mis  à  leur  charge  la  totalité  des  frais  d'expertise; ... 
(Rejet  avec  dépens). 


Digitized  by  Google 


780 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


(N°  499) 


[27  décembre  1901] 


Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  Usurpation.  Qualité 
pour  poursuivre.  Compétence:  usurpation.  Amende.  (Sieur  Jou- 


Qualitè  pour  agir.  —  Le  préfet  a-t-il  qualité  pour  saisir  le  conseil 
de  préfecture  d'une  poursuite  contre  un  riverain,  à  raison  d'une 
usurpation  commise  sur  un  chemin  vicinal  ordinaire*  —  Rés. 

Usurpation.  —  Incorporation  par  un  riverain  d'une  parcelle 
compris1;  dans  l'assiette  d'un  chemin  vicinal  orditiaire;  condam  • 
nation  à  la  restitution  de  la  parcelle  incorporée;  régularité. 

Amende.  Compétence.  —  Le  conseil  de  préfecture  chargé  parla 
loi  du  9  ventôse  an  Xlll,  cU  réprimer  les  anticipations  commises 
sur  les  chemins  vicinaux  est  incompétent  pour  prononcer  une 
amende.  Ce  droit  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  {••). 


Considérant,  d'une  part,  qne  c'est  à  bon  droit  et  conformément  à  l'ar- 


(')  hu  règle  générale,  c'est  lu  maire  qui  titns  Um  actions  intéressant  la  commune;  les 
chemins  vicinaux  ordinaires,  appartenant  aux  commune*.  <*  inLIc  que  le  maire  d  vrait 
seul  et  à  l'exclusion  de  toute  autre  autorité  avoir  qualité  pie  ;  intenter  dorant  le  trlunal 
répressif  l'action  qui  tend  à  défendre  le  domaine  public  municipal  contre  les  usur|a:ions 
commises  par  des  lier»  (Voy.  Guillaume  l'oin'e  vicinale,  p.  297).  La  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  s'est  fixée  en  sens  contraire  En  effet,  devant  le  conseil  de  préfecture  il 
n'existe  qu'une  seule  action,  l'action  publique,  fc  l'exclufion  de  celle  appartenant  à  la 
commune,  et  l'Administration  seule  peut  saisir  le  tribunal  administratif  ;  un  particulier  aussi 
bien  que  la  commune  serait  sans  qualité  pour  agir  (Voy.  Arr.  du  C.  d'Et.,  Dohan.  Duhierre  et 
autre-.  2»  janvier  1872,  p  21).  Or  l'Administration,  dans  tous  les  cas,  qu'il  s'agisse  de  la 
grande  ou  de  la  petite  vt«irie,  pourvu  que  la  matière  rentre  dans  la  compétence  du  conseil 
de  prélecture,  c'est  le  préfet.  Celte  solution  résulte  de  la  combinaison  de  la  loi  du  9  »en- 
t<>-e  an  XIII  avec  l'arliclr  10  de  la  loi  du  22  juillet  188H,  ce  dernier  texte  parle  de  con- 
traventions en  général,  sans  «iislingucr  entre  la  grande  >  l  la  petite  voirie.  Sous  l'empire 
du  décret  du  12  juillet  IHGîi  le  sous-préfet  avait  qualité  pour  lancer  la  niation  h  compa- 
raître, mais  le  préfet  seul  élait  chargé  de  transmettre  la  citation  et  de  faire  la  notification 
du  procès-verbal  au  conseil  de  préfecture,  c'est-à-dire  de  saisir  le  tribunh*.  Depuis  la  loi 
du  22  juillet  1889.  l'intervention  du  sofls-pnMet  a  é<é  supprimée,  mais  le  principe  est 
resté  le  même:  le  préfet  seul  exerce  l'action  puhliquc  (Voy.  dans  ce  sens:  commune  de 
Ccntray,  3  août  1877,  p.  7ti.v»  et  le  renvoi  :  —  Ministre  de's  travaux  publics.  7  août  1888, 
p.  7.">0;  —  Commune  de  Saint-Christopbe-eu-Brionnais,  7  mars  181K),  p.  2i7.  —  Instruc- 
tion générale  sur  le  service  des  chemins  vieinaox  du  8  décembre  1*70,  art.  H1.1  —  Vov. 
cepen  laitt  en  sens  contraire:  Dalloz,  Hèp.  alpb  ,  y*  Voirie  par  terre.  n°  1189,  Suppl. 


hendon). 


y")  Voy.  Tlmillior,  30  juin  1899,  p.  478. 
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ticle  10  de  la  loi  du  22  juillet  1889  que  la  citation  à  comparaître  devant 
le  conseil  de  préfecture  a  été  faite  au  Bieur  Jouhendon  à  la  requête  du 
préfet  ; 

Considérant  d'autre  part,  que  le  sieur  Jouhendon  a  reconnu  devant  le 
conseil  de  préfecture  que  la  parcelle  de  terrain  mentionnée  dans  le  procès- 
verbal  susvisé,  et  qu'il  a  incorporée  à  sa  propriété,  était  comprise  dans 
l'assiette  du  chemin  vicinal  ordinaire  numéro  2  de  la  commune  de  Yirlet  ; 
qu'ainsi  il  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  d'avoir  été  condamné  par  l'arrêté 
attaqué  à  démolir  le  mur  par  lui  établi  sur  le  terrain  qu'il  a  usurpé  ; 

Mais,  considérant  que  le  conseil  de  préfecture  n'était  compétent,  d'après 
la  loi  du  9  ventôse  an  XIII,  que  pour  ordonner  la  restitution  du  sol 
usurpé,  et  qu'il  n'appartenait  qu'à  l'autorité  judiciaire,  aux  termes  de 
l'article  479,  §  11  du  Gode  pénal,  de  prononcer  une  amende  à  raison  de 
la  contravention  commise  par  le  sieur  Jouhendon  ; ...  (Arrêté  annulé  en 
tant  qu'il  a  condamné  le  sieur  Jouhendon  à  une  amende  de  16  francs  ; 
surplus  des  conclusions  rejeté). 


(N°  200) 

[27  décembre  1901] 

Travaux  publics  communaux.  —  Mairie  et  école,  décompte.  (Com- 
mune de  Sarrance). 

Accident  de  force  majeure.  Ouragan  violent  ayant  entraîné  l  effon- 
drement de  la  toiture  et  d'une  cloison;  faits  non  imputables  à  un 
vice  de  construction  ;  entrepreneur  mis  hors  de  cause  (I). 

Augmentation  du  cube  des  maçonneries  provenant  soit  d'erreur 
ou  omissions  du  projet,  soit  de  l'exécution  de  travaux  reconnus 
utiles  pour  assurer  la  stabilité  des  constructions,  ou  protéger  une 
propriété  voisine  contre  la  poussée  des  terres  et  l'humidité:  dé- 
pense à  la  charge  de  la  commune  (II). 

Substitution  sans  autorisation  d'un  mur  de  clôture  à  un  treil- 
lage seul  prévu.  Travail  ni  nécessaire  ni  utile  à  la  commune. 
Dépense  à  la  charge  de  C  entrepreneur  (II). 

Réception  définitive  effectuée  par  V architecte  en  présence  du 
maire,  de  deux  conseillers  municipaux  et  des  entrepreneurs,  sui- 
vie de  l'installation  de  l'instituteur  dans  le  logement.  Elle  fait 
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courir  les  intérêts,  et  donne  droit  au  remboursement  du  caution- 
nement avec  intérêts  à  partir  de  sa  date  (III). 


I.  En  ce  qui  touche  l'effondrement  de  la  toiture  du  préau  et  de  la 
cloison  de  la  salle  de  classe  :  —  Considérant  que  la  commune  de  Sar- 
rancc  n'établit  pas  que  ces  accidents  qui  se  sont  produits  au  cours  d'un 
ouragan  d'une  grande  violence  puissent  être  imputes  à  des  vices  de  cons- 
truction et  que  le  conseil  de  préfecture  ait  à  tort  mis  les  entreprenenrs 
hors  de  cause  ; 

IL  En  ce  qui  concerne  le  cube  des  maçonneries  :  —  Considérant 
que  lu  treillage  en  bois  de  châtaignier  prévu  au  projet  le  long  du  jardin 
de  l'école  a  été  remplacé  en  cours  d'exécution  par  un  mur  en  maçonnerie; 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  cette  substitution  n*a  pas  fait  l'objet 
d'une  autorisation  régulière  et  conforme  aux  prescriptions  de  l'article  26 
du  cahier  des  charges  et  qu'elle  n'était  ni  nécessaire,  ni  utile  à  la  com- 
mune ;  que,  dûs  lors,  par  application  des  articles  7  et  2»;  du  cahier  des 
charges,  le  coût  de  ce  travail,  soit  2lN  fr.  17,  doit  être  laissé  à  la  charge 
des  entrepreneurs  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  retrancher  du  montant  du  de- 
compte  arrêté  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Considérant  que  pour  le  surplus,  l'augmentation  du  cube  des  maçonne- 
ries provient  soit  d'erreurs  ou  omissions  du  projet,  soit  de  l'exécution  yh 
travaux  reconnus  nejessaires  pour  assurer  la  stabilité  des  constructions  on 
protéger  une  propriété  voisine  contre  la  poussée  des  terres  et  l'humidité; 
qu'aii:.-i  le  conseil  de  préfecture  a,  avec  raison,  fait  état  au  décompte  de 
ce  cube  supplémentaire  de  maçonnerie  ; 

II  L  En  ce  qui  concerne  la  récc/ili->n  <lé/tnitioc>les  intérêts  du  sold<' 
<!><  aux  entrepreneurs  et  le  rcmhoursement  du  cautionnement  :- 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  12  septembre  ls»Ct  l'ar- 
chitecte a,  en  présence  du  maire,  de  deux  membres  du  conseil  mnuicipal 
et  des  entrepreneurs,  procédé  à  la  vérification  et  à  la  réception  des  tra- 
vaux ;  qu'à  cette  époque  les  travanx  étaient  terminés  à  l'exception  de 
quelques  travaux  de  parachèvement  et  de  certains  ouvrages  dont  l'inexécu- 
tion n'était  pas  imputable  au  fait  des  entrepreneurs  ;  qu'enfin  la  commune 
a  pris  possession  quelques  jours  pins  tard  de  l'immeuble  et  a  installé  l'ins- 
tituteur dans  son  logement  ; 

Considérant  que  la  commune  n'établit  pas  que,  dans  ces  circonstances, 
le  conseil  de  préfecture  ait  à  tort  fixé  au  12  septembre  189G,  la  date  de  la 
réception  définitive  et  le  point  de  départ  des  intérêts  et  ordonné  le  rem- 
baursement  du  cautionnement  avec  intérêts  à  partir  de  cette  date  :  ...  (Le 
montant  des  sommes  dues  par  la  commune  de  Sarranceaux  sieurs  Laplas- 
sotte  et  Tresmoutan  à  raison  des  travaux  de  construction  de  l'école  de 
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garçons  et  de  la  mairie  est  fixé  à  15.994  fr.  38  ;  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  seront  supportés  pour  1/4  par  les  entrepreneurs  et  pour 
3/4  par  la  commune). 


(N°  201) 

[27  décembre  1901] 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau.  Responsabilité 
de  V entrepreneur  (Sieur  Thorrand  contre  Ville  de  Montéliinar). 

L'entrepreneur  d  une  distribution  d'eau  qui  a  rte  autorisé,  SUr  sa 
demande,  à  substituer  des  tuyaux  eu  ciment,  à  ceux  prévus  en 
fonte,  est  responsable  de  leur  rupture  due  à  leur  insuffisance, 
alors  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges,  il  avait  garanti  la 
solidité  et  le  bon  fonctionnement  de  tous  les  ouvrages. 


Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  40  du  cahier  des  charges  ci-dessus 
vise,  l'entrepreneur  reconnaît  s'être  rendu  compte  du  fonctionnement  de 
tous  les  ouvrages  ou  parties  d'ouvrages  prévus  au  projet,  il  reconnaît  que 
toutes  les  dispositions  projetées  sont  adaptées  aux  divers  buts  à  atteindre 
et  que  les  dimensions  et  épaisseurs  sont  suffisants  ;  en  conséquence,  il  ga- 
rantit de  la  façon  la  plus  absolue  la  parfaite  solidité  et  le  fonctionnement 
irréprochable  de  tous  les  ouvrages  prévus;  que  si  le  sieur  Thorrand  a  été 
autorisé  sur  sa  demande  par  la  ville  à  substituer  sur  une  certaine  longueur 
des  tuyaux  de  ciment  aux  tuyaux  de  fonte,  c'ett  à  la  condition  expresse 
de  garantir  la  solidité  de  cette  partie  de  la  conduite  comme  de  tout  le 
reste; 

Considérant  que  le  requérant  soutient  que  les  eaux  du  Roubion,  dont  le 
cours  était  tout  proche,  ont  pénétré  dane  les  conduites,  par  suite  de  l'in- 
suffisance des  prévisions  du  projet  et  qu'en  augmentant  la  pression  sup- 
portée par  les  parois  intérieures,  elles  ont  amené  des  ruptures  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  l'article  précité  du  cahier 
des  charges,  que  l'entrepreneur  s'est  reconnu  responsable  de  tous  les  laits 
de  nature  à  nuire  à  la  parfaite  solidité  et  au  fonctionnement  irréprochable 
de  la  canalisation  et  que  ceux  qui  sont  allégués  par  lui,  n'ont  pas  un  ca- 
ractère exceptionnel  qui  les  place  en  dehors  des  prévisions  de  cet  article  ; 
que,  dès  lors,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que 
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le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  faire  droit  à  ses  conclusions  ; ...  (Rejet 
arec  dépens). 


(X°  202) 

[27  décembre  1901  . 

Travaux  publics  communaux.  —  Cautionnement.  Intérêts.  Pres- 
cription. (Sieur  Echenoz  contre  Tille  de  Perpignan). 

L'entrepreneur  qui  a  reçu  le  récépissé  déversement  de  son  caution- 
nement déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  le  rece- 
veur municipal,  et  qui  faute  de  toucher  les  intérêts  sur  ce  récépissé 
s'est  vu  opposer  la  description  quinquennale  de  l'art.  2277  du 
Code  civil,  est-il  fondé  à  réclamer  à  la  commune  le  rembourse- 
ment des  intérêts  prescrits  par  sa  faute?  —  Rés.  nég. 


Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  cautionnement  du  sieur 
Echenoz  remis  par  lui  au  receveur  municipal»  a  été  verse  par  celui-ci  le 
22  novembre  1880  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  conformément 
à  l'instruction  générale  sur  la  comptabilité  du  20  juin  1859,  qu'un  récé- 
pissé a  été  établi  au  nom  de  l'entrepreneur  et  lui  a  été  remis,  et  qu'il  n'est 
pas  allégué  par  le  requérant  que  cette  remise  n'ait  pas  été  faite  en  temps 
utile  pour  lui  permettre  de  toucher  tous  les  termes  des  intérêts  de  son 
cautionnement  échus  depuis  le  dépôt;  que  le  récépissé  dont  le  sieur  Eche- 
noz était  ainsi  en  possession  constituait  un  titre  qui  lui  permettait  de 
toucher  ces  intérêts  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  mais  que  par 
suite  du  retard  qu'il  a  mis  à  en  réclamer  le  paiement,  la  prescription  lui 
a  été  opposée  pour  ceux  qui  étaient  échus  depuis  plus  de  cinq  ans  ; 

Considérant  que  par  la  remise  du  récépissé  et  par  le  paiement  de  la  dif- 
férence existant  entre  les  intérêts  servis  par  la  Caisse  et  les  intérêts  au  taux 
de  5  0,  <  »  alloués  par  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  en  date 
du  23  janvier  1885,  la  ville  a  rempli  ses  obligations  quant  aux  intérêts  du 
cautionnement,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  cet  arrêté,  et  que  le  sieur 
Echenoz  qui  s'est  vu  opposer,  non  une  disposition  spéciale  du  règlement 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  mais  celles  de  l'article  2277  du 
Code  civil,  n'est  pas  fondé,  dans  ces  circonstances  à  demander  à  être  dé- 
dommagé par  la  ville,  des  conséquences  de  la  prescription  qu'il  a  encou- 
rues; ...  (Rejet  avec  dépens). 
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(N°  203) 

[27  décembre  1901] 

Travaux  publics  communaux.  —  Rues  et  places.  Jury  d'expropria- 
tion. Dommages  postérieurs.  (Sieurs  Gilles  et  C"  contre  Ville  de 
Paris). 

Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour  connaître  (Tune  de- 
mande en  réparation  des  dommages  qui  ne  sont  pas  la  consé- 
quence nécessaire  et  directe  de  l'expropriation  elle-même,  ?nais  qui 
résultent  du  mode  adopté  tant  pour  rétablissement  d'une  voie  nou- 
velle que  pour  le  raccordement  de  cette  voie  avec  une  propriété 
riveraine?  —  Rés.  aff.  (*). 

L'exécution  de  rampes  d'accès  construites  pour  raccorder  des 
maisons  riveraines  à  une  rue  nouvelle,  coyistitue-t-elle  un  travail 
public  ?  —  Rés.  aff.  —  Elle  se  rattache  aux  travaux  de  voirie 
effectués  par  la  ville  dans  un  intérêt  public  {**). 

Bail  postérieur  à  Vouverture  de  l'avenue.  —  Le  locataire  qui 
n'a  fait  son  bail  que  postérieurement  à  l'ouverture  de  la  rue  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour  le  dommage  en  résul- 
tant. 

Procédure.  —  Expertise.  Rapports  séparés.  —  Lorsque  les  trois 
experts  ont  procédé  en  commun,  en  présence  des  parties,  à  toutes 
les  constatations  matérielles,  le  fait  qu'ils  n'ont  pu  se  mettre  d'ac- 
cord pour  rédiger  un  rapport  commun,  ne  saurait  entacher  de 
nullité  l'expertise  ainsi  effectuée. 


. . .  Considérant  que  les  dommages  dont  les  requérants  ont,  sous  les  cinq 
premiers  chefs  de  leur  réclamation,  demandé  la  réparation  au  conseil  de 
préfecture,  ne  sont  pas  la  conséquence  nécessaire  et  directe  de  l'expropria- 
tion partielle  de  la  cité  Bertrand,  mais  résultent  du  mode  adopté  par  la 
ville  de  Paris  tant  pour  l'établissement  de  l'avenue  de  la  République  que 
pour  le  raccordement  du  sol  de  cette  voie  publique  à  celui  de  la  cité  Ber- 
trand : 


V«»y.  Bertraud,  29  juillol  1898,  Ana.  1900,  j..  88. 
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Considérant  qae  la  rampe  d'accès  construite  ponr  assnrer  ce  raccorde- 
ment a  été  établie  par  la  ville  dans  un  intérêt  public  se  rattachant  aux 
travaux  de  voirie  par  elle  exécutés  ;  qu'elle  constituait  ainsi  un  travail  pu- 
blic  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  sieurs  Gilles  et  C,r 
étaient  recevables  à  demander  devant  le  conseil  de  préfecture  une  indem- 
nité à  raison  des  dommages  à  eux  causés  par  les  travaux  dont  s'agit  : 

Mais  considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  statuer  dès 
à  présent  sur  ces  chefs  d'indemnité  ;  qu'il  y  a  lien  de  renvoyer  les  parties 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  après  expertise  sur  la  de- 
mande des  sieurs  Gilles  et  Cir  et  de  réformer  en  ce  sens  les  arrêtés  atta- 
qués ; 

En  cf  qui  louche  les  dommages  dont  V appréciation  a  Hé  ren&jyée 
aux  ''Xpert*  :  —  Considérant,  d'une  part,  «jn'il  résulte  de  l'instruction 
que  l'expertise  a  été  régulière  ;  qu'en  effet  les  trois  experts  ont  prooédéen 
commun  et  en  présence  des  parties  à  toutes  les  constatations  matérielles  : 
que  s'il»  ne  *e  sont  pas  mis  d'accord  pour  rédiger  ensemble  le  préambule 
du  rapport,  cette  circonstance  n'est  pas  de  nature  à  entacher  de  nullité 
l'avis  émis  par  eux  ; 

Considérant,  d'antre  part,  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  rejeté  sur  ce  point  la  réclamation  des  sieurs  Gilles  et  Om  ;  qu'en 
effet,  le  préjudice  subi  par  eux  de  ce  chef  est  la  conséqnence  mêmederon- 
vertnre  de  l'avenue  de  la  République  et  qu'il  a  dû  être  prévu  par  les  re- 
quérants an  moment  où  ils  sont  devenns  locataires  de  l'immeuble  où  est 
installée  leur  usine  ;  ...  {Les  sieurs  Gilles  et  C"  sont  renvoyés  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  être,  après  expertise,  statué  ce  qu'il  appartiendra 
sur  la  demande  d'indemnité  qu'ils  ont  présentée  contre  la  ville  de  Paris  à 
raison  :  1»  des  difficultés  d'accès  résultant  de  la  construction  de  la  rampe 
qui  relie  la  cité  Bernard  à  l'avenue  de  la  République  ;  2°  du  dommage 
causé  par  la  poussière  provenant  de  cette  rampe  ou  de  l'avenue  ;  5*  de 
l'insuffisance  de  la  bouche  d'égout  ;  1°  de  la  gêne  subie  pendant  la  dorée 
des  travaux  ;  5"  du  trouble  de  jouissance  résultant  de  ce  que  les  passants 
ont  vue  sur  l'atelier  et  sur  l'appartement  ;  arrêtés  réformés  en  ce  qu'ils  ont 
de  contraire  ;  le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Gilles  et  Ca  est  rejeté  ; 
la  vilie  de  Paris  est  condamnée  aux  dépens). 
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(N°  204) 

[27  décembre  11)01  ! 

Voirie  {Grande),  —  Fleuves  et  rivières  navigables.  Avarie  à  la  porte 
(rime  écluse.  Contravention.  (Sieurs  Leveau  et  Faucher). 

Condamnation  du  capitaine  et  d>>  l'entrepreneur  de  transport  à  la 
réparation  du  dommage  causé  à  la  porte  d'une  écluse  par  suite 
d'une  faute  du  conductew  qui  n'a  pas  ralenti  la  marche  de  son 
bateau  aux  abords  de  l'écluse. 


...  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  dans  la  nuit  de  20  no- 
vembre lSt>8,  le  eieur  Faucher,  capitaine  du  chaland  nj  1  n'a  pas  réglé 
le  mouvement  da  son  bateau  à  l'entrée  de  l'écluse  d'Ablon,  conformément 
à  l'article  31  du  règlement  de  police  de  la  Seine,  de  manière  à  éviter  le 
choc  qui  s'est  produit  coutre  la  porte  de  l'écluse  ;  que  cette  porte  a  été  dé- 
tériorée ;  que  ce  fait  constitue  une  contravention  à  l'article  11  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  24  juin  1777; 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  d'aucuue  faute  du  service 
de  la  navigation  de  nature  à  atténuer  leur  responsabilité  ;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  les  a  condamnés  à  la  réparation  du 
préjudice  causé  ;  ...  (Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  concernant 
la  condamnation  à  l'amende  ;  surplus  des  conclusions  rejeté). 


(x°  2o:>) 

127  décembre  lOOlj 

Voirie  (grande).  Tramways.  Arrêté  autorisant  l'exploitation.  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoir.  Qualité  pour  agir  ^Sieur  Robert ;. 

Un  habitant  qui  n'est  ni  propriétaire  ni  locataire  dans  la  rue  tra- 
versée par  un  tramway,  a-t-il  qualité  pour  déférer  au  Conseil 
d'Etal  pour  excès  de  pouvoir,  un  arr>:t  autorisant  l'exploitation  de 
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ce  tramway  par  le  motif  que  la  rue  occupée  par  la  voie  ferrée, 
n'aurait  pat  la  largeur  réglementaire?  —  Rés.  nég.  —  //  ne  jus- 
tifie pas  d'un  intérêt  direct  et  personnel. 


...  Considérant  que  le  sieur  Robert  ne  justifie,  en  tant  qu'habitant  de 
la  ville  de  Rouen,  d'aucun  intérêt  direct  et  personnel  qui  le  rende  rece- 
vante à  attaquer  l'arrêté,  en  date  du  13  novembre  1897,  par  lequel  le  pré- 
fet a  autorisé  l'exploitation  de  la  ligne  n°  5  du  réseau  des  tramways  de 
Rouen  :  que,  dès  lors,  sa  requête  n'est  pas  recevable  ;  ...  (Rejet). 


(N°  206) 

[27  décembre  1901] 

Voirie  {grande).  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramways 
Pouvoirs  de  C  administration.  Recours  pour  excès  de  pouvoir  (So- 
ciété des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord) . 

Une  Compagnie  de  tramways  est-elle  receoable  à  déférer  au  Conseil 
d'État  pour  excès  de  pouvoir,  une  décision  du  Ministre  des  Tra- 
vaux publics  prescrivant  l'exécution  de  travaux  de  protection 
ordonnés  antérieurement  par  une  décision  gui  a  été  reconnue  ré- 
gulière par  un  arrêt  du  Conseil  d'État?  —  Rés.  nég.  —  La  déci- 
sion attaquée  n'a  eu  pour  but  et  pour  effet  que  d'assurer  l'exécu- 
tion d'une  décision  antérieure  régulièrement  prise  par  l'autorité 
compétente  (•). 

Considérant  que  par  la  décision  attaquée,  le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics s'est  borné  à  inviter  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  à  réa- 
liser immédiatement  en  ce  qui  concerne  ses  voies  les  prescriptions  d'une 
décision  antérieure  du  12  août  1890  ;  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
formé  contre  celle-ci  par  la  Société  des  chemins  de  fer  économiques  du 
Nord  u  été  rejeté  par  la  décision  susvisée  du  Conseil  d'Etat  ;  qu'ainsi  la 
Société  requérante  n'est  pas  fondée  à  demander  l'annulation  d'une  décision 
régulièrement  prise  pur  l'autorité  compétente;  ...  (Rejet;  la  Société  des 
chemins  de  fer  économiques  du  Nord  remboursera  à  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord  les  frais  de  timbre  par  elle  exposés). 


l\  Rapp  Société  des  chemins  de  fer  économiques,  H\  janvier  1900,  Arr.  du  C.  d'il., 

i>  OS. 
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(N°  207) 

'28  décembre  19or 

Voirie  {grande  ,  —  Routes  départementales.  Absence  de  plan  géné- 
ral. Alignement  individuel.  Degroote-Bonduel). 

Lorsqu'il  n'existe  pas  de  plan  général  d'aligneme?it  dûment  homo- 
logué de  la  section  de  route  au  droit  de  la  pro/triété  au  profit  de 
laquelle  V alignement  est  demandé,  le  préfet  ejccède-t-il  ses  pou- 
voirs en  délivrant  d  ce  dernier,  un  alignement  individuel  provi- 
soire, suivant  exactement  les  limites  actuelles  delà  voie  publique? 
-Rés.  nég.  (*).  ; 


Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  n'existe  pas  de  plan  d'ali- 
gnement régulièrement  homologué  de  la  section  de  route  le  long  de  la- 
quelle se  trouve  l'immeuble  du  requérant  ;  que,  dès  lors,  le  préfet  du 
département  du  Nord,  en  délivrant  au  sieur  Degroote-Bonduel  un  aligne- 
ment individuel  provisoire,  suivant  les  limites  actuelles  de  la  route,  n'a 
pas  excédé  ses  pouvoirs;  ...  (Rejet). 


;■:  : 

r  ■  v 


r 


Ahh.  (/;  $  P.  et  Ch.  Lois,  Déchets,  tic.  —  ioii£  m.  $2 
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PERSONNEL 


(.V  208) 

I.  INGÉNIEURS 


1"  NOMINATION» 

Ari  'Hè  du  31  juillet  19u3.  —  Sont  nommés  Sous- Ingénieurs  des  Pont  * 
et  Chaussées  pour  prendre  rang  à  dater  du  1  r  août  1903,  les  conducteurs 
principaux  remplissant  depuis  plus  de  cimj  ans  les  fonctions  d'Ingénieur?, 
savoir  : 

MM.  Martin  (Camille). 

Casalonga  (Antoine). 

Décret  du  8  août  1903.  —  M.  Ferrieu  (Baptiste),  Conducteur  de 
2°  classe,  est  nommé  Ingénieur  ordinaire  de  3"  classe  au  corps  national 
des  Ponts  et  Chauss  es  pour  prendre  raug  à  dater  du  l'r  août  1903. 

-"  AYANTKMKNT.S 

Arrêté  du  22  juiUnt  1903.  —  Les  avancements  suivants  ont  été 
accordas  dans  le  personnel  des  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées, 
savoir  : 

I.  -  Ingénieurs  en  chef  de  1  classe  élevés  au  traitement  de 
8,000  francs. 

MM.  Lestelle,  à  Caen, 

Beclimann,  à  Paris  (Service  Municipal;, 

Meunier  ((iuston).  a  Paris  (Chemins  de  fer  de  l'Huit), 

Strolll,  à  IJordean  :. 

II.  —  Ingénieurs  en  chef  de  2r  classe  élevés  à  la  lrc  classe. 

MM.  Monmerqué,  à  Paris, 
Aubin,  a  Nancy. 


Digitized  by  Google 


l'KRSOXNKL 


791 


KUss,  à  Bar-le-Duc, 
Tavernier  (René),  à  Lyon, 
Mille,  à  Orléans. 

III .  —  Ingénieurs  ordinaires  de  2e  classe  élevés  à  la  lre  classe. 

MM.  Godron,  à  ftouen, 

Duperrier,  à  Chartres. 

Métour,  en  service  détaché  (Ministère  de  la  Marine), 
Vicaire  (Jules},  à  Brest, 

Carrau,  en  service  détaché  (Ministère  des  Colonies), 
Vallée,  à  Dax, 
Roux,  à  Alger, 
Trouvelot,  à  Amiens, 

Arnaud,  à  Coulommiers,  j 
Vielle,  à  Bône, 

Dubois  (Paul  Firmin),  ïi  Lunéville, 
Le  Conte,  à  Mayenne, 

Van  Blarenberghe,  en  coupé  illimité  (Compagnie  de  l'Est), 
Martin,  en  congé  illimité  (Compagnie  de  l'Ouest), 
Théry,  en  congé  illimité  (Compagnie  du  Midi), 
Bezault,  en  congé  illimité  (Construction  du  port  de  Mou- 
té  vidéo). 

IV.  -  Ingénieurs  ordinaires  de  8e  classe  élevés  à  la  2"  classe. 

MM.  Comte.  àCommercy, 
Vasseur,  à  Boulogne, 
Bodin.  à  Calais, 
Lombard,  aux  Sables-d'Olonne, 
Delemer,  à  Lille, 
Vincent,  à  Cherbourg, 
Lefébure,  à  (iran  ville, 
Mayer  (Georges),  à  Toulouse, 
Léger,  à  MorlaLx, 

Henault,  à  Paris  (Service  Municipal), 
Balling.  au  Havre, 
Claveille,  à  Paris. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  lrr  juin  1  '.><)?.. 
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8e  SERVICES  DÉTACHÉS 


Arrêté  du  23  juillet  1903.  —  M.  Platel  (Eugène),  Conducteur  prin- 
cipal, à  Oran,  est  attaché  à  la  résidence  de  Tlemcen,  aux  services  ci-après 
désignés,  en  remplacement  de  M.  Guérin,  précédemment  appelé  à  une 
autre  destination,  savoir  : 

1°  Service  ordinaire  et  maritime  de  l'arrondissement  de  Tlemcen; 

2°  2e  arrondissement  du  Service  de  la  \n  circonscription  du  contrôle 
de  la  voie  et  des  bâtiments  des  Chemins  de  fer  algériens  ; 

iv  Contrôle  des  études  de  la  ligne  de  Tlemcen  à  Lalla-Maghnia  et  à  la 
frontière  du  Maroc.  (M.  Leloutre,  Ingénieur  en  Chef). 

M.  Platel  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  et  continuera 
d'être  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arrêté  du  C  août  1903.  ---  M.  Ader,  Ingénieur  ordinaire  de  2e classe, 
attache  au  service  ordinaire  et  maritime  du  département  de  l'Aude  et  an 
service  de  Chemins  de  fer  de  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Cornac,  est  mis, 
pendant  trois  mois,  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture 
pour  faire  une  étude  sur  la  législation  des  cours  d'eau  non  navigables,  ni 
flottables  à  l'étranger.  Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 


Arrêté  du  1er  août  1903.  —  M.  Felletreau,  Ingénieur  en  Chef  de 
1"  classe,  en  congé  illimité  au  service  de  la  construction  des  Chemins  de 
l'Ethiopie,  est  mis  en  congé  sans  traitement,  pour  affaires  personnelles. 

Arrêté  du  6  août  1908.  —  M.  Goury  de  Roslan,  Ingénienr 
ordinaire  de  1™  classe,  attaché  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de  la 
8'  section  de  la  navigation  de  la  Marne,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
sans  traitement  pour  raisons  de  santé. 

Arrêté  du  14  août  1903.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est 
accordé  pour  affaires  personnelles  à  M.  Caussin  de  Perceval,  Ingé- 
uicur  ordinaire  de  2*-  classe,  attaché  à  la  résidence  de  Sens,  au  service 
ordinaire  du  département  de  l'Yonne  et  au  service  de  la  navigation  de 


i°  congés 


l'Yonne 


5°  RETRAITES 


M.  Rebuffet  (Edouard),  Sons-Ingénieur 
M.  Cutzach  ;  François),  Sous-Ingénieur. 


Date  d'exLCution. 
1er  septembre  1903. 
l'r  octobre  1903. 
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6°  DÉCÈS. 


Dale  du  iécH. 


M.  Le  Plénier  (Ernest),  Sons- Ingénieur  . 
M.  Marx,  Inspecteur  général  de  2°  classe,  en 


27  juillet  1903. 


retraite 


5  août  1903. 


M.  Metzger,  Inspecteur  général  de  1M 


classe 


7  août  1903. 


9°   DÉCISIONS  DIVERSES 


Arrêté  du  17  juillet  1903.  —  Le  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  d'Argent  à  Beau  ne- la- Rolande  (M.  Alby,  Ingénieur  en 
chef  de  2«  classe,  à  Auxerre)  est  supprimé . 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  des  chemins  de 
fer  d'Orléans  (M.  Breuillé,  Ingénieur  ordinaire  de  lw  classe). 

Idem.  —  Le  service  des  études  et  travaux  et  de  Contrôle  des  travaux 
du  chemin  de  ferd'Auneau  à  Etampes  (M.  Moron,  Ingénieur  en  chef 
de  1™  classe  à  Versailles),  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  des  chemins  de 
fer  d'Orléans 

Arrêté  du  22  juillet  1908.  —  Les  quatre  arrondissements  entre  les- 
quels est  réparti  le  service  des  Ponts  et  Chaussées  dans  le  département  du 
Finistère  désignés  sous  les  dénominations  d'arrondissements  de  l'Ouest, 
du  Nord,  du  Centre  et  du  Sud,  porteront  dorénavant  les  dénominations 
d'arrondissements  de  Brest,  de  Morlaix,  de  Châteaulin  et  de  Quimp  r, 
MM.  Vicaire,  Ingénieur  ordinaire  de  lf"  classe,  Léger,  Ingénieur 
ordinaire  de  2e  classe,  Le  Cuiliier,  conducteur  principal,  faisant  fonc- 
tions d'Ingénieur,  Wiilemin,  Ingénieur  ordinaire  de  2°  classe. 

Arrêté  du  22  juillet  1903.  —  Les  services  de  constraction  et  de 
contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Casteljaloux  à  Roquefort, 
Condom  à  Riscle  et  Mont-de-Marsan  à  Saint-Sever  (M.  Dubreuque, 
Ingénieur  en  chef  de  2'  classe  à  Mont-de-Marsan)  sont  supprimés. 

Les  archives  de  ces  services  seront  remises  au  contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Arrêté  du  28  juillet  1903.  —  M.  Pérard,  Ingénieur  ordinaire  de 
1™  classe,  attaché  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de  la  3e  section  de  la 
navigation  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments 
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des  chemin»  de  fer  de  l'Ouest  et  au  service  de  chemina  de  fer  de  M.  l'In- 
génieur en  rhef  Bresse,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département 
de  la  Mayenne  et  du  service  de  la  navigation  de  la  Mayenne  et  de  l'Oudon, 
en  remplacement  de  M.  Lecomte,  décédé. 

M.  Pérard  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Arrêté  du  31  juillet  1903.  —  Le  service  des  études  et  travaux  des 
lignes  de  C'avijrnac  à  Bordeaux,  partie  comprise  entre  La  Grave  d'Ambarès 
et  Bordeaux,  de  Niort  à  Montreuil-IîeKay.  avec  embranchement  surMon- 
contour  et  le  service  du  chemin  de  fer  de  Saujon  à  la  ligne  de  Tounay- 
Giarente  à  Marennes,  précédemment  confiés  à  M.  de  Préaudeau. 
nommé  inspecteur  général,  sont  rattachés  à  la  Direction  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat. 

Les  Ingénieurs  ordinaire»  attachés  à  ces  lignes  (MM.  Massenet  et 
Antin,  Ingénieurs  ordinaires  de  classe  et  Alexandre,  Ingénieur 
ordinaire  de  2*  classe),  seront  placés  pour  cette  partie  de  leurs  attribu- 
tions sou»  les  ordres  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  de  la  voie  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat. 

Arrêté  du  31  juillet  1903.  —  M.  Viennot,  Ingénieur  en  chef  de 
2'  clause,  à  Paris,  chargé  de  l'intérim  de  l'inspection  du  contrôle  des 
études  et  travaux  des  lignes  nouvelles  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  est 
chargé  de  ce  service  à  titre  définitif. 

Idem.  M.  Gauthier,  Ingénieur  ordinaire  de  reclasse,  attaché  à 
la  résidence  de  Paris,  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique 
des  tramways  du  département  de  la  Seine  et  au  service  du  contrôle  de 
l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  est  adjoint,  en 
outre,  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  chargé  de  l'inspection  et  du  contrôle  des 
études  et  travaux  des  lignes  nouvelles  du  réseau  de  l'Etat. 

Arrêté  du  G  août  1903.  —  M.  Wibratte,  Ingénieur  ordinaire  des 
Ponts  et  Chaussées  de  3e  classe,  précédemment  détaché  an  service  des 
travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de  Kochefort  et  non  acoepté  par 
l'Administration  de  la  Marine,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Gouver- 
neur Général  de  l'Algérie,  pour  être  détaché  au  service  ordinaire  de  l'ar- 
rondissement de  Mascara  et  du  3'1  arrondissement  de  la  lro  circonscription 
du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  algériens,  en 
remplacement  de  M.  Pincemaille,  décédé. 

Arrête  du  10  août  1903.  _  M.  Hardel,  Elève-Ingénieur  des  Ponts 
et  Chaussées  hors  concours,  précédemment  désigné  pour  être  chargé  de 
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l'arrondissement  de  Lorienb  (Travaux  hydrauliques  de  la  Marine)  et  non 
accepté  par  l'administration  de  la  Marine,  sera  adjoint  provisoirement,  et 
jusqu'à  ce  qu'un  poste  définitif  puisse  lui  être  assigné,  à  l'Ingénieur  ordi- 
naire chargé  dn  3"  arrondissement  de  la  8*  section  de  la  Navigation 
de  la  Seine  et  du  1er  arrondissement  de  la  4'  section  de  la  Navigation  de 
la  Seine. 

Arrêté  du  10  août  1903.  —  M.  Métour,  Ingénieur  ordinaire  de 
V°  classe,  détaché  au  Ministère  de  la  Marine,  en  qualité  de  Directeur 
des  Travaux  de  construction  de  l'arsenal  de  Diego-Suarez  et  remis  à  la 
disposition  du  Ministre  des  Travaux  Publics,  est  chargé  du  service  ordi- 
naire de  l'arrondissement  d'Orange,  en  remplacement  de  M.  Pichon, 
admis  à  faire  valoir  ses  droite  à  la  retraite. 

Arrêté  du  14  août  11*08.  —  Le  service  de  construction  des  sections 
des  lignes  de  Pamiers  à  Limoux  et  de  Levelanetà  Bram  comprises  dans  le 
département  de  l'Aude  (M.  Cornac,  Ingénieur  en  chef  de  2"  classe), 
est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  Contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  du  Midi  (M.  Ruel  (Albert), 
conducteur,  faisant  fonctions  d'ingénieur. 


II.  —  CONDUCTEURS 


1"  NOMINATION 

12  août  1903.  —  M.  Vallée  (Jean),  commis  admissible  au  concours 
de  1901,  n°  36,  est  nommé  conducteur  de  4*  classe  et  attaché,  dans  le  dé- 
partement du  Loiret,  au  service  du  canal  d'Orléans. 

2°  DISPONIBILITÉ 

25  juillet  1903  —  M.  Fachan  (Ambroise),  conducteur  de  V  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Hautes- Pyrénées,  est 
rais  en  disponibilité  avec  dcmi-traitenient  pour  raisons  de  santé  pendant 
un  an. 

Idem.  —  M.  Boucher  fÉmilc),  conducteur  principal,  attaché  dans  le 
département  de  l'Oise,  au  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et 
Pari9,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé 
pendant  six  mois. 
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3°  RETRAITES 

Sont  admis  à  la  retraite  et  maintenus  en  fonctions  jusqu'à  la  reraieede 
leur  titre  de  pension  les  conducteurs  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

Date  d'exécution. 

M.  Le  Rouge  (Ollivier),  conducteur  prin- 
cipal, Morbihan,  service  ordinaire  ...        l'r  septembre  1903. 
M.  Leau  (Léopold),  conducteur  principal, 

Yonne,  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des 

bâtiments  des  chemina  de  fer  de  P.-L-.M.    .        1er  septembre  1903. 
M.  Oudin  (Jean)  ,  conducteur  principal, 

Yonne,  service  du  canal  du  Nivernais  et  de 

la  Haute- Yonne   Ie'  octobre  1903. 

M.  Saunier  (Eugène),  conducteur  principal, 

Vendée,  service  maritime   l#r  septembre  1903. 

M.  Legouy  (Antoine),  conducteur  principal, 

Côte-d'Or,  service  ordinaire   l'r  septembre  1903. 

M.  Lebret  (Prosper),  conducteur  principal, 

Seine-Inférieure,  service  ordinaire  ....        1er  septembre  1903. 
M.  Paysan t  (Eugène),  conducteur  principal, 

Manche,  service  ordinaire   VT  septembre  1903. 

M.  Fiat   (Joseph),   conducteur  principal, 

Isère,  service  ordinaire   1er  septembre  1903. 

i 

.Sont  admis  à  la  retraite,  les  conducteurs  dont  les  noms  suivent, 
savoir  : 

Date  d'exécutioa. 

M.  Hoffmann  (Prosper),  conducteur  prin- 
cipal, Meurthe  et-Moselle,  service  ordinaire.        VT  septembre  1903. 

M.  Henrion  (Charles),  conducteur  de  ln 
classe,  en  disponibilité  pour  raisons  de  santé.        1er  septembre  1903. 

M.  Bresque  (Edouard),  conducteur  de  lr0 
classe,  en  disponibilité  pour  raisons  de  santé.        lor  septembre  1903. 

M.  Lapeyre  (Frédéric),  conducteur  de  lre 

classe,  en  disponibilité  pour  raisons  de  santé.        rr  septembre  1903. 

M.  Michaud  (Eugène),  conducteur  principal, 

Haute-Savoie,  service  ordinaire   lrr  septembre  1903. 

M.  Pivron  (Paul),  oondncteur  principal, 
Sarthe,  service  ordinaire   Ier  septembre  1903. 

M.  Delamare  (Emile),  conducteur  prin- 
cipal, Seine-Inférieure,  service  ordinaire  .    .        1er  septembre  1903. 
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M.  Simon  (Auguste),  conducteur  principal, 

en  congé  pour  affaires  personnelles.    ...        l*r  septembre  1003. 

M.  Lefort(  Félix),  conducteur  principal,  Puy- 
de-Dôme,  service  du  contrôle  de  la  voie  et 

des  bâtiments  deschemins  de  fer  de  P.-L.-M.        1er  septembre  1003. 
M.  Lelong  (Adolphe),  conducteur  principal, 
Seine-Inférieure,  service  de  la  navigation  de 

la  Seine,  4°  section   Ièr  septembre  1903. 

M.  Doquet  (François),  conducteur  principal. 

Meurthe-et-Moselle,  service  ordinaire  .  .  .  l"r  septembre  1903. 
M.  Guiot-Gulllain  (Joseph),  conducteur 

principal,  Doubs,  service  ordinaire  ....  1er  septembre  1903. 
M.  Legendre  (Charles- Eugène),  conducteur 

principal,  service  ordinaire   1"  septembre  1903. 

M.  Maison  (Augustin),  conducteur  principal, 

Somme,  service  ordinaire   1er  septembre  1903. 

M.  Beaudeloux  (Jules),  service  du  contrôle 

de  la  voie  et  des  bâtiments  des  ohemins  de 

fer  de  l'Ouest   rr  septembre  1903. 

-1°  DÉCÈS 

Date  du  Décès. 

M.  Le  Coroller  (Emile),  conducteur  de 

lrc  classe,  en  congé  illimité   17  juillet  1903. 

M.  Rottée  (Emile),  conducteur  principal, 

Seine,  service  ordinaire   7  août  1903. 


5°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

21  juillet  1903.  —M.  Chevalier  (François),  conducteur  de  2'  classe, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  des  Iles  Saint- Pierre  et  Miquelon, 
est  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Calvados. 

Idem.  —  M.  Crudeli  (Laurent),  conducteur  de  lre  classe,  attaché 
dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Corse. 

22  juillet  1903.  —  M.  Vérot  (Abcl),  conducteur  de  V  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Côte-d'Or,  passe  au  service  du 
canal  de  Bourgogne,  môme  département. 
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Idnn.  —  M.  Prach  (Léon),  commis  de  3*  classe,  est  chargé  des  fonc- 
tions de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  du  Loiret. 

7  août  1903.  —  M.  Lacroix  (Emile),  conducteur  de  3*  classe,  dé- 
taché au  service  de  la  construction  des  tramways  dans  le  département  du 
Jura,  est  attaché  dans  le  département  de  l'Oise,  an  service  do  la  naviga- 
tion entre  la  Belgique  et  Paris. 

Idem.  —  M.  Florentin  'Alfred),  conducteur  principal,  attaché 
dans  le  département  de  l'Aude,  au  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  passe  dans  le  département  de  la 
Haute-Marne,  même  service. 

Idem.  —  M.  Gérard  (Alfred),  commis  de  3'  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Côte- 
d'Ur. 

1:>  août.  -—  M.  Peyroux  (Auguste),  conducteur  de  lre  classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  du  contrôle  de 
l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  P.-L.-M.,  passe  au  service 
du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  du  même  réseau,  même  dépar- 
tement. 

1!  août.  —  M.  Saury  (Achille),  conducteur  de  Y  classe,  attaché 
dans  le  département  des  Alpes-Maritimes,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  for  de  Saint-André  à  Puget-Théniers,  passe  dans  le 
département  de  l'Hérault,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
1er  de  Capestaug  à  Colombiers. 

20  août.   —  M.  Branellec  (Louis),  conducteur  de  2e  classe, 
attaché  dans  le  département  du  Finistère,  au  service  ordinaire  de  la  2e  sec 
tion  du  canal  de  Xantes  à  Brest,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  con- 
trôle des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Carhaix  à  Châteaulin. 

Idem.  -  M.  Massicot  'Evariste',  conducteur  de  3'  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Finistère,  est  attaché,  en  outre, 
au  service  du  conuéle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Carhaix  à  Châ- 
teau lin. 

- 1  août.  —  M.  Jaouen  (Auguste),  conducteur  de  2v  classe,  détaché 
au  service  des  travaux  pub".  :•„•.•>  de  l'Judo-Chiuc,  est  attaché  dans  le  dépar- 
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tement  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Idem.  —  M.  Vaugelade  (Aimé),  conducteur  de  iv  classe,  attaché 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  d'Argent  à  Beaune-la-Rolande,  passe  au  service  Maritime 
du  département  de  la  Gironde. 

22  août  19U.Ï.  —  M.  Muylaert  (Eugène),  conducteur  de  lro  classe, 
attaché  dans  le  département  du  Xord,  an  service  ordinaiie  et  au  service 
des  voies  navigables  du  Xord  et  du  Pas-de-Calais  est  exclusivement  attaché 
à  ce  dernier  service. 

Idfm.  —  M.  Legrand  (Toussaint),  conducteur  de  2e  classe,  attaché 
dans  le  département  du  Xord,  au  service  des  études  du  canal  du  Xord 
sur  Paris,  passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 


i:ÈdUnn-<>n«n!  :  E.  BERNARD. 


Cniir]  evoie.  —  [nij-ntin  riv  E.  l'.iiovii'.  !  »,  rue  «le  U  Si  «lion, 

liuivaux  :  il:1,  .mai  uc.>  *<i  i.  •  . -AuguMius,  Pnr.s. 
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(Y  209) 

[10  mars  1908] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique,  dans  les  départements  du 
Rhône  et  de  l'Ain,  l'établissement  d'une  ligne  de  tramtray 
entre  Lyon  et  Dagneux,  et  d'une  ligne  de  tramway  entre 
Merimieux  et  Chalamont. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  suivant  les 
dispositions  générales,  des  plans  ci-dessus  visés  : 

1°  Dans  les  départements  du  Rhône  et  de  l'Ain,  d'une  ligne  de  tram- 
way à  traction  mécanique  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  mes- 
sageries entre  Lyon  (place  Tolozan)  et  Dagneux  ; 

2°  Dans  le  département  de  l'Ain,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction 
mécanique  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  messageries  entre 
Meximieux  et  Chalamont  ; 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  desdits 
tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  départements  du  Rhône  et  de  l'Ain  sont  autorisés  a 
pourvoir  à  la  construction  et  à  l'exploitation  des  lignes  de  tramways  dont 
il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges  ci-dessus  visés. 

Art.  3.  —  Sont  approuvées  : 

1°  La  convention  passée,  les  15-25  janvier  1902,  entre  le  préfet  du 
Rhône,  au  nom  du  département,  et  MM.  Buffaud  et  Tavian  pour  la  ré- 
trocession de  ta  section  du  tramway  de  Lyon  à  Dagneux  comprise  dans  le 
département  du  Rhône,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  convention  ; 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  8«  sér.,  3*  ann.,  9»  cah.  —  tomb  m  53 
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21  L\  convention  passée,  le  20  mai  1902  et  modifiée  par  l'avenant  da 
1:5  janvier  1903,  entre  le  préfet  de  l'Ain,  au  nom  du  départemeut,  et 
MM.  Buffaud  et  Tavian,  pour  la  rétrocession  de  la  section  du  tramway 
de  Lyon  à  Dagnenx,  comprise  dans  le  département  de  l'Ain  et  pour  la 
rétrocession  du  tramway  de  Meximieux  à  Chalamont,  conformément  aui 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention. 

Lesdites  conventions  et  avenant  ainsi  que  les  cahiers  des  charges  et  les 
plans  d'ensemble  ci-dessu3  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution dn 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Tramway  de  Lyon  (  place  Tolozanf  à  Dagneux  lAim 
(partie  comprise  dans  le  Rhône). 

TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION 


Entre  les  soussignés, 
Le  préfet  du  département  du  Rhône,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte 
du  département,  en  vertu  ; 
1"  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 
2°  De  la  loi  du  1 1  juin  1KKO  ; 

3°  Des  délibérations  du  conseil  général  du  Rhône  des  23  août  1897, 
22  avril  1898,  27  avril  1900  et  de  la  délibération  en  date  du  8  décembre 
1901  de  Ha  commission  départementale,  déléguée  à  cet  effet, 
D'une  part  ; 

Et  MM.  Buffaud  et  Tavian,  ingénieurs  des  arts  et  manufactures,  de- 
meurant à  Lyon,  27,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville, 
D'autre  part, 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1**'.  —  Le  département  du  Rhône  s'engage  à  demander  à  l'Etat 
la  conees-ion  d'une  ligne  de  tramway  de  Lyou  (place  Tolozan)  à  Dagneux 
et  à  rétrocéder  cette  concession,  en  ce  qui  concerne  le  parcours  daoa  le 
Rhône,  à  MM.  Buffaud  et  Taviau. 

Cette  rétrocession  n'aura  d'effet  qu'en  cas  d'approbation  du  présent 
traité  par  un  décret. 

A  défaut  de  cette  approbation,  le  présent  traité  sera  nul  et  non  avenu" 
et  MM.  Buffaud  et  Tavian  ne  pourront  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Art.  2.  —  MM.  Buffaud  et  Tavian  déclarent  accepter  cette  rétrocession 
sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt,  et  s'engagent  à  construire  et  à  ex- 
ploiter à  leurs  frais,  risques  et  périls,  la  ligue  qui  eu  fait  l'objet. 

La  rétrocession  est  consentie  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
11  juin  IKSO.ctdn  décret  du  6  août  1*81,  modifié  par  celui  du  13  février 
1900,  aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  ci-joint  et  dans 
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le  présent  traité,  conditions  auxquelles  Mil.  Buffaud  et  Tavian  déclarent 
expressément  souscrire. 

MM.  Buffaud  et  Tavian  seront  en  conséquence  assujettis  envers  le  dé- 
partement du  Rhône  à  toutes  lea  obligations  imposées  à  celui-ci  par  le 
cahier  des  charges,  de  même  qu'ils  seront  subrogés  aux  avantages  en  ré- 
sultant pour  le  département. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  type  annexé  au  décret  du  G  août 
1881,  modifié  par  celui  du  18  février  1900,  sauf  eu  ce  qui  concerne  les 
modifications  prévues  aux  articles  7,  11,  20,  23,  24,  25,  26,  27,  29,  30, 
3*,  34,  38,  89,  41. 

Art.  8.  —  Les  rétrocessionnaires  s'engagent  à  n'employer  que  du  per- 
sonnel français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française. 

Art.  4.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  les  rétrocession- 
*  naires  déposeront  à  la  Caisse  des  dépots  et  consignations  une  somme  de 
2,500  fr.,  en  numéraire  ou  en  reute  sur  l'Etat,  calculée  conformément  an 
décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit 
de  ladite  Caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à 
ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  aux  rétrocessionnaires  par  cin- 
quièmes et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  5.  —  Pour  l'exécution  des  travaux  et  l'exploitation  du  tramways 
les  rétrocessionnaires  devront,  dans  les  six  mois  à  dater  du  décret  déclara- 
tif d'utilité  publique,  constituer  une  société  anonyme  suivant  les  formes 
prévues  par  Ja  loi  du  24  juillet  1867.  Ladite  société  sera  substituée  aux  ré- 
trocessionnaires et  deviendra  solidairement  responsable  avec  eux  des  en- 
gagements contractés  envers  le  département  du  Rhône. 

Art.  (î.  —  Les  rétrocessionnaires  devront  faire  élection  de  domicile  à 
Lyon. 

Dans  le  cas  où  ils  ne  l'auraient  pas  fait,  toute  notification  ou  significa- 
tion à  eux  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général 
de  la  préfecture  du  Rhône. 

Art.  7.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention et  du  cahier  des  charges  annexé,  seront  supportés  pur  les  rétro- 
cessionnaires. 

Fait  double  à  Lyon,  le  15  jnnvier  1902  et  le  25  janvier  1902 


CAHIER  DES  CHAINES 


TITRE  I  ' 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  1'  —  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs,  des  bagages  et  des  messa- 
geries. 
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La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  agrées  par  l'administra- 
tion. 

Art.  2.  —  Cette  ligne  aura  son  origine  à  Lyon  (place  Tolozan)  et  em- 
pruntera les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Route  nationale  n°  83  jusqu'à  la  limite  des  départements  du  Rhône  et 
de  l'Ain. 

Depuis  l'origine  jusqu'à  l'extrémité  de  la  ligne  n°  8  exploitée  par  la 
compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon  (longueur,  3,583  mètres), 
la  voie  de  la  nouvelle  ligne  (1  mètre  de  largeur)  sera  constituée  au  moyen 
de  deux  rails  intercalés  dans  ceux  de  la  compagnie  des  omnibus  et  tram- 
ways de  Lyon  (largeur  de  voie,  1  m.  44)  conformément  à  un  accord  inter- 
venu entre  les  rétrocessionnaires  et  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways 
de  Lyon.  Le  concessionnaire  de  la  ligne  de  Dagncux  ne  pourra  pas  faire 
de  service  de  voyageurs  et  messageries  entre  deux  points  quelconques  du 
parcours  commun  aux  deux  lignes,  c'est-à-dire  que,  sur  ce  parcours,  il 
pourra  dans  la  marche  sur  Dague ux  prendre  des  voyageurs  et  message- 
ries et  non  en  déposer,  et,  dans  le  cas,  de  marche  sur  Lyon,  déposer  des 
voyageurs  mais  non  en  prendre. 

Art.  3  à  11.  —  Comme  au  type  (•). 

Art.  11.  —  Les  trains  ne  devront  pas  s'arrêter  en  pleine  voie  pour 
prendre  ou  laisser  des  voyageurs.  Ils  ne  devront  s'arrêter  qu'aux  gares, 
stations  ou  haltes  désignées. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à 
présent  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voya- 
geurs et  des  gares,  pour  la  réception  et  la  livraison  des  messageries,  sui- 
vant les  indications  ci-après  ; 

Lyon  (Place  Tolozan). 

Saint-Clair  (Terminus  de  la  compagnie  des  omuibus  6t  tramways  de 

Lyon). 

Crépieux  Limite  du  département  du  Rhône). 


TITRE  II 

ENTRETIEN'  ET  EXPLOITATION 


Art.  1  '2  à  14.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens  est  fixé  à  vingt.  Il  sera  fait  en  outre  tous 
les  jours  dans  chaque  sens  deux  trains  spéciaux  pour  le  transport  des 
boîtes  à  lait. 

Art.  If».  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront  de  deux  voitures  au  plus  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  17  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  14  kilomètres  à  l'heure 
•laus  la  traversée  des  villes  et  des  différents  bourgs. 


C)  Voir  le  type  Ami.  1SS2,  p.  393. 
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Cette  vitesse  pourra  atteindre  25  kilomètres  à  l'heure  en  rase  cam- 
pagne. 

Les  voitures  seront  chauffées  pendant  l'hiver. 

■ 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  COKCE88ION. 

Art.  16  à  20 .  —  Comme  au  type. 

Art .  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets 
définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  8,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  eauf  recours  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  titre  de  cautionne- 
ment deviendra  la  propriété  de  l'Etat  et  lui  restera  acquise. 

Art.  21  et  22.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MESSAGERIES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  n'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  qui  sont  des  prix  fermes 
comprenant  tous  les  impôts  et  sont  applicables  quelle  que  soit  la  dis- 
tance parcourue. 
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DESIGNATION 

do  péage 

PRIX 

de 

transport 

i 

  1 

Totaux  ]l 
1 

TARIF-VOYAGEl'IlS  PAU  7 C. t K 

Grande  vitesse. 

|  De  I.von  (place  Tolozan)  à  Sainl-Clair  (terminus 

1 

lie  la  compagnie  u.-l.-l..)  

n  fi- 

U  II 

.0(1 

0  fr.OV 

Ofr.  10  1 

lie  oaiiii-i.iaii  in  i  niunn  ac  la  compagnie  i>.-!.-l.  ) 

«l  in  uniiie  t j ii  ucji&rH  uiciii  uu  nubile 

n 
u 

00 

A 
U 

Il  t 

i  A 

10  1 

Trajet  complet  de  ia  place  Tolozan  à  lu  liinilo  iv 

0 

09 

0 

(  0 

0 

i.S  i 

Vu-tlr  ^miïjs  île  r'nui  *mk  \o<  ni  futile  rr  iiavoti! 

rien,  à  la  condition  d'élre  poitc»  sur  le- 

genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent . 

Les  chiens  payent  le  mémo  tarif  que  lc- 

voyageurs. 

TAIUK-MISSAGKRIF.S 

De  Lyon  à  lu  limite  du  département  du  Hhône  : 

Colis  de  10  kilogrammes  et  au-dessous    .  . 

II 

07 

0 

o;i 

« 

10 

Colis  de  10  à  120  kilogrammes.  ... 

II 

10 

0 

o;. 

0 

Ci 

(/dis  de  20  à  ;50  kilogrammes  . 

0 

12 

0 

os 

0 

20  i 

Oïlis  de  :îo  à  4d  kilogrammes  .  . 

0 

IN 

0 

10 

0 

2". 

Colis  <le  {H     NO  kilogrammes  ...... 

0 

20 

t) 

10 

0 

30 

TAIUI"  SPÉCIAL  POCR  LF.  TIU^StOnT  M  LAIT 

par  nom.  »e  15  i.iiuF.s 

De  I  y  on  (pince  io'ozanj  à  !a  limite  du  dépurte- 

0 

o:i 

0 

02 

0 

or» 

Le  «  liar^cmi  t.t  et   le  déchargement  sont  à 

faiie  im r  le»  expéditeurs  nu  d  (Bit  el  i 

l'ai  nv<  e  des  trains.  Je  retour  des  Imite.» 

vulrs  seia  gratuit. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  sciont  dus  au 
concessionnaire  qu'entant  qu'il  effectuerait  lui-méine  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  ie  procès-verbal  do  chaînage  dressé  contradictoireuient  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  celte  bise  seront  soumis  à  l'ho- 
mologation du  ministre  des  travaux  publies. 

J  ans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  uu  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  ef- 
fectué. 

Le  ]K>ids  de  la  tonne  est  de  1.00O  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogr. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  u  et  Io  kilogr.,  payera  comme  10  kilogr.; 
entre  lo  et  l'u  kilogr.  comme  l'm  kilogr.,  etc." 
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Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1°  de  0  à  5  kilogr.  ;  2°  au-dessus  de 
5  jusqu'à  I<)  kilogr.  ;  3°  au-dessus  de  10  kilogr.,  par  fraction  indivisible 
de  10  kilogr. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  eoit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 

10  centimes. 

Art.  21.  —  Tout  voyageur  aura  droit  au  transport  gratuit  des  bagages 
à  la  main  qui  pourront  trouver  place  dans  les  filets  et  ne  présentant  pas 
d'inconvénient  pour  les  autres  voyageurs. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuite- 
ment. 

Art.  25.  —  (Supprimé.) 
Art.  2*».  —  (Supprimé.) 

Art.  27.  —  Le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de  transporter  les  colis 
pesant  isolément  plus  de  50  kilogr. 
Art.  28.  —  Comme  an  type. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  colis  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis  devront  être  remis  au  fourgon  par  l'expéditeur  lui-même,  qui- 
acquitte  en  môme  temps  le  prix  du  transport  contre  un  reçu  détaché  d'un 
livret  à  souche.  A  destination,  les  colis  seront  remis  au  destinataire,  et, 
s'il  n'est  pas  présent,  ils  seront  reçus  par  un  agent  du  concessionnaire, 
dépositaire  des  messageries,  à  qui  on  pourra  les  réclamer. 

Art.  30.  —  Les  colis  seront  expédiés  le  jour  racine  s'ils  sont  déposés 
avant  six  heures  du  soir  et  pourront  l'être  seulement  le  lendemain  s'ils 
sont  déposés  après  six  heures. 

Art.  31.  —  Comme  au  type. 

Art.  32.  —  (Supprimé.) 

Art.  33.  —  Comme  au  type. 

Art.  34.  —  (Supprimé). 

TITRE  V 

STIPl-uATIONS  RELATIVE  A  DIVERS  SERVICES  FCHMCS 

Art.  35  à  38.  —  Comme  au  type. 
Art.  38  à  41.  —  (Supprimés.  ) 

Fait  en  double  exemplaire  à  Lyon,  les  15  janvier  1902  et  25  jan- 
vier li)o2. 

t 

Tramways  de  Lyon  (place  Tolozan)  à.  Dagneux  (Aini  (partie  com- 
prise dans  l'Ain  et  de  Meximieux  &  Chalamont  i.Aini. 

L'an  19o2,  le  2(J  mai, 
Entre  les  soussignés. 

M.  le  préfet  du  département  de  l'Ain,  agissant  an  nom  et  pour  le 
compte  du  département,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871,  de  la  loi  du 

11  juin  1880,  des  délibérations  du  conseil  général  de  l'Ain,  des  2o  avril 
189*,  25  août  1*99,  18  septembre  1X99,  24  avril  1900  et  21  août  1900 
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et  de  la  délibération  de  la  commission  départementale  désignée  à  cet  effet, 
du  25  avril  1900, 

D'une  part, 

Et  MM.  Buffaud  et  Tavian,  ingénieurs  des  Arts  et  Manufactures,  do- 
miciliés à  Lyon,  27,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  -  Le  département  de  l'Ain  demande  à  l'Etat  la  concession  de 
deux  lignes  de  tramways  allant  :  1°  l'une  de  Lyon  (place  Tolozan)  à  Da- 
gneux  pour  la  partie  située  sur  son  territoire  ;  2"  l'autre  de  Meximienx  à 
Chalamont. 

Il  s'engage  à  rétrocéder  à  MM.  Buffaud  et  Tavian  qui  acceptent,  l'éta- 
blissement et  l'exploitation  de  ces  deux  lignes. 

Cette  rétrocession  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir 
approuvant  la  présente  convention,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2 .  —  MM .  Buffaud  et  Tavian  déclarent  accepter  cette  rétrocession 
sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt,  et  s'engagent  à  construire  et  à  ex- 
ploiter à  leurs  frais,  risques  et  périls,  les  lignes  qui  en  font  l'objet. 

La  rétrocession  est  consentie  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  11  juin  1880  et  du  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  celui  du  18  fé- 
vrier 1900,  aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  ci-joint 
et  dans  le  présent  traité,  conditions  auxquelles  MM.  Buffaud  et  Tavian 
déclarent  expressément  souscrire. 

MM.  Buffaud  et  Tavian  seront  en  conséquence  assujettis  envers  le  dé- 
partement de  l'Ain  à  toutes  les  obligations  imposées  à  celui-ci  par  le  cahier 
des  charges,  de  môme  qu'ils  Beront  subrogés  aux  avantages  en  résultant 
pour  le  département. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  type  annexé  au  décret  du  G  août 
1881,  modifié  par  celui  du  13  février  1900,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
modifications  prévues  aux  articles  11,  20,  28,  24,  25,  26,  27,  29,  80,  32, 
83,  84,  88,39,41. 

Si  le  département  prescrivait,  soit  de  poser  des  contre-rails  en  dehors 
des  traversées  des  villes,  villages  et  passages  à  niveau  des  routes  et  che- 
mins, soit  d'établir  des  clôtures,  soit  de  garder  ou  de  fermer  certains  pas- 
sages à  niveau,  il  en  supporterait  les  frais  qui  seraient  remboursés  aux  ré- 
trocession naires. 

Les  rétrocessionnaires  ne  pourront  être  mis  en  demeure  de  commencer 
les  travaux  de  la  ligne  de  Meximieux  à  Chalamont  que  lorsque  aura  été 
rendu  le  décret  d'utilité  publique  d'une  autre  ligne  de  tramway  ou  che- 
mins de  fer  départementaux  passant  par  Chalamont. 

Les  rétrocessionnaires  ne  participeront  pas  aux  dépenses  de  construc- 
tion de  la  gare  centrale  à  Chalamont,  eituée  sur  la  ligne  à  construire 
d'Ambérieu-en-Bugey  à  Trévoux,  ni  aux  dépenses  de  construction  de 
l'embranchement  qui  reliera  leur  gare  du  Champ-de-Foire  à  cette  gare 
centrale,  et  qui  deviendra  la  gare  de  départ  et  d'arrivée  de  leurs  trains. 
Mais  ils  prendront  à  leur  charge  la  totalité  des  dépenses  d'entretien  et 
d'exploitation  de  l'embranchement 

Art.  3.  —  Tout  le  personnel  de  la  construction,  à  l'exception  des  ou- 
vriers, et  tout  le  personnel  de  l'exploitation  devront  être  de  nationalité 
française. 
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Le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant,  les  matièreB  destinées  à  la 
construction,  à  l'entretien  et  à  l'exploitation  devront  être  d'origine  fran- 
çaise. 

Toutefois,  les  rétrocessionnaires  auront  la  faculté,  dans  des  cas  excep- 
tionnels et  justifiés,  et  après  approbation  préalable  du  préfet,  d'avoir  re- 
cours à  des  fournitures  étrangères. 

Art.  4.  —  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  du  cahier  des  charges 
relatives  aux  délais  de  présentation  des  projets,  d'achèvement  et  de  mise 
en  exploitation  de  la  ligne,  les  rétrocessionnaireB  payeront  au  départe- 
ment une  amende  de  25  fr.  par  jour  de  retard.  Le  montant  de  ces  amendes 
sera  retenu  sur  le  cautionnement.  Cette  retenue  aura  lieu  sans  préjudice 
des  articles  20  et  24  du  cahier  des  charges. 

Art.  5.  —  Chaque  année,  les  rétrocessionnaires  devront  porter  en 
compte,  dans  les  dépenses  d'exploitation,  une  somme  fixée  ainsi  que  suit, 
afin  de  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  le  renouvellement  de  la  voie 
et  du  matériel  fixe  et  roulant. 

Cette  somme  sera  de  50  f  r.  par  kilomètre. 

Elle  sera  versée  chaque  année  par  les  rétrocessionnaires  dans  une  caisse 
agréée  par  le  département,  soit  en  numéraire,  soit  en  valeurs  mobilières 
acceptées  par  le  département.  Les  revenus  en  seront  touchés  par  les  ré- 
trocessionnaires. 

Le  fonds  de  réserve  cessera  de  s'accroître  lorsqu'il  atteindra  le  chiffre 
de  1,000  fr.  par  kilomètre. 

Les  versements  annuels  seront  effectués  de  nouveau  pour  ramener  le 
fonds  de  réserve  à  1,000  fr.  lorsque,  après  avoir  atteint  ce  chiffre,  il  aura 
été  absorbé  ou  entamé  par  les  dépenses  auxquelles  il  doit  subvenir.  A  dé- 
faut par  les  rétrocessionnaires  d'effectuer  ces  versements,  il  y  sera  pourvu 
d'office  par  le  préfet,  après  mise  en  demeure,  conformément  aux  stipula- 
tions de  l'article  11. 

Les  prélèvements  sur  le  fond  de  réserve  pourront  toujours  être  opérés 
par  les  rétrocessionnaires  avec  l'autorisation  du  préfet  pour  les  dépenses 
de  la  catégorie  susindiquée.  Us  pourront  être  imposés  par  le  conseil  gé- 
néral ou  la  commission  départementale  sur  la  proposition  du  préfet,  les 
rétrocessionnaires  entendus,  sauf  recours  devant  le  ministre  des  travaux 
publics  qui  statuera  définitivement. 

En  fin  de  concession  la  partie  disponible  du  fonds  de  réserve  sera  la 
propriété  des  rétrocessionnaires. 

En  cas  de  déchéance,  le  fonds  de  réserve  sera  acquis  au  département. 

Art.  <>.  —  Les  rétrocessionnaires  devront  assurer  contre  l'incendie  les 
bâtiments,  le  matériel,  le  mobilier  et  l'outillage,  soit  auprès  des  compa- 
gnies d'assurances,  soit  par  enx-mémes  au  moyen  de  la  constitution  d'une 
caisse  spéciale  d'assurances.  Faute  par  eux  de  prévoir  cette  assurance,  il  y 
sera  pourvu  d'office  par  le  préfet,  après  mise  en  demeure,  conformément 
aux  stipulations  de  l'article  8. 

Les  rétrocessionnaires  resteront  néanmoins,  malgré  cette  assurance,  en- 
tièrement responsables  des  objets  mobiliers  et  immobiliers  et  de  toutes 
les  conséquences  éventuelles  de  leur  incendie,  telles  que  recoure  de 
voisins,  etc 

Art.  7.  —  Les  rétrocessionnaires  seront  civilement  responsables  de  tous 
les  accidents  qui  pourront  survenir  pendant  la  durée  de  la  concession  et 
garantiront  le  département  de  toute  réclamation  de  ce  chef.  Ils  ne  seront, 
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dans  aucun  cas,  admis  à  invoquer  une  mauvaise  disposition  résultant  de 
rétablissement  delà  ligne,  pour  se  libérer  de  leur  responsabilité. 

Art.  8.  —  Si  les  rétrocessionnaires  ne  remplissent  pas  les  obligations 
qui  leur  sont  imposées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  ainsi  que  par  la 
présente  convention  et  par  le  cahier  des  charges  ci-annexé,  un  arrêté  du 
préfet  les  mettra  en  demeure  de  les  remplir  dans  un  délai  suffisant.  Passé 
ce  délai,  s'ils  ne  se  sont  pas  conformés  à  la  mise  en  demeure,  ils  payeront 
au  département  une  amende  ainsi  fixée  : 

10  fr.  par  jour  de  retard  pour  toute  obligation  correspondant  à  une  dé- 
pense inférieure  à  10.000  francs  ou  non,  susceptible  d'être  évaluée  en 
argent  : 

20  fr.  par  jour  de  retard  pour  toute  obligation  correspondant  à  une  dé- 
pense égale  ou  suj)érieure  à  10,oOO  fr. 

Indépendamment  de  cette  amende,  le  préfet  aura  le  droit  de  prescrire 
l'exécution  d'office,  et  le  montant  de  la  dépense  sera  prélevé  sur  le  cau- 
tionnement, on  bien  recouvré  au  moyen  de  rôles,  conformément  à  l'article 
1!)  du  décret  du  0  août  1881. 

L'état  des  dépenses  faites  sera  notifié  aux  rétrocessionnaires,  qui  seront 
tenus,  s'il  y  a  lieu,  de  rétablir  le  montant  primitif  du  cautionnement  dans 
le  mois  de  la  notification. 

En  cas  d'exécution  d'office,  l'amende  due  pour  non-exécution  de  tra- 
vaux ou  de  fournitures  sera  calculée  sur  une  durée  de  soixante  jours. 

Art.  9.  —  A  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  les  rétrocessionnaires 
déposeront  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  une  somme  de  500  fr. 
par  kilomètre  concédé,  en  uuméraire  ou  en  rente  sur  l'Etat,  calculée  con- 
formément au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec 
transfert  au  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  \aleurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  des  rétrocessionnaires.  Les  trois 
cinquièmes  de  ce  cautionnement  leur  seront  rendus  par  cinquième  et  pro- 
portionnellement à  l'avancement  des  travaux.  Le  quatrième  cinquième 
leur  sera  remboursé  après  l'approbation  de  la  réception  définitive  et  le 
dernier  à  l'expiration  de  Iaconcession. 

Art.  10.  —  Dans  un  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  déclaration  d'uti- 
lité publique,  les  rétrocessionnaires  seront  tenu»  de  constituer  une  société 
anonyme  spéciale  au  tramway  de  Lyon-Dagncux-Mexiinieux-Chalaraont. 

Cette  société  devra  être  agréée  par  le  conseil  général. 

Elle  sera  substituée  aux  rétrocessionnaires  et  deviendra  solidairement 
responsable  avec  eux,  sans  discussion  ui  division  vis-à-visdu  département, 
de  tous  les  engagements  contractés  par  eux  avec  ce  dernier. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  rendu  eu  conseil 
d'Etat,  suivant  les  dispositions  de  l'article  lu  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  société  constituée  en  exécution  de  la  présente  convention  ne  pourra 
s'occuper  d'aucune  autre  affaire  industrielle  ou  financière  sans  l'autorisa- 
tion formelle  du  département.  Elle  sera  représentée  à  Bourg  ou  à  Lyon 
par  un  administrateur  délégué  ayant  pleius  pouvoirs  pour  traiter  avec  le 
département. 

Art.  11.  —  Les  rétrocession naires  auront  un  droit  de  préférence  pour 
obtenir  lacoucession  ou  la  rétrocession  de  toute  ligne  de  tramways  consti- 
tuant un  embranchement  ou  un  prolongement  des  lignes  désignées  à  l'ar- 
ticle premier  s'ils  font  au  département  des  conditions  de  construction  et 


« 

Digitized  by  Google 


nàt'KKTs 


811 


d'exploitation  aussi  avantageuses  que  celles  des  autres  demandeurs  en 
concession.  Un  délai  de  trois  mois  leur  Eera  accordé,  après  notification, 
pour  formuler  leur  acceptation  ou  leur  refus.  Passé  ce  délai,  ils  seront  for- 
clos du  droit  de  préférence. 

Art.  12.—  Les  rétrocessionnaires  devront  faire  élection  du  domicile  à 
Bourg. 

Dans  le  cas  où  ils  ne  l'auraient  pas  fait,  tonte  notification  ou  significa- 
tion à  eux  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  géné- 
ral de  la  préfecture  de  l'Ain. 

Art.  13.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention et  du  cahier  des  charges  annexé,  calculés  selon  l'article  24  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  seront  supportés  par  les  rétrocessionnaires. 

Fait  double  à  Bourg,  le  26  mai  11)02. 

AVENANT 

A  LA  CONVENTION  DU  2G  MAI  1902 

L'an  1!»03,  et  le  3  janvier, 
Entre  le3  soussignés  ; 

L).  Dardenne,  préfet  du  département  de  l'Ain,  agissant  au  nom  et  pour 
le  compte  dudit  département,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil 
général  du  17  avril  11)01  et  delà  commission  départementale  du  24 
décembre  1002, 

D'une  part, 

Et  MM.  Buffaud  et  Tavian,  ingénieurs  à  Lyon, 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

I/article  10  de  la  convention  du  20  mai  est  remplacé  par  le  strivant  : 

Art.  10.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  déclaration  d'uti- 
lité publique,  les  rétrocessionnaires  seront  tenus  de  constituer  une 
société  anonyme  spéciale  an  tramway  de  Lyon-Dagnenx. 

<(  Dans  un  délai  de  six  mois,  à  dater  du  décret  d'utilité  publique  d'une 
autre  ligne  de  tramway  on  de  chemins  do  fer  départementaux  passant  par 
Chalamont,  les  rétrocessionnaires  seront  tenus  de  constituer  une  seconde 
société  anonyme  spéciale  an  tramway  de  Meximieux  à  Chalamont. 

«  CVs  deux  sociétés  distinctes  devront  être  agréées  par  le  conseil 
général. 

Elles  seront  substituée?,  chacune  en  ce  qui  les  concerne,  aux  rétroces- 
sionnaires et  deviendront  solidairement  responsables  avec  eux,  sans  dis- 
cussion, ni  division,  vis-à-vis  du  département,  de  tous  les  engagements 
contractés  par  eux  avec  ce  dernier. 

«r  Ces  substitutions  devront  être  approuvées  par  décrets  rendus  eu 
conseil  d'Etat  suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du 
11  juin  1*80. 

«  Chacune  des  sociétés  constituées  en  exécution  de  la  présente  conven- 
tion ne  pourra  s'occuper  d'aucune  autre  affaire  industrielle  ou  financière 
sans  l'autorisation  formelle  du  département. 

«  Chaque  société  sera  représentée  à  Bourg  ou  à  Lyon  par  un  adminis- 
trateur-délégué ayant  pleins  pouvoirs  pour  traiter  avec  le  département.  » 
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CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  Itr 


TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  1er.  —  Les  ligues  de  tramways  qui  font  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  sont  destinées  au  transport  des  voyageurs,  des  bagages  et  des 
messageries. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  agréés  par  l'adminis- 
tration. 

Art.  2.  —  La  ligne  de  Lyon  à  Dagneux  aura  son  origine  à  la  limite 
des  départements  du  Rhône  et  de  l'Ain,  sur  la  route  nationale  n°  83,  et 
elle  empruntera  :  la  route  nationale  n°  83  et  la  route  n°  81  jusqa'à 
Dagneux,  à  l'angle  du  chemin  de  Bressoles. 

La  ligne  de  Meximieux  à  Chalamont  aura  son  origine  à  Meximieux,  place 
de  la  mairie,  et  empruntera  le  chemin  de  grande  communication  n°  22 
jusque  près  du  Champ-de-Foire  de  Chalamont  en  passant  par  la  partie 
déclassée  de  ce  chemin  près  Meximieux. 

Art.  3  à  10.  —  Comme  au  type. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Les  rails  courants  du  type  Viguolc  seront  en  acier  et  du  poids  de 
20  kilogrammes  au  moins  par  mètre  courant  ;  ils  seront  supportés  par  des 
traverses  de  lu,,50  de  longueur,  12  centimètres  d'épaisseur  et  18  de  largeur. 
Ces  traverses  seront  espacées  de  80  centimètres  d'axe  en  axe  en  moyenne. 
Dans  les  courbes  de  rayon  inférieur  à  150  mètres  et  à  60  mètres,  le 
nombre  de  traverses  sera  de  16  et  17  par  longueur  de  voie  de  12  mètres. 

Les  rails  du  type  Marsillon  ou  Broca  seront  en  acier  et  du  poids  de 
28  kilogrammes  au  moins  par  mètre  courant.  Les  types  de  rails  et  contre- 
rails,  les  types  de  rails  à  gorge  et  le  système  de  pose  de  la  voie  seront 
d'ailleurs  arrêtés  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  concessionnaire.  Il  en 
sera  de  même  des  dispositions  spéciales  à  adopter  pour  la  consolidation  de 
la  voie  dans  les  déclivités  supérieures  à  25  millimètres  et  dans  les  courbes 
de  rayon  inférieur  à  100  mètres. 

Art.  11.  —  Les  trains  ne  s'arrêteront  pas  eu  pleine  voie  pour  prendre 
ou  laisser  des  voyageurs.  Ils  ne  s'arrêteront  qu'aux  gares,  stations  ou 
haltes  désignées. 

Les  dispositions  des  gares,  stations-haltes,  le  nombre  et  remplacement 
des  voies  de  manœuvres,  des  plaques  tournantes  des  grues,  des  alimenta- 
tions, des  appareils  de  pesage,  etc...  seront  arrêtés  par  le  préfet. 

Les  haltes  ne  comporteront  qu'un  simple  poteau  avec  plaque  indi- 
catrice. 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à 
présent  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  deB  haltes  pour  le  service  des 
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voyageurs  et  des  gares,  pour  la  réception  et  la  livraison  des  messageries 
suivant  les  indications  ci-après  : 

1°  Ligne  de  Lyon  à  Dagneux  :  La  Pape,  chemin  de  Rillieux,  Neyron 
(mairie),  chemin  de  Sermenaz  (halte),  chemin  de  la  Traille  (halte),  Miribel 
(entrée),  Miribel  (mairie)  halte,  Miribel  (sortie).  Saint- Maurice,  Beynost, 
Beynost  (halte),  la  Boisse,  Montluel,  Montlnel  (bascule)  (halte),  chemin 
de  Niévroz,  Dagneux,  chemin  de  Bressolles  ; 

2*  Ligne  de  Meximieux  à  Chalamont  :  Meximîeux,  Rigneux  (halte), 
Crans  (halte),  Chalamont  (champ  de  foire)  et  Chalamont  (gare  centrale) . 

Le  concédant  se  réserve  le  droit  d'imposer  en  cours  d'exploitation  de 
nouvelles  gares,  stations  ou  haltes,  à  la  condition  d'en  payer  les  frais  de 
construction,  sans  que  le  concessionnaire  puisse  refuser  de  les  prendre  en 
charge,  ni  élever  aucune  difficulté  relativement  à  l'exploitation. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  12  et  18.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le.  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tons  les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  vingt  sur  la  section  de  la  limite 
du  département  du  Rhône  à  Miribel,  dix  sur  la  section  de  Miribel  à 
Dagneux,  et  quatre  sur  la  section  de  Meximieux  à  Chalamont. 

Art.  lô.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires.  Pour  la  section  de  Meximieux  à 
Chalamont,  le  matériel  devra  pouvoir  circuler  sur  les  lignes  des  chemins 
de  fer  départementaux  de  l'Ain. 

Les  trains  se  composeront  de  cinq  voitures  au  plus  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  60  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  25  kilomètres  à  l'heure 
dans  les  parties  sur  routes.  Les  trains  auront  tous  leurs  véhicules  munis 
d'un  frein  à  main  et  du  frein  continu. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  aux  époques  fixées  chaque 
année  par  un  arrêté  préfectoral,  d  après  un  système  approuvé  par  l'admi- 
nistration. Elles  seront  convenablement  éclairées  à  l'intérieur  pendant  la 
nuit. 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSIOX 

Art.  l(ï  à  20.  —  Comme  au  type. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  pro- 
jets définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés 
par  l'article  8,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  eu  demeure,  sera 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentiense. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  titre  de  cautionne- 
ment deviendra  la  propriété  de  l'Etat  et  lui  restera  acquise. 

Art.  21  et  22.  —  Comme  au  type. 
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TITRE  IV 

TAXBB  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DEB  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  ^st  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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DÉSIGNATION 


TARIF.  —  1°  PAR  TÉTE  ET  PAR  KILOMETRE 

Grande  vitesse. 

Voyageurs.—  Voitures  couvertes,  fermées  i  glaces. 

ôa  moins  pendant  l'hiver  et  à  banquettes  eu 

de  boit  (2«  classe)  

Au-dessous  de  cinq  ans,  les  enfauls  ne 

payent  rien,  h  la  condition  d'être 

v  e  i  ;  portés  sur  les  genoux  des  personnes 
Mitants  <  jC8  accom|>agneni. 

!  Au-dessus  de  cinq  ans,  ils  payent  place 
(  enlièro. 

Chioos  transportés  dans  les  traios  de  voyageurs  . 
Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent 
pas  l'impôt  dû  à  l'Eut. 

TARIFS  MF.SSAGRIllES.  —  APPLICABLES  QUCLI.K  QCE 
SOIT  I.A  DISTANCE  PARCOURUE  ET  tOHPREXATT 
TOCS  LES  HPÔTS. 

•Le  service  «les  messageries  sera  divisé  pour  les 

tarifs  eu  trois  sections,  savoir  : 
\"  section.  —  De  la  limite  du  département  du 

Rhône  à  Miribei  (place  de  l'Ilôlel-de-Villo)  cl 

inversement. 
2«  section.  —  Miribei  (place  de  l*IIôlel-de-Villc) 

à  Dagueux  cl  inversement. 
3« -section.  —  Mcximicuxà  Ghalamonl  el  inverse 

me  n». 

LES  TARIFS  SOXT  LES  SCI  VA  XTS 

Dans  chaque  section. 


Colis  de  10  kilogr.  et  au-( 
Colis  do  10  à  20  kilogr.  . 
Colis  de  20  à  30  kilogr.  . 
Colis  de  30  à  iO  kilogr.  . 
Colis  de  40  à  no  kilogr.  . 

Entre  stations  de  devjc  sections  consécutives 

Colis  do  10  kilogr.  et  au-dessous  .... 

Colis  de  10  à  20  kilogr  

Colis  de  20  à  30  kilogr  

Colis  do  30  à  M)  kilogr  

Colis  de  40  à  Îi0  kilogr  


TARIF  SPÉCIAL  l'OlU  I.E  I.AIT 

Pour  boites  de  <jui>w  litres 

De  Chalamonl  à  Mcximienx  

I.e  chargement  et  le  déchargement- sont  à  faire 
par  les  expéditeurs,  nu  départ  H  à  l'arrivée  des 
trains  ;  le  retour  de»  hottes  vides  sera  gratuit. 
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Il  est  expressément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  des  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lien  cTaprès  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  3  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  3  kilomètres.  S'il  est  établi  des  arrêts  facultatifs,  les  tarifs  seront 
calculés  d'après  la  distance  réellement  parcourue. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 

f)rcfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
e  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations 
extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'homo- 
logation du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laisse 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance 
complète  qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été 
effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  on  par  10  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes, etc. 

Art.  24 .  —  Tout  voyageur  aura  droit  au  transport  gratuit  des  bagages 
à  la  main  qui  pourront  trouver  place  dans  les  filets  et  ne  présentant  aucun 
inconvénient  pour  les  autres  voyageurs. 

Art.  2."».  —  (Supprimé). 

Art.  2*».  —  (Supprimé). 

Art.  27.  —  Les  concessionnaires  ne  seront  pas  tenus  de  transporter 
les  colis  pesant  isolément  plus  de  50  kilogrammes. 
Art.  28.  —  Comme  au  type. 

Art.  2«J.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  colis  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis  devront  être  remis  au  fourgon  par  l'expéditeur  lui-même  qui 
acquittera  en  même  temps  les  frais  de  transport  contre  un  reçu  détaché 
d'un  livret  à  souche.  A  destination,  les  colis  seront  remis  an  destinataire 
et,  s'il  n'est  pas  présent,  ils  seront  reçus  par  un  agent  du  concessionnaire, 
dépositaire  des  messageries,  à  qui  on  pourra  les  réclamer. 

Art.  30 .  —  Les  colis  sont  expédiés  le  jour  même  s'ils  sont  déposés 
avant  six  heures  du  soir  et  pourront  l'être  seulement  le  lendemain  s'ils 
sont  déposés  après  six  heures. 

Art.  31.  —  Comme  au  type. 

Art.  32.  —  (Supprimé). 

Art.  ;>3  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit 
au  concessionnaire,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  15  juillet  1845, 
de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  messageries  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomina- 
tion ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
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consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mômes  voies 
de  communication. 

I^e  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  31»  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport, 
dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

Art.  34.  -  -  (Supprimé). 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  35  et  36.  —  Comme  au  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  37.  —  Comme  au  type. 


(N°  210) 

[\i  mars  1903  '. 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  d'un  réseau  de 
liçjnes  de  tramways  dans  le  département  du  Loiret. 

Le  Président  de  la  Républia ue  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l'r.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement du  Loiret,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus 
visé,  d'un  réseau  de  lignes  de  tramways  à  traction  mécanique  destiné  au 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  et  comprenant  les  lignes  : 

1°  D'Orléans  à  Ligny-le-Ribault,  avec  raccordement  à  la  gare  du 
Moulin- de-1' Hôpital  sur  la  ligne  du  tramway  d'Orléans  à  Ouzouer-le- 
Marché  ; 

T  D'Orléans  à  Isdespar  Jargeau,  Tigy  et  Vannes,  avec  embranchement 
de  Tigy  à  Châteauneuf-sur- Loire  ; 

3°  De  Xogent-sur-Vernisson  à  Chatillon-Coligny,  avec  raccordement  à 
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la  gare  du  chemin  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée  à  Xogent-sur- 

Vernisson. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dndit 
réseau  de  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  six  ans  à  partir 
de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Loiret  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  du  réseau  de  lignes  de  tramways  dont  il  s'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  dn  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  20  février  11)03,  entre 
le  préfet  du  Loiret,  au  nom  du  département,  et  la  société  en  nom  collectif 
«  Fougerolle  frères  »,  pour  la  rétrocession  du  réseau  de  tramways  sus- 
mentionné, conformément  aux  conditions  de  la  série  de  prix  et  du  cahier 
des  charges  annexés  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  la  série  de  prix,  le  cahier  des  charges  et  le 
plan  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  t.  ■  -  Pour  l'application  des  articles  1  5  et  30  de  la  loi  du  1 1  juin  1880 
et  11'  du  règlement  d'administration  publique  du  2o  mars  1HS2,  le 
maximum  du  capital  de  premier  établissement  est  fixé  à  la  somme  de 
ô.ono.ooo  de  francs  pour  l'ensemble  du  réseau,  comprenant  jusqu'à  concur- 
rence de  -12.000  francs  par  kilomètre,  pour  une  longueur  qui  ne  pourrait 
excéder  !><;  kilomètres,  les  dépenses  d'infrastructure  et  de  superstructure 
courantes  et  jusqu'à  concurrence  de  008.000  francs,  les  dépense*  pour 
raccordements  et  gares  à  Orléans,  raccordement  à  Xogent-sur-Yernisson, 
terrains  payés  par  les  communes,  travaux  complémentaires  dans  la  limite 
d'un  maximum  de  3.000  francs  par  kilomètre,  pour  90  kilomètres  au  plus, 
intérêts  des  capitaux  engagés  pendant  la  construction  tant  par  la  société 
rétrocession n aire  que  par  le  département. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber.au  Trésor  est 
fixé  à  101.050  francs  pour  le  réseau  entier. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  régies  d'après  les  bases  fixées  à  la 
convention  précitée  du  2o  février  J'.hi;'.  et  au  présent  article  pour  le 
maximum  du  capital  du  premier  établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce 
capital  et  les  frais  d'exploitation.  La  subvention  de  l'Etat  pourra  être 
allouée  séparément  pour  les  lignes  ou  sections  qui  seront  mises  partielle- 
ment en  exploitation;  elle  sera  en  ce  cas  calculée  d'après  le  maximum 
kilométrique  de  42.000  francs  ci-dessus  visé  augmenté  des  dépenses  réelles 
faites  sur  le  maximum  global  également  ci-dessus  visé  de  908.000  francs 
et  des  intérêts  des  capitaux  engagés  par  le  département  pendant  la  cons- 
truction. 
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Dana  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  8  de 
la  convention  du  20  février  1903,  le  département  participerait  aux  recettes 
de  l'exploitation,  l'Etat  viendrait  au  prorata  de  sa  subvention  en  partage 
des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  Lois. 


COSYESTION 

L'an  1903,  le  20  février; 

Entre  M.  Chadenier,  préfet  du  département  du  Loiret,  agissant  au  nom 
et  pour  le  compte  du  département,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871,  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  des  décrets  du  6  avril  1881  et  du  20  mars  1882, 
des  délibérations  du  conseil  général  en  date  du  24  août  1900,  1"  juin  1901 
et  31  janvier  1903, 

D'une  part, 

El  la  société  en  nom  collectif  «  Fougerolle  frères  »,  8  bis,  rue  de 
Châtcaudon,  à  Paris,  représentée  par  M.  Philippe  Fougerolle,  l'un  des 
associés  autorisé  en  vertu  des  pouvoirs  .que  lui  confère  l'acte  de  société  du 
22  avril  1901,  reçu  par  M0  Merlin,  notaire  à  Park. 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  rr.  —  Le  département  du  Loiret  rétrocède  à  la  société  «  Fougerolle 
frères  »,  qui  accepte,  l'établissement  et  l'exploitation  des  lignes  de  tramways 
ci-après  à  traction  mécanique,  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises  : 

1°  D'Orléans  à  Ligny-le-Ribanlt,  avec  raccordement  à  la  gare  du 
Moulin -de-r  Hôpital  sur  la  ligne  du  tramway  d'Orléans  à  Onzouer-le  . 
Marché  ; 

2"  D'Orléans  à  Isdes  par  Jargeau,  Tigy  et  Vannes  avec  embranchement 
de  Tigy  à  Châteauneuf-sur-Loire  ; 

3°  De  Nogent-sur-Vernisson  à  Châtillon-Coîigny,  avec  raccordement  à 
la  gare  du  chemin  de  fer  Paris- Lyon  à  Nogent-sur-Vernisson. 

Toutefois  les  travaux  d'infrastructure  du  pont  Bur  la  Loire  et  de  ses 
«  raccordements  anx  voies  de  terre  à  Orléans  ><  ne  sont  pas  compris  dan? 
la  rétrocession. 

Art.  2.  —  La  présente  rétrocession  est  faite  anx  conditions  générales 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  deB  règlements  d'administration  publique  du 
<>  août  1881,  du  20  mars  1882,  du  2:>  décembre  1885,  du  3  août,  l*î>8  et 
du  décret  du  13  février  1900,  aux  charges,  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  ci-annexé,  aux  conditions  du  décret  d'utilité  publique  à  inter- 
venir, ainsi  qu'aux  clauses  et  conditions  de  la  présente  convention. 

Le  cahier  des  charges  précité  est  conforme  an  cahier  type  annexé  an 
décret  du  G  août  1881  modifié  par  celui  du  18  février  1900,  sauf  les  modi- 
fications introduites  aux  articles  u"s  -'0  et  23,  et  la  suppression  des  articles 
n"*  38  et  39. 
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Art.  3.  —  La  construction  des  lignes  sera  faite  par  la  société  rétro- 
ce8sionnaire,  son»  reserve  du  pont  sur  la  Loire  et  de  ses  raccordements 
aux  voies  de  terre;  elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses,  travaux  et 
fournitures  d'objets  mobiliers  et  immobiliers  nécessaires  au  complet 
établissement  et  à  l'exploitation  des  lignes  énumérêes  ci-dessus»  notam- 
ment ; 

Les  études  et  la  confection  des  projets  définitifs,  la  société  pouvant 
prendre  connaissance  des  avant-projets  sans  déplacement; 

Les  terrains  nécessaires  à  rétablissement  de  la  plateforme  des  tramway?, 
des  stations,  des  haltes  et  de  toutes  leurs  dépendances,  telles  que  dévia- 
tions de  routes,  chemins  ou  cours  d'eau  et  ateliers  de  réparation,  il  est 
toutefois  convenu  que  le  sol  des  voies  publiques  de  toute  catégorie  néces- 
saire à  l'assiette  des  lignes  et  de  leurs  dépendances  sera  livré  gratuitement 
à  la  société  rétrocessiounaire. 

Tous  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  du  sol  des 
voies  publiques  traversées  on  suivies,  sous  réserve  du  pont  sur  la  Loire  et 
de  ses  raccordements  avec  les  voies  de  terre  dont  l'infrastructure  sera 
établie  par  le  département. 

Tous  les  travaux  de  superstructure  ; 

Les  ateliers  de  réparation  de  matériel  ; 

Le  matériel  fixe  et  roulant  ; 

Le  mobilier  des  stations  et  haltes  ; 

L'outillage  des  stations,  de  la  voie  et  des  ateliers. 

Si  des  contre-rails  étaient  exigés  à  des  passages  à  niveau  ou  dans  des 
traversées  où  il  n'aurait  pas  été  prévu  dans  les  projets  d'exécution,  le 
montant  de  la  dépense  nécessaire  à  leur  établissement  serait  ajouté  au 
maximum  du  capital  de  premier  établissement  fixé  à  l'article  4.  Cette 
dépense  serait  remboursée  à  la  société  rétrocession naire  jusqu'à  concur- 
rence des  quatre  cinquièmes  dans  les  conditions  fixées  par  les  articles 
7  et  8. 

Les  travaux  de  toute  nature  seront  exécutés  d'après  les  projets  définitifs 
approuvés  par  le  préfet.  Il  est  entendu  que  pour  l'exécution  des  travaux, 
la  société  rétrocession  naire  pourra  se. servir  du  matériel  roulant  approvi- 
sionné pour  l'exploitation,  sous  la  seule  réserve  que  ce  matériel  devra 
être  remis  par  elle  en  parfait  état  pour  l'ouverture  de  la  ligne  à  l'exploi- 
tation. 

Le  matériel  roulant  à  fournir  au  début  de  l'exploitation  comprendra 
11  locomotives  de  15  à  16  tonnes  en  ordre  de  marche;  22  voitures  à 
voyageurs,  66  wagons  et  fourgons,  1  wagon  de  secours  armé. 

Tout  ce  matériel  fourni  au  début  de  l'exploitation,  fera  retour  gratui- 
tement au  département  en  fin  de  concession, 

Art.  4.  —  Les  dépenses  de  toute  nature  faites  par  la  société  retroces- 
sionnaire  pour  l'exécution  des  diverses  ligues  du  réseau  seront  réglées  ainsi 
qu'il  suit  : 

Les  études,  terrains,  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après 
les  quantités  réellement  faites  ou  livrées  aux  prix  unitaires  de  la  série  de 
prix  qui  est  annexée  à  la  présente  convention. 

Les  acquisitions  de  terrains  seront  comptées  d'après  les  dépenses  réelles 
effectuées  par  la  société  rétrocessiounaire,  majorées  de  15  p.  100  pour  frais 
généraux,  frais  d'administration  et  avances  de  capitaux. 

En  tout  cas  et  quoiqu'il  arrive,  le  montant  total  du  capital  d'établisse- 
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ment  admis  en  compte  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  42.000  francs  par 
kilomètre  pour  l'ensemble  du  réseau. 

La  longueur  totale  de  l'ensemble  du  réseau  est  des  maintenant  établie 
comme  il  suit  : 

1°  Ligne  d'Orléans  à  Ligny-le-ltibault   31^",200 

2°  Ligne  d'Orléans  à  Isdes,  par  Jardeau,  Tigy  et 
Vannes,  avec  embranchement  de  Tigy  à  Chateauneuf, 
savoir  : 

Ligne  principale  46km,250| 

Embranchement  7k,,\785  \       ^  '0,ii) 

.  3oLigiiedeNogent-8ur-VernissonàChâtillon-Coligny  !)k"',930 

Total   »iikU,,165 

Soit  en  nombre  rond   96kU). 

Il  en  résulte  que  le  maximum  du  capital  d'établissement  se  trouve  fixé 
à  1,032,00  francs. 

Il  est  toutefois  fait  exception  pour  les  dépenses  de  constructions  des 
raccordements  des  lignes  concédées  avec  les  gares  du  moulin  de  l'Hôpital 
et  de  Nogent-sur-Vernisson,  ainsi  que  pour  les  dépenses  se  rapportant  aux 
extensions  à  donner  à  la  gare  de  la  rive  gauche  de  la  Loire,  à  l'extrémité 
du  nouveau  pont.  Il  est  entendu  que  les  dépenses  nécessaires  pour  établir 
en  ce  point  une  gare  ordinaire  de  passage  sont  comprises  dans  le  maximum 
kilométrique  ainsi  que  toutes  les  installations  nécessaires  au  service  de  la 
traction  et  que  les  dépenses  se  rapportant  aux  extensions  à  donner  à  cette 
gare  pour  compléter  celles  de  raccordement  avec  la  gare  du  Moulin  de 
1  Hôpital  seront  seules  en  dehors  de  ce  maximum  kilométrique. 

Il  est  entendu  que  la  série  des  prix  et  les  maxima  admis  pour  le  capital 
de  premier  établissement  au  paragraphe  précédent  ne  leur  sont  pas  appli- 
cables, et  que  la  dépense  correspondant  à  ces  raccordements  et  extensions 
sera  la  dépense  réelle  dûment  justifiée  augmentée  de  10  p.  100  pour  frais 
généraux  et  accessoires. 

La  longueur  des  lignes  sera  déterminée  au  moyen  d'un  chaînage  contra- 
dictoire suivant  l'axe  de  la  voie  principale  entre  leur  point  d'origine  à  Or- 
léans, à  partir  de  la  sortie  de  la  gare  du  Moulin  de  l'Hôpital  à  Nogent- 
aur-Vernisson,  à  partir  de  la  sortie  de  la  gare  de  Nogent  ;  aux  autres 
points,  à  partir  de  la  pointe  de  l'aiguille  de  bifurcation  et  jusqu'aux  heur- 
toirs terminus  de  Ligny,  Isdes,  Chateauneuf  et  Chàtillon-Ooligny. 

Art.  5.  —  Les  dépenses  définies  à  l'article  4  seront  couvertes  dans  leur 
totalité,  pour  un  cinquième  par  les  fonds  fournis  par  la  société  rétroces- 
sionnaire  et  pour  les  quatre  autres  cinquièmes  par  les  fonds  fournis  parle 
département. 

Le  cinquième  à  fournir  par  la  société  retrocessionnaire  serait  constitué 
an  moyen  de  son  capital  action  et  des  obligations  qu'elle  sera  autorisée  à 
émettre  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  C).  —  Sur  les  dépenses  à  porter  en  compte,  conformément  aux  sti- 
pulations de  l'article  4*,  le  département  paiera  chaque  mois  à  la  société 
rétrocessionnaire  des  acomptes  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  dé- 
penses et  jusqu'à  concurrence  des  quatre  cinquièmes  de  ces  dépenses  cons- 
tatées par  des  états  de  situation  approuvés  par  l'administration,  sans  que 
le  total  de  ces  acomptes  puisse  dépasser  les  quatre  cinquièmes  du  maximum 
fixé  à  l'article  4  ci-dessus. 
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Lorsqu'une  ligne  on  un  groupe  de  lignes  simultanément  construites  sera 
achevé  et  aura  été  l'objet  d'une  réception  définitive  faite  dans  les  condi- 
tions de  l'article  17  dn  décret  du  5  août  1881  et  approuvée  par  le  préfet, 
le  département  paiera  à  la  société  rétrocession naire  : 

1"  La  somme  nécessaire  pour  parfaire,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  acomptes 
déjà  payés,  les  quatre  cinquièmes  du  capital  d'établissement,  te!  qu'il  est 
défini  à  l'article  4  ci-dessus. 

2°  Les  intérêts  à  3,25  p.  100  du  capital  incombant  à  la  société  rétroces- 
sionnaire  d'après  le  décompte  définitif,  comptés  à  partir  du  jour  où  il  aura 
été  constaté  que  ce  capital  a  été  réellement  dépensé  par  la  société  rétroces- 
sionnaire, jusqu'au  jour  de  la  réception  définitive.  Pour  l'application  du  . 
présent  article  il  est  entendu  qu'il  sera  fait  masses  des  dépenses  d'établis- 
sement de  toutes  les  lignes  que  le  département  sera  autorisé  à  faire  exé- 
cuté, et  qu'il  s'engage  à  faire  construire  simultanément. 

Art.  7.  —  A  partir  du  jour  où  la  réception  définitive  aura  été  prononcée, 
le  département  payera  chaque  année  à  la  société  rétrocessionnaire  une 
annuité,  pour  payer  les  intérêts,  et  amortir  dans  une  période  de 
cinquante  années,  établie  sur  le  montant  du  cinquième  constituant  sa 
part  contributive  dans  les  dépenses  d'établissement  et  calculée  à  raison  de 
3  fr.  f>0  p.  100  d'intérêts  par  an  avec  faculté  pour  le  département  de  rem- 
bourser en  lin  de  rétrocession,  le  capital  restant  à  amortir. 

En  cas  de  déchéance,  le  paiement  de  ces  annuités  serait  suspendu,  aucun 
remboursement  ne  serait  dû  à  la  société  rétrocessionnaire  pour  la  partie 
non  amortie  du  capital  fourni  par  elle,  et  le  cautionnement  appartiendra 
au  département. 

Art.  8.  —  La  société  rétrocessionnaire  exploitera  les  lignes  à  ses  risques 
et  périls,  c'est-à-dire  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt  d'aucune  sorte, 
quelles  que  soient  les  recettes. 

Elle  prendra  à  sa  charge  tontes  les  dépenses  d'exploitation  et  d'eutretien 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  ainsi  que  du  renouvellement  des  voies 
et  du  matériel. 

La  socièt  •  rétrocessionnaire  tiendra  on  compte  exact  de  toutes  tes  re- 
cettes et  de  toutes  les  dépenses. 

Le  compte  des  recettes  comprendra,  non  seulement  les  recettes  directes 
dues  au  trafic,  impôts  déduits,  mais  aussi  les  péages  et  les  produits  indi- 
rects, et  notamment  les  locations  de  terrains,  de  bibliothèques,  taxes  d'af- 
fichage, etc.,  etc. 

Le  comptes  des  dépenses  comprendra  : 

1"  Les  dépenses  réelles  d'exploitation  locale  légitimées  par  les  besoins 
d'une  bonne  exploitation. 

2°  Les  prélèvements  pour  remplacement  de  la  voie  et  du  matériel  prévus  à 
l'article  lo  ci -dessus. 

3"  Les  frais  de  gare  et  de  transbordement,  les  taxes  de  péage  et  les  frais 
de  communauté  des  gares  et  des  lignes  existantes  en  communications  avec 
les  lignes  faisant  l'objet  de  la  présente  convention  ;  • 

4°  Les  frais  généraux  et  d'administration  justifiés  qui  n'excéderont  pas 
8  p.  10O  des  dépenses  locales  obtenues  en  faisant  la  somme  des  trois  para- 
graphes qui  précèdent. 

5"  Les  frais  de  contrôle  à  verser  au  département. 


ne  pourront  d'ailleurs  excéder  le  chiffre  maxima  résultant  de  la  formule  : 
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F  =  1100  -(--  R. 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brnte  kilométrique,  impôts  déduits. 

Quand  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées  telles  qu'elles 
ont  été  définies  précédemment  n'atteindront  pas  le  maximum  donné  parla 
formule,  elles  seront,  majorées  à  titre  de  primes  d'économie  des  deux  tiers 
de  l'écart  entre  le  maximum  et  le  montant  des  dépenses  réelles. 

Quand  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  calculées,  c'est- 
à  dire  suffisantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  à  la  société  y  compris  la 
prime  d'économie  s'il  y  a  lieu,  le  déficit  sera  supporté  par  la  société. 

Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  calculées  comme  il 
vient  d'être  dit,  y  compris  la  prime,  l'excédent  sera,  s'il  y  a  lieu  employé  à 
couvrir  les  insuffisances  antérieures,  mises  à  la  charge  de  la  société  rétro- 
cessionnaire,  et  le  surplus  sera  versé  au  département. 

Pour  le  règlement  qui  vient  d'être  stipulé,  les  lignes  désignées  à  l'ar- 
ticle 1er  de  la  convention  seront  considérées  comme  ne  faisant  qu'un  en- 
semble indivisible  et  par  suite  il  sera  fait  masse  des  dépenses  d'exploitation 
aussi  bien  que  des  recettes  de  toutes  les  lignes  réunies. 

Art.  9.  —  La  formule  ci-dessus  est  établie  pour  le  réseau  : 

I  Jusqu'à  ÎÏ.COO  francs  de  recette  brute  pour  trois  trains  dans  chaque 
sens  ; 

2"'  Pour  1  trains  de  3.000  francs  à  â  100  francs  de  recettes,  et  ainsi  de 
s'.îite,  par  augmentation  de  1.50U  fraucs  de  recette  brute. 

T  Le  département  pourra  imposer  en  outre  deux  trains  supplémentaires 
dans  chaque  sens  par  semaine  les  jours  de  foires  et  de  marché  sur  chaque 
ligne. 

Le  préfet  pourra  exiger  l'établissement  d'un  nombre  de  trains  supérieur 
au  nombre  prévu  ;  dans  ce  cas,  il  sera  ajouté  au  chiffre  maximum  des 
frais  kilométriques  d'exploitation  indiqué  ci-dessus  à  l'article  8  une  somme 
de  00  centimes  par  kilomètre  de  trains  et  les  recettes  à  provenir  des  trains 
supplémentaires  ordonnés  par  le  préfet  n'entreront  pas  en  ligne  de  compte 
ponr  l'application  de  la  formule  des  frais  d'exploitation. 

II  est  d'ailleurs  entendu  que  les  trains  supplémentaires,  que  la  société 
rétrocessionnaire  mettrait  en  circulation  elle-même  ne  donneront  pas  lieu 
à  cette  augmentation. 

Art.  10.  —  La  société  rétrocessiounaire  assurera  l'entretien  eu  bon  état 
des  lignes  et  de  toutes  leurs  dépendances,  ainsi  que  le  renouvellement  des 
voies  et  du  matériel  fixe  en  général,  du  matériel  roulant,  de  l'outillage  et 
du  mobilier. 

Elle  devra  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  ce  reuouvellemeuf  en 
prélevant  chaque  année,  à  partir  de  la  première  année  d'exploitation,  une 
somme  de  200  francs  par  kilomètre  et  par  an. 

Le  fonds  de  réserve  cessera  de  s'accroître  lorsqu'il  aura  atteint 
2.000  francs  par  kilomètre.  Il  sera  de  nouveau  reconstitué  dès  qu'il  sera 
descendu  au-dessous  de  2.ooo  francs  par  suite  d'exécution  de  travaux. 

Les  Pommes  affectées  à  la  constitution  du  fonds  de  réserve  devront  être 
employées  en  achat,  soit  de  titres  de  rente  deTl-'iat  français,  soit  d'obliga- 
tions des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  d'obligations  du 
département  du  Loiret  qui  seront  déposés  à  la  Banque  de  France.  La  so- 


S  24 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


ciété  r<trocessiounairc  sera  considérée,  pendant  la  concession,  comme 
ayant  la  propriété  de  ce  fonds  de  réserve  ;  elle  en  percevra  les  revenus. 

La  société  rétrocessionnaire  ne  pourra  toucher  à  ce  fond*  que  d'accord 
avec  le  préfet  et  exclusivement  pour  les  travaux  de  grosses  réparations,  de 
renouvellement  de  voies  ou  de  matériel. 

En  fin  de  bail,  en  cas  de  résiliation  ou  de  déchéance,  le  dépaitement  re- 
tiendra sur  ce  fonds  de  réserve,  les  deux  tiers  de  son  montant  ponr  le 
renouvellement  de  la  voie. 

Art.  11.  — Si  an  cours  de  la  rétrocession ,  le  développement  du  trafic 
exige  une  augmentation  de  matériel  roulant,  ou  d'outillage  quelconque, 
la  société  rétrocessionnaire  sera  tenue  de  fournir  à  ses  frais  le  matériel  et 
l'outillage  supplémentaire,  sans  que  le  département  ait  à  lui  payer  l'impôt 
de  la  dépense  qui  en  résultera.  La  société  rétrocessionnaire  restera  pro- 
priétaire de  ce  matériel  et  outillage  supplémentaire  à  l'expiration  de  la 
rétrocession. 

Le  département  du  Loiret  prendraàsa  charge,  dans  l'avenir,  les  dépenses 
des  travaux  complémentaires  que  rendrait  nécessaire  le  développement  du 
trafic. 

L'augmention  du  matériel  roulant  ou  de  l'outillage,  l'exécution  des  tra- 
vaux complémentaires  seront  arrêtés  d'un  commun  accord  avec  la  société 
rétrocessionnaire,  suivant  des  projets  qui  seront  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  des  travaux  publics.  En  cas  de  désaccord  entre  le  département  et 
la  société  rétrocessionnaire,  le  ministre  des  travaux  publics  statuera  défini- 
tivement. 

Art.  12.  —  Les  subventions  des  communes  traversées  seront  recouvrées 
par  le  département. 

Art.  ltf.  —  Le  département  demeurera  chargé  de  rembourser  l'Etat  et 
les  communes  de  leurs  avances  à  l'époque  et  dans  les  conditions  fixées  par 
l'article  15  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  touchera  les  subventions  de  l'Etat 
versées  en  exécution  de  la  même  loi. 

Art.  14.  —  Uue  amende  de  50  francs  par  jour  seradue  au  département 
par  la  société  rétrocessionnaire  en  cas  d'infractions  aux  dispositions  du 
■  allier  des  charges  prévues  à  l'article  :{ pour  la  présentation  des  projets,  le 
commencement  des  travaux  et  la  mise  en  exploitation  des  lignes,  sans  pré- 
judice de  la  déchéance,  s'il  y  a  lieu,  par  application  des  articles  20  et  21  du 
même  cahier  des  charges,  et,  de  plus,  il  est  spécifié  que  les  intérêts  prévus 
à  l'article  6  de  la  présente  convention  comme  payables  jusqu'au  jour  de  la 
réception  définitive  seront  suspendus  de  plein  droit  si  les  travaux  ne  sont 
pas  mis  en  plein  état  de  réception  dans  le  délai  de  deux  ans  fixé  par  l'ar- 
ticle 3  du  cahier  des  charges. 

Art.  15.  — La  société  s'engage  à  n'employer  dans  son  exploitation  que 
du  matériel  construit  eu  France  et  à  n'utiliser  que  des  Français  comme 
agents  de  son  exploitation  ;  si  les  maisons  françaises  ne  peuvent  livrer  en 
temps  utile  les  commandes  qui  leur  seront  faites,  le  préfet  pourra  accorder 
une  dérogation  à  la  règle  ci-dessus. 

Art.  l(î.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  et  à  l'obtention  par  le  département  du  con- 
cours de  l'Etat  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  du  11  juin  1880  et 
l 'article  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882. 

Art.  17.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  préeent  traité 
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et  du  cahier  des  charges  annexé,  calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du 
]  I  juin  1H80,  seront  supportés  par  la  société  rétrocessionnaire . 

Art.  18.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  la  société  ré- 
trocessionnaire déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme 
de  400  francs  par  kilomètre  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'Etat  calculée 
conformément  au  décret  du  81  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor, 
avec  transfert  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre.  Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'en- 
t  reprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  à  la  société  rétrocessionnaire 
pir  dixième  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  rétrocession. 

Art.  1 1».  —  Dans  les  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique 
la  société  «  Fougerolle  frères  j>  devra  constituer  une  société  anonyme  pour 
I  li  être  substituée  et  avec  laquelle  elle  restera  solidairement  responsable 
vis-à-vis  du  département  de  tous  les  engagements  qu'elle  aura  contractés 
envers  lui,  et  ce,  pendant  un  délai  de  dix  ans  à  dater  du  décret  qui  devra 
.ipprouver  la  substitution,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  10 
de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  20.  —  Le  département  se  réserve,  à  la  fin  de  la  rétrocession,  la 
propriété  de  tous  les  objets  mobiliers,  tels  que  matériel  roulant,  mobilier, 
outillages,  qui  auront  été  payés  l'ar  lui,  ou  à  l'aide  de  fonds  dont  il  sup- 
porte ou  garantit  l'intérêt  et  l'amortissement. 

Art.  21.  —  La  société  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile 
à  Orléans.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  si- 
gnification à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
générale  de  la  préfecture  du  Loiret. 

Fait  double  à  Orléans,  le  20  février  19o:5. 


SEME  DE  PRIX 

Infrastructure. 

I.  —  Frais  de  personnel  cl  dV'lude. 

Xu  1.  —  Le  kilomètre  de  tramway  concédé,  2.000  francs. 

Le  société  rétrocession naire  pourra  prendre  connaissance  des  avant-pro- 
jets dressés  par  le  service  départemental. 

Ces  2.000  francs  seront  portés  en  compte  à  raison  de  1.000  francs  à  la 
présentation  des  dossiers  de  l'enquête  des  stations  et  haltes  :  1.000  francs 
a  la  production  des  projets  définitifs  d'exécution  de  chaque  ligne  ou  section 
de  ligne. 

II.  —  Terrains. 

Nu  2.  —  Les  acquisitions  de  terrains  seront  comptées  d'apiès  les  dé- 
penses réelles  effectuées  par  la  société  rétrocessionnaire  majorées  de 
15  p.  100  pour  frais  généraux,  frais  d'administration  et  avance  de  fonds. 
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III.  —  Travaux. 


Xrt  3.  —  Déblais  de  toute  nature  faits  en  vue  de  la  construction  des 
lignes  et  de  toutes  leurs  dépendances,  y  compris  transport;  emploi,  dépots, 


X"  4.  —  Préparation  de  la  plateforme  des  lignes  sur  accotement  de  route 
ou  chemin,  rectification  de  routes,  chemins  et  cours  d'eau,  passages  à  ni- 
veau, passages  de  desserte  et  de  chemins,  le  kilomètre  800  francs. 

N°  5.  —  Travaux  accessoire?,  règlements,  parachèvements,  perrés, 
gazonnements  de  la  bordure  d'accotement,  drains,  caniveaux,  déplacements 
de  bordures  de  trottoirs,  d'escaliers,  de  regards,  clôtures,  traversée  de 
routes  ou  chemin,  fourniture  de  matériaux  ;  enfin,  tous  travaux  accessoires 
sur  les  routes  et  chemins,  le  kilomètre  2.000  francs. 

Xu  G.  —  Fournitures  et  emploi  de  pierres  cassées  à  l'anneau  de  0,00  pour 
empierrement  le  mètre  cube  8  francs. 


X"7.  —  Buses  de  0'",25  de  diamètre,  le  mètre  courant,  8  francs;  la 
tête,  12  francs. 

X°  8.  —  Buses  de  0tu,30  de  diamètre,  le  mètre  courant,  10  francs  :  la 
tête,  10  francs. 

X"  0.  —  Buses  de  o'",  IO  de  diamètre,  le  mètre  courant,  15  francs  ;  la 
tête,  25  francs. 

N"  10.  --  Buses  de  0m,50  de  diamètre,  le  mètre  courant,  22  francs  ;  la 
tête,  40  francs. 

X"  11.  —  Aqueduc  de  O^GO  d'ouverture,  le  mètre  courant  (dallé  \ 
52  francs  (voûté),  55  francs  ;  la  tête  (dallé  ,  90  francs  (voûté)  180  francs. 

X"  12.  —  Aqueduc  de0'",80  d'ouverture  voûté,  800  francs. 

Xo  13.  —  Aqueduc  de  1  mètre  d'ouverture  voûté,  1.200  francs. 

X"  11.  —  Aqueduc  de  1!".50  d'ouverture  voûté,  1.800  fraucs. 

X"  15.  —  Aqueduc  de  2  mètres  d'ouverture,  tablier  métallique, 
:;.0uo  francs. 

X"  1G.  —  Pont  de  2m,50  d'ouverture,  tablier  métallique,  8.300  francs. 
X*"  17.  —  Pont  de  3  mètres  d'ouverture,  tablier  métallique,  3.600  francs. 
X  18.  —  Pout  de  3"'.50  d'ouverture,  tablier  métallique,  4.000  francs. 
N"  19.  —  Pont  de  4  mètres  d'ouverture,  tablier  métallique,  4.500  francs. 
X"  20.—  Pont  de  4m,50  d'ouverture,  tablier  métallique,  5.200  francs. 
X  21.  —  Pont  de  5  mètres  d'ouverture,  tablier  métallique,  G.  000  francs. 
X  '  22.  —  Pont  de  G  mètres  d'ouverture,  tablier  métallique,  H.000  francs. 
X°  23.  —  Pont  de  10  mètres  d'ouverture,  tablier  métallique,  15.000  fr. 
X  i'4.  —  Pont  métallique  sur  le  Loiret  90  mètres,  trois  travées), 
lôo;00o  francs. 

X  25.  —  Pont  métallique  de  31  mètres  d'ouverture  sur  le  canal  de 
Briarc,  50.000  fraucs. 

X"  20.  -  Pont  métallique  de  31  mètres  d'ouverture  sur  la  rivière  du 
Loing  à  Chàtillou-Ooligny,  50.000.  . 


IV.  —  Ouvrages  d'art. 


Mur  de  Soutènement.  —  Elargissement  d'ouvrage 
existant  ou  réfection  partielle. 


X  27.  —  Démolition  de  maçonnerie,  le  mètre  cube,  3  fr.  53. 
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X"  28.  —  Béton  de  chaux  hydraulique,  le  mètre  cube,  18  francs. 
X"  29.  —  Maçonnerie  de  moellons  à  pierres  sèches,  le  mètre  cube, 
8  franes. 

N°  3o.  —  Maçonnerie  de  moellons  avec  mortier  de  chaux  hydraulique, 
le  mètre  cube,  18  francs. 

N°  31.  —  Maçonnerie  de  moellons  piques,  smillés,  tétués,  le  mètre 
cube,  5">  francs. 

32.  —  Maçonnerie  de  pierre  de  taille,  le  mètre  cube,  ICO  francs. 

X  33.  —  Taille  de  parements  vus  :  pierre  de  taille  et  moellons  piques, 
le  mètre  carré,  8  francs. 

X°  31.  —  Taille  de  parements  vus  :  pierre  de  taille  et  moellon  tétué,  le 
mètre  carré,  4  francs. 

X   :i5.  —  Le  kilogramme  de  fer,  70  centimes. 

X"  30.  —  Le  mètre  cube  de  bois  de  cbône,  150  francs. 

Superstructure. 

I.  —  Voie  et  matériel  (la*. 

X-  87.  —  Voie  en  acier,  rails  Yignole  de  15  kilogrammes  le  mètre 
courant,  posés  sur  des  traverses  en  pin  créosoté  des  Landes,  dans 
les  alignements,  en  chêne  dans  les  courbes  de  moins  de  100  mètres  de 
rayon  de  lr",80x0m,18X0n,,12,  espacées  de  0'", 80  d'axe  en  axe  en  nioyenue 
y  compris  éclisses  cornières  de  5  kg.  500  et  éclisses  simples  de  4  kilogrammes 
la  paire,  boulons d'ëclisses  en  fer  de  Okg.  lt;o,  tirefoudsde  okg.  209,  pose 
et  fourniture  de  ballast. 

Le  mètre  linéaire  de  voie  principale  ou  de  voie  de  service,  étant  entendu 
que  la  société  réirocessionnaire  sera  autorisée  à  employer  les  machines  et 
les  wagons  d'exploitation  portés  en  compte  pour  la  pose  et  le  ballastage 
des  lignes,  sauf  à  remettre  par  ses  soins  et  à  ses  frais  ce  matériel  en  parfait 
état  pour  l'on  vertu  re  des  lignes  à  l'exploitation,  19  fr.  40. 

X  38.  —  Pour  les  approvisionnements,  ou  comptera  220  francs  par 
tonne  de  matériaux  métalliques,  2  fr.50  par  traverse,  3  francs  par  mètre 
cube  de  ballast. 

X  '  3*.».  —  Hranchement  simple,  complet,  comprenant  changement  et 
^        croisement  avec  fourniture  de  bois  et  toutes  les  autres  pièces,  moins  les 
voit*  intercalaires,  l'un  850  francs. 

X  4o.  —  lïnmcheuient  double,  1.800  francs. 

41.  —  Plaques  tournantes  de  3", 30.  pour  wagons  et  locomotives, 
mises  en  place,  l'une  1,(500  francs. 

X1'  42.  —  Plus-value  pour  contre-rails,  le  mètre  linéaire  de  voie, 
10  francs. 

X  43.  —  Ponts  à  bascule  pour  wagons  gradués  et  timbrés  à  K,  tonnes, 
mis  en  place,  l'un  2.000  francs. 

X"  44.  —  Unies  lixes  de  fî  tonnes,  l'une,  8.000  franc?. 

X'  4  5.  —  Alimentation  d'eau,  l'une,  5,000  francs. 

X  10.  —  Les  prix  à  appliquer  aux  approvisionnements  seront  ceux 
ci-dessus  diminués  d'un  cinquième  pour  la  pose. 

N"  47.  —  Outillage  des  ateliers  et  des  dépôts  de  la  traction  par  kilomètre 
du  tramway  concédé  500  francs,  à  porter  en  compte  au  furet  à  mesure  de 
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la  livraison  des  objets  d'après  les  dépenses  réellement  faites  majorées  de 
15  p.  100. 

Xu  48.  —  Outillage  et  mobilier  de  l'exploitation  et  de  la  voie  par  kilo- 
mètre de  tramway  concédé,  400  francs,  à  porter  en  compte  comme  ci- 
dessus. 

II.  —  Stations. 

X"  4'.».  —  Bâtiments  en  maçonnerie,  sans  étage,  pour  voyageurs,  ma- 
gasins, bureaux  et  logements  d'employés  par  mètre  carré  de  surface  cou- 
verte, 100  francs. 

X1'  50.  —  Plus-value  pour  étage  en  maçonnerie  habitable,  par  mètre 
carré,  50  francs. 

X"  51.  —  Abri  en  bois  avec  remplissage  en  maçonnerie  pour  voya- 
geurs, le  mètre  carré  de  surface  couverte,  40  francs. 

X"  52.  —  Halles  à  marchandises,  bâtiment  en  maçonnerie  sans  étages, 
pour  ateliers  et  remisée,  par  mètre  carré,  75  francs. 

X°  53.  —  Quais  à  mamhandises,  par  mètre  carré,  10  francs. 

X"  54.  iïmpierrement  pour  cours  et  chemins  de  15  centimètres 
d'épaisseur,  y  compris  cylindrage,  le  mètre  carré,  1  fr.  75. 

X  55.  —  Clôtures  en  lattes  pour  gares,  le  mètre  courant,  1  fr.  50. 

X"  5f,.  —  Grandes  fosses  pour  visite  des  locomotives, l'une,  1.500  francs. 

Matériel  roulant. 

X"  57.  —  Locomotives  de  15  à  16  tonnes  en  ordre  de  marche,  type  du 
du  tramway  d'Orléans  à  Ouzouer-le-Marché  avec  frein  vide  continu,  l'une, 
30.000  francs. 

X"  58.  —  Voitures  à  voyageurs,  type  du  tramway  d'Orléans  à  Ouzouer- 
le-Marché,  l'une; 

X°  1.  —  Mixte,  5,000  francs. 
X°  2.  —  2*  classe,  5,000  francs. 

X"  59.  —  Fourgons,  la  cuisse  mesurant  4,00  X  2,00,  l'un  3,000  francs. 
X°  60.  —  Wagons  fermés,  mesurant  5,00  X  2,00,  l'un  3,000  francs. 
X°  01.  —  Wagons  à  haussettes,  mesurant  4,50  X  2,00,  l'un,  3,000 
francs. 

X"  02.  —  Wagons  plateformes,  mesurant    4,50  X  2,00,  l'un 
:;,000  francs. 
Xu  03.  —  Grue  roulante,  l'une  7,000  francs. 

X"  04.  —  Frein  à  vide  et  à  main  à  quatre  sabots  pour  voitures  à 
voyageurs,  fonrgons  et  wagons  fermés  par  véhicule,  500  francs. 

X "  05.  —  Conduite  blanche  pour  tuyaux  et  raccords  pour  voitures  et 
wagons,  par  wagon,  200  francs. 

X*  00.  —  Frein  à  main  et  à  vis,  à  un  seul  sabot,  pour  les  véhicules 
non  muuis  de  frein  continu,  par  véhicule,  150  francs. 

X°  07.  —  Frein  à  main  à  vis,  à  quatre  sabots  pour  les  véhicules  non 
munis  de  frein  continu,  par  véhicule,  125  francs. 

X"  08.  —  Pièces  de  rechange  du  matériel  roulant,  à  compter  en  plus 
pour  150  francs  le  kilomètre  de  ligue  concédée  au  fur  et  à  mesure  de  a 
livraison  des  objets  d'après  les  dépenses  réellement  faites  majorées  de 
15  p.  100. 
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N°  69.  —  Frais  généraux  pour  constitution  de  société,  frais  d'admi- 
nistration et  faux  frai»  divers  par  kilomètre,  1,000  francs. 

La  présente  série  de  prix  faite  à  Orléans,  le  20  février  1903,  pour  être 
annexée  à  la  convention  en  date  de  ce  jour. 


CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  Ier 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  1er.  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  des  moteurs  mécaniques  d'un  type  agréé  par 
l'administration. 

Art.  2.  —  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera 
les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

lu  d'Orléans  à  Ligny-le-Ribault.  Origiue  de  la  station  d'Orléans  dite 
du  Moulin  de  l'Hôpital  sur  le  tramway  d'Ouzouer-le-Marché  à  Orléans, 
boulevard  du  Moulin-de-l'Hôpital  et  des  Princes,  à  Orléans  ;  la  traversée 
de  la  Loire  ;  voie  publique  nouvelle  à  ouvrir  ;  route  départementale  nu  1, 
d'Orléans  à  Cléry  ;  chemin  de  grande  communication  i\°  18,  do  Cléry  à 
Jouy-le-Potier  ;  chemin  de  grande  communication  nu  15,  de  Jouy  à 
Ligny-le-Ribault. 

2"  D'Orléans  à  Isdes  par  Jargeau,  Tigy  et  Vannes  avec  embranche- 
ment de  Tigy  à  Châteauneuf.  Partie  commune  à  l'origine  avec  la  ligne 
précédente  jusqu'après  la  traversée  de  la  Loire  ;  partie  en  déviation  ; 
route  départementale  n°  1  à  Orléans.  Route  départementale  ntt  2  d'Orléans 
à  Jargeau  ;  chemins  ruraux  ;  chemin  de  grande  communication  nJ  12  de 
Jargeau  à  Vienne-en-Val  ;  chemin  de  grande  communication  n°  14  de 
Vienne-en-Val  à  Tigy  ;  route  départementale  nu  3  de  Tigy  à  Isdes;  che- 
min de  grande  communication  n°  11  de  Tigy  à  Châteauneuf. 

3°  De  Xogent-sur-Vernisson  à  Châtillon-Coligny,  avec  raccordement  à 
la  gare  de  Xogent  sur  la  ligne  du  Bourbonnais  (  Paris- Lyon-Mêditerrc- 
née,  réseau). 

a)  La  ligne  n#  1  emprunte  la  route  nationale  n°  152  (annexe  du  pont 
sur  la  Loire  à  construire)  sur  une  longueur  de  41G  mètres. 

b)  La  ligne  n°  2  traverse  la  route  nationale  n°  20,  à  l'extrémité  sud  du 
pont  d'Oiléans  sur  la  largeur  de  ladite  route  qui  présente  en  ce  point  une 
largeur  de  43  mètres. 

c)  La  ligne  n"  3  traverse  la  route  nationale  n°  7  à  Nogent-sur- Vernit- 
son  sur  la  largeur  de  ladite  route  qui  est  en  ce  point  de  2i  mètres. 

Les  lignes  sont  établies  en  déviation  sur  les  points  suivants  : 
a)  La  ligne  n°  1  :  après  la  traversée  du  pont  sur  la  Loire,  entre  l'ave- 
nue du  Champ-de-Mare  et  la  Vieille- Levée,  sur  200  mètres. 

A  Saint-IIilaire-Saint-Mesmin,  pour  la  traversée  de  la  rivière  du  Loi- 
ret, sur  910  mètres. 
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A  Cléry  poar  éviter  la  traversée  dn  bourg,  sur  970  mètres. 

b)  La  ligne  n°  2  (à  la  sortie  du  pont  sur  la  Loire),  sur  300  mètres . 
Ligne  principale  : 

A  Jargéau,  sur  810  mètres. 

A  la  Pataudière,  sur  700  mètres. 

A  Vienne-en-Val,  pour  éviter  la  traversée  du  bourg,  sur  680  mètres 
A  Tigy,  pour  rétablissement  de  la  gare,  sur  450  mètres. 
Au  kilomètre  31  de  la  route  départementale  n"  3,  8iir  520  mètres. 
Aux  Tuileries,  entre  les  kilomètres  35  et  3«î  de  la  môme  route,  sur 
330  mètres. 

Embranchement  de  Tigy  à  Chàteauneuf.  à  Tigy,  sur  800  mètres. 

c)  La  ligne  n°  3,  entre  la  gare  de  Xogent  et  les  Barres,  sur  2,200  mè- 
tres. 

Au  Brochard,  sur  200  mètres. 

A  l'arrivée  à  Châtillon-Coligny,  sur  1,320  mètres. 

Art.  3  à  10.  —  Comme  au  type  ;•). 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'âne  manière  solide  et 
avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  Vignole  seront  en  acier  et  du  poids  de  15  kilogrammes  au 
moins  par  mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  traverses  en  pin  créosoté 
des  Landes,  dans  les  alignements,  en  chêne  dans  les  courbes  de  moins  de 
100  mètres  de  rayon. 

Il  y  aura  un  rail  à  gorge  ou  un  contre-rail  dans  les  parties  des  chaus- 
sées et  les  passages  à  niveau  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

Art.  11.  —  Les  trains  ne  s'arrêteront  pas  en  pleine  voie,  mais  seule- 
ment à  des  stations  et  haltes  déterminées  pour  prendre  ou  laisser  des 
voyageurs  ou  des  marchandises,  les  haltes  n'étant  affectées  qu'an  service 
des  voyageurs. 

Des  moyens  de  transbordement  seront  installés  à  la  gare  Paris-  Lyoc- 
Méditerranée  ^Xogent-sur- Vernissou  ). 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations,  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  l'approbation  des  projeta  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu,  dès  à 
présent,  qu  il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des 
voyageurs  et  des  gares,  pour  la  réception  et  la  livraison  des  marcliandises. 
suivant  les  indications  ci-après  : 

Stations-gares  : 

Sur  la  V  ligne.  —  Orléans  Jardin  des  Plantes \  Saint-Hilaire-Saint- 
Mesmin,  Cléry,  Jouy-le-Potier,  Ligny-le-Ribault. 

Sur  la  2"  ligne.  -  Orléans  (Jardin  des  Plantes),  Sandillon,  Darvoy. 
Jargeau,  Vienne-en-Val,  Tigy,  Vannes  et  Isdes.  Chàteauneuf. 

Sur  la  .V  ligne.  —  Nogent-sur-Vernisson,  Brochard,  Châtillon-Coli- 
gny- , 

Haltes  : 

lr'  ligne.  —  Saint-Nicolas,  Saint- Piacre,  Saint- André,  chemin  des 
Pluces  et  chemin  des  Trois-Chénes. 

r  li<rne.  —  Suint-Denis-en-Val.  Pnchesse. 


O  Voir  k-  tv|.e,  /mi.  mi,  i».  *2i«_». 
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TITRE  TI 

KNTRETtKX  KT  EXPLOITATION" 

Art.  12  et  13.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours  dans  chaque  sens  sur  toutes  les  lignes  est  fixé  à  trois. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  ae  composeront  de  huit  voitures  an  plus  et  leur  longueur  to- 
tale ne  dépassera  pas  (50  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  20  kilomètres  à  l'heure, 
mais  elle  pourra  être  portée  à  25  kilomètres  à  l'heure,  s'il  est  fait  usage  de 
freins  continus. 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA.  CONCESSION 

Art.  1(5  à  20.  —  Comme  au  type. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  pro- 
jets définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés 
par  l'article  3,  il  encourra  la  déchéance  qui,  après  mise  en  demeure,  sera 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  à  titre  de  cau- 
tionnement, deviendra  la  propriété  du  département  et  lui  restera 
acquise. 

Art.  21  à  23.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  K  KL  ATI  VUS  AU  TUANSPORT  DES  VOYAGEURS 

KT  DKS  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droite  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci -après  déterminés  : 
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TARI  F 


l"  PAH  ii.tr.  kt  par  kilomktbk 
Grande  vitesse 


Voyageur 


Voilure 
\  moin 

s.  .■  Voilure 


Enfants. 


Voilure*  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces,  nu 
s  pendant  l'hiver,  (lr*  classe)    .    .    .  . 
es  couvertes,  fermées  à  ¥'ac('s>  au  n>oins 
pondant  l'hiver  et   a  banquettes  icmbourn'es 

(2"  classe)  

Au-dcssousdc  trois  ans,  les  enfants  no  liaient  rien, 
à  Ja  condition  d'être  portes  sur  les  £Ciioux  de* 
personnes  qui  les"  accompagnent . 
I)c  trois  a  sept  ans,  ils  paient  demi-place  et  ont 
droit  à  ut.c  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
i  même  coin |  artimon'.,  deux  enfants  ne  pourront 
f  occuper  que  la  plnro  d'un  voyageur. 
'  An-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 

(".liions  transportes  dans  les  traiusde  voyageurs  

(Sans  que  l;i  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes). 

Petite  vitesse 

Bwufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  hV.es  de  Irait.    .  . 

Veaux  et  porcs  

Moulons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommes  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  In  vitesse  des  trains 
de  Toyageur»,  les  prix  teroul  doublés. 

2°  PAH  TOXXB  ET  PAn  KII.OMf.THK 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse 


PRIX 


de 

péage 


fr.  c. 


de 


"o'aii> 


transport 

fr.  c.    fr.  c. 


0,05 


o,oi: 


lluiti 


—  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 


et  marchandises  do  toute  classe  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs 


Marchandises  transportée»  à  petite  vitesse 

!«"•  classe.  —  Spiritueux  —  Huiles.  —  Bois  do  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques  —  Produits  chimiques  non 


dénommi' 


u:ufs.- 


fralehcs. —  Gibiers. —  Sucre.— 


Café.  -  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés.  —  Armes  

2*  classe.  —  Blé».  —  t.rains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Rii,  niais,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaire!  uon 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à 
briller  (dit  de  corde)  —  Perches.  —  Chevrons.  —  (Manches. — 
Madriers.  -  ttois  du  charpente. —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre. 

—  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  — 
Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  — 
Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  ~  Fontes 
moulées  

3'  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  -    Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises.  . 

4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  En- 
grais. —  Pierres  à  chaux  et  à  plaire.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minorais  de 
1er.  —  Cailloux  cl  sables  


0,08 

0.037 
0,01 


.'20 


0,1126 


0,00  H 
0.07 


0,06 


0,02 
0.017 


0.07 

0,05 


o,oor 


0,03b' 

0.0:2; 

i  0,01.% 


0,10 


0,0875 


0,(1080 

0. 0;; 

0,0» 


0,02 


0.1-2 
0,00 
0,03 


0,30 


0,50 


0,10 
0.1-2 

0,10 
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TARIF 

PRIX 

de 
péage 

de 
transport 

Totaux 

j un/  spetim  par  wuyun  cumpie*. 

ir.  c. 

Il .  c. 

fr.  c. 

Les  foins,  fourrages,  pailles  cl  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  600  kilogrammes  sous  le   volume   do  1  mètre  cube, 
50  centimes  par  wagon  et  par  kilomètre. 

0,053 
0,04 
0  027 

0.034 
0,027 
0,02 
0,013 

0,10 
0,(8 
0.06 
0,0* 

3"    TOITURES  ET  MATÉRIEL  ROCLAXT  TRANSPORTÉS  A  PETITS  VITESSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnos  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .... 
1  Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
|  Locomotive  pesant  plus  do  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi) . 

Les  machinos  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  poage  au  moins 
égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotivo  avec  son 
tonder  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  du  pour  un  wogon  marchant  à 
vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  dos  expéditeurs,  les  transports  auront 

lieu  à  la  vitesse  dos  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus 

seront  qoudi&s. 

Dans  ce  cas,  doux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 

»  ,  m  i  ^»        t»     •        ;  i  n  tt     .Innj*      1  AlI      m  aé  Ii,  «kn  A      n       «ta,  /v       V»      m  /  taillé  1  /%           aI     |      /v  . 

prix,  voyager  dans  les  voilures  a  une  nanqueue,  ei  iroi> 

dans  los voitures  à  deux  banquoltes, omnibus, diligences, etc. 

les  «oyagours  exccuiui  co  uouidic  pajcroui  le  piix  uc» 

plares  de  2*  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide  . 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  on  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.  . 

0,09 
0,12 
1,80 
2,25 

0.  90 

1,  35 

0.15 

0,12 
0,08 

0,06 
0,08 
1,20 
1,50 
0,60 
0,90 

0,10 
U,14 

0,03 
0,06 

0,15 
0,20 
3,00 
3,75 
1.50 
2,25 

0,25 

0, 20 
0,11 

4°  SERVICE  DBS  POMPES  FUNEBRES  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  dos  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercuoils,  sora  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voilure  à  quatre  roues,  a  deux  fonds  et  à  doux  banquettes  . 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  for  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  uu  comparlimont 

Et  pour  los  trains  oxpress,  dausune  voilure  spéciale,  au  prix  de. 

0,  36 

0,18 
O,  60 

0,  28 

0, 12 
0,40 

0,64 

0,30 
1  » 
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Les  prix  déterminés  ci-dessuB  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  0  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dreseé  contradictoirement  pal 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  Iîi  plus  courte,  d'axe  en  axe  dos  Iwitimeuts  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes  ;  les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'ho- 
mologation du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyagenr  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supétieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été 
effectue. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes,  payera  comme 
10  kilogrammes  ;  entre  10  et  2o  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1"  de  0  à  5  kilogrammes;  2°  an- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes;  3°  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
50  centimes. 

Art.  24  à  35.  —  Comme  au  type. 

TITRE  V 

STII'ULATIOXS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  35  à  37.  —  Comme  au  type. 

TITIIE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  37  à  39.  —  Comme  au  type. 

Orléans,  le  20  février  1908. 
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«:n°  2i  i) 

[21  mare  1903] 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Cherbourg  à 
établir  et  à  administrer,  au  port  de  cette  cille,  un  service 
d'outUUuje  public. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publie*, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l"r.  — ■  La  chambre  do  commerce  de  Cherbourg  est  autorisée  à 
établir  et  à  administrer,  au  port  de  Cherbourg,  un  service  d'outillage  pu- 
blic, aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  uu  présent 
décret. 

Art.  2.  —  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  l'établissement  et  à  l'admi- 
nistration de  cet  outillage  formeront  des  comptes  et  budgets  spéciaux. 

Ces  comptes  et  ces  budgets  comprendront,  en  outre,  toutes  les  recettes 
et  dépenses  faites  par  la  chambre  de  commerce,  à  l'occasion  des  services 
publics  entretenus  ou  subventionnés  par  elle  avec  l'approbation  de  l'au- 
torité compétente  dans  l'intérêt  de  l'exploitation  du  port. 

Ils  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  conformément  à  l'article  26  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  relative  aux  chambres  de  commerce,  après  avis  du 
ministre  des  travaux  publics. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  dea  postes  et  des  télégraphes ,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  PREMIER 

OBJET  DE  L'AUTOHISATIOX 

Art.  1er.  —  L'outillage  que  la  chambre  de  commerce  est  autorisée  à 
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établir  et  à  administrer  dans  le  port  de  Cherbourg  aux  conditions  déter- 
minées par  le  présent  cahier  des  charges,  comprend  des  grues  ou  des  treuils 
actionnes  mécaniquement  pour  le  chargement  ou  le  déchargement  des 
navires,  pour  la  manutention  des  marchandises  sur  les  quais,  pour  le  mà- 
tage  et  le  démâtage  des  navires;  des  hangars  pour  abriter  les  bagages  et 
les  voyageurs  pendant  les  opérations  de  reconnaissance  sur  le  terre-plein 
des  quais,  etc. 

Art.  2.  —  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  de 
la  chambre  decommerce. 

L'usage  des  appareils  et  des  hangars  est  toujours  facultatif  pour  le  pu- 
blic, et  il  est  subordonné  aux  nécessités  du  service  général  du  port  dont 
l'administration  est  seule  juge. 

Les  quais  sur  lesquels  ils  sont  installés  restent  affectés  à  l'usage  libre 
du  public,  sous  l'autorité  exclusive  de  la  police  du  port. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre 
persoune  à  employer  ou  à  mettre  à  la  disposition  du  public  des  appareils, 
engins  ou  abris  qu'elle  jugera  convenables,  sans  que  la  chambre  de  com- 
merce puisse  élever  aucune  réclamation. 

TITRE  II 

EXÉCUTION'  1>KS  TRAVAUX  ET  ENTRETIEN 

Art.  3.  —  Les  engins  et  abris  que  la  chambre  de  commerce  est  tenue 
dès  maintenant  d'étaolir  sont  les  suivants  : 

Une  grue  roulante  sur  les  appontements,  actionnée  mécaniquement,  de 
la  force  de  1,500  à  3,000  kilogrammes. 

Un  hangar  de  300  mètres  carrés  environ  de  superficie. 

Art  4.  —  L'emplacement  définitif  des  hangars  et  des  appareils  fixes, 
les  dispositions  et  le  tracé  des  voies  ferrées  destinées  an  déplacement  des 
appareils  mobiles,  remplacement  des  bâtiments  annexes  pour  machines  à 
vapeur,  accumulateurs  d'eau  comprimée  et  bureaux,  le  tracé  des  conduites 
d'eau  et  de  gaz  sont  déterminés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur 
la  proposition  de  la  chambre  de  commerce,  lors  de  la  présentation  des  pro- 
jets d'exécution  prescrits  par  l'article  5  ci-après  : 

Art  ."».  —  La  chambre  de  commerce  est  tenue  de  soumettre  an  miuistre 
des  travaux  publics  les  projets  d'exécution  ou  de  modification  de  tous  les 
ouvrages  ou  engins  à  installer. 

Ces  projets  doivent  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les  mé- 
moires explicatifs  nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  à 
faire. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications 
qu'il  juge  nécessaires  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  quais  ainsi 
que  la  conservation  des  ouvrages  du  port. 

Il  peut  prescrire  que  certaines  parties  des  hangars  soient  disposées  de 
manière  à  être  fermées  la  nuit  par  mesure  de  sécurité,  et  que  certaines 
parties  couvrent  les  voies  ferrées  affectées  au  stationnement  des  wagons  de 
chemin  de  fer  en  cours  de  chargement  ou  de  déchargement  le  long  des 
terre-pleins  des  quais. 

Art.  G.  —  La  chambre  de  commerce  doit  exécuter  les  travaux  confor- 
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mément  aux  projets  qu'elle  a  présentés,  et  avec  les  modifications  prescrites 
par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qualité, 
mis  en  œuvre  suivant  les  règles  de  l'art. 

Art.  7.  —  Les  ouvrages  établis  par  la  chambre  de  commerce  doivent 
être  constamment  entretenus  en  bon  état  par  ses  soins,  de  façon  a  toujours 
convenir  parfaitement  à  l'usage  auquel  ils  sont  destinés. 

La  chambre  de  commerce  doit  tenir  constamment  propres  les  abords  des 
grues  fixes,  les  voies  de  roulement  des  grues  mobiles  et  leurs  abords,  ainsi 
que  l'intérieur  des  hangars. 

Si  l'entretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  la  chambre  de  com- 
merce, il  y  Eera  pourvu  d'office  à  la  diligence  des  ingénieurs  du  port,  à  la 
suite  d'une  mise  en  demeure  adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet.  Le 
montant  des  avances  faites  par  le  service  du  port  sera  remboursé  par  la 
chambre,  au  moyeu  des  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Art.  8.  —  La  chambre  de  commerce  est  responsable,  vis-à-vis  des 
tiers,  de  la  réparation  des  dommages  provenant  du  défaut  de  solidité  ou 
d'entretien  des  constructions  et  engins. 

Art.  9.  —  Tous  les  frais  de  premier  établissement,  de  modifications 
et  d'entretien  sont  à  la  charge  de  la  chambre  de  commerce. 

Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  changements  qu'elle  peut  être 
autorisée  par  le  ministre  des  travaux  publics  à  apporter  aux  ouvrages  du 
port,  aux  oeca  de  gaz,  canons  d'amarrages,  etc. 

Art.  10.  —  La  chambre  de  commerce  a  à  sa  charge  la  construction  et 
l'entretien  des  pavages  dans  l'intervalle  compris  entre  les  rails  servant  au 
déplacement  des  grues  mobiles  et  sur  une  bande  de  de  largeur 

de  chaque  côté  de  la  voie. 

Il  en  est  de  môme  des  pavages  de  la  surface  couverte  par  les  hangars,  à 
l'exception  des  parties  restant  affectées  à  la  circulation  ordinaire  des  voi- 
tures. 

Avant  la  mise  en  service  des  grues  mobiles  et  des  hangars,  il  sera  dressé 
un  procès-verbal  contradictoire  de  reconnaissance  des  pavages  exécutés  et 
à  entretenir  par  la  chambre  de  commerce. 

Art.  11.  —  La  chambre  de  commerce  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours 
contre  qui  de  droit,  toutes  les  indemnités  qui  pourraient  être  dueR  à  des 
tiers  par  suite  de  l'exécution,  de  l'entretien  ou  du  fonctionnement  des 
ouvrages  autorisés. 

Art  12.  —  La  chambre  de  commerce  est  tenue  de  se  conformer  à  tous 
les  règlements  de  voirie  existants  ou  à  intervenir,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  à  exécuter  sur  la  voie  publique,  en  vue  de  rétablis- 
sement ou  de  l'entretien  des  voies  ferrées,  des  tuyaux  d'eau  et  de  gaz  et 
de  tous  les  autres  appareils. 

Ces  travaux  doivent  être  effectués  avec  la  plus  grande  activité  et  avec 
toutes  les  précautions  qui  seront  prescrites,  de  façon  à  gêner  le  moins  pos- 
sible la  circulation . 

Aussitôt  qu'ils  seront  terminés,  la  chaussée  sera  rétablie  en  bon  état  par 
les  soins  de  la  chambre  de  commerce  et  à  ses  frais. 

Art.  13.  La  chambre  de  commerce  n'est  admise  à  réclamer  aucune 
indemnité,  à  raison  des  dommages  que  le  roulage  ordinaire  causerait  aux 
voies  ferrées  et  aux  autres  ouvrages  fixes  qui  ne  doivent  former  aucun 
obstacle  à  la  circulation  publique. 
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Elle  ne  peut  non  plus  élever  contre  l'administration  aucune  réclama- 
tion, en  raison  de  l'état  des  chaussées  et  terre-pleins  d*s  quais  on  de  l'in- 
fluence que  cet  état  exercerait  sur  l'entretien  et  le  fonctionnement  de  ses 
ouvrages,  ni  en  raison  du  trouble  ou  des  interruptions  de  service  qui 
résulteraient  pour  ces  divers  engins,  soit  de  mesures  temporaires  d'ordre 
et  de  police,  prises  par  le  servioe  du  port,  soit  de  travaux  exécntés  snr  le 
domaine  public,  tant  par  l'administration  que  par  les  particuliers  réguliè- 
rement autorisés,  ni  en  raison  d'une  cause  quelconque  résultant  du  libre 
usage  de  la  voie  publique. 

Art.  14.  —  La  chambre  de  commerce  devra  avoir  terminé  dans  les  dé- 
lais ci-après  les  travaux  de  premier  établissement  des  appareils  et  des 
hangars  qui  font  l'objet  de  la  présente  autorisation  : 

Un  an  après  la  construction  des  nouveaux  ap[»ontements. 

Art  .  15.  —  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  et 
d'entretien,  sont  exécntés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs 
du  port. 

A  mesure  que  les  travaux  de  premier  établissement  seront  terminés, 
chaque  abri,  appareil  on  groupe  susceptible  d'être  utilisé  isolément  fera 
l'objet  d'un  procès-verbal  de  récolement  dressé  par  les  ingénieurs  sur  la 
demande  de  la  chambre  de  commerce,  et  le  préfet,  sur  le  vu  de  ce  procès- 
verbal,  en  autorisera,  s'il  va  lien,  la  mise  en  service. 

Art.  16.  —  Lorsque  le  nombre  des  engins  ou  l'étendue  des  hangars  ne 
seront  plus  suffisants  pour  les  besoins  du  commerce,  la  chambre  de  com- 
merce sera  tenue  de  les  augmenter  par  l'établissement  et  la  mise  en  service 
d'engins  supplémentaires  de  même  nature  ou  de  hangars  nouveaux  dans 
la  mesure  reconnue  nécessaire  à  la  bonne  exploitation  du  port  par  les  mi- 
nistres des  travaux  publics  et  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes,  d'accord  avec  la  chambre  de  commerce,  ou,  à  défaut  de 
cet  accord,  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  après  enquête,  sur  le 
rapport  des  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes. 

TITRE  111 

ÀDiUKISTUATlOX 

Art.  17.  —  L'autorisation  ne  confère  à  la  chambre  de  commerce  aucun 
droit  d'intervention  dans  le  placement  des  navires  aux  quais  outillés  par 
elle,  dans  le  déplacement  de  ces  navires,  dans  la  police  de  grande  voirie, 
dans  celle  de  la  circulation  on  l'usage  dos  quais. 

Art.  1S.  —  Les  engins  de  chargement  et  de  déchargement  sont  mis  a 
la  disposition  des  navires  suivant  l'ordre  des  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites,  à  cet  effet,  dans  l'ordre  et  la  date  de  la 
production,  sur  des  registres  à  souche  tenus  par  les  soins  de  la  chambre 
de  commerce. 

Ces  registres  sont  communiqués,  sans  déplacement,  à  toutes  les  per- 
sonnes intéressées  à  en  prendre  connaissance. 

Ri  un  navire  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  prend  le  premier 
tour  dont  il  est  en  mesure  de  profiter. 

Les  bàtimeuts  appartenant  à  l'Etat  ou  employés  au  service  de  l'Etat  ont 
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la  priorité  sur  tous  les  autres  pour  l'usage  des  engins.  Ils  ne  sont  pas 
astreints  aux  inscriptions  prévues  ci-dessus.  En  cas  d'urgence,  et  sur  la 
réquisition  du  capitaine  du  port,  les  engins  employés  par  d'antres  navires 
peuvent  être  enlevés  à  ces  navires  pour  être  affectés  immédiatement  aux 
opérations  des  bâtiments  appartenant  à  l'Etat  ou  employés  au  service  de 
l'Etat. 

Art.  19.  —  La  chambre  de  commerce  est  tenue  de  donner  ses  appa- 
reils en  location  au  public,  à  l'heure  ou  à  la  journée,  avec  la  force  motrice 
et  les  mécaniciens  nécessaires  pour  faire  fonctionner  les  appareils  à  vapeur 
et  hydrauliques,  non  seulement  pendant  les  jours  et  heures  réglemen- 
taires du  travail  de  la  douane,  mais  encore  en  dehors  de  ces  périodes,  de 
jour  et  de  nuit,  quand  co  travail  aura  été  autorisé  par  la  douane,  sur  la 
demande  de  la  personne  qui  devra  faire  usage  des  appareils. 

Art.  20.  —  Ceux  qui  font  usage  des  engins  de  la  chambre  de  commerce 
doivent  employer  pour  le  déchargement,  l'embarquement,  des  marchan- 
dises ainsi  que  leur  arrimage  à  fond  de  cale  ou  sur  les  wagons,  et  en  gé- 
néral pour  la  manutention  des  marchandises,  un  nombre  suffisant 
d'hommes  pour  accélérer  le  travail  et  ne  pis  laisser  chômer  l'engin  ;  faute 
de  quoi  il  peut  être  mis  immédiatement  à  la  disposition  du  premier  des 
inscrits  suivant  qui  est  en  situation  de  l'utiliser. 

T^es  grues  ne  peuvent  être  employées  à  soulever  un  poids  supérieur  à 
leur  force.  Toute  avarie  occasionnée  par  l'emploi  de  poids  supérieurs  reste 
à  la  charge  des  personnes  qui  ont  fait  usage  des  grues. 

Ceux  qui  veulent  travailler  en  dehors  des  jours  et  heures  réglementaires 
du  travail  de  la  douane  doivent  en  faire  la  déclaration  écrite  au  moins  six 
heures  avant  le  commencement  du  travail  supplémentaire  en  produisant, 
s'il  y  a  lieu,  l'autorisation  de  la  douane. 

Art.  21.  —  Les  engins  fixes  et  mobiles  donnés  en  location  ne  peuvent 
travailler  que  sous  la  surveillance  d'un  agent  de  la  chambre  de  commerce, 
dont  le  salaire  est  compris  dans  la  taxe  de  locatiou. 

Art.  22.  —  Si  l'agent  chargé  de  la  surveillance  trouve  qu'il  y  a  dan- 
ger ou  inconvénient  à  continuer  le  travail  au  moyen  des  engins  de  la 
chambre  de  commerce,  ou  si  ces  engins  doivent  être  déplacés  par  ordre 
des  ingénieurs  ou  des  officiers  de  port,  les  locataires  doivent  immédiate- 
ment suspendre  les  opérations  jusqu'à  ce  que  tout  soit  remis  en  bon  ordre 
sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité,  même  si  l'interruption  de  travail  est 
occasionnée  par  un  défant  des  engins  mis  à  leur  disposition. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  payent  que  le  temps  pendant  lequel 
ils  ont  pu  faire  usage  de  ces  enginB. 

Art.  28.  —  I-ies  hangars  sont  exclusivement  affectés  à  abriter  les  colis 
de  messageries  avant  leur  embarquement  ou  après  leur  débarquement,  ainsi 
que  les  voyageurs  et  leurs  bagages  et  les  agents  des  douanes. 

11b  peuvent  être  fermés  pendant  la  nuit  par  mesure  de  sécurité,  et,  en 
dehors  des  opérations,  pendant  le  jour. 

Le  sol  occupé  par  eux  reste  soumis  au  régime  légal  de  la  grande  voirie 
sous  réserve  seulement  de  la  perception,  par  la  chambre  de  commerce, 
des  taxes  établies  pour  le  dépôt  et  la  manutention  des  marchandises.  Le 
payement  de  ces  taxes  ne  donne  pas  au  public  le  droit  de  laisser  station- 
ner les  marchandises  sous  les  hangars  au-delà  des  délais  fixés,  soit  parles 
règlements  généraux  de  police  du  port,  soit  par  les  arrêtés  préfectoraux 
pris  en  vertu  de  l'article  25  ci  après. 
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Dans  le  cas  où  ces  délais  seraient  dépassés,  les  officiers  de  port  pour- 
raient prendre  les  mesures  prévues  par  les  règlements  généraux  de  police 
du  port. 

Art.  24.  —  La  chambre  de  commerce  est  tenue  d'éclairer  les  hangars 
pendant  la  nuit  et  d'entretenir  à  ses  frais  un  nombre  de  gardiens  suffi- 
sant  pour  assurer  la  régularité  du  service. 

Mais  la  garde  et  la  conservation  des  marchandises  Racées  sous  les  han- 
gars ne  sont  point  à  sa  charge  et  aucune  respop^bilité  ne  pèse  sur  elle 
pour  la  perte  ou  le  dommage  ne  résultant  ptTo  de  son  fait  on  de  celui  de 
ses  agents. 

Art.  25.  —  La  chambre  de  commerce  est  Boumise  aux  règlements  du 
port. 

Elle  doit  se  conformer  aor.  arrêtés  que  prend  le  préfet,  après  l'avoir  en- 
tendue, pour  réglementer,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  du  bon 
ordre  dans  l'exploitation  du  port,  et  du  bon  emploi  des  ouvrages  de  l'Etat, 
le  stationnement,  les  mouvements  et  le  fonctionnement  des  engins  établis 
sur  le  domaine  public.  Elle  est  tenue  de  déplacer  momentanément  ses  en- 
gins, loués  ou  non,  toutes  les  fois  qu'elle  eu  est  requise,  soit  par  les  offi- 
ciers de  port  pour  les  besoins  de  l'exploitation  du  port,  soit  par  les  ingé- 
nieurs du  port,  pour  les  réparations  à  exécuter  aux  ouvrages  de  l'Etat. 

Ces  déplacements  sont  ordonnés  verbalement  aux  agents  de  la  chambre 
de  commerce  qui  doivent  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  des 
officiers  du  port  et  des  ingénieurs  ;  faute  de  quoi  lesdits  agents  sont  per- 
sonnellement passibles  de  procès-verbaux  et  ae  contravention  a  la  police 
de  grande  voirie,  et  il  est  procédé  d'office  à  l'exécution  des  ordres  des  of- 
ficiers de  ports  et  des  ingénieurs,  aux  frais  des  contrevenants,  sauf  recours 
contre  la  chambre  de  commerce  civilement  responsable. 

Art.  26.  —  Les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  du  présent 
cahier  des  charges  en  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respec- 
tives de  la  chambre  de  commerce  et  des  personnes  qui  font  usage  de  ses 
appareils,  ainsi  que  les  mesures  de  détails  relatives  à  l'application  des  ta- 
rifs, sont  arrêtées  par  le  préfet,  la  chambre  de  commerce  entendue. 

Art.  27.  —  Les  agents  et  gardiens  que  la  chambre  de  commerce  em- 
ploie pour  la  surveillance  et  la  garde  des  ouvrages  autorisés  peuvent  être 
commissionnés  par  le  préfet  et  assermentés  devant  le  tribunal  de  première 
instance. 

Ils  sont  dans  ce  cas  assimilés  aux  gardes  des  particuliers. 
Ils  ont  des  signes  distinctifs  de  leurs  fonctions. 

Art.  28.  —  La  chambre  de  commerce  peut,  avec  le  consentement  du 
ministre  des  travaux  publics,  confier  à  des  entrepreneurs  agréés  par  lui 
l'exploitation  de  tout  ou  partie  de  ses  appareils  et  abris  et  la  perception 
des  taxes  fixées  par  le  tarif  ;  mais  dans  ce  cas,  elle  demeure  personnelle- 
ment responsable,  tant  envers  l'administration  qu'envers  les  tiers,  de  l'ac- 
complissement de  toutes  les  obligations  que  lui  impose  le  présent  cahier 
des  charges. 

Art.  2H.  —  L'exploitation  des  appareils  ou  engins  autorisés  est  faite 
sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  port. 
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TITRE  IV 

TARIFS 

Art.  30.  —  Pour  indemniser  la  chambre  de  commerce  des  travaux  et 
dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous 
la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  toutes  les  obligations,  le  Gouver- 
nement lui  accorde  le  droit  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  l'au- 
torisation, pour  l'usage  de  ses  appareils  et  abris,  des  taxes  dont  le  mon- 
tant est  déterminé  par  des  tarifs  établis  conformément  aux  dispositions 
ci-après  : 

Art.  81.  —  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  de  la 
mise  en  service  des  appareils  et  des  hangars  sont  les  suivantes  : 

ouurc 

Par  quart  de  jour  ou  3  heures  :  12  francs. 
Par  demi-journée  de  G  heures  :  20  francs. 
Par  journée  de  12  heures  :  35  francs. 

Par  heure  supplémentaire  avant  (i  heures  du  matiu  et  après  C  heures  du 
soir  :  5  francs. 

HANGAR 

Par  passager  non  transatlantique  et  émigrant  :  50  centimes. 
Par  passager  transatlantique  :  1  franc . 
Par  colis  non  accompagné  :  20  centimes. 

Magasin  des  bagages  et  messageries  :  5  centimes  par  colis  et  par 
24  heures  pendant  3  jours.  —  10  centimes  par  colis  et  par  21  heures  pour 
le  4*  jour.  —  15  centimes  par  colis  et  par  24  heures  pour  le  5'  jour.  — 
20  centimes  par  colis  et  par  24  heures  pour  chaque  jour  suivant. 

Applications  du  tarif  des  engins. 

Art.  32.  —  Les  taxes  pour  l'usage  des  engins  sont  dues  par  celui  qui  a 
fait  la  demande  prévue  à  l'article  18  ci-dessus. 

Lorsque  les  appareils  sont  donnés  en  location  à  l'heure  ou  à  la  demi- 
journée,  toute  demi- journée  commencée  est  due,  néanmoins  l'engin  est  re- 
tiré par  les  agents  de  la  chambre  de  commerce  dès  que  le  travail  est  ter- 
miné. 

Le  prix  de  la  première  heure  ou  de  la  première  demi- journée  est  payé 
d'avance  à  titre  d'arrhes,  lors  de  la  demande  d'un  engin. 

Art.  33.  —  La  chambre  de  commerce  a  à  sa  charge  la  fourniture  de  l'en- 
gin et  de  ses  accessoires,  le  graissage  et  les  frais  accessoires  relatifs  à  son 
fonctionnement,  plus  pour  les  appareils  à  vapeur  et  hydrauliques,  la  four- 
niture de  la  force  motrice  nécessaire  pour  les  actionner  et  les  frais  de  con- 
duite, et  enfin,  dans  le  cas  des  engins  roulants  ou  flottants,  les  frais  de  la 
première  approche  et  du  départ  définitif  de  l'engin. 

Tous  les  autres  frais  de  manœuvre,  les  déplacements  de  l'engin  effectués 
an  cours  des  opérations,  sur  la  demande  du  locataire  ou  sur  l'ordre  des 
officiers  de  port  et  des  ingénieurs,  l'accrochage,  le  décrochage,  l'approche 
et  la  manutention  des  colis  et  des  mâts,  ainsi  que  la  fourniture  des  chaînes 
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et  cordages  ponr  saisir  les  colis  et  les  mâts  sont  à  la  charge  du  locataire. 
Art.  8L  —  (Mémoire). 

Art.  35.  —  La  taxe  est  due  pour  toute  marchandise  déposée  ou  manu- 
tentionnée sous  les  hangars. 

La  durée  du  séjour  pour  lequel  elle  est  due  est  évaluée  en  jours  sans 
déduction  des  jours  non  ouvrables.  Les  jours  se  comptent  de  minuit  à  mi- 
nuit, et  toute  journée  commencée  donne  lieu  à  la  perception  du  pris  fixé 
pour  la  journée  entière. 

Art.  8G.  —  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les  in- 
cendies on  contre  les  avaries  et  aucune  garantie  contre  le  vol. 

Les  risques  de  perte,  d'incendie  ou  d'avarie,  lorsque  ces  accidents  ne  se- 
ront pas  causés  par  les  agents  de  la  chambre  de  commerce,  restent  à  la 
charge  des  intéressés,  sous  réserve  de  l'application  de  l'article  8  du  pré- 
sent cahier  des  charges. 

Art.  o7.  —  Les  taxes  pour  l'usage  des  hangars  sont  dues  par  le  pro- 
priétaire ou  le  consignataire  des  marchandises  déposées,  on,  si  le  proprié- 
taire et  le  consignataire  sont  inconnus,  par  le  déclarant  en  douane,  et  à 
défaut  de  déclarant,  par  l'auteur  du  dépôt  de  la  marchandise. 

La  chambre  de  commerce  paît  s'opjioser  à  l'enlèvement  de  la  marchan- 
dise jusqu'au  payement  du  montant  des  taxes  et,  s'il  y  a  lieu,  du  montant 
des  frais  d'enlèvement  et  de  magasinage  des  marchandises  enlevées  ^d'of- 
fice par  la  chambre  de  commerce  sur  l'ordre  des  officiers  de  porfeç 'après 
l'expiration  des  délais  de  séjour  réglementaires. 

Art.  ;.»8.  —  La  perception  doit  être  faite,  d'une  manière  égale  pour  tous, 
sans  aucune  faveur.  Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est  nulle  de 
plein  droit. 

Toutefois  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  qui  pourraient  in- 
tervenir entre  la  chambre  de  commerce  et  l'Ltat,  dans  l'intérêt  des  ser- 
vices publics  de  l'Etat. 

11  peut,  en  outre,  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits,  en  faveur 
des  lignes  régulières  de  navigation  jouissant  d'nne  place  a  quai  spéciale 
en  vertu  d'arrêtés  préfectoraux  intervenus  ou  à  intervenir.  Le  tarif  de  ces 
abonnements  doit  être  soumis  à  l'homologation  du  ministre  des  travaux 
publics.  Tonte  réduction  de  taxe  ou  tout  avantage  consenti  par  abonne- 
ment en  faveur  d'une  ligne  régulière  doit  être  accordé  de  droit  à  toute 
autre  ligne  régulière  qui  se  soumet  aux  mêmes  conditions. 

Art.  31».  —  La  chambre  de  commerce  peut,  si  elle  le  juge  convenable, 
abaisser  les  taxes  au-dessous  des  limites  déterminées  par  les  tarifs  maxima. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de 
trois  mois. 

Toute  modification  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  du  public  par 
des  affiches  placardées  au  moins  quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la 
mise  à  exécution. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'homologa- 
tion du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  4().  —  Les  tarifB  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la  con- 
naissance du  public  au  moyen  d'afficheB  apposées  d'une  manière  très  appa- 
rente, le  plus  près  possible  des  appareils,  et  aux  endroits  qui  sont  indi- 
qués par  le  capitaine  de  port. 

La  chambre  de  commerce  est  responsable  de  la  conservation  de  ces 
affiches  et  les  remplace  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu. 
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L'état  des  perceptions  est  constata  par  un  registre  à  souche,  avec  in- 
dication détaillée,  sur  la  souche  comme  sur  le  reçn  détaché,  de  toutes  les 
perceptions  opérées. 

Ce  registre  doit  être  représenté,  à  toute  réquisition,  aux  ingénieurs  du 
port  qui  en  contrôlent  la  tenue. 

TITRE  V 

REVISION  DES  TARIFS  ET  AFFECTATION  DES  RECETTES 

Art.  -11.  —  L'ensemble  des  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  à 
l'article  2  dn  décret  auquel  est  annexé  le  présent  cahier  des  charges  ne 
doit  être,  pour  la  chambre  de  commerce,  l'objet  d'aucun  bénéfice  et  d'au- 
cune perte. 

Art.  -12.  —  Afin  d'assurer  et  de  maintenir  la  compensation  entre  les  re- 
cettes et  les  dépenses,  les  tarifs  maxima  spécifiés  à  l'article  .SI  peuvent 
être  revisés,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  de  la  chambre  de  commerce. 

Cette  révision  peut  être  appliquée  a  tout  tarif  maximum  qui  a  été  en 
vigueur  pendant  cinq  années  consécutives  au  moins. 

Toutefois,  et  par  exception,  il  suffit  d'une  année  entière,  durant  la  pre- 
mière période  quinquennale  à  partir  du  décret  d'autorisation. 

Toute  revision  consistant  eu  un  abaissement  de  tarifs  maxima  accepté 
par  la  chambre  de  commerce,  est  approuvée  par  le  ministre  des  travaux 
publics  après  avis  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes. 

Toute  revision  comportant  les  abaissements  qui  ne  seraient  pas  consen- 
tis pas  la  chambre  de  commerce  est  ordonnée  par  décret  délibéré  en  con- 
seil d'Etat. 

Toute  revision  comportant  des  relèvements  est  effectuée  eu  la  forme 
suivie  pour  la  présente  autorisation. 

La  revision  des  tarifs  maxima  entraine  de  plein  droit  "l'annulation  des 
taxes  abaissées  qui  auraient  été  mises  en  vigueur  en  vertu  de  l'article  39. 

Les  taxes  inférieures  aux  nouveaux  maxima,  qui  auraient  été  antérieu- 
rement établies,  ne  continuent  en  conséquence  à  être  jx'rçues  que  si  elles 
ont  été  de  nouveau  l'objet  de  proportion  de  la  chambre  de  commerce  et 
de  l'homologation  ministérielle. 

Art.  l:i.  Le  produit  des  taxes  «st  exclusivement  employé,  par  ordre  de 
priorité  : 

1"  A  solder  les  dépens-os  relatives  au  remplacement  après  usure,  des  ou- 
vrages fixes  et  du  matériel  ; 

2°  A  solder  les  dépends  relatives  au  remplacement  après  usure,  des  ou- 
vrages fixes  et  du  matériel  ; 

8"  A  concourir  à  l'amortissement  du  capital  de  premier  établissement  ; 

4"  A  constituer  un  fonds  de  réserve  suffisant  pour  mettre  la  chambre 
de  commerce  en  mesure  de  satisfaire  a  ses  obligations,  de  supporter  les  res- 
ponsabilités qui  lni  incombent  et  de  perfectionner  l'outillage. 

Jusqu'à  ^amortissement  complet  du  capital  de  premier  établissement,  la 
chambre  de  commerce  ne  peut,  sans  l'autorisation  des  ministres  des  tra- 
vaux pnbtics  et  du  commerce,  de  l'industrie,  des  p09tes  et  des  télégraphes, 
prélever  annuellement  sur  ce  produit  des  taxes  une  somme  supérieure  à 
2.000  francs  pour  la  constitution  du  fonds  de  réserve. 
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Ce  fonds  de  réserve  cesse  de  s'accroître  lorsqu'il  a  atteint  un  chiffre 
maximum  fixé  par  les  ministres  des  travaux  publics  et  do  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes.  La  totalité  des  recettes  dispo- 
nibles d'après  le  prélèvement  des  sommes  nécessaires  pour  payer  les  dé- 
penses prévues  aux  paragraphes  1  et  2  est  alors  affectée  à  l'amortissement 
du  capital  engagé. 

Lorsque  le  capital  de  premier  établissement  sera  complètement  amorti, 
si  le  fonds  de  réserve  présente  une  importance  suffisante,  il  devra  être 
procédé  à  la  revision  des  tarifs  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
précédent. 

La  chambre  de  commerce  ne  peut  employer  le  fonds  de  réserve  qu'aux 
besoins  des  entreprises  figurant  aux  comptes  et  budgets  spéciaux  mention- 
nés à  l'article  41 .  Elle  doit  pour  en  disposer  obtenir,  dans  chaque  cas,  l'as- 
sentiment préalable  des  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  excepté  dans  le  cas  où  le  fonds 
de  réserve  serait  employé  à  solder  des  indemnités  au  payement  desquelles 
la  chambre  de  commerce  aurait  été  condamnée  par  justice  à  raison  de  faits 
relatifs  à  son  administration. 

Art.  44.  —  Afin  d'exécution  des  prescriptions  des  articles  41,  42  et  43 
ci-dessus,  et  de  l'article  2  du  décret  d'autorisation,  la  chambre  de  com- 
merce doit  communiquer  aux  ingénieurs  du  port,  dans  les  six  premiers 
mois  de  chaque  année,  le  projet  de  budget  spécial  des  recettes  et  dépenses 
d'établissement  et  d'exploitation  de  l'aunée  précédente. 

Art.  45.  —  En  cas  de  retrait  de  l'autorisation  ou  de  suppression  d'ou- 
vrages ordonnée  en  exécution  de  l'article  51  ci-après,  il  sera  pourvu,  par 
décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  aux  moyens  de  faire  face  aux  charges 
des  emprunts  qui  auraient  pu  être  contractés  par  la  chambre  de  com- 
merce. 

Art.  4G.  —  En  dehors  des  tarifs  fixés  au  titre  IV,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  la  proposition  du  permissionnaire,  arrête  annuellement  les 
taxes  relatives  aux  services  accessoires,  non  prévus  au  présent  cahier  des 
charges,  dont  la  chambre  de  commerce  viendrait  à  se  charger  dans  l'inté- 
rêt de  la  bonne  exploitation  du  port. 


TITRE  VI 

DUllÉK  ET  RETUAIT  J)K  L'AUTORISATION,  SUPPRESSION  TOTALE  OU 
PARTIELLE  DEb  INSTALLATIONS 

Art.  47.  —  La  durée  de  l'autorisation  est  fixie  à  trente  ans,  à  partir  de 
la  date  du  décret  auquel  le  présent  eahier  des  charges  est  annexé. 

Art.  48.  —  Faute  par  la  chambre  de  commerce  de  remplir  les  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra 
le^ retrait  de  l'autorisation. 

Le  retrait  sera  prononcé,  s'il  y  a  lieu,  après  mise  eu  demeure,  par  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, la 
chambre  de  commerce  entendue. 

Art.  lî)  —  Parle  seul  fait  de  la  notification  du  décret  prononçant  le 
retrait  de  l'autorisation,  on  à  l'expiration  delà  trentième  année  et  par  le 
seul  fait  de  cette  expiration,  l'Etat  se  trouvera  subrogé  à  tous  les  droits  de 


i 
I 


Digitized  by  Google 


DÉCRET8 


815 


Ja  chambre  de  commerce.  Il  entrera  immédiatement  en  possession  detoiiB 
,es  appareils  et  de  lenrs  accessoires,  ainsi  qne  de  tons  les  ouvrages  mobi- 
liers on  immobiliers  établis  sur  le  domaine  public  ou  sur  le  domaine  de 
l'Etat  et  de  tontes  les  dépendances  immobilières.  La  chambre  de  commerce 
sera  tenue  de  lui  remettre  ces  ouvrages  en  bon  état  d'entretien. 

En  ce  qui  concerne  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraient  né- 
cessaires au  fonctionnement  des  appareils,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  chambre 
de  commerce  le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui 
en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la 
chambre  de  commerce  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gou- 
vernement déciderait  que  les  engins  et  abris  doivent  être  maintenus  en  to- 
talité on  en  partie . 

Dans  le  cas  au  contraire  où  le  Gouvernement  déciderait  que  les  engins 
et  abris  doivent  être  supprimés  en  tout  ou  partie,  ces  engins  et  abris  se- 
ront enlevés  et  les  lieux  seront  remis  dans  l'état  primitif  aux  frais  de  la 
chambre  de  commerce  sans  qu'elle  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Art.  50.  —  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  services 
confiés  à  la  chambre  de  commerce,  le  ministre  des  travaux  publics  pren- 
dra immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  chambre  de  commerce,  les 
mesures  nécessaires,  pour  assurer  provisoirement  le  service  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  le  retrait  de  l'autorisation  ou  jusqu'à  ce  que  la  chambre 
de  commerce  se  soit  remise  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 

Art.  51.  —  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  il  serait  reconnu 
nécessaire,  dans  l'intérêt  public,  de  supprimer,  soit  momentanément,  soit 
définitivement,  une  partie  ou  la  totalité  de  ses  installations,  la  chambre 
de  commerce  devrait,  à  la  première  réquisition  de  l'administration  supé- 
rieure, évacuer  les  lieux  et  les  remettre  dans  leur  état  primitif. 

Faute  par  elle  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  un  délai  de  six 
mois  à  dater  de  la  réquisition,  il  serait  procédé  d'office  et  à  ses  frais  à 
l'exécution  des  travaux  nécessaires . 

Cette  suppression  ne  dounerait  lieu  à  aucune  indemnité.  Elle  ne  pour- 
rait être  prononcée  que  dans  les  formes  suivies  pour  la  présente  autorisa- 
tion, à  moins  qu'elle  ne  résulte  d'un  projet  d'amélioration  du  port,  dé- 
claré d'utilité  publique  par  un  décret  ou  par  une  loi. 

Art.  52.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  s'appliquent  pas  à 
la  suppression  partielle  ou  au  déplacement  des  égouts,des  tuyaux  de  con- 
duite d'eau  et  de  gaz  posés  sous  le  sol  du  domaine  public  et,  en  général, 
des  ouvrages  fixes  accessoires  qui  peuvent  être  démontés  et  reposés  sur  un 
autre  emplacement. 

Il  suffit  que  le  préfet  ordonne,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  ser- 
vice maritime,  la  suppression  et  le  déplacement  de  tel  groupe  déterminé 
de  ces  ouvrages  pour  que  la  chambre  de  commerce  soit  tenue  d'exécuter 
cet  ordre  à  ses  frais  et  sans  indemnité,  dans  les  délais  prescrits,  faute  de 
quoi  l'administration  procède  d'office  a  l'exécution  aux  frais  de  la  chambre 
ae  commerce. 

Il  en  est  de  même  pour  les  déplacements  définitifs  des  engins  mobiles 
roulants  et  flottants  sur  le  domaine  public,  qu'il  serait  reconnu  utile  par 
le  préfet  d'exclure  d'un  quai  ou  d'un  bassin  déterminé. 
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Art.  53.  —  La  chambre  de  commerce  aura  un  bureau  situé  à  proximité 
des  quais;  elle  fera,  si  elle  en  est  requise, choix  d'un  agent  qui  logera  dans 
le  bâtiment  affecté  audit  bureau  et  aura  qualité  pour  recevoir  en  son  nom 
toutes  les  notifications  administratives. 

Art.  54.  —  Dans  le  cas  où,  l'administration,  usant  de  la  faculté  qu'elle 
s'est  réservée  par  l'article  2,  autoriserait  l'établissement  de  nouvelles  grue?, 
la  chambre  de  commerce  devra  laisser  les  propriétaires  de  ces  grues  user 
des  voies  ferrées  qu'elle  aura  installées,  sous  la  condition  de  contribuer 
dans  une  juste  mesure,  aux  frais  d'établissement  et  d'entretien  desdites 
voie*. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des 
voies,  il  est  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics,  la  chambre  de 
commerce  entendue. 

Les  grues  qui  seraient  établies  ultérieurement  par  des  tiers  devraient 
d'ailleurs  être  disposées  et  exploitées  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  ma- 
nœuvre des  grnes  de  la  chambre  de  commerce. 

Art.  l>:>.  —  (Mémoire). 

Art.  5tî.  —  La  chambre  de  commerce  piveraà  l'Etat,  pour  l'occupation 
des  terrains  du  domaine  public  sur  lesquels  seront  établis  ses  appareils  et 
leurs  dépendances,  une  redevance  annuelle  de  1  franc  oui  sera  versée 
d'avance  au  1er  janvier  de  chaque  année,  entre  les  mains  au  receveur  des 
domaines  à  Cherbourg. 

Cette  redevance  sera  exigible  à  partir  du  1er  janvier  qui  suivra  la  date 
du  décret  d'autorisation. 

Elle  pourra  être  revisée  tous  les  cinq  ans. 

Art.  57.  —  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  et  tontes  les 
pièces  relatives  à  la  présente  autorisation  ainsi  que  les  impôts  y  afférente, 
restent  à  la  charge  de  la  chambre  de  commerce. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 


212) 

[25  mars  1903] 

Décret  portant  création  de  places  réservées  à  tarif  spécial  sur 
les  tramwat/s  de  Bordeaux. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1er.  —  Est  approuvé  l'a  venant  au  cahier  des  charges  annexé  au 
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décret  susvisédu  19  août  1901,  passé  le  17  mars  1908,  entre  le  maire  de 
Bordeaux,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  française  des  tramways 
électriques  et  omnibus  de  Bordeaux. 

Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

AVENANT 

à  la  convention  annexée  au  décret  du  10  août  1901  nid  a  dé- 
chiré d'utilité  publique  la  substitution  de  la  traction  méca- 
nique à  la  traction  animale  sur  les  tramicays  de  Bordeaux 
et  l'extension  du  résent. 

L'an  1903  et  le  17  mars, 
Entre  les  soussignés  : 

M.  le  docteur  Lande,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  maire  de  la  ville 
de  Bordeaux,  agissant  en  cette  qualité  et  eu  vertu  de  la  délibération  du 
conseil  municipal  en  date  du  29  décembre  1902, 

D'une  part; 

Et  M.  Rc-sal,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  directeur  de  la 
compagnie  des  tramways  électriques  et  omnibus  de  Bordeaux,  dont  le  siège 
est  à  Bordeaux,  57,  rue  de  Tivoli,  agissant  an  cette  qualité  et  en  vertu 
d'une  décision  du  conseil  d'administration,  en  date  du  5  mars  19'»:î. 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Les  articles  15  et  23  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  19  août 
1901,  relatif  à  la  transformation  du  mode  de  traction  et  à  l'extension  du 
réseau  de  tramways  de  Bordeaux,  sont  complétés  par  les  dispositions  ci- 
après  : 

Art.  15  bis.  —  Dans  le  cas  où  les  trains  se  composeront  de  deux  voi- 
tures, le  concessionnaire  aura  la  faculté  d'atteler  à  la  première  voiture 
soit  une  voiture  affectée  au  même  service,  soit  une  voiture  contenant  des 
places  à  tarif  spécial,  dites  places  réservées. 

Le  préfet  aura,  sur  avis  du  conseil  municipal,  la  faculté  de  limiter,  sui- 
vant les  besoins  du  public,  le  nombre  de  places  réservées  mises  à  sa  dispo- 
sition sur  chaque  ligne. 

L'autorisation  de  mettre  des  voitures  à  places  réservées  en  circulation 
pourra  être  retirée  pendant  la  durée  de  la  concession  par  décision  du  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

Art.  23  §  6  bis.  —  Le  tarif  des  places  réservées  sera  le  double  du  tarif 
des  places  ordinaires. 

§  7  bis.  —  Les  abonnés  payeront  pour  l'usage  des  places  réservées  un 
supplément  par  voyage  égal  au  tarif  ordinaire,  ou  bien  un  supplément  de 
5  francs  par  mois  leur  permettant  d'occuper  ces  places  réservées  dans  tous 
les  trains  qui  en  contiennent. 

Fait  double  à  Bordeaux,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
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218) 

[10  janvier  1902] 

Travaux  publics.  —  Tramways,  subventions  d'une  commune.  Con- 
dition prétendue  non  accomplie;  inscription  d'office.  Excès  de 
pouvons  (Commune  de  Maule). 

Lorsqu'une  commune  qui  a  souscrit  l'engagement  de  verser  pé- 
dant dix  ans,  une  subvention  annuelle  à  une  Compagnie  conces- 
sionnaire de  tramways  à  la  condition  que  l'exploitation  de  la  voie 
ferrée  aurait  lieu  à  la  date  fixée,  soutient  qu'elle  est  déliée  de  son 
obligation,  la  condition  prévue  ne  s' étant  pas  réalisée,  le  préfet 
peut-il  sans  excès  de  pouvoir  inscrire  d'office  au  budget  de  la 
commune,  ladite  subvention?  —  Rés.  nég.  —  alors  même  que  la 
commune  serait  ultérieurement  revenue  sur  son  refus-,  la  dette 
était  litigieuse  (*). 


Considérant  que  pour  inscrire  d'ofliee  au  budget  de  1899  de  la  commune 
de  Maule  la  somme  de  4.ou0  francs  à  titre  de  dette  liquide  et  exigible,  le 
préfet  s'e&t  fondé  sur  ce  que  cette  commune  s'était  engagée  envers  le  dé- 
partement de  Seine-et-Oise  à  fournir  pendant  dix  an»  une  subvention  an- 
nuelle de  4.000  francs  pour  assurer  l'exploitation  du  tramway  de  Versailles 
à  Maule: 

Mais  considérant  que  par  délibération,  en  date  de  juillet  et  novembre 
1898,  le  conseil  municipal  avait,  à  raison  de  rinaccomplissement  par  lai 
prétendu  de  certaines  conditions,  déclaré  que  la  commune  se  trouvait  dé- 
liée de  tout  engagement  ;  qu'il  existait  ainsi  un  litige  sur  lequel  il  n'appar- 
tenait pas  au  préfet  de  statuer,  et  qu'il  n'a  pu  sans  excéder  ses  pouvoirs 
inscrire  d'office  la  première  annuité  de  la  subvention  dont  s'agit;  que  la 
circonstance  que  le  conseil  municipal  est  revenu  plus  tard  sur  son  refus  et 
a  voté  pour  1901  et  1902  deux  annuités  de  cette  subvention  est  sans  in- 
fluence sur  la  légalité  de  l'arrêté  attaqué  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  commune 
de  Maule  est  fondée  à  demander  l'annulation  de  cet  arrêté  (Arrêté  an- 
nulé). 

(•)  Rapp.  couom  de  ladrou,  10  mai  11*01.  p.  4i0;  Morgand,  La  loi  municipale,  t.  2. 
p,  i55. 


Digitized  by  Google 


ARRÊTS   DU   CONSEIL  D'ÉTAT 


(N° 214) 

[10  janvier  1902] 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux.  Remblais. 
Dommages  à  une  propriété  riveraine.  Prescription. 
(Commune  de  Gentilly) 

Remblais  d'un  chemin  vicinal  ordinaire,  ayant  eu  pour  effet  de 
relever  le  niveau  de  la  voie  publique  au  droit  de  la  propriété  du 
riverain  et  de  causer  un  dommage  à  cette  propriété.  Indemnité 
allouée. 

Prescription.  —  bne  citation  avec  conclusions  au  fond  devant 
un  juge  incompétent  pour  connaître  d'une  demande  en  réparation 
de  dommages  causés  par  des  travaux  publics  communaux,  dans 
V  espèce  le  juge  des  référés,  a-t-eUe  pour  conséquence  d'interrompre 
la  prescription  ?  —  Rés.  aff. 


Sur  la  prescription  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  l'assi- 
gnation donnée  à  la  commune  de  Gentilly  à  la  requête  de  la  dame  Nour- 
tier  tels  qu'ils  sont  relatés  dans  l'ordonnance  en  date  du  4  juin  1870,  que 
la  requérante  avait  saisi  le  juge  des  référés  d'une  demande  au  fond,  qu'ainsi 
cette  assignation  constituait  une  citation  en  justice  devant  un  juge  incom- 
pétent et  que  par  application  de  l'article  2246  du  Code  civil,  elle  a  eu 
pour  effet  d'interrompre  la  prescription  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  bon 
droit  que  par  le  premier  arrêté  attaqué  le  conseil  de  préfecture  a  écarté 
l'exception  de  prescription  soulevée  par  la  commune  et  à  ordonne  une 
expertise  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment 
du  rapport  des  experts  que  les  travaux  de  mise  en  état  de  viabilité  et  de 
pavage  exécutés  de  1865  à  1868  par  la  commune  de  Gentilly  sar  le  che- 
min vicinal  de  l'Hay,  ont  causé  à  l'immeuble  de  la  dame  Nourtier  un 
dommage  dont  il  est  dû  à  cette  dernière  réparation  ;  que  la  commune  re- 
quérante n'établit  pas  qu'en  la  fixant  à  9,700  francs,  le  second  arrêté  atta- 
qué en  ait  fait  une  inexacte  évaluation      (Rejet  avec  dépens). 


Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Déchets,  ktc.  —  tomk  m.  5t> 
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(N°  215) 

[17  janvier  1902] 

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz.  Canalisations. 
Permission  de  voirie  refusée  ;  Droit  de  la  commune. 

En  présence  d'un  traité  portant  concession  de  l'éclairage  au  gaz 
dans  les  rues  et  faubourgs  d'une  commune,  le  concessionnaire 
est-il  fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  du  refus 
opposé  par  le  maire,  d'autoriser  la  pos*  de  canalisation  sous  un 
chemin  vicinal  ordinaire  situé  en  dehors  de  r  agglomération 
urbaine  ?  —  liés.  nég.  7re  esp. 

En  l'absence  de  tout  engagement  contractuel,  le  refus  du  maire 
d'accorder  une  permission  de  voirie,  est  il  de  nature  à  engager  la 
responsabilité  pécuniaire,  de  la  commune*  —  Rés.  nég.  {Compa- 
gnie départementale  pour  l'éclairage  au  gaz,  Jro  esp.). 

Monopole  de  l'éclairage  au  gaz;  installation  autorisée  de  l'éclai- 
rage électrique;  dommages;  base  de  l'indemnité;  quartier  éclairé 
à  l'électricité  par  des  particuliers.  —  Lorsqu'une  commune  a 
causé  un  préjudice  au  concessionnaire  de  l'éclairage  au  gaz,  en 
accordant  à  un  autre  entrepreneur  le  droit  de  fournir  l'électri- 
cité dans  la  commune,  il  n'y  a  pas  lien  pour  déterminer  l'impor- 
tance du  dommage,  de  tenir  compte  de  l'emploi  fait  de  l'électri- 
cité fournie  par  le  nouvel  entrepreneur  à  un  groupe  de  proprié- 
taires qui  déjà  précédemment  avaient  renoncé  à  l'usage  du  gaz  et 
s'éclairaient  par  l'électricité  que  l'un  d'eux  leur  fournissait  (Com- 
pagnie française  d'éclairage  par  le  gaz,  2e  esp.). 

Dommages  variables.  —  L'indemnité  ne  doit  être  réglée  que 
pour  le  passé,  et  celle  pour  le  dommage  à  venir  doit  être  réservée, 
lorsque  l'importance  du  préjudice  annuel  varie  chaque  année 
d'une  façon  notable  [Compagnie  française  d'éclairage  parle  gaz. 
T  esp.). 

V  ksi».      Compagnie  départementale  pour  l'éclairage  au  gaz. 

■      ■  ■  ■»«»••  

Considérant  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'article  7  du  contrat,  la  com- 
mune de  (îraulhet  ne  s'est  engagée  à  donner  au  concessionnaire  ou  à  lui 
faciliter  les  autorisations  dont  il  aurait  besoin,  pour  pratiquer  des  tran- 
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criées,  qae  dans  les  rues  de  la  ville  ou  de  ses  faubourg  ;  que  ces  expressions 
ne  sauraient  être  entendues  comme  Rappliquant  à  l'ensemble  du  territoire 
de  la  commune; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
le  moulin  Jerrand  est  situé  en  dehors  des  faubourgs  de  la  ville,  à  deux  ki- 
lomètres environ  de  l'agglomération  ;  que,  dès  lors,  en  admettais  même 
que  le  retard  apporte  à  l'instruction  de  la  demande  de  la  Compagnie  re- 
quérante soit  imputable  à  la  commune,  la  Compagnie  n'est  pas  fondée  à 
prétendre  que  la  commune  n'a  pas  exécuté  le  contrat  de  concession;  que, 
par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande 
en  indemnité; 

Considérant,  d'antre  part,  qu'en  dehors  de  tout  engagement  contractuel, 
les  permissions  de  voirie  constituent  des  actes  discrétionnaires  et  que  le 
refus  d'un  maire  d'accorder  une  permission  de  cette  nature  ne  saurait  en- 
gager la  responsabilité  pécuniaire  de  la  commune;...  (Rejet  avec  dépens). 

2e  E3P.  —  Compagnie  française  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le 
gaz  contre  Ville  de  Compièyne. 


En  ce  qui  touche  l'évaluation  du  préjudice  éprouvé  par  la  Com- 
pagnie du  gaz  depuis  le  1er  octobre  1888,  date  à  laquelle  a  éternise 
en  service  l'usine  d%électricité  des  sieurs  Tricoche  et  Fontaine,  jus- 
qu'au SI  décembre  18U8:  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'an- 
térieurement au  1er  octobre  1888,  un  certain  nombre  de  maisons  situées 
autour  de  l'établissement  du  sieur  Jacquet  et  cet  établissement  lui-même 
étaient  éclairés  à  la  lumière  électrique  à  l'aide  d'installations  disposées  en 
dehors  des  voies  publiques,  et  qu'il  est  constant  que  ces  installations  à  rai- 
son desquelles,  ainsi  que  la  Compagnie  du  gaz  le  reconnaît  elle-même,  au- 
cune réclamation  d'indemnité  ne  peut  être  formulée  par  elle  contrôla  ville, 
auraient  continué  à  fonctionner  et  à  desservir  ceux  qui  en  faisaient  usage, 
si  ces  derniers  n'avaient  trouvé  plus  avantageux,  après  la  mise  en  marche 
de  l'usine  Tricoche  et  Fontaine,  de  traiter  avec  ces  entrepreneurs  pour  la 
fourniture  de  l  électricité  qui  leur  était  nécessaire  ;  qu'ainsi  on  ne  saurait 
considérer  comme  une  conséquence  des  autorisations  données  aux  sieuis 
Tricoche  et  Fontaine  la  substitution  de  l'éclairage  électrique  à  l'éclairage 
au  gaz  chez  les  particuliers,  habitant  l'îlot  Jacquet,  qui  avaient,  antérieu- 
rement au  Ier  octobre  1888,  fait  usage  de  l'électricité; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  sera  fait  une  exacte  esti- 
mation du  dommage  que  la  Compagnie  requérante  a  subi  pendant  la  pé- 
riode de  temps  ci-dessus  spécifiée,  du  fait  de  la  distribution  de  la  lumière 
électrique  dans  les  autres  parties  de  la  ville  eu  condamnant  la  ville  de  Corn- 
piègne  à  payer  à  cette  Société  la  somme  de  103.788  fr.  10  ; 
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Sur  les  intérêts  :  —  Considérant  que  la  Compagnie  du  gaz  a  demandé 
le  1er  octobre  1892  les  intérêt»  de  l'indemnité  afférente  au  dommage  snbi 
jusqu'à  cette  date,  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  courir  les  intérêts  à  partir 
du  1er  octobre  1892  sur  la  somme  de  26.700  francs  qui  représente  le  mon- 
tant de  ce  dommage  ;  et  que  ces  intérêts  doivent  être  capitalisés  pour  pro- 
duire eux-mêmes  intérêts  à  partir  du  10  juillet  1901,  date  à  laquelle  une 
demande  d'intérêts  des  intérêts  a  été  présentée  devant  le  Conseil  d'Etat  ; 

Considérant  que  les  intérêts  du  surplus  de  l'indemnité  à  la  charge  de  la 
ville  doivent  être  alloués  seulement  à  partir  du  10  juillet  1901,  la  Com- 
pagnie du  gaz  ne  justifiant  d'aucune  demande  d'intérêts  antérieure  à  cette 
date  pour  l'indemnité  afférente  aux  dommages  Bubis  depuis  le  1er  octobre 
1892; 

En  ce  qui  touche  le  préjudice  que  la  Compagnie  du  gaz  a  pu 
éprouver  depuis  le  1™  janvier  i  899  ou  qu'elle  pourra  subir  dans  l'ave- 
nir: —  Considérant  d'une  part  que  rexpertisen'a  porté  que  sur  le  préjudice 
subi  jusqu'au  81  décembre  1898,  d'autre  part  qu'il  résnlte  du  rapport  des 
experts  que  le  dommage  résultant  pour  la  Société  requérante  des  autorisa- 
tions données  aux  sieurs  Tricoche  et  Fontaine  varie  chaque  année  d'une 
façon  notable,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  fixer  la  somme  à  laquelle  cette 
Compagnie  aurait  droit  à  titre  d'indemnité  pour  l'avenir  si  la  ville  ne  fait 
pas  cesser  la  cause  du  préjudice  ;  que  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu 
seulement  de  réserver  les  droits  à  indemnité  que  la  Compagnie  française 
d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  pourrait  faire  valoir  pour  tous  dom- 
mages postérieurs  au  ltr  janvier  1899  ; 

Sur  les  fi'ais  d'expertise  :  —  Considérant  que  dans  les  circonstances 
de  l'affaire  les  frais  d'expertise  doivent  être  mis  en  totalité  à  la  charge  de 
la  ville  de  Compiègne  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lien  de  taxer  lesdits  frais  et  de  lea  liquider  à  la 
somme  de  5.111  fr.  55  dont  2.179  fr.  40  pour  l'expert  Delahaye  qui  a  ré- 
digé le  procès- verbal  des  opérations  de  l'expertise  et  le  rapport  commun 
des  expertB,  1.464  fr.  20  pour  l'expert  Meyer  et  1.467  fr.  95  pour  l'expert 
Loubery;...  (La  ville  de  Compiègne  paiera  à  la  Compagnie  française 
d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  la  somme  de  103,788  fr.  10;  sur 
cette  somme  celle  de  26.700  francs  portera  intérêts  à  partir  du  rr  octobre 
1892  et  ces  intérêts  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à 
partir  du  10  juillet  1901  ;  les  intérêts  du  surplus  de  l'indemnité  à  la 
charge  de  la  ville  courront  à  partir  du  10  juillet  1901  ;  réserve  est  faite 
à  la  Compagnie  susdésignée  des  droits  à  indemnité  qu'elle  pourrait  faire 
valoir  pour  tous  dommages  postérieurs  au  1er  janvier  1899  ;  la  ville  de 
Compiègne  supportera  les  dépens  et  les  frais  d'expertise). 
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(N°  216) 

[17  janvier  1902] 

Communes.  —  Rues  et  places.  Immeuble  soumis  à  l'alignement  sur 
une  grande  profondeur.  Travaux  confuiïatifs  ;  refus  d'autorisa- 
tion; excès  de  pouvoir  (Sieur  Favatier). 

Lorsqu'un  plan  d'alignement  comprend  dans  les  limites  nou- 
velles de  la  voie  publique,  environ  la  moitié  d'une  maison,  portion 
sensiblement  égale  au  sot  conservé  à  la  surface  de  V ancienne  rue, 
cet  immeuble  est-il  a/franchi  de  la  servitude  de  reculement  ?  — 
liés.  aff.  —  L'immeuble  ne  peut  être  atteint  par  l'exécution  du 
nouveau  plan  qu'après  que  la  commune  aura  été  autorisée  à  en 
faire  l'acquisition  amiable  ou  par  voie  d'expropriation.  En  con- 
séquence, le  maire  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  refuser  au 
riverain  Valorisation  d'exécuter  des  travaux  confortatifs. 


Considérant  que  le  sieur  Favatier  ayant  demandé  au  maire  de  Nîmes 
l'autorisation  d'exécuter  des  réparations  à  son  immeuble  situé,  10,  rue  de 
la  Madeleine,  n'a  été  autorisé  par  un  arrêté  du  maire  en  date  du  28  avril 
1900  qu'à  effectuer  des  travaux  n'ayant  pas  un  caractère  confortatif,  qu'il 
a  alors  expressément  demandé  l'autorisation  d'exécuter  des  travaux  con- 
fortatifs, et  que  cette  demande  a  été  rejetée  par  la  décision  attaquée  en 
date  do  27  juin  1900; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'immeuble  du  requérant 
est  compris  sur  une  grande  profondeur  dans  le  projet  d'élargissement  de 
la  rue  de  la  Madeleine,  tel  qu'il  résulte  du  plan  d'alignement  approuvé  par 
arrêté  préfectoral  du  14  mars  1854,  que  l'axe  de  cette  rue  a  été  déplacé 
et  que  les  parcelles  ajoutées  daus  le  projet  présentent  une  surface  presque 
égale  au  sol  conservé  de  l'ancienne  voie  ;  que  dans  ces  circonstances  l'opé- 
ration projetée  constitue  un  véritable  redressement  de  la  voie  publique  ; 
que  par  suite  la  propriété  du  sieur  Favatier  n'a  pas  été  frappée  de  la  ser- 
vitude de  reculement  et  qu'elle  ne  peut  être  atteinte  par  l'exécution  du 
plan  d'alignement  qu'après  acquisition  amiable  ou  expropriation  du  ter- 
rain nécessaire  pour  effectuer  l'opération  susmentionnée  ;  qu'il  suit  de  là 
que  le  maire  de  Nîmes,  en  refusant  au  requérant  l'autorisation  d'exécuter 
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dans  son  immeuble  des  travaux  confortatifs,  a  excédé  la  limite  de  ses  pou- 
voirs;-.. (Décision  annulée). 


(N°  217) 

[17  janvier  1902] 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  Décompte. 
Clauses  et  conditions  générales  du  i6  novembre  1866. 

(Sieur  Femtcci). 

Mise  en  régie  déclarée  dix  jours  après  la  signification  de  la 
mise  en  demeure  ;  régularité. 

Un  arrêté  de  mise  en  régie  peut-il  être  pris  et  signifié,  un  di- 
manche* —  Jiés.  aff.  —  Les  art.  1088  et  1087  du  Code  de  procé- 
dure civile  ne  sont  jxis  applicables. 

Mise  en  régie  justifiée  à  raison  de  ce  que  Ventrepreneur  a  for- 
mellement refusé  de  se  conformer  aux  ordres  de  service  donnés 
en  vue  de  l'organisation  des  chantiers  et  d'exécuter  les  remblais 
prescrits  :  l'entrepreneur  aurait  pu  faire  des  réserves  tnais  non 
refuser  d'exécuter  les  ordres  donnés  ;  refus  d'indemnité. 

Emploi  du  matériel  pour  la  régie.  —  Inventaire  régulièrement 
dressé  après  la  mise  en  régie,  récolement  fait  à  la  fin,  opposable 
à  Ventrepreneur  malgré  son  refus  de  le  signer  en  l'absence  de 
toute  allégation  de  perte,  et  de  toute  justification  de  détériorations 
étrangères  à  l'usage  normal  du  matériel,  paiement  des  travaux- 
de  régie  aux  prix  du  marché  sous  déduction  des  frais  de  régie 
mais  sans  aucune  retenue  sur  les  bénéfices;  refus  d'indemnité  pour 
usure  du  matériel. 


Considérant  que  le  sieur  Ferrucci  soutient  que  la  mise  en  régie  de  son 
entreprise  a  été  irrégulièrement  et  indûment  prononcée  et  réclame  plu- 
sieurs indemnités  pour  le  préjudice  que  cette  mesure  lui  aurait  occasionné 
ainsi  que  le  paiement  du  matériel  dont  l'Administration  a  pris  charge  ; 

Maie  considérant  d'une  part  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'arrêté  de  mise 
en  demeure  a  été  signifié  au  sieur  Ferrucci  le  25  novembre  1885,  qu'ainsi 
le  délai  de  dix  jours  qui  lui  était  accordé  aux  termes  de  l'article  85  des 
clauses  et  conditions  générales  pour  satisfaire  aux  ordres  de  service  des 
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ingénieurs  avaient  pris  fin  le  5  décembre  ;  que  l'arrêté  de  mise  en  régie  a 
été  pris  le  6  et  notifié  le  môme  jour  à  l'entrepreneur  ; 

Considérant  que  les  articles  1033  et  1037  du  Code  de  procédure  civile 
n'étant  pas  applicables  aux  arrêtés  de  mise  en  régie  et  à  leur  notification 
par  la  voie  administrative,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de 
ces  dispositions  pour  soutenir  que  le  G  décembre  1885  ayant  été  un 
dimanche,  l'arrêté  de  mise  en  régie  ne  pouvait  être  pris  et  notifié  avant  le  7  ;  • 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'entrepre- 
neur a  formellement  refusé  de  se  conformer  aux  ordres  de  service  qui  lui 
avaient  été  donnés  en  vue  de  la  réorganisation  de  ses  chantiers,  et  d'exé- 
cuter les  remblais  de  Fontanella  et  d'Orto  al  Bevacs  qui  lui  avaient  été 
commandés;  que  s'il  se  croyait  fondé  à  prétendre  que  ces  remblais  devaient 
être  exécutés  non  avec  les  terres  jetées  en  dépôt  le  long  de  la  voie,  mais 
avec  des  déblais  d'emprunts  dont  le  paiement  devait  incomber  à  l'Etat,  il 
lui  appartenait  de  faire  ses  réserves  au  sujet  des  conditions  de  règlement 
du  travail  prescrit,  mais  non  de  se  refuser  à  exécuter  ce  travail  ;  qu'au  sur- 
plus la  prétention  de  l'entrepreneur  sur  ce  point  n'était  pas  fondée  ;  qu'il 
est  établi  en  effet  par  l'instruction  et  notamment  par  le  rapport  de  la  ma- 
jorité des  experts  que  l'entrepreneur  avait,  contrairement  aux  ordres  des 
ingénieurs,  mis  en  dépôt  le  long  de  la  voie  des  déblais  utiles  pour  la  con- 
fection des  remblais  et  qu'il  pouvait  dès  lors  être  obligé  à  les  reprendre  et 
à  les  employer  aux  terrassements  qui  restaient  à  exécuter  ;  qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède  que  la  mise  en  régie  était  régulière  et  justifiée,  et  que  le 
sieur  Ferrucci  ne  peut  en  conséquence  prétendre  à  aucune  indemnité  pour 
les  torts  et  dommages  que  cette  mesure  a  pu  lui  occasionner  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  le  matériel  prison  charge  par  l'Admi- 
nistration, qu'aussitôt  après  la  mise  en  régie,  un  inventaire  a  été  dressé 
de  ce  matériel  qui  a  été  rerais  à  la  disposition  du  sieur  Ferrucci  à  la  fin  - 
des  travaux  ;  que  si  le  requérant  s'est  refusé  à  signer  le  procès-verbal  de 
wcolement  fait  à  cette  dernière  époque,  il  n'a  signalé  la  perte  d'ancun 
objet  déterminé  et  n'a  pas  justifié  que  son  matériel,  par  suite  d'un  manque 
de  soins  ou  de  vigilance  des  agents  de  l'Administration,  ait  subi  des 
dégradations  que  ne  comportait  pas  l'usage  normal  qui  en  a  été  fait  pour 
l'exécution  des  travaux  en  régie;  que  l'Administration  a  payé  à  l'entre- 
preneur les  travaux  en  régie  aux  prix  du  marché,  en  déduisant  seulement 
du  montant  de  ce  règlement  les  dépenses  de  la  régie  sans  prétendre  à 
aucune  part  de  bénéfices  ;  que  dans  ces  circonstances  le  sieur  Ferrucci  n'est 
fondé  à  réclamer  aucune  indemnité  pour  l'usage  ou  l'usure  de  son  matériel 
pendant  l'exécution  des  travaux  en  régie;...  (Est  supprimée  l'indemnité 
de  8.042  francs  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  sous  le  G*  chef 
pour  déblai  du  roc  en  sus  des  prévisions  du  marché  ;  arrêté  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire  ;  les  intérêts  des  sommes  restant  dues  par  l'Etat  an  ^  ^ 
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sieur  Ferrucci  seront  capitalisés  aux  dates  des  8  avril  1898  et  10  avril  190D 
pour  porter  eux-mêmes  intérêts  au  profit  de  cet  entrepreneur  à  partir  de 
ces  dates). 

(N°  218) 

[17  janvier  1902] 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau.  Décompte. 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866  (Belin  contre 
ville  de  Grasse). 

Art.  10.  —  Maçonneries  à  'parements  mosaïques  avec  rejoin- 
toicments,  exécutées  sans  ordre  écrilt  au  lieu  de  maçonneries  or- 
dinaires :  non  lieu  à  indemnité. 

Retard  apporté  à  la  remise  des  ordres  et  des  dessins,  ayant 
causé  un  dommage  à  l'entrepreneur  en  Cempéchant  d'organiser 
normalement  les  chantiers  et  en  lui  imposant,  une  accélération 
imprévue  dans  l'exécution  du  marché  :  expertise  ordonnée. 

•  ••<  

Sur  les  conclusions  de  la  requête  relatives  aux  indemnités  récla- 
mées pour  le  préjudice  qu'aurait  causé  à  Ventrepreneur  le  retard 
apporté  à  la  remise  des  ordres  et  des  dessins  concernant  l'exécution 
des  maçonneries  et  dont  la  ville  serait  responsable  (5%  4-"  et  5'  chefs)  : 
—  Considérant  que  l'entrepreneur  a  soutenu  que  par  suite  des  modifica- 
tions qui  ont  été  apportées  au  projet  primitif  postérieurement  à  l'adjudi- 
cation touchant  le  profil  du  canal  et  qui  n'auraient  été  arrêtées  définitive- 
ment qu'au  commencement  de  septembre  1888,  il  n'a  pu  commencer  les 
maçonneries  avant  cette  époque  et  que  ce  retard,  en  l'empêchant  d'orga- 
niser normalement  ses  chantiers  et  en  l'obligeant  à  conduire  l'exécution 
des  maçonneries  avec  une  rapidité  plus  grande  que  celle  qu'il  avait  pn 
prévoir,  lorsqu'il  a  passé  son  marché  avec  la  ville,  lui  a  occasionné  une 
augmentation  notable  de  main-d'œuvre,  de  transport  du  matériel  et  d'ap- 
provisionnement d'eau  ; 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  statuer  actuel- 
lement sur  le  bien  fondé  de  cette  réclamation  ;  qu'il  y  a  donc  lieu,  réfor- 
mant l'arrêté  attaqué  qui  l'a  immédiatement  rejetée,  de  renvoyer  les  par- 
ties devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  de  nouveau  statué,  après 
expertise,  sur  les  chefs  précités  ; 
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En  ce  qui  touche  les  parements  mosaiqués  avec  rejointoiemenls 
<Tune  partie  des  maçonneries  aux  abords  de  ta  route  nationale  n°  85 
[chef,  n°  6)  :  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'entrepreneur 
n'a  reçu  aucun  ordre  écrit  lui  prescrivant  l'exécution  de  ces  parements  qui 
n'était  pas  prévue  au  devis,  que  par  suite  c'est  à  bon  droit  que,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  10  des  clauses  et  conditions  générales 
applicables  à  l'entreprise  du  sieur  Belin,  en  vertu  d'une  clause  expresse  de 
son  marché,  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  tenir  compte  à  ce  dernier 
de  ce  travail  (Arrêté  réforme  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle 
il  a  rejeté  immédiatement  les  chefs  de  réclamation  n03  3,  4  et  5  relatifs  au 
supplément  de  dépenses  qu'aurait  entraîné  pour  l'entreprise  le  retard 
apporté  à  la  remise  des  ordres  et  des  dessins  concernant  l'exécution  des 
maçonneries  par  suite  de  la  modification  du  canal  décidée  par  la  ville 
après  l'adjudication  ;  renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être 
statué  de  nouveau,  sur  ce  chef  après  expertise;  ville  de  Grasse  condamnée 
aux  dépens). 


(X°  219) 

[17  janvier  1902] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  Chose  jugée.  Omission;  revision  ; 
excès  de  pouvoir.  Recours  incident.  Conseil  de  préfecture  (Ministre 
des  Travaux  publics  contre  sieur  Perrin). 

Lorsque  le  conseil  de  préfecture,  en  statuant  par  un  arrêté 
jiassé  en  force  de  chose  jugée  sur  une  réclamation  formée  par  un 
entrepreneur,  a  omis  de  statuer  sur  des  demandas  de  capitalisa- 
tions d'intérêts,  peut-il  par  un  arrêté  subséquent  statuer  sur  les 
demandes?  —  liés.  nég.  —  Le  tribunal  a  épuisé  sa  juridiction. 

L'entrepreneur  peut-il,  sur  le  recours  formé  par  le  ministre 
contre  le  second  arrêté,  demander  par  voie  de  recours  incident, 
la  capitalisation  d'intf-réts  que  lui  accordait  cet  arrêté?  — 
liés.  aff. 


Considérant  que  par  iui  utrôu>,  lu  Jaio  du  t\  mai  181)5,  pasré  en  force 
de  chose  jugée,  le  conseil  de  préfecture  des  Landes  a  statné  sur  les  récla- 
mations du  sieur  Perrin  relatives  au  décompte  de  son  entreprise,  sans  ré- 
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server  aucun  chef  de  réclamation  ponr  être  ultérieurement  jugé  ;  que  le 
conseil,  par  cet  arrêté,  avait  épuisé  ses  pouvoirs  ; 

Considérant  que  si  ce  conseil  avait  omis  de  se  prononcer  sur  quatre 
demandes  de  capitalisation  des  Intérêts  et  que  le  sieur  Perrin  avait  présen- 
tées antérieurement  au  24  mai  1895,  c'est  devant  le  Conseil  d'Etat  que 
celui-ci  devait  se  pourvoir,  mais  qu'il  n'appartenait  pas  au  conseil  de 
préfecture  de  réparer  cette  omission,  ainsi  qu'il  l'a  fait  par  l'arrêté  attaqué 
en  date  du  18  août  1897  ;  qu'ainsi,  le  ministre  des  Travaux  publics  est 
fondé  à  demander  l'annulation  de  cet  arrêté  ; 

Considérant  toutefois,  qu'en  réponse  au  recours  du  ministre,  le  sieur 
Perrin  conclut  devant  le  Conseil  d'Etat  à  la  capitalisation  des  intérêts  du 
solde  de  son  décompte,  les  24  juin  1898,  3  juillet  1899,  <ï  juillet  1900  et 
10  juillet  1901,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  accorder  à  chacune  de  ces  dates  ; 
arrêté  annulé  ;  l'Etat  paiera  au  sieur  Perrin  les  intérêts  des  intérêts  de  la 
somme  qui  lui  a  été  allouée  pour  solde  de  son  décompte,  aux  dates  des  24 
juin  1898,  3  juillet  1899,  6  juillet  1900  et  10  juillet  1901). 


(N°  220) 

[17  janvier  1902] 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages 

Rues.  Canalisation  de  gaz;  rupture:  accident;  responsabilité. 
—  Explosion  de  gaz  dans  l'appartement  d'un  riverain  d'une  voie 
publique  causée  par  la  rupture  d'un  tuyau  due  à  la  négligence 
avec  laquelle  des  travaux  avaient  été  exécutés  par  la  ville,  par 
une  société  concessionnaire  de  travaux  d'assainissement,  et  par 
la  Compagnie  du  gaz;  conséquences  de  l'accident  mises  à  leur 
charge  (Ville  de  Marseille,  trt  es/).). 

Travaux  de  viabilité  ayant  eu  pour  effet  d'exhausser  le  niveau 
ancien  de  la  rue,  et  de  rendre  plus  dij ficile  V accès  de  l'immeuble 
du  requérant.  Indemnité  allouée  (Commune  de  Châleauponsac, 
3e  es  p.)  {*). 

lro  Ksi*.  —  Ville  de  Marseille. 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'iustruciiou  et  notamment  par  IVxper- 


(*)  Vojc»  hupuj.  Il  ianv.  ISSfl,  p.  58;  Cou»]  ognic  du  Nord,  15  dot.  1889,  p.  10VS; 
Pavafci.1  10  Kvr.  p.  V19. 
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tîse  à  laquelle  il  a  été  procédé  que  la  ville  de  Marseille  n*a  exercé  qu'une 
surveillance  insuffisante  sur  les  travaux  exécutés  pour  son  compte  ;  qu'elle 
ne  s'est  point  préoccupée  d'assurer  le  remblaiement,  dans  des  conditions 
de  solidité  indispensables,  de  l'excavation  rencontrée  par  la  Société  pari- 
sienne d'entreprises  générales  de  travaux  dans  le  sous  sol  de  la  rue  du 
Panier  ;  qu'elle  n'a  point  pourvu  à  l'entretien  du  caniveau  de  ladite  rue  et 
que,  par  suite  de  ces  différentes  négligences  il  s'est  produit  des  infiltra- 
tions importantes  et  des  affouillements  qui  ont  contribué  à  la  rupture  de 
la  canalisation  du  gaz. 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  Société  parisienne  d'entreprises  géné- 
rales de  travaux  n'a  point  prévenu  la  ville  ni  la  Compagnie  du  gaz  de 
l'existence  de  l'excavation  par  elle  rencontrée  et  qu'elle  a  exécuté  des  rem- 
blais mal  pilonnés  ;  qu'enfin  la  Compagnie  du  gaz  a  employé  pour  l'éta- 
blissement de  sa  canalisation  des  tuyaux  défectueux  et  placé  cette  canali- 
sation sans  s'être  assuré  de  la .  résistance  des  terrains  ;  que,  dans  ces 
conditions,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'une 
triple  responsabilité  était  engagée  dans  l'accident  dont  la  demoiselle 
Marchetti  a  été  victime,  et  que  la  réparation  de  cet  incident  incombait  à 
la  fois  à  la  ville  de  Marseille,  à  la  Société  parisienne  d'entreprises  généra- 
les de  travaux  et  à  la  Compagnie  du  gaz  ; 

Considérant  que  ni  la  requête  ni  les  recours  incidents  n'établissent  que 
l'arrêté  attaqué  ait  fait  une  inexacte  appréciation  de  la  part  de  responsa- 
bilité incombant  à  chacune  des  parties  ;...  (Rejet). 

2e  esp.  —  Commune  de  Chdteauponsac. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  la  suite  des  travaux 
effectués  dans  la  rue  de  la  Révolution,  à  Châteaupomac,  le  sol  de  cette 
rue  a  été  exhaussé  et  que  le  raccordement  de  ladite  rue  avec  la  ruelle 
Pacaud  présente  une  pente  sensiblement  plus  forte  qu'auparavant  ;  que, 
par  suite,  l'immeuble  du  sieur  Vaubonrdollc,  dont  l'entrée  se  trouve  sur  la 
ruelle  Pacaud,  est  d'un  accès  plus  difficile  qu'avant  leedits  travaux  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  la  commune  de  Chàteaupon- 
sac  a  été  condamnée  à  lui  payer  une  indemnité  ; 

Considérant  que  ni  la  commnne  requérante,  ni  le  sieur  Yaubourdolle 
n'établit  que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  dn 
préjudice  subi  en  fixant  cette  indemnité  à  T>0  francs  (Rejet). 
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(N*  221) 

[17  janvier  1902] 

Voirie  {grande).  —  Travaux  publics;  port  maritime;  perle  de 
bateau  ;  contravention.  Enlèvement  de  Cépave;  responsabilité. 

Lorsqu'un  bateau  et  une  drague  conduits  à  l'emplacement  dési- 
gné par  les  officiers  du  port,  ont  été  avariés  par  des  chasses  oVeau 
effectuées  pour  le  dévasemenl  du  bassin  par  les  agents  de  l'admi- 
nistration, celle-ci  est  responsable  du  dommage,  alors  même  que 
le  propriétaire  du  bateau  aurait  commis  une  contravention  en  ne 
laissant  personne  à  bord,  si  le  fait  n'était  pas  de  nature  à  modi- 
fier le  dommage  {Saffrey,  in  esp.). 

Lorsqu'il  est  reconnu  que  la  perte  oVun  bateau  a  été  causée  par 
le  fait  des  agents  de  l'Administration,  et  que  l'Etat  est  déclaré 
responsable  du  dommage,  l'armateur  peut-il  être  condamné  à  Cen- 
lèvemcnt  de  l'épave  ?  —  Rês.  nég.  [Saffrey,  S9  esp.). 

1™  esp.  —  Sieur  Saffrey. 


Considérant  qu'il  réiultc  de  l'instruction,  que  les  bateaux  Castor,  La- 
maneuret  la  drague  appartenant  au  sieur  Saffrey,  qui  se  trouvaient  dans 
le  bassin  dit  centre  du  port  de  llonfleur  ont  été  conduits  par  ordre  des 
officiers  du  port  dans  le  bassin  de  l'ouest  où  ils  occnpaient  l'emplacement 
qui  leur  avait  été  assigné  ;  qu'on  n'a  pu  les  en  faire  sortir  avant  de  pro- 
céder aux  chasses  d'eau,  l'envasement  de  ce  bassin  ayant  rendu  impossi- 
ble l'ouverture  des  portes  de  l'écluse,  et  que  les  avaries  survenues  à  ces 
trois  bateaux  ont  été  causées  par  des  chasses  d'eau  effectuées  pour  le  dé- 
vasement  du  bassin  :  qu'il  suit  de  là  que  ces  avaries  sont  imputables  au 
fait  des  agents  de  l'Administration,  et  que  l'Etat  en  est  responsable  ; 

Considérant  il  est  vrai,  que  le  ministre  des  Travaux  publics  soutient 
que  l'Etat  ne  doit  aucune  réparation  au  sieur  Saffrey,  parce  qu'il  ne  se 
trouvait  personne  à  bord  des  navires  avariés,  alors  qu'aux  termes  du  règle- 
ment du  port  de  Honfleur,  un  homme  doit  toujours  rester  préposé  à  la 
garde  de  chaque  bâtiment  ; 

Mais  considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  présence  d'un  gardien  au* 
rait  pu  prévenir  ou  atténuer  les  avaries  dont  s'agit  ;  qu'ainsi  la  contra- 
vention relevée  par  le  ministre  est  restée  sans  influence  sur  les  dommages 
éprouvés  par  le  requérant  ;  que,  dans  ces  circonstances,  ce  dernier  est 
fondé  à  soutenir  que  l'Etat  lui  en  doit  la  réparation  ; 
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Considérant  que  le  Conseil  n'a  pas  les  éléments  nécessaires  pour  apprô  - 
cier  Timportance  du  dommage  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  le 
requérant  devant  le  ministre  des  Travaux  publics  pour  y  être  procédé  à  la 
liquidation  de  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  (Décision  annulée  ;  le 
sieur  Saffrey  est  renvoyé  devant  le  ministre  des  Travaux  publics  pour  y 
être  procédé  à  la  liquidation  de  l'indemnité  à  laquelle  il  adroit;  le  surplus 
des  conclusions  du  sieur  Saffrey  est  rejeté  en  l'état  ;  l'Etat  est  condamné 
aux  dépens). 

2*  B8P.  —  Sieur  Saffrey. 

Considérant  qu'il  résulte  d'une  décision  du  Conseil  d'Etat,  en  date 
de  ce  jour  que  la  perte  du  bateau  le  Castor  doit  être  attribuée  au  fait  des 
agents  de  l'Administration  et  que  l'Etat  est  responsable  de  cette  perte  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  condamné 
le  sieur  Saffrey  à  l'enlèvement  de  l'épave  et  qu'il  y  a  lien  de  le  relaxer 
des  tins  du  procès- verbal  (Arrêté  annulé  ;  le  sieur  Saffrey  est  relaxé 
des  fins  du  procès-verbal  ;  le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Saffrey  est 
rejeté) . 


(Nu  222) 

[24  janvier  1902] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Clauses  et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  Art.  32.  —  Prétendue  diminution  de  plus 
d'un  tiers  dans  les  quantités  prévues  au  devis  pour  une  certaine 
nature  d'ouvrages .  Rejet  du  grief  comme  non  fondé  après  exper- 
tise .pas  d'indemnité  (Decoux  et  héritiers  Neveu). 

(Suite  des  arrêts  Neveu  et  Decoux  des  3  juillet  1891,  Ann.  1892, 
p.  1U9  et  8  février  1895,  Ann.  1895  p.  815. 


(N°  223) 
[31  janvier  1902] 

Travaux  publics. —  Décompte. —  Délai  des  réclamations.  —  Cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  du  16  janvier  1892  (Sieur 
Cazelles  contre  l'Etat). 
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Art.  il.  —  Doivent  être  déclarées  non  recevables  les  réclama- 
tions présentées  plus  de  10  jours  après  l'ordre  de  service  prescri- 
vant ti  V entrepreneur  de  prendre  communication  du  décompte 
définitif  alors  même —  que  l'ordre  de  service  aurait  été  signifié  à 
personne  en  cours  de  voyage  et  non  à  domicile  —  quil  Saurait 
pas  été  dressé  de  procès-verbal  de  la  communication  des  pièces; 
et  que  le  décompte  devait  être  communiqué  dans  une  ville  (liog- 
hari)  et  les  pièces  dans  une  autre  (Alger)  éloignée  de  plus  de 
200  kilomètres  de  son  domicile  et  de  122  du  lieu  où  était  commu- 
.  niquè  le  décompte  [Boghari).  Le  point  de  départ  du  délai  de  récla- 
mation iourt  de  la  notification  de  l'ordre  de  service  {*). 

Lorsqu'à  la  suite  d'un  premier  décompte,  des  réclamations  ont 
été  nettement  formulées  dans  le  délai,  elles  sont  recevables  si  dans 
les  4-0  jours  de  la  présentation  d'un  nouveau  décompte  elles  sont 
renouvelées  par  voie  de  référence  à  celtes  précédemment  soumises 
à  r Administnttion . 

Art.  ÔJ.  —  Les  réclamations  de  l'entrepreneur  doivent-elles  à 
peine  de  nullité  être  adressées  au  préfet,  où  peuvent-elles  lui  être 
adressées  par  C entremise  des  ingénieurs    — Rés.  dans  le  dernier  ' 
sens  (**). 


•  

Considérant  que  pour  prétendre  que  le  délai  imparti  par  l'article  41  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  n'a  pas  couru  contre  lui,  le  re- 
quérant se  fonde  sur  ce  que  la  notification  du  décompte  général  faite  le 
;50  décembre  lbi»;">  aurait  été  irrégulière,  faute  d'avoir  été  faite  à  son 
domicile,  d'avoir  été  accompagnée  de  la  communication  des  pièces  justi- 
ficatives du  décompte  et  d'un  procès-verbal  relatant  cette  communica- 
tion ; 

Mais  considérant  que  le  requérant  ne  conteste  pas  que  la  notification  de 
-l'ordre  de  service  l'invitant  à  venir  prendre  communication  du  décompte 
général  lui  a  été  faite  à  personne  le  30  décembre  189ô;  qu'aux  termes  de 


(')  l.i-  .">  juillet  lsy.>,  l'ont  ropreneur  qui  avait  son  domicile  réel  à  .-rin-Oussera  et  son 
domicile  élu  à  Djelfa,  leccvail  hors  do  son  domicile  cl  en  coure  de  Toynpe.  un  ordre  de 
service  1  invitant  ù  prendre  cummunicaliuii  à  lio^liari  d'un  déco'mpto  s'<  levant  à 
1  î>3 . 578  francs;  par  une  lettre  du  18  juillet  adressée  à  l'ingenioir,  l'entrepreneur  préseu- 
tnil  un  étui  de  réclamation  s'élevant  ù  Hl..'iKl>  francs;  le  M  décembre  l*9S  un  nouvel 
ordre  de  service  était  adiesé  à  l'ctitiepivneitr  d'avoir  îi  prendre  comitiuiiioat ion  d'un  nou- 
veau décompte  s'élevant  à  i'.S*.7Sti  francs  soit  plus  élevé  de  6. 108  quole  premier  décompte 
signé  yiài  l'eut lepieucur  le  11  janvier  sous  réserves  et  le  mémoire  des  réclamations  fut 
adressé  à  l'insiénictir  le  17  février  suivant. 

(••>  l  ue  .  irc.ulaiie  ministérielle  du  P.i  février  1*î»2  pour  l'applicttion  du  nouveau  cahier 
des  charges  prescrit  l'envoi  d  recl  au  pr.'fe!.  Celte  exigence  que  la  jurisprudence  n'admet- 
tait pas  sons  l'empiro  du  précèdent  rallier  des  charges  -qui  est  reproduit  purement  et 
simplement  sur  ce  point  par  le  nouveau,  a  été  écartée  pnr  l'arrêt  rapporté. 
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l'article  41  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  c'était  de  cette 
date  que  courait  le  délai  de  quarante  jours  imparti  au  requérant  pour 
prendre  communication,  dans  les  bureaux  des  ingénieurs  à  Alger,  des 
pièces  annexées  au  décompte  général  et  spécifier  contre  lui  ses  réserves  ; 

Considérant  que  c'est  seulement  le  17  février  1896,  c'est-à-dire  après 
l'expiration  de  ce  délai  de  quarante  jours,  que  le  sieur  Cazelles  a  adressé 
le  mémoire  détaillé  de  ses  réclamations  ;  qu'il  a  ainsi  encouru  la  déchéance 
édictée  par  l'article  41,  et  que  la  circonstance  qu'il  n'aurait  pas  été  dressé 
procès- verbal  de  la  communication  des  pièces  n'est  pas  de  nature  à  le  rele- 
ver de  cette  déchéance  ; 

Considérant  toutefois  qu'en  ce  qui  touche  la  classification  des  déblais  et 
les  distances  du  transport,  les  réserves  formulées,  le  11  janvier  1896,  par 
le  sieur  Cazelles  se  référaient  à  une  réclamation  précédemment  9oumise  à 
l'Administration  dans  un  mémoire  du  19  juillet  1895;  que  sur  ces  deux 
points  sa  réclamation  était  recevable  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  qu'elle  a  été 
rejetée  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  ministre  des  Travaux  publics  oppose  vai- 
nement au  sieur  Cazelles  une  fin  de  non- recevoir  tirée  de  ce  que  ses  mé- 
moires contre  les  décomptes  définitifs  généraux  n'auraient  pas  été  adressés 
directement  au  préfet,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'article  51  des 
clauses  et  conditions  générales  ;  que  cet  article  n'interdit  pas  aux  entre- 
preneurs d'adresser  au  préfet  par  l'entremise  des  ingénieurs  leurs  réclama- 
tions contre  le  décompte;  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  préfet 
avait  été  saisi  en  temps  utile  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lien  de  reformer 
l'arrêté  attaqué  en  tant  qu'il  a  déclaré  non  recevables  les  chefs  de  récla- 
mation du  requérant  consignés  dans  son  mémoire  du  19  juillet  1895  et  de 
rejeter  le  surplus  de  ses  conclusions;...  :  Arrêté  réformé  en  tant  qu'il  a 
déclaré  non  recevables  les  chefs  de  réclamations  du  sieur  Cazelles  contenus 
dans  son  mémoire  du  19  juillet  18î)."i;  les  parties  sont  renvoyées, 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  <*tre  statué  sur  cette  partie  de  la  ré- 
clamation du  sieur  Cazelles  après  instruction  régulière  ;  l'État  est  condamné 
aux  dépens). 
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(N°  224) 

[81  janvier  1902] 

Travaux  publics.  —  Architectes.  Honoraires 
(Dame  Stefanopoli,  veuve  Paissant). 

Projet  non  exécuté,  bien  que  susceptible  d'exécution  :  indemnité 
allouée  en  tenant  compte  de  ce  que  ce  projet  contenait  des  omis- 
sions et  de  ce  que  le  ministre  après  avis  de  la  commission  tech- 
nique, avait  prescrit  certaines  modifications. 

Retrait  de  la  direction  des  travaux  justifiée  par  des  irrégulari- 
tés et  des  négligences  commises  par  l'architecte;  non  lieu  à 
indemnité  de  ce  chef. 


En  ce  qui  touche  la  demande  d'honoraires  pour  le  projet  de  cotis- 
truction  du  Lycée  au  quartier  Saint- Arey  :  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction,  et  notamment  de  l'avis  unanime  des  experts,  que  le  projet 
dressé  par  le  sieur  Puissant  en  novembre  1880  était  un  projet  susceptible 
d'être  mis  à  exécution  et  que  s'il  a  été  abandonné,  c'est  par  suite  de  ci  rcons- 
tances  dont  l'architecte  ne  peut  être  rendu  responsable  ;  que,  des  lors, 
les  héritiers  du  sieur  Puissant  Bont  fondes  à  réclamer  la  rémunération  de 
ce  travail  ; 

Considérant  toutefois  qu'à  la  Buite  de  l'avis  de  lacoinmission  supérieure 
des  bâtiments  civils,  le  ministre  de  l'Instruction  publique  a  formulé  des 
critiques,  constaté  des  omissions  et  prescrit  des  modifications  au  projet  ; 
que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  dans  son  intégralité  à  la 
demande  de  la  requérante  et  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  cir- 
constances de  l'affaire  en  fixant  à  8.000  francs  les  honoraires  dus  à  l'ar- 
chitecte ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'indemnité  pour  le  préjudice  causé 
au  sieur  Puissant  par  le  retrait  de  la  direction  des  travaux  :  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  le  retrait  de  la  direction  des 
travaux  du  lycée  confiée  au  sieur  Puissant  a  été  motivé  par  des  irrégula- 
rités et  des  négligences  imputables  à  l'architecte  ;  que,  dans  ces  circons- 
tances, c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  lui  allouer 
une  indemnité;...  (Indemnité  élevée  de  2.000  à  8.000  francs,  avec  inté- 
rêts capitalisés  à  la  date  du  6  juillet  181)7  ;  ville  de  Gap  condamnée  aux 
dépens). 
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225) 

(81  janvier  1902] 

Travaux  communaux.  —  Canalisation  d'eau.  Substitution  de  la 
ville  à  V entrepreneur  pour  ïachèvement  des  travaux.  —  (Ville  de 
Clermont-Ferrand). 

Paiement  des  acomptes  :  c'est  à  tort  que  la  ville  se  refuse  au 
paiement  des  acomptes,  alors  que  les  travaux  exécutés  par  /' 'en- 
trepreneur, bien  que  pi'ésentant  quelques  imperfections  légères 
sont  en  état  d'être  reçus  [II). 

Retards  apportés  dans  Vachèvement  des  travaux  par  la  ville 
qui  s'est  substituée  à  V entrepreneur  pour  Vachèvement  de  l'entre- 
prise :  retards  non  justifiés  par  les  difficultés  survenues  pour  le 
paiement  des  acomptes  ;  préjudice  causé  à  l'entrepreneur,  renvoi 
à  une  expertise  pour  son  évaluation  (///). 

Règlement  du  décompte.  Lorsqu'il  y  a  eu  substitution  de  la 
ville  à  un  entrepreneur  pour  l'achèvement  d'une  entreprise  d'ad- 
duction d'eau,  l'entrepreneur  peut  réclamer  le  remboursement  : 

—  du  prix  des  tuyaux  approvisionnés  dont  la  ville  a  fait  usage 

—  des  indemnités  payées  par  lui  à  deux  tâcherons  (///). 
Procédure.  Intervention.  Héritier  d'un  créancier  de  l'entrepre- 
neur. —  L'héritier  d'un  créancier  admis  à  intervenir  devant  le 
conseil  de  préfecture  peut  intervenir  devant  le  Conseil  d'Etat  (/). 


I.  Sur  l'intervention  du  sieur  Eslève  :  —  Considérant  que  le  sieur 
Eatève  agit,  en  sa  qualité  d'ayant  droit  du  sieur  Roux,  qui  avait  été  admis 
avec  raison  comme  partie  intervenante  au  débat  par  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  en  date  du  3  juin  1890>,  qu'il  a  ainsi  qualité  pour  inter- 
venir ; 

II.  En  ce  qui  concerne  le  montant  des  acomptes  :  —  Considérant 
qu'en  vertu  du  traité  du  26  février  1883,  la  ville  s'est  engagée  à  payer  au 
sieur  Kuhn,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux  et  à  titre 
d'acompte  sur  le  prix  fixé  par  l'article  premier,  le  montant  des  dépense» 
effectuées  pour  la  canalisation  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notam- 
ment de  l'avis  unanime  des  experts,  que  les  ouvrages  exécutés  par  le  sieur 
Kuhn,  tout  en  présentant  quelques  imperfections  peu  importantes  d'ail- 
leurs, remplissent  les  conditions  imposées  et  se  trouvaient  en  état  d'être 

■ 

Ann.de*  P.  et  CA.Lois,  Déchets,  eic  —  tojik  m.  57 


Digitized  by  Google 


LOIS,  DKCRBT8,  ETC. 


reçus  par  la  ville  qui  ne  peut,  dès  lors,  9e  refuser  au  paiement  des 
acomptes  stipulés  par  le  traité  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite  de  rejeter  sa  re- 
quête ; 

Considérant  que  le  sieur  Kulin  est  fondé  à  faire  figurer  dans  le  compte 
<les  canalisations  le  prix  coûtant  des  ouvrages  destinés  à  conduire  les  eaux 
depuis  les  sources  jusqu'au  point  de  jonction  avec  les  tuyaux  de  la  ville  ; 
que,  par  suite,  si  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de 
faire  état  des  tranchées  abandonnées,  le  sieur  Kuhn  est  fondé  à  compren- 
dre dans  ce  calcul  les  indemnités  payées  à  deux  entrepreneurs  ainsi  que  la 
valeur  des  tuyaux  approvisionnés  dont  la  ville  a  fait  usage  ;  que,  dès  lors 
le  montant  des  acomptes  dont  le  sieur  Kuhn  pouvait  exiger  le  paiement 
doit  être  fixé  à  63,175  fr.  33  et  le  solde  à  lui  dû  de  ce  chef  par  la  ville, 
déduction  faite  des  sommes  déjà  versées,  arrêté  à  23.175  fr.  83  ; 

III.  sur  les  dommage-intérêt*  réclamés  par  le  sieur  Kuhn  :  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  ainsi  que  Ta  constaté  l'arrêté 
attaqué,  et  qu'il  est  d'ailleurs  reconnu,  que  la  ville  s'est  refusée  à  faire 
exécuter  dans  le  délai  qui  lui  avait  été  imparti  les  travaux  dont  elle  s'était 
chargée  aux  lieu  et  place  du  sieur  Kuhn  auquel  elle  s'est  substituée,  pour 
l'achèvement  de  l'entreprise  parle  traité  du  4  mars  1H85  ;  qu'elle  n'a  con- 
testé ni  devant  le  conseil  de  préfecture,  ni  devant  le  Conseil  d'Etat,  les 
obligations  qui  lui  incombaient  à  cet  égard  et  qu'elle  n'était  pas  fondée, 
pour  s'y  soustraire,  à  he  prévaloir  du  désaccord  qui  s'est  produit  sur  le 
calcul  et  le  mode  de  paiement  des  acomptes  ; 

Considérant  que  la  résistance  injustifiée  de  la  ville  a  causé  au  sieur 
Kuhn  un  dommage  dont  il  lui  est  dû  réparation,  mais  que  l'état  de  l'ins- 
truction ne  permet  pas  d'en  apprécier  la  consistance  et  qu'il  y  a  lieu,  avant 
dire  droit,  de  faire  procéder  d'office  à  son  évaluation  ;...  (Intervention  du 
sieur  Kstcve  admise  ;  requête  de  la  ville  rejetée  ;  le  montant  de  la  somme 
que  la  ville  a  été  condamnée  à  payer  au  sieur  Kuhn,  à  titre  d'acompte, 
est  porte  de  10.17  "»  fr.  3(>  à  23.175  fr.  33  ;  il  sera,  avant  dire  droit  sur  le 
montant  des  dommages-intérêts  à  allouer  au  sieur  Kuhn  et  par  les  soins 
île  AI.  A.  lîelleinain,  architecte,  à  Lyon,  à  cet  effet  commis,  procédé,  en 
présence  des  parties  ou  elles  dûment  appelées,  à  la  recherche  de  l'étendue 
lu  préjudice  que  le  sieur  Kuhn  a  souffert  par  suite  du  retard  apportédans 
i'exécutiou  des  travaux  mis  à  la  charge  de  la  ville  aux  termes  du  traité  du 
I:  mars  ISS."»  et  pour  lesquels  un  délai  d'un  an  lui  avait  été  imparti  par 
/arrêté  attaqué  ;  le  rapport  de  AI.  lîellemain  devra  être  dépo?é  au  secré- 
tariat du  contentieux  du  Conseil  d'Etat  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
•  émise  dos  pièces  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra  ;  arrêté 
réformé  ;  ville  de  Clermont  condamnée  aux  dépens). 
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[31  janvier  W02] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  (\n  esp.,  dame  Boussion  et  sieur 
Latonr.  2°  esp.,  sieur  Thouron). 

Procédure.  —  Demande  en  récusation  d'expert  présentée  direc- 
tement devant  le  Conseil  d'Etat  ;  non-recevabilité  (Veuve  Boussion, 
lr,:  esp.). 

Dommages  aux  personnes.  Accident  de  travail. —  Décidé  que 
la  responsabilité  de  la  commune  se  trouve  engagée  à  î'aison  de 
l'accident  survenu  à  un  ouvrier  par  suite  de  V imprudence  du  can- 
tonnier communal  sous  les  ordres  duquel  il  travaillait.  Allocation 
d'une  indemnité  de  1,000  francs  et  d'une  rente  viagère  de  200 
francs  pour  incapacité  partielle  de  travail  permanente  (Thouron, 
2°  esp.'. 

lre  Ksi».  —  Dame  Ilousxion  et  sieur  Lalour. 


Considérant  que  si  les  requérants  prétendent  que  l'expert  Barbraud  se 
trouvait  dans  le  cas  d'être  récusé  par  application  de  l'article  17  de  la  loi 
du  22  juillet  1*80,  c'est  devant  le  conseil  de  préfecture  qu'iis  auraient  dû 
proposer  la  récusation  ;  qu'ainsi  ils  ne  sont  pas  recevables  à  présenter  di- 
rectement cette  demande  au  Conseil  d'Etat  (ttejet;. 

2'  i:sp.  —  Sieur  Thouron. 


Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'accident  dont  le  sieur 
Thonron  a  été  victime  est  survenu  au  cours  de  travaux  exécutés  pour  le 
compte  de  la  commune  de  Cordes  ;  que  cet  accident  est  imputable  à  l'im- 
prudence du  cantonnier  communal  ;  que,  dès  lors,  le  requérant  est  fondé 
a  poursuivre  la  réparation  du  préjudice  par  lui  souffert  contre  la  commune 
responsable  comme  maître  de  l'ouvrage  : 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  équitable  évaluation  de  la  réparation  qui 
est  due  au  sieur  Thouron  eu  lui  allouant,  eu  outre  de  l'indemnité  de 
J.OOu  francs  qui  lui  a  été  attribuée  par  le  conseil  de  préfecture,  nue  rente 
annuelle  et  viagère  de  200  francs  à  compter  du  12  mars  1*'JS  (La 
commune  paiera  au  sieur  Thouron,  en  outre  de  la  somme  de  1.000  francs 
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qui  a  été  mise  à  sa  charge  par  le  conseil  de  préfecture,  une  rente  annuelle 
et  viagère  de  200  francs,  à  compter  du  12  mars  1898  ;  dépens  y  compris 
les  frais  d'expertise,  supportés  par  la  commune  ;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  ;  surplus  des  conclusions  de  la  requête  et  recoure  incident 
rejetés). 


(N°  227) 

!7  février  1902] 

Travaux  publics. —  Dommages.  Occupation  temporaire.  Extrac- 
tion de  matériaux.  —  (Sieurs  Alasseur  frères). 

Lorsqu'un  entrepreneur  a  obtenu  l'autorisation  d'occuper  tem- 
porairement  un  terrain  pendant  la  durée  de  son  marché  d'entre- 
tien de  routes,  et  que  le  propriétaire  a  vendu  à  un  tiers  les  maté- 
riaux  gisant  dans  le  terrain,  à  partir  de  Vextinction  du  marché 
de  V entrepreneur,  le  tiers  acquéreur  des  matériaux  est-il  fondé 
à  réclamer  une  indemnité  spéciale  pour  «  préjudice  industriel  », 
au  cas  oh  le  premier  entrepreneur  dûment  autorisé,  a  continué 
Voccupation  temporaire  d'une  partie  du  terrain  .*  —  Rés.  nég.  — 
Le  locataire  n'a  droit  qu'au  prix  des  matériaux  extraits. 


Considérant  que  les  sieurs  Alasseur  auxquels  le  sieur  Deschandeliers  a 
cédé  en  1881  le  droit  d'extraire  les  matériaux  gisants  dans  sa  propriété,  ne 
sont  pas  fondés  à  réclamer  l'exercice  de  droits  plus  étendus  que  ceux  qui 
pouvaient  appartenir  à  leur  cédant  ;  que  celui-ci  ne  se  trouvait  pas  dans 
le  cas  où  il  aurait  pu  prétendre  à  la  réparation  d'un  préjudice  industriel, 
et  que  dès  lors  l'indemnité  due  par  le  sieur  Perrot  consistait  exclusive- 
ment dans  le  paiement  de  la  valeur  des  matériaux  extraits  par  ce  dernier, 
si  le  terrain  constituait  une  carrière  en  exploitation,  on,  dans  le  cas  con- 
traire, dans  la  réparation  du  préjudice  résultant  du  trouble  apporté  par 
l'occupation  temporaire  à  la  jouissance  de  la  surface  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'indemnité  de  620  fr.  40 
dont  l'allocation  a  été  proposée  par  la  majorité  des  experts  et  que  le  sieur 
Perrot  a  reconnu  devoir  aux  sieurs  Alasseur,  représente  à  la  fois  la  valeur 
des  matériaux  extraits  par  le  sieur  Perrot  pendant  la  durée  de  son  occu- 
pation du  terrain  du  sieur  Deschandeliers  et  la  réparation  du  préjudice 
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résultant  du  trouble  apporté  par  cette  occupation  à  la  jouissance  de  la 
surface,  que  les  sieurs  Alasseur  ne  sont  donc  pas  fondés  à  réclamer  une 
somme  plus  considérable  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts... —  En  ce  qui  touche 
les  frais  d'expertises  et  les  dépens  exposés  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture :  —  Considérant  qu'en  raison  de  l'exagération  de  la  demande  des 
sieurs  Âlasseur  qui  a  rendu  impossible  le  règlement  amiable  de  l'indem- 
nité qui  leur  était  due,  il  convient  de  laisser  à  leur  charge  la  moitié  des 
frais  des  deux  expertises,  ainsi  que  des  frais  exposés  devant  le  conseil  de 
préfecture  ;  le  surplus  de  ces  frais  et  de  ces  dépens  devant  être  supporté 
par  le  sieur  Perrot  ; ...  (Arrêté  annulé  ;  le  sieur  Perrot  paiera  aux  sieurs 
Alasseur  la  somme  de  620  fr.  40  avec  les  intérêts  à  partir  du  9  mai  1884  ; 
ces  intérêts  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  aux  dates 
des  22  janvier  1886,  10  mai  1887,  16  janvier  1891,  17  juillet  1896, 
28  août  1897, 24  août  1898  et  10  mars  1901  ;  les  frais  des  deux  expertises 
et  les  dépens  exposés  devant  le  conseil  de  préfecture  seront  supportés 
moitié  par  le  sieur  Perrot  et  moitié  par  les  sieurs  Alasseur  ;  il  sera  fait 
musse  des  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'Etat  qui  seront  supportés 
un  quart  par  le  sieur  Perrot  et  trois  quarts  par  les  sieurs  Alasseur  ;  le 
Burplus  des  conclusions  des  sieurs  Alasseur  est  rejeté)  ; 


(N°  228) 

[7  février  1902] 

Voirie  (grande).  —  Routes  nationales.  T?-averses.  Alignement.  'Ira- 
vaux  non  confortatifs.  Démolition.  —  (Sieur  Renard), 

Lorsque  le  propi'iétaire  d'une  maison  sujette  à  reculement,  a  fait 
exécuter,  dans  la  cour  de  l'immeuble,  une  construction  s'ètendant 
jusque  la  partie  retranchable,  mais  indépendante  de  la  construc- 
tion ancienne  et  n'ayant  pas  pour  effet  de  la  consolider,  le  conseil 
de  préfecture  peut-il,  par  cela  seul  que  la  construction  nouvelle 
dépasserait  les  limites  autorisées,  en  ordonner  la  démolition  — 
Eés.  nég.  —  Le  propriétaire  ne  peut  être  condamné  qu'à  l'amende, 
et  aux  frais  du  procès-verbal  (•). 


(*)  Celle  décision  a  été  rendue  conformément  à  l'atig  du  Conseil  général  des  ponts  <  i 
chaussées  (1*  sort.,  séance  du  i<i  févr.  1H01).  Il  a  toujours  été  admis  par  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat,  contrairement  d'ailleurs  à  celle  de  la  Cour  de  cassation,  que  lo 
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Considéraut  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  cour  donnant  accès  à 
l'habitation  du  sieur  Renard  est  close  par  un  mur  bordant  la  route  na- 
tionale n°  5  lequel  est  frappé  de  reculetrtent  ;  que  pour  établir,  sang  tou- 
cher au  ruur  de  clôture,  une  chambre  dans  cette  cour,  le  requérant  s'est 
borné  à  la  couvrir  par  une  charpente  dont  la  pièce  principale  est  encas- 
trée, d'un  côté,  dans  un  mur  latéral  de  la  maison  et  repose,  de  l'antre, 
sur  un  pilier  élevé  dans  la  cour  ;  que  la  partie  de  ces  travaux  appelée  à 
disparaître  le  jour  où  l'immeuble  sera  mis  à  l'alignement  n'est,  en  aucune 
façon,  confortative  ni  du  mur  de  clôture,  ni  de  celui  de  la  maison  qui  est 
riveraine  de  la  route  ;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le 
conseil  de  préfecture  a  retenu  la  contravention  à  la  charge  du  requérant 
et  lui  a  ordonné  de  démolir  les  travaux  dont  s'agit;  ...  (Arrêté  annulé: 
le  sieur  Renard  est  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal  susvisé). 


[7  février  1902 

\oirie  {grande).  —  Canaux  de  navigation,  contravention.  —  (Sieur 
d'Ifalluin). 

Charretier  ayant  dégrade  un  pont-levis  en  passant  sur  un  ca- 
nal de  navigation  ;  condamnation  à  ta  réparation  du  dont  mage 
sa/ci  tenir  compte  des  travaux  effectues  par  l'auteur  du  dommage 
pour  maintenir  la  circulation. 

Amnistie.  Loi  du  27  décembre  1900  applicable  à  V amende  et 
aux  frais  du  procès-verbal. 


propriétaire  placé  (la us  les  conditions  de  l'esjiùco,  c'esl-à-dire  on  possession  d'un  immeu- 
ble avançant  sur  l'alignement  conserve  néanmoins  la  libre  disposition  de  son  terrain 
grevé  de  la  servitude  d'ulililé  publique,  et  qu'il  peut  j  construire  on  retraite  du  mur  de 
clôture,  à  la  seule  condition  de  ne  |<as  consolider  celui-ci  et  sous  la  réserve  que  les  cons- 
tructions ainsi  élevées  disparaîtront  sans  indemnité  le  jour,  où  par  la  ruine  du  mur  de 
faco,  la  portion  rolrauchable  sera  incorporée  au  domaine  public  national,  iibro  de  toute- 
charges  (Vmv.,  de  Mérode,  9  juin  IS»-2,  .luw.  I883  p.  234  et  le  rouvoi  ;  Bourgcl,  36  uov. 
1881,  An:  du  Conseil  d'Etat,  p.  «}X  et  les  renvois). 

l  es  hit'-n'ts  en  présence  se  trouveut  ainsi  sauvegardés,  Eu  effet,  si  les  droits  du  pro- 
priétaire demeurent  intacts  tant  que  les  autorités  chargées  de  la  conservation  du  domaine 
public  se  trouvent  dans  l'impossibilité  d'exercer  les  droits  de  l'Elut,  en  revanche  la  lolé- 
rauce  de  l'Administration  r.o  peut  ôliv  pour  elle  In  source  d'aucun  préjudice  lo  jour  où  se 
réalise  le  retranchement  au  profit  de  la  grande  voiiie. 
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En  ce  qui  concerne  la  condamnation  à  6.979  fr.  89  de  dommages- 
intérêts  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas 
contesté  qne  le  sieur  d'Halluin  a,  en  transportant  un  générateur  sur  un 
chariot,  heurté  l'appareil  de  bascule  du  pont-levis  de  La  Passée  but  la 
canal  d'Aire,  causé  à  cet  appareil  de  graves  dégradations,  et  provoqué  une 
interruption  de  la  navigation  sur  le  canal  ; 

Considérant  qu'aucune  des  circonstances  invoquées  par  le  requérant 
n'est  de  nature  à  l'affranchir  de  la  responsabilité  qu'il  a  encourue  ;  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  qu'il  a  été,  par  application  de  l'article  11  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  24  juin  1777,  condamné  à  payer  la  somme  de  G, 079  fr.  8:i 
représentant  les  dépenses  faites  par  l'Administration  pour  réparer  le  pont- 
levis  endommagé  et  rétablir  la  circulation  sur  le  canal  ;  qu'il  n'est  d'ail- 
leurs pas  fondé  à  demander  qu'il  soit  déduit  du  montant  de  cette  con- 
damnation la  somme  de  500  francs  qu'il  soutient  avoir  personnellement 
dépensée  pour  faire  eulever  et  déposer  sur  la  berge,  aussitôt  après  l'acq- 
dent,  l'appareil  de  bascule  endommagé,  les  frais  de  cette  opération  n'ayant 
pas  été  compris  dans  l'évaluation  des  dommages-intérêts  mis  à  sa  charge; 

En  ce  qui  touche  les  condamnations  à  25  francs  d'amende  et  aux 
frais  du  procès-verbal:  —  Considérant  que  la  contravention  a  été 
commise  le  28  juillet  1899  :  qu'aux  termes  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1900,  amnistie  est  accordée  pour  les  contraventions  commises 
antérieurement  au  15  décembre  19u0  ; ...  (Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les 
conclusions  de  la  requête  du  sieur  d'Halluin  relatives  aux  condamnations 
à  l'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal  prononcées  contre  lui  par  l'arrêté 
susvisc  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Xord  en  date  du 
30  juin  1900  ;  le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  du  sieur  d'Halluiu 
est  rejeté). 


(N°  430) 

[14  février  1902  ; 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communication.  — 
Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  —  Propriété  atteinte  ;  cession  amia- 
ble, sauf  fixation  ultérieure  de  V indemnité.  —  Elirijis$>'me ut 
prescrit  ultérieurement  par  le  Conseil  général  ;  détournement  de- 
pouvoirs  .  —  (Sieurs  Lalaque  et  autres). 

Une  loi  ayant  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local,  et  ayant  autorisé  la  compagnie  cession- 


Digitized  by  Google 


782 


L0I8,  DÉCRETS,  ETC. 


naire  à  emprunter  l'accotement  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  le  conseil  général  a-tilpu,  sans  excès  de  pouvoir, 
—  en  vue  de  faciliter  Fexécution  du  chemin  de  fer  dans  la  tra- 
verse (Tune  commune,  —  décider  C  élargissement  du  chemin  de 
grande  communication  emprunté,  et  priver  ainsi  du  bénéfice  de  la 
loi  du  3  mai  18ii,  les  riverains  qui  avaient  consenti  à  la  prise 
de  possession  de  leur  propriété  sous  réserve  de  la  fixation  ulté- 
rieure de  l'indemnité  ?  —  Rés.  nég.  —  Le  conseil  général  a  usé 
de  ses  pouvoirs  dans  un  but  autre  que  celui  en  vue  duquel  Us  lui 
ont  été  conférés. 


Considérant  que  la  loi  du  24  juillet  1895  a  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Pierrefîte  à  La  Raillière,  par  Cauterets,  et  que  le 
cahier  des  charges  annexé  à  cette  loi  a  autorisé  la  Compagnie  concession- 
naire  à  établir  la  voie  ferrée  sur  l'un  des  accotements  du  chemin  de 
grande  communication  n°  14  dans  la  traverse  de  Nestalas,  à  la  condition 
de  conserver  à  ce  chemin  une  largeur  de  6™, 60  pour  la  circulation  des 
voitureB  ;  qu'à  cet  effet,  la  Compagnie  a  passé,  le  14  décembre  1897,  avec 
les  consorts  Lalaque,  propriétaires  riverains  du  chemin  n°  14  une  conven- 
tion en  vertu  de  laquelle  ces  derniers  ont  consenti  à  l'occupation  immé- 
diate d'une  partie  de  leur  propriété  eous  certaines  conditions  et  moyen- 
nant une  indemnité  à  régler  ultérieurement,  soit  à  l'amiable,  soit  devant 
le  jury  d'expropriation  : 

Considérant  qae  par  la  délibération  susvisée,  en  date  du  19  avril  18P8, 
ïe  conseil  général  des  Hautes-Pyrénées  a  approuvé  un  plan  général  d'aii- 
gnement  du  chemin  n°  14  «  afin  y  est-il  dit,  de  faciliter  l'établissement 
«  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Pierrefîte  à  La  Raillièro,  dans  la  tra- 
«  verse  de  Nestalas  »  ; 

Mais  considérant  que  l'incorporation  au  chemin  des  parcelles  apparte- 
nant aux  consorts  Lalaque  ne  pouvait  être  effectuée  par  voie  de  plan 
d'alignement  et  qu'à  défaut  de  cession  amiable  de  la  part  de  ces  derniers, 
elle  ne  pouvait  résulter  que  d'une  expropriation  ;  qu'ainsi  le  conseil  gé- 
néral a  fait  usage  de  ses  pouvoirs  dans  un  but  autre  que  celui  en  vue  du- 
quel ila  lui  ont  été  conférés  ;  ...  (Délibération  annulée,  au  regard  des 
requérants). 
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LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 

(N°  231) 

ALSACE-LORRAINE 

Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  exercices  1901  et  1900  (■) 


A.  —  Longuei  rs.  —  Dépenses  d'établissement.  —  Effectif  et  i-un  ot  ii* 

DU  MATBHIKL  nOULANT. 


u 

s 

1901 

1900 

Longueur?  {') 

Diverses 
d'établisse- 
ment ("i 

Locomotives 

Voitures  à  voyageurs 

l'ourj'nii  et  wagons 

cons- 
truites 

moyennes 
exploitées 

nombre 

parcours 

nombre 

parcours 

iioani.ii' 

parcours 

km. 

1.93; 

i  m\ 

km. 

1  -  i>(>2 
1.857 

île  francs 

77-2. 1-27 
75-2.77-2 

7!U 
7  4-2 

milliers 
de  km. 

24.  Kl-2 
24.028 

1.51» 

milliers  dYs 
sieux  kilomé- 
triques 

108.  il  42 
\h-.i.  211 

is.2;î.; 

17.81-2 

milliers  d'es- 
sieux kilomé- 
triques 

333.087 

348.557 

(*)  Y  compris  les  chemins  de  fer  à  voir;  é;roite  (»v2km.)  et  le  reVau  du  «  GuiDaunic •  l.ii\c:îjbour,i  » 
affermé  par  l'administration  des  ci.omhs  de  tri- de  l'KmHiv  allemand  1. 199  km.). 
Il    _  ('*)  Won  compris  les  dépenses  d'établissement  des_rliemi us  de  fer  du  .  «iuill  uime-l-v,  m  bourg  ». 


11.  —  TltANSPORT  DES  VOY.UiKUHS. 


Exorcicea 

Nombre  de  voyageurs  transportas  à  toute  distance 

Nombre 
de  voyageurs 
kilométriques 

Kecetles  du  Iransport 

des  voyageurs 

I" 

classe 

11° 

classe 

111° 

classe 

Mili- 
taires 

Ensemble 

totales 

par  voyageur 
kilomélriq. 

1901 
1900 

311 
410 

3.396 
4.116 

m 

24.172 

22.323 

i  1  1  i  c  r  t 

907 
842 

l 

28.81!) 
27.693 

«47.408 
641.778 

milliers  de  francs 

23.613 
24.271 

centimes 

3.65 
3,78 

(1)  D'après  le  compte  rendu  otficiel  intitulé  :  Bericht  uber  die  Vcrwaltung  der  Eismibahnen  in  Elsnss- 
Lothringen  und  der  Wilhelm-Luxcmburg-Eiscnbnhiien.-Im  Rechnangsjahre  1901  —  Strassburg,  1902. 
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C    -  Transport  i>ks  marcha  nuises. 


Marchandises  ù  grande  vitesse 

Marchandise* 

îk    petite  vitesse 

rr. 

■V 
iJ 

Nombre  de  tonnes 

Houille    cl  coke 

Auln 

;s  marchandises  (*) 

'ô 
1. 

s. 

«-  ^ 

à  un 

ï 

Nombiede  tonnes 

M 

Noaibie  île  tonnes 

11 

kilomètre- 

es 

à  toute 
distance 

à  un 
kilomètre 

| 

à  toute 

dis' a  nce 

à  un 

kilomètre 

M 

milliers 

milliers 

milliers 
de  francs 

inillici's 

milliers 

milliers 
de  francs 

milliers 

__ 

milliers 

milliers 
de  francs  l 

11)01 
I00O 

9-2 
07 

ii.76S 

II. 'il!» 

2.156 

t.  m 

S. -2  48 

713.878 
7ol.60t> 

21. si; 

23.181» 

16.233 

1.230.Ï00 
1.1I7.750 

(")  V  compris  les  bestiaux,  les 

Ira'ispoi  ts  militaires,  postaux  et  en  service. 

1).  —   lilCS!  i/i  VT.S  FINANCIERS  HE  l.'tlXFLOtr ATION. 


Recettes  brutes 

Impenses  d'exploitation 

Produit  net 

Rapport 
0/0  îles 
dépenses 

aux 
recettes 

Knpporl  ' 
0  0  du 
produit 
uel  an 
capital 
d'élahh.s-, 
scinea: 

Exercices 

totales 

kilo- 
métriques 

totales 

kilo- 
métriques 

total 

kilo- 
métrique 

milliers 
de  fraucs 

francs 

milliers 
de  francs 

francs 

milliers 
de  francs 

francs 

tooi 

11100 

103.171 
112.170 

33. 2s; 

60.31»! 

82.066 
78.671 

43.612 

42.332 

22.203 

33. SOS 

11.672 
18.03» 

76 
67 

2.8H  ! 

i.  ;:; 

K.  —  IV.IISONNHL.  —   XoMliltK.  TUAI TEMKNTS  RT  SALAIRES. 


Désignation 
des 
services 

Exercice    lt'0  1 

Exercice  1900 

Nombre  moyen 
dans  l'année 

Traite- 
ments 
des 
employés 

Salaitps 

des 
ouvriers 

Trailc- 
inents  et 

salaiies 
réunis  (*) 

Nombre  moyen 
dans  l'année 

Traite- 
ments 
des 
employée 

Salaires 

des 
ouvriers 

Traite- 
ments cl 

salaires 
réunis  i*) 

employés 

ouvriers 

employés 

ouvriers 

Administration  . 
Surveillance  cl 

entretien  . 
Exploitation  cl 

ateliers.  . 

Tôt  ;i  u  x.  . 

821 

i.7:;> 

7  210 

1N3 
0.028 
10.672 

inilli 

2.060 
2.031 
13.203 

er«  de  fr 
200 

3.616 
13.033 

aucs 
4.1)06 
8.724 
31 .703 

028 
1.607 
6.073 

» 

3.003 

o.7!«:; 

mill 
3.072 
2.833 
1 5.300 

ievs  de  fr 

3.383 
13.008 

iacs 
3.2'»t> 

s .  38  ; 
30.281 

0.703 

16.833 

21 .001 

I0.V7I 

43.083 

0.370 

13.786 

20.271 

18.483 

4I.0H 

(*>  V  compris  les  allocations  diverses. 

I 
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F.  —  VlCTlMt'.S  l>KS  AOMiKNTS  srllVKNls  ]>ANs  I.'km-LOITATIKN. 

L  


Exercices 

Victimes  d«  fait  de  l'exploitation 

Victimes  de  leur  propre  faute  ou  imprudent-  (') 

Voyageurs 

Agents 

Autres 
personne? 

Ensc  mlile 

Voyageur* 

Agents 

Autres 
personne* 

Ki:sl'iu1)1c 

fi 

1/1 
T 

f> 
s 

f' 
fl 
•n 

fi 
« 

■o 
s 

or? 

V- 

■si 

r. 

■>. 

j= 

■n 

3 

t. 

-au 
'/. 

'!'. 

•o 
9 
«— » 

« 

•r. 
_« 

cr. 
o 
*o 

■a 

vr> 
f. 

J5 

A 

«o 

■r. 

1<I00 

» 
• 

» 

• 

» 

H 
10 

» 

•  < 

» 

8 

II 

31 

1 

5 

ti 
(i 

1» 

48 

«O 

•14 
20 

VA 
S 

•■  ' 
•>  ♦ 

A 

so 

O  Non  compris  les  suicides. 

I 
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(N°  232) 
ESPAGNE 

Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 

en  1898  et  1897  (•) 


A.  —  LOXOUKURS  (•)  F.T  MOUVEMENT  DES  TRAINS 


Années 

Longueurs  totales 
exploitées 

Nombre  do  trains 
mis  on  circulation 

Parcours  des  trains 

km. 

km. 

4898 

9.683 

378.137 

33.0*29.579 

1897 

9 . 683 

366.671 

31.359.241 

(•)  Non  compris  2. 422  kilomètres  en  1898  et  1.913  kilomètrescn  4897,  représentant 
un  groupe  de  ligues  ]>our  lesquelles  on  no  possède  pas  do  renseignements  complets, 
ot  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  ces  statistiques. 

II.  —  Mouvement  et  recettes  Dt:  transport  des  voyageurs 

ET  DES  MARCHANDISES 


Années 

Voyageurs 

Marchandises 

Voyageurs 
à  toutos 
distantes  (*) 

Voyngcurs 

kilo- 
métriques 

Il  ocelles 
du  transport 

des 
voyageai*  (") 

Tonnes 
à  toutes 
distances  ("*) 

Tonnes 
kilométri- 
ques 

Receltes 
du  transport 

des 
marchandi- 
se (•—)  i 

189S 
1897 

milliers 

19.268 
18.608 

milliers 
1.060.000 

milliers  de  fr. 

H8.088 
«6.201 

milliers 

13.146 
11.630 

milliers 
1  775.000 

millu't-sikîir 

132.601 
121.114 

(*)  Parcours  moyen  :  en  1898,  55  kilomètres,  en  1897,  53  kilomètres. 
(*•)  Recolle  nioyeuuo  par  voyagour-kilomètre  :  0  fr.  0580  en  185*8  ot  Ofr.  0569  en  1897. 
—  Toutes  les  conversions  sont  faites  on  supposant  la  peseta  à  sa  valour  nominalo  do  1  fr. 
('")  Parcours  moven  :  135  kilomètres  en  1898.  et  126  kilomètres  en  1897. 
('•")  Recette  moyeuuo  par  tounc-kilomctrc  :  0  fr.  0747  en  1898  et  0  fr.  0819  on  1837. 

('.  —  RÉSULTATS  DK  ^'EXPLOITATION 

Annecs 

Recettes 
brutes 

Dépenses 

Excédent 
des  recettes 

sur 
les  dépenses 

Rapport  «/o 
des  dépeuses 
aux 
recolles 

Charges 

Bénéfice 
de 

l'exploita- 
tion 

1898 
1897 

mi 

211. 210 
198.466 

l  liera  de  frai 

87.557 
82.877 

tes 

126.653 
115  589 

40 
41 

milliers 
115.401 

de  francs 
11.252 

(1)  D'après  la  publication  intitulée  —  «  1897  y  1898  —  Esladistiea  de  la  Obras  Pu- 
bliées  Tomo  11  »  (Madrid,  estableeimiento  tipografico  de  los  Hijos  de  J.  A.  fiareis 

—  1901,  1  vol.  gr.  in  8»,  308  pages). 
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(N°  233) 

INDE  NÉERLANDAISE 
Résultats 

de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  1901  et  1900  0 


A.  —  LONllUKL'KS  ET  DKPE.NSKS  Il'ÉTABLtSSEHKNT  (*) 


11*01 

1900 

Il  Désignation  des  réseaux 

Longueurs 

Dépense? 

Longueurs 

Dépenses 

au  31 

décembre 

'£  t 
os 

c  O 

d'établis- 
sement 

au  31 

décembre 

'Si  te 
C 

a 

o  c 
B  S 

d'établis- 
sement 

km. 

km. 

milliers 
do  francs 

km. 

km . 

milliers 
do  franc» 

/Réseau  de  l'État. 

1.657 

1.05*» 

273.017 

1.653 

1.590 

269.356 

,           iRéscau  concédé. 
Java.  J 

261 

20 1 

80.  MO 

201 

261 

50.026 

\  Ensemble. 

1.918 

1.915 

323. 577 

loi; 

1.857 

319.382 

,  FV 'seau de  l'État. 

210 

210 

43.263 

210 

2!0 

42.901 

_          JR«:scau  concédé. 
Sumatra  / 

102 

102 

16.502 

102 

102 

15.818 

Ensemble. 

312 

:tii 

59.765 

312 

312 

58  719 

Totaux.  . 

2.230 

2.227 

383. 3 ;2 

2.226 

2.169 

378.101 

0  Los  florins  ont  été  convertis  à  raison  de  2  fr.  12  par  unité 

(1)  D'après  :  Statistick  van  lict  vervoer  op  de  spoorwc»en  en  tramwegen  met  machinale 
Bcwecgkracht  in  Ncderlandsch-Indié.  —  Over  bet  Jaar  1901.  Uatavia  Landsdruckery,  1902. 
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B.  —  Effectif  et  puihoohs  m  matériel  hoclakt 


1901 

1900  ] 

Désignation  dos  réseaux 

Nombre  du 

Parcours  des 

Nombre  de 

l'a  reours  des  9 

<. 

«  h 

s*  ^ 

c 

>■  > 
.« 

Fourgons 

cl 

■r. 
I  c 
©  > 

.5  2 

Véhiculas 

—  et 

p 

O 

Fourgons 
cl 

W  3  G  0  II  S 

'A 
C  > 

Véhicules 

,  Roseau  de  l'Etal. 
\  Réseau  concédé. 
Java  • 

— 

30t> 

*  r 

i  É 

•>o<> 

4.403 

753 

milliers 
de  km. 

9.  ois 
i.:ui 

milliers 
d'essieux 

kilo- 
tiH'Iriijuf- 

177.937 
31.025 



290 
42 

S13 

4.128 
074 

milliers 
de  km. 

8  711 
1.198 

milliers 
d'essieux 

kilo- 
métriques 

164.382 
29.173 

Ensemble. 

350 

077 

5.456 

io.sso 

208. 002 

332 

635 

4.802 

9.012 

193.555 

i  Réseau  d<  l'État. 
'Réseau  concédé, 
îyimalra.. 

61 
18 

0X 
^2 

ioa 

432 

1.2SJ 

SOS 

|!>.9!3 
10.457 

60 
16 

65 
40 

377 
367 

1 .220 
iS2 

19.068 
9.  m 

|  EnscniMc. 

-y 

110 

8:55 

1.789 

SO.iOO 

7(5 

105 

744 

1 .672 

Î8.499 

Totaux.  . 

',29 

5.991 

■1-2. 14:; 

2.19.362 

408 

740 

5.5Î0 

11.58! 

222.054 

4901 

1900  i 

l>< 'si g  talion  des  réseaux 

Nombre 
de  voyageurs 

Recettes 

Nombre 
do  voyageurs 

Recolles 

à  toute 
distance 

a  un 
kilomètre 

totales 

par 

voyageur 
kilomètre 

à  loule 
dislance 

à  un 
kilomètre 

totales 

par 
voyageur 
kilomètrej 

milliers 

milliers 

milliers 
de  francs 

centimes 

milliers 

milliers 

milliers 
de  francs 

centime:» 

fr.é>eau.l.' rFlnt. 
Mlésonu  rnsii'i'dr. 

Java  1 

13.21 i 
2.201 

301.9*7 

fi i.  toi 

S.'. «80 
1.1  '65 

2.5 
-•" 

12.217 
2.336 

3!9. 128 
70.427 

S  662 
1.992 

2,6 

Eus»  iiible. 

15.4!.'i 

Ï2U.7Î8 

10.953 

2.0 

■11.553 

409.555 

10  66! 

2.6  ! 

(Réseau  de  FFlul. 

\lWseau  concédé. 
.Sumatra.' 

S7li 

n.:;  îo 

43 . SOS 

708 
N9S 

!.  0 
6.  1 

875 
817 

•16.926 
11.182 

691 
89! 

!.0 

o:i  j 

'  Ensemble. 

1.700 

.îl.'.or. 

1.006 

**  l 

).  1 

1.722 

31.108 

1.585 

5,0 

Totaux  et  moyennes. 

i7.it; 

;:.s.  !.-;;< 

■12.S  59 

2.7 

10.i75 

! 10.063 

12.239 

2,  8 
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R.     -  TnANSI'ORT  f>ER  MVnCHVNDISKS. 


iooi 

inoo 

Désignation  des  réseaux 

Nmnbie  de  tonnes 
transportées  (*) 

Recettes 

Nombre  de  tonnes 
transportée* 

Recettes 

a  toute 
distance 

à  un 
kilomètre 

totales 

par  tonne 

kilo- 
métrique 

à  toute 
distance 

à  un 
kilomètre 

totale» 

par  tonne 
kilo-  | 
un  Irique 

milliers 

milliers 

milliers 
de  francs 

centimes 

milliers 

milliers 

milliers 
de  francs 

centime* 

:  Réseau  de  l'État. 
Vliéseau  concédé. 

J  a  v  a  • . .  • 

1 .  558 

:,8-; 

ioi.oo* 
51.7*7 

16.755 

6.903 

10.1 

13,3 

1.519 

529 

162.156 
45.610 

15.300 
5.751 

9,4 
12,0 

(  Ensemble. 

2.1*3 

210.551 

23. 02S 

10,9 

5.0*8 

207.766 

21.051 

10. 1 

Iléscau  dcl'Klat. 

i  t.           Uléseau  concédé. 
Sumatra.,' 

270 

aos 

29.883 
6.G0  > 

2.1% 
l.î«6 

~,  i 
30,  0 

270 
225 

30.055 
6.760 

1.832 
1.993 

6,1 
29..% 

Ensemble. 

478 

36.  492 

*.I85 

il.  i 

495 

36.812 

3.825 

10.  ; 

Totaux  et  in»yénnes. 

2.621 

252.8*3 

27.810 

11.0 

2.5*3 

5 i 4.578 

2 ',.870 

10.2 

O  Y  compris  les  transports  eu  service. 


E.  —  ItKSUI.TATS  <U';.NKIUCX  l'K  L'KXI'J.nlT.VriON. 


lOiil 

l'HiO 

lîe^ettes 
brnles 

/'  é 
Z--S  c 

i.  —  c 

-s 

Produit 
net 

Hecclles 
brûles 

c  S 

c  c  s 

•t" 

Produit 

23.705 
8  866 

IV. 

1 i.0S7 
3. sis 

illie rs 

II. OIS 
5.0*8 

de  fran 

2*. 055 
8.51 1 

es 

13.901 
3.231 

11.051 
*.98<» 

i*.5"i 
2.001 

2  885 

ls  305 

1  7*5 
1  375 

10.066 

1. 150 
1.513 

53 .  105 

5.S02 
5. u.s| 

17.152 

1 .5ii7 
1.21m 

10.031 

1  .355 
1.817 

5.7SO 

3.117 

2.000 

5.0',3 

2.771 

3.172 

în.357 

21 . 0:2-2 

IX. 755 

59. 100 

|!).!Ih3 

19.203 

.lava. 


Désignation  des  réseaux 


Réseau  «le  l'Ktat. 
liéseau  coun'dé. 


Kr.semble 


Suma'ra..  . 


Itéseau  de  l'Élut. 
^  lié-eau  concédé. 

/ 


Eu*»'a»b:e 
Totaux. 
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(N°  234) 

ROYAUME  -UNI   DE  GRANDE- 
BRETAGNE  ET  D'IRLANDE 

Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  tramways 
pendant  les  exercices  1900-1901  et  1899-1900  (') 


A.  —  LoNouEuns 


Exercices 

Longueurs  (')  ouvertes  à  l'exploitation  au  30  juin 

Angleterre 
cl  Pays  de  Galles 

Ecosse 

Irlande 

Royaume-Uni 

1900-1901 
1899-1900 

kilomètres 
1.(74 
1.502 

kilomètres 
186 
173 

kilomètres 
239 
221 

kilomètres 
2.099 
1.896 

(4)  Le»  conversions  sont  faites  à  raisou  de  1.609  mètres  au  mille. 

B  —  Situation  or  Heshau  exploite  a 


r>OLBLE  Oi:  A  SIMPLE  VOIE 


Exercices 

Administrations 
ou  sociétés 
auxquelles  appartien- 
nent 
les  lignes 

Nombre 
d'en- 
t  reprises 

Longueurs  ouvertes  k  l'exploitation 

à  double 
voie 

à  simple 
voie 

Ensemble 

1900-1901 

'  Administrations  loca- 

i  Autres  que  les  admi- 
nistrations locales  . 

Ensemble.    .  . 

99 
114 

kilomètres 
690 
413 

kilomètres 
420 

HTO 

kilomètres 
1.110  1 
989 

213 

1.103 

996 

2.099 

1899-1900 

'  Administrations  loca- 

)  les  

Autres  que  les  admi- 
nistrations locales  . 

Ensemble  .    .  . 

70 
107 

3N3 

376 
571 

942 
951 

177 

919 

1H7 

1.896 

1 

l'arliament,  during  tbe  year  ending  SO"»  of  Junc 
Londres,  »-i  pa^cs  in-  '»<>).  L'exercice  liuit  au  30  juin. 
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C.  —  Capital  d'Etablissement  (') 


Eioreirc 

logions 

Capitr.1 

Capiial  versé 

Dépenses 

Actions 

Obliga- 
tions 

diverses 

Total 

1900-1901  t 

J 

Anglclerrc  et  pays  de 
Galles  

(  Irlande  

873.628 
109.  408 
74.336 

M. 11 

190.991 
7.650 

.18.582 

ers  de  fro 

295.298 
87.163 
8  812 

nrs 

486.289 
94.813 
47.394 

511.009 
97.793 
67.872 

f  Royaume-lui  .    .  , 

1.057.  \m 

237.225 

391.273 

628. 496 

676.67  4 

f  Angleterre  et  pays  de 
\     Galle.*.    .    .  * .  . 
1899-1900  \  Ecosse  

1  RoYaumc-lui  . 

641  678 
92.891 
72.997 

180.865 
7.221 

37.597 

229.659 
64.665 
8.686 

401.524 
71.886 
56  283 

409.176 
76.128 
63.478 

807.56  i 

225.683 

294.010 

519.693 

548.782 

(\)  Les  conversions  sont  faites  à  raison  de  25  fr  ,25  à  la  livre  sterling. 

D.  —  MvrtltlKL  KOCLANT  ET  CaV.VLKIIIE 


Exercices 

Régions 

Locomotives 

Chevaux 

Voilun  3 

1900- 1901 

Angleterre  et  pays  de  Galles. 
Ecossi'  

494 
13 
29 

27.366 
5.576 
1 . 580 

5.423 
1.20  4 

535 

527 

34.422 

7 . 184 

1  Angleterre  et  pays  de  Galles. 

1899-1900   fr3-  ;;;;;; 

526 
13 
19 

29.827 
6.160 
1.491 

5.051  ! 
82» 
530 

558 

37.481 

6. 410 

K.  —  Moi  vemi  nt  i>ks  Vo, 

AOKIKS  KT  DES  VEllIi  .1  I.Kt 

!  Exercices 

Régions 

Parcours 
des  voyageurs 
transport  s 
(') 

Par  ours 
des  voitures 

1900-1901 

Royaumo-Uni  

932  052.219 

79  236.716 
1.198.226.758 

kilomètres 
156.089.729 
24  257.125 
17.967  406 

198.31 5.260 

l  Angleterre  et  pays  de  Galles  

1880.1900  <  [;3e  ;  ;;;;;;  ;  ;  ;  ; 

816.76S.63-» 
173.565  530 
73.0J0.I7S 

136.718  218 
22.365.821 
15.668.67  4 

174  951.713 

(*)  Y  compris  les  abonnés,  etc. 

Ann.  de*  P.  et  Ch.  —  Lois,  Déchets,  ktc.  toxk  m.  58 
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F.  —  HBr.KTTKS  II I.IÎTK8  l»K  l'kXPLoITA TION 


E\ereiec> 

Régions 

Rccetle,-»  de  l'exploitât  ion 

Voy  n<jeurs 

l'ostes 
et  messa- 
geries 

Marchan- 
dises 

Kn>eroMe  .«J 

Angleterre  et  Pays  de  Halles 
Irlande   . 

116.108.356 
10.218.776 

lianes 
243.7.S8 

1 9.063 

137.  «H 

88.r,;;i 

75^497 

121.042.818 
18.70-2.467 
10.71 1..Y29 

Rovaume-Cui  

1  i»>lî>. \m 

101  .8.VJ 

1 04 . 0  i« 

150  516.529 

i  Angleterre  cl  Pays  de  Halles 

\  Kcosse  

190u-l%l  Ir,a,lllc  

I  Boynume-lui  

10 4. 746. «67 
17.295.366 
9.000.160 

351.490 
19.104 
140.087 

100  050 
71.028 

109.765.335 
17.058.0S-Ï 
10.078  7llj| 

131. 847 .893   410. 7 il 

177.078 

137.50-2. 1.il|| 

(Ii  Y  compris  les  recclks  diverses  cl  amexes. 

(J.  —  DfcPCNSF.S  I>F.  1.  EXPLOITATION. 


û 

c 

se 

o  * 
-  —  c 
£  o  ' 

~  >  Ë 

o —  — 

u:  „  « 

■«  -5 

e  <■ 
.S  » 

r  ~ 

a  c 

E 

Traction 
animalo  (-) 

S  _ 

-  Ê.i 

•2  =  4:  = 

Tralic 

"*  1 

A  n  ç.  1  e  t  c  r  n 
rt   l'avs  de 
Halle*.  .  . 

lrtan  Ir  .  .  . 
P.'*>  auiiu-l'iiî 

.*;.I72  942 
1.189.073 
444.071 

10.  H0.  I30 
864.60! 
831.255 

in 

23.7.-8.656 
5.392.440 
1.328.130 

mes 

5.182  960 
478.689 
395.995 

33.811.179 
4.607.594 
3. 720  889 

82.214.186] 
14  .366.1391 
7.677.919J 

6.808.088 

12.112.046 

30.509.2,6 

0  057.050 

41.239.662 

I14.258.2il 

y. 
- 

A  n  g  le  te  rie 
et   Pays  de 
Halles".  .  . 

I.CO^-M'   .     .  . 

liiaul''.  .  . 
Royauni.  -l  ni 

4.997.757 
991.850 
293.177 

7.835.347 
324.004 
7:  ut.  7s;> 

27. 10H  820 
0.718.039 
1  .3  43.805 

4.463.871 
367.488 
32».  739 

27.358.61W 
4.218  517 
2.464.144 

83. 74S.89J 
13.010.8951 
6.147.841 

0.283.784 

8.0OO.7Ht> 

34.170.673 

5.  101.098 

3 #.04 1.313 

l03.tHi2.62sl 

il    Y  .-oani  ri*  !e>  dt'prnscs  d'cntit  lien  et  de  renouvellement.  ;t 
■J)  V  compris  les  dépenses  diverses.  ; 

Digitized  by  Google 


LÉGISLATION  ET  RTATI8TI<iUK  ÉTRàNl.ÈUKS 


88* 


II.  —  IÏKSLXTATS  KINVNOIKHS  l»K  l.'KXPf .OI TATION. 


Exercices 


Régions 


Angleterre  et  Pays  Ho  Galles 

^  Ecosse  

«900-l!>0lj,r,andc  .  .... 

Royaume-l'ni .... 


Rocellcs 


lU'|>eusvs 


francs 

121  .Oiâ.slsj  112.21  4.  ISti 


Excédant 
de-*  re«  elles 

Mu- 
les dépenses 


I8.7»i2.i« 
IU.7U.S29 


IS0.St6.Hli 


li.atw.iw 

7.077.91!» 


2S.S28  i>;;2 
j.:»imî.:!2h 
.'i.osa.dio 


SH.r>7<i 


S  -i.  Z 
=--c  - 


7G.I 

7(3.  S 
71. U 


7S.9 


'  Angleterre  et  Pays  de  Galles, 

\  Ecosse  

1899-tOUOj  lrlondo  

f  Royaume-Uni  


t09.76S..«5 
17.US8.082 
10.07X.7li 


137.s02.1a1 


IS3.74a.890 
I3.0I0.K9S 
6.147.844 


I04.6U2.G21» 


26.021.  JîS 
1.047.187 

:i.1W0.870 


:il.K99.S02 


70.  a 

73,7 
Ml,  9 


70,  S 
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PERSONNEL 


(N°  m) 

I  —  INGÉNIEURS 

1°  Promotion*. 

Décret  du  23  août  1903.  —  M.  Lie  Grain,  Ingénieur  ordinaire  de 
V  classe,  détaché  au  service  des  chemins  de  fer  de  l'État,  est  nommé  In- 
génieur en  chef  de  2°  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1er  sep- 
tembre 1903. 

2°  Nominations. 

Décret  du  3  septembre  1903.  —  Sont  nommés  Elèves- Ingénieurs  de 
3°  classe  an  Corps  national  des  Ponts  et  Chaussées  pour  prendre  rang  à 
dater  du  rr  octobre  1903,  les  élèves  de  l'Ecole  Polytechnique  dont  les 
nomB  suivent  : 


MM.  Gillier  (André), 

Bouteloup  (Pierre), 
Lefort  (Fernand), 
Lévôque  (François), 
Giboin  (Louis), 
Girard  (Edmond), 
Gervais  de  Rouville 

(Audré), 
Salmon  (Louis) 


Bonnisseau  (Edmond), 
Thouvenot  (Henri), 
Tumerelle  (Adelin), 
Sevin  (Emile-Ernest), 
Magnier  (Georges), 
Hinstin  (Edouard), 
Thellier  de  la  Neuville 

(Pierre). 


8"  Service  détaché 

Arrêté  du  12  août  1903.  -  M.  Viennot,  Ingénieur  en  chef  de 
2e  classe,  chargé  du  service  de  l'inspection  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et 
adjoint  à  la  Direction  des  chemins  de  fer,  est  nommé  Ingénieur  en  chef 
adjoint  au  Directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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4"  DÉCISIONS  DIVERSES 

Arrêté  du  12  août  1908.  —  II  est  créé  un  deuxième  emploi  d'Ingénieur 
en  chef  adjoint  au  Directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Idem .  —  M.  Vieonot,  Ingénieur  en  chef  de  2e  classe,  adjoint  au  Direc- 
teur des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  suppléera  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement l'Administrateur  des  chemins  de  fer  algériens  de  l'Etat. 

Décret  du  15  août  1903.  —  M.  Lax,  Inspecteur  général  de  1™  classe, 
est  nommé  membre  de  la  Commission  militaire  supérieure  des  chemins  de 
fer,  en  remplacement  de  M.  Salya. 

Décision  du  22  août  1903.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
de  la  ligne  de  Chalabre  à  Lavelanet  (réseau  du  Midi)  est  rattaché, 
savoir  : 

1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  :  au  2e  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Toulouse  ; 

2°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  :  au  2°  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Toulouse  ; 

3°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  :  à  la  2*  circonscrip- 
tion d'Inspecteur  particulier,  à  Tonlouee  ; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  :  au  commissariat  de  Foix. 

Arrêté  du  81  août  1903.  —  L'emploi  d'Ingénieur  ordinaire  vacant,  à 
la  résidence  de  Nantes,  par  suite  du  décès  de  M.  Chéguiliaume,  est 
supprimé. 

Les  services  précédemment  confiés  à  cet  Ingénieur  sont  réunis  aux  attri- 
butions des  Ingénieurs  ordinaires  ci-après  désignés  : 
1°  Gf  arrondissement  de  la  3*  section  de  la  Loire  : 
M.  Martin,  sous-ingénieur  à  Nantes. 

2e  Arrondissement  unique  du  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest, 
l1*  section. 

M.  Bataille,  Conducteur  principal,  faisant  fonctions  d'Ingénieur 
ordinaire  à  Nantes; 

8°  2*  arrondissement  du  service  de  l'inspection  de  la  voie  et  des  bâti- 
ments du  réseau  de  l'Etat  : 

M.  Dugardin,  Ingénieur  ordinaire  à  Nantes. 

4°  8r  arrondissement  du  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments 
du  réseau  d'Orléans  : 
M.  Le  Trocquer,  Ingénieur  ordinaire  à  Saint-Nazaire. 
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Arrêté  du  2  septembre  1908.  —  M.  Viennot,  Ingénieur  en  chef  de 
2e  classe,  adjoint  au  Directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  est  nommé 
membre  dn  Comité  de  l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer. 

Idem.  —  M.  Viennot,  Ingénieur  en  chef  de  2e  classe,  membre  du 
Comité  de  l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer,  est  nommé  secré- 
taire de  ce  Comité,  en  remplacement  de  M.  Beaugey,  nommé  Direc- 
teur des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Décision  du  2  septembre  1903.  —  A  la  suite  de  l'ouverture  des 
lignes  du  réseau  du  Yivarais  concédées  à  la  Compagnie  de  chemins  de  fer 
départementaux  ont  été  adoptées  les  dispositions  suivantes  en  ce  qui 
concerne  le  contrôle  d'exploitation  de  ces  lignes  et  de  diverses  autres 
concédées  à  la  Compagnie  P.-L.-M.  et  situées  dans  la  région,  savoir  : 

I.  —  Arrondissements  d'Ingénieurs  ordinaires  du  contrôle  de  la  voie  et 
des  bâtiments  et  du  contrôle  de  l'exploitation  technique. 

1°  Le  contrôle  du  réseau  du  Vivarais  concédé  à  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  départementaux  est  rattaché  au  3«  arrondissement  d'Ingénieur 
ordinaire  ; 

2U  Le  contrôle  des  lignes  ci-après  désignées,  concédées  à  la  Compagnie 
P.-L.-M.  est  distrait  du  3*  arrondissement  et  rattaché  au  4",  Favoir  : 

a.  —  De  Gilly  à  Paray-le-Monial  (d.  a.  e.  Moulins); 

b.  —  De  La  Palisse  à  Roanne; 

c.  —  De  Roanne  à  Saint-Just-sur-Loire  [d.  a.  c.  Roanne),  y  compris 
la  gare  de  Montrond  entre  les  d.  a.  qui  la  couvrent  dans  les  quatre  direc- 
tions et  la  gare  du  Coteau  (d.  a.  c.  l'Arbresle). 

d.  —  Du  Coteau  à  Pouilly-sous-Charlieu  (d.  a.  c.  Paray-le-Monial  et 
c.  Clermain)  ; 

e.  —  De  la  2*  bifurcation  du  Coteau  au  d.  a.  c.  Tarare; 

II.  —  Circonscriptions  d'Inspecteurs  particulière  de  l'exploitation  com- 
merciale. 

1°  Le  contrôle  du  roseau  du  Vivarais,  concédé  à  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  départementaux  est  rattaché  à  la  5e  circonscription  ; 

2"  Le  contrôle  des  lignes  ci-après  désignées,  concédées  à  la  Compagnie 
P.-L.-M.  est  distrait  de  h  ;>p  circonscription  et  rattaché  à  la  3"  circons- 
cription, bavoir  : 

a.  —  De  Dunières-Montfaucon  (exclu)  à  Firminy; 

b.  —  De  Givors-Canal  à  Peyraud  (exclu). 

III.  —  Surveillance  administrative. 

Les  circonscriptions  des  commissariats  de  surveillance  administrative 
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des  chemins  de  fer  ci-après  désignés,  sont  fixées  à  nouvean  ainsi  qu'il  sait, 
Ravoir  : 

1°  Commissariat  de  Privas  :  de  Privas  à  Livron  et  à  Die  (</.  a.  c.  Aspres)  ; 
de  la  Voulte- Triage  (</.  a.  c.  Tournon)  au  Teil  (d.  a.  c.  La  Youlte);  gare 
de  Livron  jusqu'aux  d.  a.  c.  Lyon  et  Marseille; 

2°  Commissariat  de  Tournon:  de  Peyraud  (d.  a.  c.  Tournon)  à  la 
Voulte-sur-Rhône  {d.  a .  c.  Tournon)  ;  de  Tournon  au  Cheylard  ;  de  la 
Voulte-sur-Rhône  à  Raucoules-Brossettes  inclns  ; 

»°  Commissariat  du  Puy  :  de  Fraisse-Unieux  (d.  a.c.  Le  Puy),  à  Darsac 
{(/.  a.  c.  Saint-Georges-d'Aurac,  ;  de  Darsac  à  Sembadel  [d,  a.  c.  Ambert 
et  Craponne);  de  la  Voûte-sur- Loire  à  Yssingeaux; 

4°  Commissariat  de  Saint-Rambert-d'Albon  :  de  Dunières-Montfaucon 
{d.  a.  c.  Annonay),  à  Peyraud  (d.  a.  c.  Lyon  et  Tournon  et  à  Saint-Ram- 
bert  (d.  a.  c.  Voiron)  ;  de  Vienne  (d.  a.  c.  Lyon)  à  Saint- Rambert  (d.  a.  c. 
Valence)  ; 

5°  Commissariat  de  Saint-Etienne  :  de  Saint- Juat-sur-Loire  (d.  a.  c. 
Roanne)  à  Saint-Chamond  {d.a.c.  Givors);  de  Saint-Etienne  à  Firminy 
et  Saint-  Just-sur-  Loire  par  Fraisse-Unieux  (d.  a.c.  Pertuiset)  ;  de  Firminy 
à  Dnnières-Montfaucon  {d.  a.  c.  Annonay);  de  la  Terrasse  à  l'Etivalière 
et  à  Pont-de-l'Ane  ;  embranchement  de  la  Béraudière  ;  de  Dunières-Mont- 
faucon à  Yssingeaux  exclu  ; 

6°  Commissariat  de  Moulins  :  de  Saincaize  (d.  a.  c.  Moulins)  à  Varennes- 
sur-AUier  (rf.  a.  c.  Moulins)  ;  de  Moulins  à  Paray-le-Monial  (d.  a.  c.  Gilly)  ; 
de  Gilly  à  Cirey- la-Tour  (//.  a.  c.  Gilly); 

7"  Commissariat  de  Roanne:  de  La  Palisse  (d.  a.  c.  Roanne)  à  Saint- 
Juat-sur-Loire  (d.  a.  c.  Roanne)  ;  du  Coteau  à  Pouilly-sous-Charlieu  (d.  a.  c. 
Paray  et  La  Clayette);  de  la  deuxième  bifurcation  du  Coteau  au  d.  a.  c. 
Tarare;  gare  de  Montrond  entre  les  disques  avancés  des  -t  directions. 

8°  Commissariat  de  Paray-le-Monial  :  de  Paray -le-Moni al  (d.  a.c.  Mou- 
lins) à  Clermain  (d.  a.  c.  Paray)  ;  de  Montchanin  (d.  a.  c.  Paray)  à 
Ponilly-sous-Charlieu  (d.  a.  c.  Paray);  de  Paray  à  la  Clayette  (d.  a.  c. 
Paray)  ;  de  Pouilly-sous-Charlicu  (d.  a.  c  La  Clayette)  ;  à  Clermain 
(d.  a.  c.  La  Clayette)  ; 

9°  Commissariat  de  Màcon  :  de  Varennes  (d.  a.  c.  Maçon)  à  Bulleville 
{d.  a.  c.  Mâcon)  ;  de  Mâcon  à  Clermain  (d.  en.  Paray  et  Pouilly-sous- 
Charlieu); de  Cluuy  à  Chalou  (d.  a.  c.  Cluny)  ;  de  Saint-Gengoux  à  Mont- 
chanin (d.  a.  c.  Saint-Gengoux )  ;  de  Màcon  à  la  bifurcation  de  Bourg 
(//.  a.  c.  Bourg). 

Décision  du  7  septembre  1903.  —  M.  Buisson  (Jules),  conducteur 
principal,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Isère,  est 
chargé,  en  outre,  de  l'intérim  de  l'arrondissement  du  nord  du  môme 
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service  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  le  sous-ingénieur  Re- 
buffet. 

Décision  du  18  septembre  1903.  — 31.  Po  m  art  (Abel),  conducteur 
de  4'  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aisne,  est 
chargé,  en  outre,  de  l'intérim  de  l'arrondissement  de  Laon-Est  du  même 
service  pendant  la  durée  du  congé  accordé  à  M.  Baude,  agent-voyer 
d'arrondissement  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 


II   -  CONDUCTEURS. 


1°  Services  détachés. 

31  août  1903.  —  M.  Raygondaud  (Léon),  conducteur  de  4e classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Lot-et-Garonne,  est  mis  à 
la  disposition  de  M.  le  Ministre  des  Colonies  pour  être  employé  au  service 
des  Travaux  publics  de  l'Indo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Ripert  (Louis),  commis  de  3e  classe  du  cadre  algérien, 
est  chargé  des  fonctions  de  conducteur  au  service  de  la  circonscription  de 
l'Est  du  département  d'Alger. 

Il  est  placé  dans  la  situation  du  service  détaché. 

5  septembre.  —  M.  Guichard  (Henri),  conducteur  de  4e  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses- Alpes,  est  mis  à  la 
disposition  du  Ministre  des  Colonies  pour  être  employé  au  service  des  Tra- 
vaux publics  de  l'Indo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

11  septembre.  —  M.  Oudiot  (Jules),  commis  de  3e  classe  faisant 
fonctions  de  conducteur,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du 
Finistère,  est  autorisé  à  accepter  un  emploi  dans  le  service  de  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  ce  département. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 
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16  septembre.  —  M.  Mazin,  commis  de  3e  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  et  autorisé  à  entrer  au  service  du  Gouvernement 
monégasque  pour  occuper  un  emploi  de  conducteur  des  travaux  du  port. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 


F  COXQÉ  ILLIMITÉ. 

22  septembre  1903.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  31  août  1903  par  lequel 
M.  Olive  (Ferdinand),  conducteur  de  2°  classe  en  retrait  d'emploi  avec 
2/5°  de  son  traitement  a  été  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Maine-et-Loire. 

M.  Olive  est  mis  sur  sa  demande  en  congé  illimité  et  autorisé  à  en- 
trer au  service  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  métropolitain  à 
Paris. 

8°  Disponibilité. 

81  août  1908.  —  M.  Benoist  (Henry),  conducteur  principal,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire,  est  mis  en  dispo- 
nilité  avec  demi- traitement  pour  raisons  de  santé  pendant  un  an. 


Idem.  —  M.  Pirault  (Joseph),  conducteur  de  4°  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire,  est  mis  en  disponi- 
bilité avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé  pendant  neuf  mois. 


4U  DÉCÈS. 

Dale  du  décès. 

M.  Durand  Henri),  conducteur  de  ln  classe, 
Seine-Inférieure,  service  de  la  4P  section  de  la  na- 
vigation de  la  Seine   13  septembre  1903 

M.  Fourrière  (Paul), conducteur  de  r«  classe, 
Seine,  service  de  la  Direction  du  contrôle  des  che- 
mins de  fer  de  P.-L.-M   16  septembre  1903 

M.  Hardy  (Abel),  conducteur  de  2"  classe, 
Eure-et-Loir,  service  ordinaire   11  septembre  1903 


5°  décisions  diverses 

17  juillet  1903.  —  M.  Jouvion  (Pierre),  conducteur  principal,  atta- 
ché, dans  le  département  de  Seiue-et-Oise,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  d'Etampes  à  Beaune-la-Rolande  et  au  service  de 
liquidation  d'entreprises  du  chemin  de  fer  d'Etampes  à  Anneau,  cesse 
d'être  attaché  à  ce  dernier  service. 
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18  août.  —  M.  G-uignard  (Eugène),  commis  de  8°  classe,  est  chargé 
des  fonctions  de  conducteur  au  service  maritime  du  département  de  la 
Vendée. 

14  août.  —  M.  Bouttes  (Puul),  commis  de  3e  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  dans  le  département  de  l'Hérault,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Capestang  à  Colombiers. 

31  août.  —  M.  Downie  (William),  conducteur  de  4e  classe,  détaché 
au  service  des  travaux  publics  de  l'Indo-Chine,  est  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Maine-et-Loire. 

Idem.  —  M.  Olive  (Ferdinand),  conducteur  de  2e  classe,  en  retrait 
d'emploi  avec  2/ bv  de  son  traitement,  est  remis  en  activité  et  attaché  an 
service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire. 

81  août  1903.  — M.Pannier  (Joseph),  conducteur  de  2'  classe, atta- 
ché au  service  maritime  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  est  mis  en 
retrait  d'emploi  avec  2/5e  de  son  traitement. 

Idem.  —  M.  Jagot  (Alphonse),  conductenr  de  4e  classe,  attaché  au 
service  maritime,  Y*  section  du  département  de  la  Seine- Inférieure,  passe 
au  service  maritime  du  département  de  la  Loire-Inférieure. 

Idem.  —  M.  Besson  (Alfred),  conducteur  de  1™  classe,  attaché  dans 
le  département  du  Jura,  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Lons-le-Saunier  à  Saint- Jean-de-Losne,  passe  au  service  ordinaire 
du  môme  département. 

Idem.  —  M.  Héraud  (Edouard),  conducteur  principal,  attaché  au 
service  ordinaire  de  la  Seine-Inférieure,  passe  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne. 

Idem.  —  M.  Carlier  (Edmond),  conducteur  de  2e  classe,  attaché  au 
Bervice  ordinaire  du  département  de  l'Aisne,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Seine-Inférieure. 

81  août  1908.  —  M.  Ramond  (Louis),  conducteur  de  4°  classe,  déta- 
ché an  service  du  département  de  l'Hérault  pour  la  construction  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  est  attaché  au  service  maritime  du  même 
département. 
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idem.  —  M.  Manouvrier  (Alfred),  conducteur  de  48  classe,  attaché 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  an  service  de  la  4e  section  de 
la  navigation  de  la  Seine,  passe  an  service  ordinaire  du  département  de  la 
Somme. 

Idem.  —  M.  Leleu  (Gustave),  conducteur  de  4e  classe,  attaché  dans 
le  département  du  Nord,  au  service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais, passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Roger  (Jérôme),  commis  de  3e  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  dans  le  département  du  Nord,  au  service  des  voies 
navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Idem.  —  M.  Peytavin  (Adrien),  commis  de  3°  classe,  détaché  au 
service  de  Fadministration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  est  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  Lot-et-Garonne. 

31  août  1903.  —  Audebert  (Pierre),  conducteur  de  3°  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  Lot-et-Garonne,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  du  Gers. 

Idem .  —  M.  Sommereau  (Abel),  commis  de  3e  classe  est  charge  des 
fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et- 
Cher. 

Idem.  —  M.  Vernier  pluies),  conducteur  de  lro  classe,  attaché,  dans 
le  département  du  Nord,  au  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et 
Paris,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aisne. 

Idem.  —  M.  Verguet  (Louis),  conducteur  de  1"  classe,  détaché  au 
service  de  la  construction  des  tramways  du  département  du  Jura  est  atta- 
ché, dans  le  département  du  Nord,  au  service  de  la  navigation  entre  la 
Belgique  et  Paris. 

5  septembre.  —  M.  Riondel  (Louis),  commis  de  3*  classe,  est  charge 
des  fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Haute-Savoie. 

11  septembre.  —  M.  Bourven  François),  conducteur  principal,  en 
disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé,  est  remis  en  acti- 
vité et  attaché  au  service  maritime  du  département  du  Finistère. 
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Idem.  —  Faure  (Ernest),  commis  de  3e  classe,  est  chargé  des  fonc- 
tions de  conducteur  dans  le  département  de  la  Creuse,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Felletin  à  Ussel. 

12  septembre.  -  M.  Gosse  (Félix),  conducteur  de  1"  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Savoie,  passe  au  service  or- 
dinaire du  département  de  Saône-ct-Loire  . 

Idem.  —  M.  Sebire  (Eugène),  commis  de  3e  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Razas  à  Auch. 

15  septembre.  —  M.  Leblanc  (Edmond),  conducteur  de  4e  classe^ 
détaché  au  service  municipal  de  la  ville  d'Àuxerre,  est  attaché  au  eervice 
ordinaire  du  département  de  l'Yonne. 

16  septembre.  —  M.  Josien  (Engène),  conducteur  de  3e  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Pas-de-Calais,  passe  au 
service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  du 
Nord,  même  département. 


V Editeur-Gérant  :  E.  BERNARD. 


ConrhoToie.  —  Imprimerie  E.  Bkumud,  H,  ruo  de  la  Station, 
Bureaux  :       quai  des  Gramls-Augustins,  Paris. 

■ 
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(N°  236) 

[G  avril  1903' 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  Paris, 
de  la  ligne  de  chemin  de  fer  métropolitain  d'Auteuil  à 
l'Opéra,  par  Grenelle. 

Art.  Pr —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  local,  réta- 
blissement, dans  Paris,  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  métropolitain  d'Au- 
teuil à  l'Opéra,  par  Grenelle. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  pourvoir  à  l'exécution  et  à 
l'exploitation  de  ladite  ligne,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du 
30  mars  1898,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention 
passée,  les  20  juin-28  juillet  1902,  entre  le  préfet  de  la  Seine  et  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cette  convention  restera  annexée  à  la 
présente  loi. 


CONVENTION 

Entre  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  9  juillet  1902  ; 

D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris,  société  ano- 
nyme établie  à  Paris,  31,  avenue  de  l'Opéra,  ladite  société  représentée  par 
M.  Bénard,  président  du  conseil  d'administration  et  M.  Uarreta,  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées,  directeur  des  travaux,  agissant  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil 
d'administration  en  date  du  20  juin  1902. 

D'autre  part  ; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  —  La  ville  de  Paris  concède,  à  titre  définitif,  sous  ré- 
serve de  la  déclaration  d'utilité  publique,  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  métropolitain  de  Paris,  la  ligne  désignée  sous  la  dénomination  de 

Ann.  de»  P.  et  Ch.  Loi»,  8«  sér.,  3*  ann.,  10»  c«h.  —  tomb  m  59 
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«  Section  I,  d'Auteuil  à  l'Opéra,  par  Grenelle  »  dans  la  convention  et  le 
cahier  des  charges  annexes  à  la  loi  dn  30  mars  1808. 

Pour  l'application  des  articles  5  et  G  de  cette  convention,  ladite  ligne 
formera  une  huitième  fraction. 

Fait  double  à  Paris,  le  20  juin  1902. 


(Nw  237) 
'9  avril  19031 

Loi  approuvant  une  modification  aux  conditions  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Monthermé- 
Est  à  Hautes- Rivières  [Antennes) . 

Art.  1er.  —  Par  dérogation  anx  dispositions  de  Particle  1er  de  la  loi  du 
17  avril  lsg.Setdes  annexes  à  cette  loi,  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Monthermé-Est  à  Hautes-Rivières  sera  établi  avec  voie  de  1  mètre  de 
largeur  entre  les  bords  intéiienrs  des  rails. 

Est  approuvé  l'avenant  aux  annexes  ci  dessus  visées  passé,  le  15  oc- 
tobre lOOu,  entre  le  préfet  des  Ardennes,  d'une  part,  et  MM.  Beldant 
(Paul),  Beldant  (Edmond)  etBaert  (François),  d'autre  part. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cet  avenant  restera  annexée  à  la  pré- 
sente loi. 

Art.  2.  —  Le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  du  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Monthermé-Est  à  II  an  tes- Rivières,  fixé  par  l'ar- 
ticle I  de  la  loi  du  17  avril  ls;m  pour  l'application  des  articles  13  et  14 
de  la  loi  du  11  juin  ls.xu,  à  4a  somme  d'un  million  troiscent  trois  mille 
deux  cent  cinquante  francs  (1,303,250  fr.)  est  porté  à  la  somme  d'un 
million  trois  cent  cinquante -huit  mille  deux  cent  cinquante  francs 
(1,85*, 250  fr.}. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  an  Trésor  pu- 
blic, fixé,  par  l'article  4  de  la  même  loi  du  17  avril  189#,  à  vingt-sept 
mille  deux  cent  soixante-dix-*ept  francs  f 27,277  fr.)  pour  la  ligne  de 
Honthenné-Est  à  Hautes- Rivières,  est  porté  à  la  somme  de  vingt- huit 
milic  troiseent  Bnisante-«iix-8ept  francs  (2£<377  fr.). 

Les  antres  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  18  avril  18*8  restent 
maintenues. 
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Exécution  à  la  voie  de  î  mètre  de  ce  chemin  de  Jer,  qui  était 
prévu  à  l'écartement  de  80  centimètres. 

AVEAAJST 

APX  ÎMB-ES  !»K  LA  CONVENTION'  l'ASSÉE  LE  11  JAKVIKB  1898  rODB  LA  tXSB- 
TRDTION  ET  L'F.XrLOTTATION  UKS  l'ECX  LIGNES  DE  MONTHERMK-KFT  A  IIAU- 
TKS-RIV1ÈHKS  KT  MT  (.'IIATKI.I.T  A  IfNIVII.I.K  <jL'î  ONT  ETE  DÉCLARÉES  !>'m- 
IJTK  I'PHLUjUE  l'AR  LA  LOI  VU   1?  AViUL  1898. 

Ent  re  le  préfet  des  Ardennes,  agissant  au  nom  du  département  en  vertu 
des  délibérations  du  conseil  généra),  en  date  des  20  avril  1900  et  22 
août  1900. 

D'une  part  ; 

El  MM.  Iîeldant  (Paul),  Beldant  (Edmond)  et  Baërt  (François),  agis- 
sant conjointement  et  solidairement,  tant  en  leur  nom  personnel  pour  la 
construction  que  comme  administrateurs  de  la  société  anonyme  des  che- 
mins de  fer  départementaux  à  voie  étroite  des  Ardennes  pour  l'exploita- 
tion en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  délégués  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  dans  la  réunion  du  2b  juin  1900. 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  que  les  modifications  ci-après  seront  apportées  à  la 
convention,  nu  cahier  des  chargea  et  à  la  série  des  prix  intervenus  le  11 
janvier  1898  et  relatives  aux  deux  lignes  de  Monthenné-Est  à  Hantea- 
Kivières  et  du  CluUelet  à  Junivil'e  étant  entendu  que  ces  modifications 
ne  s'appliquent  qu'à  la  seule  ligne  de  Monthermè- Est  à  Hautes-  Rivières. 

«  ■ 

1°  Convention. 

fl,  La  largeur  de  la  voie  prévue  à  l'écartement  de  80  centimètres  dans 
l'article  1er  delà  convention  du  11  janvier  18!»8  sera  portée  à  1  mètre 
sur  la  ligue  de  Monthermè- Est  à  Hautes-Rivières. 

b)  En  dehors  des  sommes  à  payer  en  exécution  de  la  convention  du  11 
janvier  1898,  il  sera  compté  an  concessionnaire  une  somme  calculée  d'a- 
près la  série  de  prix  annexée  aux  présentes  et  dont  le  maximum  sera  de 
50,000  francs.  Cette  somme  ne  sera  pas  susceptible  de  la  participation  du 
quart,  ni  de  prime  d'économie. 

c)  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  avenant  qui  com- 
porte modification  à  la  convention,  au  cahier  des  charges  et  à  la  série  de 
prix,  calculés  suivant  l'article  2i  de  la  loi  du  11  juin  1880,  seront  sup- 
portés par  le  concessionnaire. 

2U  Cahier  des  Charges. 

(Applicable  seulement  à  la  ligne  de  Monthermé-Est  à  Hautes- Rivières, 
a)  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  1  bis  et  17  bis  qui  spéci- 
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fiaient  que  la  ligne  emprunterait  le  pont  de  Nohan  et  les  voies  d'accès 
sont  supprimées. 

b)  La  dimension  de  90  centimètres  dont  il  est  question  dans  le  cin- 
quième paragraphe  de  l'article  7,  et  relative  à  la  distance  entre  l'arête  de 
la  plateforme  des  terrassements  et  la  verticale  de  la  partie  saillante  du 
matériel  roulant  sera  ramenée  à  80  centimètres. 

c)  La  largeur  de  voie  prévue  à  80  centimètres  dans  le  premier  para- 
graphe de  l'article  7  sera  exécutée  à  l'écartement  de  1  mètre. 

d)  La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  leur 
chargement,  qui  était  prévu  à  2  mètres  et  aussi  celle  de  2  m.  10  appli- 
cable aux  saillies  du  matériel  roulant  seront  toutes  deux  portées  à  la  di- 
mension de  2  m.  30. 


3°  Série  des  prix  supplémentaires,  applicables  seulement  à  la  ligne 
de  Monthermc-Est  à  Hautes -Rivières. 

(Addition  à  la  série  du  11  janvier  18î>8) 


Nunn'ros 
des  prix 
supplémentaires 


P.S.  n°  \. 


P.S.  n°  2. 


P.S.  W  A. 


P.S.  n>  i. 


P.S.  il*  3. 


Désignation 


Plus-value  à  appliquer  aux  prix  numéros  37,  38  et  39  poui 
l'cxéculion  de  la  voie  do  1  mètre  d'écarlement  avoc  tra- 
verses de  l'°70X0, 18X0, 12.  l-c  mètre  linéaire  :  Qua- 
rante centimes  

Plus-value  nu  prix  numéro  »2  pour  l'exécution  à  voie  de 
1  met ro  d'un  branchement  a  doux  voies.  Pour  un  bran 

chôment  :  Cent  francs  

Plus-value  au  prix  numéro  H7  pour  une  fourniture  d'uni- 
locomotivo  du  môme  type  à.  voie  de  i  mètre  et  du  poids 
de  20  tonnes  5  en  ordre  do  marche.  Pour  une  locomotive  : 

Huit  mille  francs   

Plus-value  aux  prix  numéros  6ît,  70,  71  t;l  72  pour  fourni 
turc  à  la  voie  do  i  mètre  d'une  voiture  ou  d'un  fourgot 

Pour  une  voiture  ou  fourgon  :  Huit  cents  francs  

Plus-value  aux  prix  numéros  73,  li,  73  et  7b'  pour  fourni- 
ture d'un  wagon  à  la  voie  de  1  mètre.  Pour  un  wagon  : 
Cinq  cent  francs  


Prix 
de  l'unité 


0  40 
100  - 

8.000  » 
800  » 


Fait  double  à  Mczières,  le  15  octobre  1900. 


(X°  238) 

[9  avril  1903] 

Loi  déclarant  d'utilité  publit/ue  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement de  L'Eure,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  de  1  mètre,  de  Bemaij  à  Cormeilles. 
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Art.  1er.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement de  l'Eure,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre  de 
largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  de  Bernay  à  Cormeilles. 

Art.  2  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  réta- 
blissement de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  quatre 
ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Ce  délai  pourra,  en  cas  d'insuffisance  reconnue,  être  prorogé  par 
décret. 

Art.  8.  —  Le  département  de  l'Eure  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  de  la  liçne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1830  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  5  août 
1902,  entre  le  préfet  de  l'Eure,  d'une  part,  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Cormeilles  à  Glos  Montfort  et  extensions,  d'autre 
part,  ainsi  que  du  bordereau  des  prix  et  du  cahier  des  charges  annexés  à 
cette  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  convention,  bordereau  des  prix  et 
cahier  des  charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Ces  convention,  bordereau  des  prix  et  cahier  des  charges  annulent  et 
remplacent,  pour  la  ligne  de  Cormeilles  à  Glos-Montfort,  les  convention, 
bordereau  des  prix  et  cahier  des  charges  annexés  à  la  loi  du  1-1  avril  1899. 

Art.  4  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  de 
la  ligne  désignée  à  l'article  1er  ci-dessus  est  fixé  à  la  somme  de  un  million 
trois  cent  soixante  mille  francs  (1,8(50,000  fr.) 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  public 
est  fixé  à  la  somme  de  vingt-sept  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix-sept 
francs  (27,397  fr.)  qui  viendra  s'ajouter  à  celle  de  trente-sept  mille  quatre 
cent  trente  sept  francs  {87,437  fr.)  fixée  par  l'article  4  de  la  loi  du  14 
avril  1899  pour  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Cormeilles  à  Glos- 
Montfort. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'article  6  de  la  convention  ci- 
dessus,  le  département  participerait  aux  recettes  de  l'exploitation,  l'Etat 
viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices  réalisés 
par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal de  Cormeilles  à  Glos-Montfort  et  extensions,  sous  peine  de  déchéance, 
d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  entreprise 
autre  que  la  construction  et  l'exploitation  des  lignes  qui  lui  sont  concédées 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat. 
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CONVENTION 

AHKULANT  ET  RK1TPLAÇA.NT  CBLLR  DU  19  FEVRIER  1898 

aglx bxée  a  la.  loi  dc  H  avril  1899 

Entre  les  soussignés  ; 

M.  Bévérini-Vico,  officier  de  la  Légion  (Thonneur,  préfet  du  départe- 
ment de  l'Eure,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dn  département,  en 
vertu  des  lois  du  10  août  1871  et  11  juin  1880.  des  décrets  des  6  août 
1881,  20  mars  18*2  et  13  févrit-r  19  R»,  et  des  délibérations  du  conseil 
général  de  l'Eure  en  date  des  19  août  181)7,  2;J  août  1900,  et  la  délibé- 
ration en  date  du  28  mai  1902  de  la  commission  départementale  autorisée 
à  cet  effet  par  délibération  en  d-ite  du  22  août  1901  du  conseil  généra'  de 
l'Eure. 

D  une  part  ; 

Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Cormeilles  à  Glos- 
Montfort  et  extensions,  ladite  compagnie  représentée  par  M.  Emile  La- 
borie,  président  dn  conseil  d'adminisr.ration,  autorisé  à  et  effet  par  délibé- 
ration du  conseil  d'administration  en  date  du  21  juin  1902. 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  que  la  convention  du  19  février  1898  passée,  entre  le 
département  de  l'Eure  et  MM.  Laborie  frères,  pour  la  construction  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Cormeilles  à  G lo»- Mont- 
fort,  et  transférée  à  la  corapagme  du  chemin  dc  fer  d'intérêt  local  de 
Cormeilles  à  Glos-Montfort  et  extensions,  serait  annulée  et  remplacée  par 
la  an  i  van  te  : 

Art.  1".  —  Le  département  de  l'Eure  concède  à  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  deOormeilleB  à  Glos-Montfort  et  extensions  qui 
accepte,  l'établissement  et  l'exploitation  d'une  ligne  de  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  à  voie  unique,  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails,  de  Bernay  à  Glos-Montfort,  par  Thiberville  et  Cormeilles, 
formée  de  la  section  de  Cormeilles  à  Glos-Montfort,  déjà  concédée  et  du 
prolongement  de  Cormeilles  à  Bernay. 

Art.  2.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  conditions  géuérales  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  du  décret  du  20  mars  1882,  aux  conditions  et  dans 
les  délais  du  cahier  des  charges  et  du  bordereau  des  prix  ci -annexés,  et  de 
la  loi  déclarative  d'utilité  publique  à  intervenir  ainsi  qu'aux  conditions 
particulières  ci-après  indiquées  : 

Le  cahier  des  charges  susvisé  étant  d'ailleurs  conforme  au  cahier  des 
charges  type  annexé  au  décret  du  <»  août  1881,  modifié  par  décret  du  13 
février  11300, sauf  les  modifications  introduites  aux  articles  à,  7,  3ô,  42  et 
l'addition  des  articles 8  bis,8  quater,  29  Iris,  29  1er,  pour  rétablissement 
des  parties  de  la  ligne  empruntant  le*  voies  publiques. 

Art.  3.  —  La  construction  de  cette  ligne  sera  faite  par  la  compagnie. 
Elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses,  travaux  et  fournitures  d'objets 
mobiliers  et  immobiliers  nécessaires  au  complet  établissement  et  à  1er- 
ploitation  de  la  ligne  ci-dessus,  notamment  : 

1°  Les  études,  la  confection  des  avant-projets  et  des  projets  définitifs  ; 

2°  Les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  plateforme  de  la  ligne, 
des  stations  et  de  toutes  leurs  dépendances  telles  que  déviations  de  routes, 
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chemins  et  coure  d'eau.  Il  est  toutefois  convenu  que  le  soi  des  voies  pu- 
bliques de  toute  catégorie,  nécessaire  à  l'assiette  de  la  ligne  ou  de  ses  dé- 
pendances sera  livré  gratuitement  à  la  compagnie. 

3°  Tous  les  travaux  d'infrastructure  y  compris  l'appropriation  des 
voies  publique  traversées  ; 

4°  Tous  les  travaux  de  superstructure  ; 

5°  L'atelier  de  réparations  du  matériel  ; 

G"  Le  matériel  fixe  et  roulant  ; 

7°  lie  mobilier  des  gares  ; 

8°  L'outillage  des  irares  et  de  la  voie . 

Toutefois  le  matériel  roulant  qui  devra  faire  retour  gratuitement  au  dé- 
partement en  fin  de  concession  est.  limité,  pour  l'ensemble  de  la  ligne,  à  5 
locomotives,  5  fourgons,  7  voitures  à  voyageurs  à  2  essieux  et  2  voitures  à 
boggies,  de  50  places,  et  70  wagons  divers  à  marchandises. 

Art.  4.  —  Les  dépenses  faites  par  la  compagnie  pour  l'exécution  de 
cette  ligne  seront  réglées  dans  les  conditions  suivantes  : 

Ijes  études  et  rédactions  de  projets,  les  travaux  et  les  fournitures  qu'ils 
comportent  seront  comptés  d'après  les  quantités  réellement  faites  ou  li- 
vrées et  aux  prix  unitaires  de  la  série  des  prix  ci-annexée. 

Les  acquisitions  de  terrains,  !a  fourniture  de  l'outillage  et  du  mobilier 
des  stations  et  de  la  voie,  la  fourniture  du  matériel  roulant  et  les  dépenses 
à  faire  par  la  compagnie  de  l'Ouest  pour  la  réception  de  la  voie  étroite 
dans  les  gares  de  Bernay  et  de  Glos-Montfort  seront  comptées  d'après  les 
dépenses  réellement  effectuées  par  la  compagnie  qui  devra  soumettre  à 
l'approbation  de  M.  le  préfet  les  marches  qu'elle  aura  passés  eu  ce  qui 
concerne  le  matériel  roulant,  l'outillage  et  le  mobilier  ci-dessus  spécifiés. 

Aux  dépenses  ainsi  calculées,  on  ajoutera  jusqu'à  concurrence  de  15  p. 
100  de  ces  dépenses  : 
1°  Les  frais  généraux  ; 

2"  Les  fiais  de  constitution  du  capital-actions  et  de  réalisation  des 
emprunts  ; 

3p  Les  intérêts  à  8.80  p.  100  des  fractions  dudit  capital  successivement 
engagées  pendant  la  période  de  construction  de  chaque  section,  pu  jus- 
qu'à la  mise  en  exploitation  si  elle  a  lieu  avant  le  délai  fixé. 

Les  dépenses  relatives  à  la  constitution  du  capital-actions  et  à  la  réali- 
sation des  emprunts  ne  seront  admises  en  compte  que  jusqu'à  concurrence 
d'un  maximum  fixé  à  1  1/2  pour  100  des  dépenses  totales  éuumérées  ci- 
dessus. 

Eu  tout  cas,  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  du  capital  admis  en 
compte  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  1,360,000  fr.  pour  la  section  de 
Beruay  à  Cormeilles,  et  1,865,500  fr.  pour  la  sectioude  Cormeilles  à  Glos- 
Montfort^  y  compris  tontes  les  majorations  dont  il  vient  d'être  parlé  et 
sans  que  la  longueur  totale  de  la  ligue  puisse  dépasser  30  kilomètres  pour 
la  section  de  Bernay  à  Corraeilles,  et  32  kilom.  500  pour  la  section  de 
Corraeilles  à  Glos-Montfort.  Dans  le  cas  où  les  chiffres  maxima  de 
1,360,000  fr.  pour  la  section  de  Cernay  à  Cormeilles,  et  de  1,865,500  fr. 
pour  la  section  de  Cormeilles  à  Glos-Montfort  ne  seraient  pas  atteints,  les 
dépenses  d'établissement  seraient  augmentées  à  titre  de  prime  d'économie 
de  la  moitié  de  l'écart  entre  ces  maxima  et  le  montant  des  dépenses  jus- 
tifiées conformément  aux  paragraphes  précédents. 
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Art.  5.  —  Sur  les  travaux  et  approvisionnements  faits  et  justifiés  par 
la  compagnie,  calculés  conformément  aux  stipulations  de  l'article  4,  il  lui 
sera  payé  au  fur  et  à  mesure  des  approvisionnements  et  de  l'avancement 
des  travaux,  sans  intérêt,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  dater  du  dépôt  de 
chaque  situation,  des  acomptes  égaux  aux  trois  quarts  des  dépenses  cons- 
tatées par  des  états  de  situation  approuvés  par  l'administration,  sans  que 
le  total  de  ces  acomptes  puisse  dépasser,  pour  chaque  section,  les  trois 
quarts  des  maxima  fixés  sur  l'article  4. 

Lorsqu'une  section  de  la  ligne  sera  achevée  et  aura  été  l'objet  d'une  ré- 
ception approuvée  par  le  préfet,  le  département  payera  à  la  compagnie  la 
somme  nécessaire  pour  parfaire  s'il  y  a  lieu,  avec  les  acomptes  déjà  payés, 
les  trois  quarts  du  capital  total  d'établissement  tel  qu'il  est  défini  à  l'ar- 
ticle 4  ci-dessus,  y  compris  la  prime  d'économie  s'il  y  a  lieu,  Le  qua- 
trième quart  du  capital  sera  fourni  par  la  compagnie. 

Le  département  payera  à  la  fin  do  chaque  semestre  à  la  compagnie  les 
intérêts  à  3.80  p.  100  de  la  somme  constituant  ainsi  sa  part  contributive 
dans  les  frais  d'établissement.  Il  lui  assurera  le  remboursement  de  cette 
somme  à  son  choix,  soit  par  amortissement  annuel,  soit  par  acomptes  par- 
tiels à  une  époque  quelconque,  soit  en  fin  de  concession. 

Les  intérêts  de  parts  contributives  dans  les  dépenses  de  chaque  section 
ne  courront  qu'à  partir  du  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  cette  section. 

En  cas  de  déchéance,  le  département  se  trouverait,  par  ce  fait,  dégagé 
de  toute  obligation  concernant  soit  le  payement  des  intérêts,  Boit  le  rem- 
boursement des  sommes  engagées  par  la  compagnie. 

Art.  6.  —  L'exploitation  sera  faite  par  la  compagnie  et  à  ses  risques  et 
périls,  quelles  que  soient  les  recettes. 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  portés  en  compte  chaque  année 
ne  pourront  dépasser  1,200  fr.,  plus  les  deui  tiers  de  la  recette  brute, 
impôts  déduits. 

2  R 

F  =  1,200  +  -y- 

II  y  aura  trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens  entre  Bcrnay  et  Thi- 
berville  et  entre  Cormeilles  et  Glos-Montfort,  et  deux  entre  Thiberville 
et  Cormeilles,  pour  une  recette  brute,  impôts  déduits,  inférieure  à 
4.000  francs  par  kilomètre. 

Lorsque  la  recette  brute,  impôts  déduits,  dépassera  4.000  francs  par 
kilomètre  pour  l'ensemble  de  la  ligne,  la  compagnie  pourra  être  tenue 
d'établir  des  trains  supplémentaires  sur  certaines  sections  de  la  ligne,  de 
manière  que  le  parcours  total  effectué  par  des  trains,  dans  l'année,  sur  ces 
sections  augmente  proportionnellement  à  l'accroissement  de  la  recette 
annuelle.  La  proportion  sera  telle  qu'à  une  augmentation  de  recette  kilo- 
métrique de  1,500  francs  corresponde  un  parcours  supplémentaire  équiva- 
lant à  un  train  par  jour  dans  chaque  sens  sur  la  ligne  entière. 

Le  préfet  pourra  exceptionnellement,  la  compagnie  entendue,  exiger 
l'établissement  d'un  nombre  de  trains  supérieur  au  nombre  prévu,  moyen- 
nant une  allocation  de  70  centimes  par  kilomètre  parcouru.  La  recette 
afférente  à  ces  trains  supplémentaires  ordonnés  par  le  préfet  n'entrera  pas 

2  R 

en  compte  pour  l'application  de  la  formule  F  =  1,200  -+-  -3- 
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Il  est  d'ailleurs  entendu  qne  les  trains  supplémentaires  que  la  com- 
pagnie mettrait  en  circulation  d'elle-même  ne  donneront  pas  lieu  à  cette 
allocation. 

Quand  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées,  comprenant 
les  frais  généraux  et  les  frais  d'administration,  n'atteindront  pas  le 
maximum  donné  par  la  formule,  elles  seront  majorées  à  titre  de  prime 
d'économie,  des  deux  tiers  de  l'écart  entre  ce  maximun  et  les  dépenses 
réelles. 

Il  est  d'ailleurs  stipulé  formellement  au'en  aucun  cas  les  frais  généraux 
d'administration  centrale  et  du  service  des  titres  ne  pourront  être  portés 
en  compte  pour  une  somme  supérieure  à  10  p.  100  des  dépenses  d'exploi- 
tation. 

Quand  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  calculées,  c'est- 
à-dire  insuffisantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  à  la  compagnie  con- 
formément aux  paragraphes  ci -dessus,  y  compris  la  prime  d'économie, 
s'il  y  a  lieu,  les  insuffisances  par  rapport  à  cette  somme  seront  à  la  charge 
de  la  compagnie  jusqu'au  moment  où  elles  pourront  lui  être  remboursées 
comme  il  est  dit  ci-après. 

Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  calculées  comme  il 
vient  d'être  dit,  y  compris  la  prime  d'économie,  l'excédent  sera  d'abord 
appliqué  à  couvrir  les  insuffisances  des  exercices  précédents  avec  intérêt  à 
8.80  p.  100.  Le  surplus  sera  versé  annuellement  au  département  pour 
venir  en  déduction  des  charges  de  premier  établissement. 

Toutefois,  si  ce  surpluB représentait  plus  de 3.80 p.  100  du  montantdes 
dépenses  de  premier  établissement,  l'excédent  serait  partagé  par  moitié 
entre  le  département  et  la  compagnie. 

Art.  7.  —  Le  compte  d'établissement  pourra  être  augmenté  des  dé- 
penses qui  seront  faites  avec  l'autorisation  préalable  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  —  postérieurement  à  la  réception  de  la  ligne  pour  travaux 
complémentaires,  ou  acquisition  du  matériel  roulant  —  nécessitées  par  le 
développement  du  trafic,  mais  seulement  lorsque  les  recettes  brutes  auront 
atteint  4,000  fr.  par  kilomètre  et  sans  que  les  sommes  ainsi  ajoutées 
puissent  excéder  5,000  fr.  par  kilomètre. 

Les  capitaux  nécessaires  seront  fournis  par  la  compagnie,  qui  sera  au- 
torisée à  prélever  sur  les  recettes  nettes,  avant  le  versement  au  départe- 
ment des  excédents  dus  conformément  aux  derniers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle G,  l'intérêt  à  3.80  p.  100  des  dépenses  ainsi  faites  et  l'amortissement 
dans  le  temps  restant  à  courir  sur  la  concession  de  celles  de  ces  dépenses 
qui  ne  devraient  pas  donner  lieu  aux  remboursements  prévus  par  l'article 
35  du  cahier  des  charges. 

Au  cas  où  les  recettes  seraient  insuffisantes  pour  assurer  l'exécution  des 
dispositions  précédentes,  les  sommes  restant  dues  à  la  compagnie  seraient 
portées  en  compte  pour  être  remboursées  de  la  façon  prévue  à  l'avant- 
dernier  paragraphe  de  l'article  6. 

Art.  8.  —  La  compagnie  s'engage  à  prélever  chaque  année,  But  les 
recettes  brutes,  une  somme  de  200  fr.  par  kilomètre,  à  partir  de  la  cin- 
quième année  d'exploitation,  pour  constituer  un  fonds  de  réserve  destiné 
au  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel,  et  qui  cessera  de  s'accroître, 
quand  il  aura  atteint  2.000  fr.  par  kilomètre. 

Le  fondB  ainsi  constitué  et  que  la  compagnie  est  autorisée  à  porter  en 
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compte  dacs  les  dépenses  d'exploitation  sera  déposé  dans  une  caisse  agréée 
par  le  département  ;  les  revenu»  en  seront  touchés  par  la  compagnie  pour 

ôtre  ajoutés  aux  recettes  nettes  de  la  ligne.  Ce  fonds  sera  la  propriété  de  la 
compagnie  et  loi  reviendra  en  fin  de  concession  sauf  les  prélèvements  qui 
auraient  pu  y  être  faits  en  exécution  du  paragraphe  3  de  l'article  du 
cahier  des  chargea*.  Tout  prélèvement  snr  ce  fonds  pour  les  dépenses  spé- 
ciales qu'il  doit  courrir  devra  préalablement  être  autorisé  par  le  préfet  de 
l'Eure.  Il  est  expressément  stipulé  : 

lù  Qu'en  cas  de  prélèvement  effectué  sur  le  fonds  de  réserve,  les  verse» 
méats  à  la  caisse  spéciale  recommenceront  comme  avant  la  réalisation  dn 
maximum  de  2,o00  fr.  par  kilomètre  et  jusqu'à  ce  que  chiffre  soit  atteint 
de  nouveau  ; 

2°  Que  les  sommes  prélevées  sur  les  fonds  de  réserve  ne  pourront,  au 
moment  de  leur  emploi,  être  portées  au  compte  dans  les  dépenses  d'ex- 
ploitation, attendu  que  les  dites  sommes  auront  déjà  été  admiseacoinroe  dé- 
penses d'exploitation  an  moment  de  leur  entrée  à  la  caisse  de  réserve.  En 
cas  de  déchéance  de  la  société,  le  fonds  sera  acquis  au  département. 

Art.  9.  —  Le  département  demeurera  charge  de  reuaoonrser  l'Etat  de 
ses  avances  à  l'époque  et  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  fi  de  la 
présente  conventiou  et  touchera  les  subventions  versées  par  l'Etat. 

Art  lu.  —  Une  amende  de  50  francs  par  jour  de  retard  sera  due  au 
département  par  la  compagnie  si  elle  n'a  pas  terminé  ses  travaux  et  mis 
chaque  section  de  la  ligne  en  exploitation  daus  les  délais  fixés  par  l'article 
2  du  cahier  des  charges.  Cette  amende  pour  retard  ne  fera  pas  obstacle  à 
l'application  des  autres  pénalités  prévues  au  cahier  des  charges. 

Art.  11.  —  La  compagnie  s'engage  à  n'employer  que  du  personnel  et 
du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française. 

Art.  12.  —  La  présente  convention  pourra  être  dénoncée  par  chacune 
des  parties  si  la  loi  d'utilité  publique  n'a  pas  été  rendue  dans  un  délai  de 
deux  ans  à  partir  de  la  date  de  la  signature. 
Fait  en  double,  à  Evreux,  le    août  11)02. 


BORDEREAU  DES  PRIX 


lr"  PARTIE.  —  IïîFItÀSTRCCTUM. 
I.  —  K tudes. 

1"  Et  mies  et  rédaction  des  projets,  dommages  pour  études  et  tracé,  frais 
de  p?rsounel  et  d'administration  centrale,  le  kilomètre  de  ligne  concédé, 
},(MtO  francs. 

2"  Frais  d'études  antérieures  à  rembourser-  à  M.  Lambert  par  les  con- 
cessionnaires, 30,000  fraucs. 

II.  —  Terrains. 

Les  dépenses  réelles  d'acquisition  de  terrains  seront  remboursées  à  la 
compagnie. 
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III.  —  Travaux. 

Déblais  ou  emprunta  dans  terrains  de  toute  nature,  y  compris  trans- 
port et  emploi  pour  la  construction  de  la  ligne  en  déviation,  élargisse- 
ments de  routes  et  chemins,  emplacements  des  gares,  stations,  dépôts,  etc., 
le  mètre  cnbe,  I  fr.  70. 

§  2.  — Travaux  accessoires. 

Sur  les  parties  en  déviation,  tels  que  règlements,  perrés,  ^azonnements, 
assainissements,  etc.,  le  kilomètre  de  ligne  en  déviation,  500  francs. 

i;  3.  —  Encoffrement  et  règlement  de  la  plateforme  de  la  voie  dans 
les  parties  sur  voie  publique,  y  compris  transport  des  déblais  en  dépôt, 
non  compris  les  terrassements  pour  élargissement,  le  mètre  courant  de 
voie,  1  fr.  50. 

S  4.  —  Travaux  accessoires  sur  les  routes  et  chemins  emprunta  par  la 
ligne,  tels  qu'établissement  de  caniveaux,  de  banquettes  en  g?rzon  sur  les 
points  où  la  voie  sera  placée  en  accotement,  de  drains  en  pierre  sèches, 
déplacement  de  bordures  de  trottoirs,  dVscalierH,  de  regards  et,  de  clôtu- 
res, soutènements,  réfection  de  chaussées  et  d'empierrements,  déplace- 
ment de  matériaux,  le  kilomètre  de  ligne  établie  sur  routes  et  chemins, 
2,000  francs. 

S  5.  —  OrVKAOES  D'ART. 

1°  Buse  de  20  centimètres  de  diamètre,  y  compris  les  têtes,  le  mètre  li- 
néaire, 8  francs. 

2"  Buse  de  25  centimètres  de  diamètre,  y  compris  les  têtep.le  mètre 
linéaire,  10  francs. 

3"  Buse  de  30  centimètres  de  diamètre,  y  compris  les  têtes,  le  mètre 
linéaire,  12  f runes. 

4°  H-ise  <le  1<»  centimètres  de  diamètre,  y  compris  les  têtes,  le  mètre  li- 
néaire, 25  francs. 

5"  Buse  de  50  centimètres  de  diamètre,  y  compris  les  tê'.es,  le  mètre 
linéaire,  35  francs. 

&'  Buse  de  (50  centimètres  de  diamètre,  y  compris  les  têtes,  le  mètre 
line  lire,  45  francs. 

7"  Aqueducs  de  50  centimètres  d'ouverture,  y  compris  les  têtes, le  mètre 
linéaire,  5o  francs. 

8"  Aqueducs  de  «0  centimètres  d'ouverture,  y  compris  les  tètes,  le 
mètre  linéaire,  <io  francs. 

!)"  Aqueducs  de  8<)  centimètres  d'ouverture,  y  compris  les  tètes,  le 
mètre  linéaire,  francs. 

lo  Aqueducs  de  1  mètre  d'ouverture,  y  compris  les  têtes,  le  mètre 
linéaire,  115  francs. 

11"  Aqueduc*  double  de  80  centimètres d'ouverture, y  compris  lestâtes, 
le  mètre  linéaire,  125  francs. 

12  Aqueducs  doubles  de  1  mètre  d'ouverture,  y  compris  les  têtes*  le 
mètre  linéaire  170  francs. 

13u  Aqueducs  de  2  mètres  d'ouverture,  le  mètre  linéaire,  200  francs. 

14"  Aqueducs  de  2  m.  50  d'ouverture,  le  mètre  linéaire  250  francs. 

15°  Ponceau  de  3  mètres  d'ouverture  en  plein  cintre,  l'un,  3,500  franc*. 
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16°  Ponceau  de  S  m.  50  d'ouverture  en  plein  ceintre,  l'un,  4,000 francs. 
17°  Ponceau  de  4  mètres  d'ouverture  en  plein  cintre,  l'un,  4,500francs. 
18°  Pont  de  2  mètres  d'ouverture,  avec  tablier  métallique,  l'un,  2.800 
francs. 

19°  Ponceau  de  5  mètres  d'ouverture,  avec  tablier  métallique,  l'on, 
3,500  francs. 

20°  Pont  de  4  mètres  d'ouverture,  avec  tablier  métallique,  l'un,  5,000 
francs. 

21°  Pont  de  5  mètres  d'ouverture,  avec  tablier  métallique,  Pun,  7,000 
francs. 

22°  Pont  de  6  mètres  d'ouverture,  avec  tablier  métallique,  l'un  7.500 
francs. 

23°  Pont  à  deux  travées  de  G  mètres  d'ouverture,  avec  tablier  métalli- 
que, l'un,  15.000  francs. 

24"  Pont  de  9  mètres  d'ouverture,  avec  tablier  métallique,  l'un,  10,000 
francs. 

25°  Viaduc  de  28  m.  80  d'ouverture,  avec  tablier  métallique,  l'un, 
40,000  francs. 

26"  Les  prix  des  buses,  ponceaux,  ponts,  aqueducs  et  viaduca  ayant  des 
ouvertures  différentes  de  celles  indiquées  ci-dessus  seront  calculés  par  in- 
terpolation entre  les  prix  des  ouvrages  ayant  les  ouvertures  les  plus 
rapprochées. 

27°  Les  ouvertures  des  ouvrages  en  biais  seront,  pour  l'application  des 
prix,  mesurées  suivant  le  biais. 

28°  Le  mètre  cube  de  maçonnerie  de  tonte  nature  y  compris  pierre  de 
taille,  moellons  parementés,  parements  et  rejointoiements  au  mortier  de 
chaux  hydraulique,  pour  ouvrages  non  prévus,  30  francs. 

g  fi.  —  Passages  a  niveau. 

1°  Fourniture  et  pose  de  contre-rails,  y  compris  les  accessoires  néces- 
saires, le  mètre  linéaire,  4  fr.  50. 

2°  Empierrements  pour  routes,  chemins  et  passages  modifiés,  déviés  ou 
raccordés,  le  mètre  superficiel,  2  francs. 

8°  Poteaux  d'avertissement,  l'nn,  5  francs. 

4°  Clôtures,  y  compris  les  piquets  nécessaires  ,  le  mètre  linéaire . 
1  fr.  10. 

II0  PARTIE.  —  SUPERSTRUCTURE. 

§  1"-.  _  voie  et  matériel  fixe. 

1°  Voie  en  acier  en  rails  Vignole  de  20  kilogrammes  le  mètre  courant, 
posés  sur  traverses  de  lm,70  X91,,l8x0m,12  espacées  de  0m,80  en 
moyenne  d'axe  en  axe,  y  compris  :  éclisses  de  fi  kilogrammes  la  paire, 
boulons  à  éclisses  de  0\2fi0,  tirefonds  de  0k,280,  fourniture  de  ballast 
sur  0m,35  d'épaisseur,  pose  et  consolidation  jusqu'à  complet  bourrage  des 
traverses,  le  mètre  linéaire  : 

Section  de  Cormeilles  à  Olos-Montfort,  19  francs. 

Section  de  Bernay  à  Cormeilles,  21  francs. 

2°  Changement  de  voie  avec  croisement,  par  appareil,  non  compris  la 
longueur  des  voies,  800  francs; 
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3°  Appareil  de  traversée,  fonction  double,  l'un  1,200  francs; 

4°  Ponts  à  bascule,  l'un,  1,750  francs; 

5°  Plaques  tournantes  pour  locomotives,  Tune,  5,000  francs; 

6°  Alimentation  d'eau  pour  locomotives,  Tune,  5,000  francs  ; 

7°  Gabarit  de  chargement,  l'un,  150  francs: 

8°  Taquets  d'arrêts,  l'un,  50  francs  ; 

9°  Seront  remboursées  à  la  compagnie  les  dépenses  réellement  effec- 
tuées pour  les  objets  ci-après  : 

A)  Dépenses  à  faire  par  la  compagnie  de  l'Ouest  pour  la  réception  de 
la  voie  étroite  dans  les  gares  de  Glos-Montfort  et  de  Bernay. 

B)  Outillage  des  ateliers  et  des  dépôts  de  la  traction. 

C)  Outillage  et  mobilier  de  l'exploitation  et  de  la  voie. 

§  2.  —  Stations  et  haltes. 

lu  Bâtiments  à  étage  pour  voyageurs  avec  logement  pour  chef  de 
station,  le  mètre  superficiel,  mesuré  a  l'extérieur  des  murs,  150  francs; 

2"  Bâtiments  à  rez-de-chaussée  pour  voyageurs  et  bureaux,  le  mètre 
superficiel,  mesuré  à  l'extérieur  des  murs,  85  francs. 

3°  Halles  à  marchandises,  A)  le  mètre  superficiel,  mesuré  à  l'extérieur 
des  murs,  60  francs  ; 

B)  Le  mètre  superficiel,  couvert  par  les  auvents,  25  francs; 

4°  Cabinets  d'aisances  avec  fosse,  le  mèlre  superficiel,  mesuré  à  l'exté- 
rieur des  murs  de  fondation,  60  francs; 

5°  Quais  découverts,  le  mètre  carré  de  surface  horizontale,  10  francs  : 

6°  Puits  avec  accessoires,  l'un  500  francs; 

7°  Remises  à  voitures  et  à  machines,  ateliers  de  réparations  et  maga- 
sins, le  mètre  superficiel,  mesuré  à  l'extérieur  des  murs,  50  francs  ; 

8°  Gravelage  des  quais  à  voyageur,  le  mètre  carré,  1  fr.  50  ; 

\YJ  Empierrements  des  cours,  quais  à  marchandises  et  chemins  d'accès; 
le  mètre  carré,  2  francs. 

IIIe  PARTIE.  —  MATÉRIEL  ROULANT 

Les  dépenses  réellement  faites  pour  l'acquisition  et  la  mise  en  service 
du  matériel  roulant  et  de  ses  accessoires  seront  remboursées  à  la  com- 
pagnie. 

Evreux,  le  5  août  11)02. 
CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  Pr 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  1er.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  Pobjet  du  présent 
cahier  des  charges  partira  de  Bernay,  passera  près  ou  par  Thiberville, 
Cormeilles,  Lieurey,  Saint-Georges-du-Vièvre,  Pont-Authou,  et  aboutira  à 
la  gare  de  Glos-Montfort. 

Il  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  ;  le  boulevard  Dubus 
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à  Berna  y,  la  ronde  nationale  nu  188,  les  chemins  de  grande  commomcation 

n°"  131-22-129-137  et  130. 

Art.  2  et  5.  —  Comme  an  type  (*). 

Art.  .r>. —  Les  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  le  conces- 
sionnaire comprennent  pour  la  ligue  entière  ou  pour  chaque  section  de  la 
ligne  : 

1°  Un  extrait  de  la  carte  au  1/80,000*; 

2°  Un  plan  général  à  l'échelle  de  1/10,000"; 

S°  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  1/5,000"  pour  les  longueurs  et  de 
1/1,000"  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveas 
moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil, 
on  indiquera  au 'moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet, 
savoir  : 

—  Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer  comptées  à  partir  de 
son  origine  ; 

—  La  longueur  et  rinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

—  La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  cour- 
bes dn  tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces 

dernières; 

4  Les  profils  en  travers-types  et  les  plans  de  traverses  dont  la  prodne- 
tion  est,  exigée  par  l'article  2  du  règlement  d'administration  publique  da 
18  mai  1*81  ces  documents  dressés  sous  la  forme  prescrite  par  l'article 
précité  et  dûment  complétés  on  rectifiés  d'après  les  résultats  de  l'instruc- 
tion à  laquelle  l'avant-projct  a  été  soumis; 

Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  à  l'échelle  de  0m?005  pour 
mètre,  principalement  dans  les  traversées  et  dans  les  parties  où  les  voies 
publiques  empruntées  n'ont  pas  la  largeur  et  le  profil  normal; 

6°  L'n  mémoire  dans  lequel  seront,  justifiées  toutes  les  positions  essen- 
tielles du  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites  sous 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes 
déjà  données  sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des 
voies  de  communication  traversées  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit 
à  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessons  de  la  voie  ferrée,  devront  étreiu- 
diquees  tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long;  le  ton t sans  préjudice  «ies 
projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

Art.  i;.  —  Comme  au  type. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargement,  ue 
dépassera  pas  2m,ô0  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies, 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2ni,20.  La 
hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  tontes  saillies, 
sera  au  plus  de  3œ,.V)  pour  les  locomotives  et  de  3"',30  pour  les  autres 
véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails  sera  de  lra,90. 


O  Voir  le  type  Ann.  1882,  i».  292. 
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La  largeur  des  accotement*,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera 
de  70 centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  35  centimètres  et 
l'on  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  lar- 
geur telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  70  centimètres  au 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

A  moins  d'nne  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  devra  être 
réservé  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  mar- 
chepieds latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus 
saillantes  du  matériel  roulant  une  distance  d'au  moins  60  centimètres. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qui  se  root  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écou- 
lement des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 
Art.  8.  —  Comme  au  type. 

Art  .  8  bis.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie 
de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer 
seront  posées  au  niveau  du  soi,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de  om,85 
d'épaisseur  qui  régnera  dans  1  entre-rails  et  à  0Tn,50  au  inoins  de  chaque 
côié,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet  ,  sur  la  pro- 
position du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  cet 
empierrement. 

La  chaussée  empierrée  de  1%  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  éta- 
blie avec  des  dimensions  telles  qu'eu  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel 
de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée 
d'au  moins  de  2U,,50,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour 
laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
l'u,10  au  moins.  Le  concessionnaire  construira,  en  outre,  suivant  ks  dis- 
position qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  Ja  voie 
ferrée  des  gares  pour  les  dépôis  de  matériaux  d'eutretien  de  la  voie  publi- 
que; la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  barète  de  l'accotement, 
sera  de  2  mètres  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  lm,40  de  largeur  sera  réservé,  d'antre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  (toutes  saillies  comprises)  et  les  limites  des 
propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuves,  s'ils  passent  en  avant 
de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de  l'ac- 
cotement. Dans  les  parties  où  Ja  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il  sera 
ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la  par- 
tie la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied  du 
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déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera 
réduit  à  60  centimètres. 

Art.  8  ter.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit  aux 
voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de2ID,50  de  largeur 
et  d'au  moins  35  centimètres  d'épaisseur  totale  qui  sera  arasée  de  niveau 
avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de 
5  mètres,  cette  largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  l'accotement 
occupe  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés 
au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  delà  route. 

L'autorité  compétente,  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution,  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  de  la 
chaussée  de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12  centi- 
mètres de  saillie  en  pavés  d'une  solidité  suffisante.  Elle  pourra  également 
prescrire,  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  dont  la  déclivité  dépas- 
sera 3  centimètres  par  mètre,  l'établissement  d'un  demi-caniveau  pavé  la 
long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de  30  centimètres  au  moins 
sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  le 
plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée;  un  autre  intervalle  libre  de 
lm,10  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutes  saillies  comprises) 
et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils 
passent  eu  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de  l'ac- 
cotement. Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  rem- 
blai de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de  déblai 
ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il  sera  mé- 
nage un  espace  libre  d'au  moins  7f>  centimètres  de  largeur  entre  la  partie  la 
plus  saillanti;  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du  remblai,  du  dé- 
blai ou  de  l'obstacle  coutinu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera 
réduit  à  (50  centimètres. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé, 
ne  formeront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage 
des  boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  8  quaier.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies 
ferrées  devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies 
avec  les  rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs  ou  du  moins 
entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs  et  suivant 
le  type  décrit  à  l'article  8  bis. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  sui- 
vantes : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  trottoir,  lm,10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approu- 
vés, s'ils  passent  en  avaut  de  ces  limites. 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  : 

1°  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2m,60. 
2°  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  80  centimètres. 
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Quand  rétablissement  dn  tramway  sur  de  larges  trottoirs,  existant 
dans  les  traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  l'article  8  ter. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
sur  les  propositions  du  concessionnaire  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront 
établies  dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

Bernay,  Thiberville,  Cormeilles,  Lieurey,  Saint-Georges-du-Viévre  et 
Glos-Montfort. 

Des  arrêts  seront  en  outre  prévus  pour  les  localités  ci-après  : 
Caorches,  Saint-Martin-Tilleul,  Saint-Vincent-du-Boulay,  Drucourt, 
Fontaine-la- Louvet,  Piencourt,  Saint-Gervais,  Saint- Jean-d'Asnières , 
Saint-Pierre-de-Corraeilles,  Saint-Sylvestre-de-Cormeilles,  Morainville,  la 
Poterie-Saint-Etienne,  Saint- Benoît-des-Ombres,  Saint-Grégoire-du-Vié- 
vre,  Livet-sur-Authou,  Authou  et  Pont-Authou. 
L'arrêt  de  Drucourt  sera  ouvert  au  service  des  marchandises. 

Le  concessionnaire  établira  aux  stations  de  Bernay  et  de  Glos-Monfort 
des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les  marchandises  qui  em- 
pruntent le  chemin  de  fer  à  voie  normale. 

Si  pendant  l'exploitation  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont  re- 
connues nécessaires  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire,  il 
se"j  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le 
concessionnaire  entendu. 

Le  nombre,  l'étendu  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  dé- 
terminés par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité  publique 
l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  prescrire  l'é- 
tablissement de  nouvelles  gares  d'évitement  ainsi  que  l'augmentation  des 
voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare, 
station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

1°  D'nn  plan  à  l'échelle  de  1/500'*  indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâ- 
timents et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords  ; 

2°  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par 
mètre  ; 

3°  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du 
projet  seront  justifiées. 
Art.  10  à  19.  —  Comme  au  type. 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogrammes  au  moins  par 
mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  minimum  des  traverses  sera  de  1  mètre  d'axe  en  axe. 

Art.  20  à  29.  —  Comme  au  type. 
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TITfiE  II 
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KKTfiETIKN  ET  EXT1XHT  AT  ION 

Art.  29  —  Comme  au  type. 

Art.  20 bis.  — Bar  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voi- 
tures ordinaires  (Sections  à  xails  noyée  dan»  la  chaussée),  l'entretien  qui 

et  de  l'entre- voie,  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres  qui  servent  d'ac- 
cotements Extérieurs  aux  railg. 

Réfection  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les 

travaux  de  la  voie  ferrée. 

Art.  29  ter.  —  Lorsque,  ponr  la  construction  ou  la  réparation  de  la 
voie  ferrée,  il  aéra  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de 
la  voie  publique  situées  en  dehors  des  zones  on  de  l'accotement  indiqnéa 
ci- dessus,  il  devra  être  ponrvu  par  le  concessionnaire  à  l'entretien  de  ces 

rties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  travaux 
réfection  ;  il  en  sera  de  môme  pour  tous  les  travaux  souterrains. 
Art.  30  à  34.  —  Comme  an  type. 


TITRE  III 

DTJRBE,  "RACHAT  ET  D ÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  34.  —  Comme  au  type. 

Art.  35.  —  A  l'époque  fixée  ponr  l'expiration  de  la  concession  et  par  le 
seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droite 
du  concessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera 
immédiatement  en  jouissance  de  tons  ses  produite. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
ahemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers 
et  dépôts,  les  usines  et  installation  de  tonte  nature  établies  en  vue  de  la 
production  et  du  transport  de  l'énergie  électrique  ou  autre,  destinée  à  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même 
de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit  chemin,  tels  que 
les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voie,  plaques  tour- 
nantes, réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc.  Il  eu 
sera  de  même  de  la  partie  du  matériel  roulant  spécifié  à  l'article  3  de  la 
convention,  comme  devant  faire  retour  gratuitement  au  département  en 
fin  de  concession . 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  le» 
employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le 
concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tel  que  le  matériel  roulant 
supplémentaire  acquis  par  le  concessionnaire  en  sus  de  celui  défini  à  l'ar- 
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ticle  3  (le  la  convention  et  dont  îl  a  été  question  pins  liant,  le  mobilier  des 
stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  se  réserve  le 
droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  conve- 
nable, à  dire  iPexpert*,  mais  sans  pouvoir  j  être  contraint.  La  valeur 
ides  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui 
isuivrent  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  au  dépar- 
lement. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  conceBHionnwie  te  requiert,  de  repren- 
dre les  matériaux,  oombnstibles  et  appw>viak>iinemaats.de  Août  genre,  sur 
l'estimation  en  sera  faite  à  dire  d'experts;  etTéciprojnement, m  le  dé- 
partement le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvi- 
sionnements tde  la  même  manière.  Toutefois,  le  département  ne  pourra 
iêtre  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionuemente  nécessaires  à  l'exploi- 
tation du  chemin  pendant  six  mon. 

Art.  36  à  41.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS  ET 

DES  MARCHAMDflWS 

Art.  d.  — Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qxCil  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sons  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  tontes  les  obligations,  il  est  au- 
torisé à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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PBIX 

TARIF 

de 
péage 

de 

transport 

ToUui 

fr.  c 

fr.  c. 

fr.  c. 

1*  PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOMETRE 

Grande  vitesse. 

1  Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces  et  à  banquettes 

t  Voitures  couvertes,  et  fermées  à  vitres  (2"  classe)  . 
[Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfauls  ne  payent  rien, 
1    à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
l   personnes  qui  les  accompagnent. 

Enfants     *      tro'9  *  861,1  ans'  i,s  l'a.vcnl  demi-place  et  ont 
,    droit  à  une  place  dUtincte;  toutefois,  dans  un 
1    même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
I    occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
1  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  plare  entière. 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes). 

0,055 
0,042 

0,012 

0,025 
0,018 

0,008 

0,08 
0,0ti 

0.02 

Petite  vitesse. 

Bopufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,   mulets,  bêtes  de  Irait  . 

Moutons,  brebis,  agueaux  et  chèvres  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés, 

0, 07 
0,023 

0,03 

0,015 

0,015 

0, 10 
0,01 

0,  Ù't 

3°  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMETRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportées  n  la  vitesse  des 

0,20 

0,16 

0,36 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

lre  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Unis  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autre*  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —OEurs.—  Viande  fraîche.  —  Gibier.—  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés  —  Armes  

2'  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Hiz.  —  Mais,  chàlaigncs  et  autres  denrées  alimentaires 
non  dénommées    —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  — 
Bois  à  brûler,   dits  de  corde  —  Perche*.  —  Chevrons.  — 
Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en 
bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  — 
Vinaigres.  —  Boissous.  —  Bières.  — Levure  sèche.  —  Coke.   

l*erS     —    l*lilVrP<               IMnlnh  oi   nul  pn^  mftfativ   <ti ■  l' wAo   au  nA.. 

■  n^.        v.uivicd.       xiuiim  i.»  uuiii?3  liiciuux  ou»rcs  OU  liOll. 

—  r'onlfs  moulées  ... 

3«  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sol.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises.  . 

i«  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  con&truction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais 

0, 135 

0,11 
0,09 

0,105 

0,03 
0,06 

0,046 

0,21 

0,20 
0,15 

0,12 
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TARIF 


Tarif  ipécial  par  wagon  complet 


Marchandises  dos  ir°,  2»  et  3°  classes  

Marchandises  de  la  4*  classo  

Les  foins,  fourragea,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  600  kilogr.  sous  lo  volante  de  1  mètre  cube,  par  wagon 
et  par  kilomètre  


3->  VOITCRES  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS  A  PETIT»  VITESSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porlcr  de  3  à  6  tonnes.    .    .    .  . 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  pins  de  6  tonnes  

Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  Iralnant  pas  de  convoi) 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tendcr  de  7  è  10  tonnes  

Tender  de  plus  de  10  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considéras  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs 
soit  de  marchandises,  oe  comporïora  pas  un  péage  au  moins 
égal  a  celui  qui  aérait  perçu  kur  la  locomotive  avec  s< 
tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide 
Voilures  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seuli 

banquette  dans  l'intérieur  

Voitures  à  quatre  roue»,  è  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  otc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au- 
ront lieu  a  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  doux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  uno  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.; 
les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des 
place*  de  2*  classa. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  a  quatre  roues,  à  vide. 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du  prix 
ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.    .  . 


U.07 


0,35 


0,09 
0,12 
1,80 
,25 
0,90 
1,35 


4°  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS 

Grande  vitesse 

Uue  voilure  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mémos  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  h  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquetlos. 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  do  fer  sera 
transport,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de  0,18 


de 
péage 


fr. 


0,072 


0,15 
0,18 


0,12 
0,08 


,36 


PRIX 
de 

transpart 


fr. 


0.018 
0,03 


0  15 


0,06 
0,08 
1,20 
1,50 
0,60 
0,90 


0,10 
0,14 


0,08 
0,06 


0,28 


0,12 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 
Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transpart  ne  seront  dus  an 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-môme  ces  transporto  à 
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ses  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  rr'aura  droit 

qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourne  est  inférieure  à.  6  kikmetres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet 
d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  con- 
cessionnaire et  les  ingénieurs  du  contrôle-.  Ge  chaînage  sera  fait  suivant  la» 
voie  la  plus  courte,  d'axe  eu  axe,  des  bâtiments  des  voyageurs,  des  stations 
extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumi»  a*  l'homolo- 
gation du  préfet  ou  au  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  distinc- 
tions résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que1 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  détonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme* 
10  kiiogrammes,  entre  10  et  20  kilogrammes»  comme  pour  20  kilo- 
grammes, etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande* 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1°  de  0  à  5  kilogrammes;  1°  au-dessus» 
de  ô  jusqu'à  10  kilogrammes;  3°  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  frac- 
tion indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à. 
40  centimes. 

Le  concessionnaire  s'engage'à  coopérer  au  service  des  colis  postaux  con- 
formément aux  lois,  règlements,  conventions  et  tarifs  sur  la  matière. 

Art.  42.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,, 
bout  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  ou  comparti- 
ments de  toutes  classes  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui 
se  présenteraient  dans  les  bureanx  de  chemin  de  fer.  Les  trains,  toutefois», 
ne  pourront  se  composer  de  plus  de  dix  voitures  et  leur  longueur  ne  dépas- 
sera pas  60  mètres» 

Art.  48  à  6t>.  —  Gomme  au  type. 

Evreux,  le  5  août  1902. 
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(N°  239) 

[ltr  avril  1903.] 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  d'un  réseau  de 
tramways  dans  la  ville  d'Orléans  et  sa  banlieue  (Loiret). 

Art.  l".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  dan»  le  dé- 
partement du  Loiret,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus" 
visé,  du  réseau  des  lignes  de  tramways  à  traction  mécanique  ci-après 
désignées,  destinées  au  transport  des  voyageurs  dans  la  ville  d'Orléans  et 
sa  banlieue,  savoir  : 

1°  Du  faubourg  Saint-Vincent  au  .faubourg  Madeleine  ; 

2°  De  la  place  du  Martroi  au  faubourg  Bourgogne  (commune  de  Saint- 
Jean-de-Braye)  ; 

•  3°  Prolongement  de  la  ligne  de  Bel-Air  à  Olivet,  de  l'extrémité  nord 
du  pont  Olivet  à  la  bifurcation  de  la  route  nationale  n°20  avec  le  chemin 
de  grande  communication  n"  15. 

L'ensemble  dudit  réseau  et  la  ligne  actuelle  de  Bel-Air  à  Olivet  sera 
soumis  an  même  régime  et  au  même  cahier  des  charges. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  d'Orléans  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction 
et  à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispo- 
sitions delà  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  lequel  régira  désormais  l'ensemble  de 
l'entreprise. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  5  mars  1903,  entre 
lé  maire  de  la  Ville  d'Orléans,  an  nom  de  ladite  ville,  et  la  compagnie 
générale  française  de  tramways  pour  la  rétrocession  de  l'ensemble  de 
l'entreprise  des  tramways  d'Orléans*  conformément  aux  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 
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Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  générale  française  de  tram- 
ways, sons  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement  on  indi- 
rectement, dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation 
des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont  concédées  on  rétrocédées,  sans  y  avoir 
été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 


CONVENTION 


Entre  les  soussignés  : 

M.  Portai is  Harold,  maire  de  la  ville  d'Orléans,  agissant  en  cette  qna- 
lité  et  en  conformité  d'une  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du 
24  septembre  1900  et  d'une  autre  délibération  du  28  février  1903, 

D'une  part, 

Et  31.  Gnary  (Loois\  vice-président  du  conseil  d'admininistration  de 
la  compagnie  générale  française  de  tramways,  dont  le  siège  social  est  à 
Paris,  rue  de  Londres,  n°  29,  agissant  en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  d'administration  en  date  du  21  février  1900, 

D'autre  part  ; 
Il  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  —  La  ville  d'Orléans  s'engage  à  demander  à  l'Etat,  la  proro- 
gation, jusqu'au  31  décembre  1950,  de  la  concession  des  lignes  de  tram- 
ways d'Orléans  faisant  l'objet  du  décret  en  date  du  28  octobre  1889  et  1* 
concession  jusqu'à  la  même  date  du  31  décembre  1950  des  lignes  nou- 
velles suivantes  ; 

V  Faubourg  Saint-Vincent  (pont  du  chemin  de  fer),  faubourg  Made- 
leine. 

2"  Place  du  Martroi,  faubourg  de  Bourgogne  ; 
8"  Extrémité  nord  du  pont  Olivet,  jusqu'à  la  bifurcation  de  la  ronte 
nationale  n°  20  et  du  chemin  d'Ardou. 

Art.  2.  —  La  ville  d'Orléans  s'engage  également  à  rétrocéder  le*  con- 
cessions des  lignes  ci-dessus  à  la  compagnie  générale  française  de  tramways 
pour  une  durée  égale  à  la  durée  de  la  concession  qui  pourra  lui  être  accor- 
dée par  l'Etat. 

La  compagnie  générale  française  de  tramways  déclare  accepter  cette 
rétrocession  ;  elle  lui  est  consentie  conformément  à  la  loi  du  11  jnin  1880, 
à  la  loi  du  25  juin  1895  et  aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des 
charges  ci-annexé  de  la  concession  faite  par  l'Etat  à  la  ville  d'Orléans. 

Art.  3.  —  La  ville  d'Orléans  se  réserve  le  droit  de  demander  on  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  tramways,  mais  il  est  entendu  que  k 
compagnie  générale  française  de  tramways  aura,  à  conditions  égales  en  « 
qui  concerne  les  tramways  urbains,  un  droit  de  préférence  pendant  dix 
ans  à  dater  du  décret  d'utilité  publique.  Passé  ce  délai,  elle  sera  forclose 
du  droit  de  préférence. 
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Redevances. 

Art.  4.  —  La  compagnie  générale  française  de  tramways  s'engage  à 
payer  annuellement  à  la  ville  d'Orléans  une  redevance  de  70  francs  par 
voiture  en  service  et  jusqu'à  la  fin  de  la  concession. 

Art.  5.  —  La  présente  convention  annule  et  remplace  la  convention 
annexée  au  décret  du  23  octobre  18!>9.  De  môme  le  cahier  des  charges 
joint  au  présent  traité  annule  celui  qui  était  annexé  au  décret  du 
23  octobre  1899. 

L'ensemble  du  réseau  ancien  et  nouveau  sera  régi  par  la  présente  con> 
vention  et  le  cahier  des  charges  y  annexé. 

Art.  6.  —  Le  cautionnement  de  25.000  francs  versé  le  12  septembre 
1878  à  la  caisse  du  trésorier-général  du  Loiret  par  la  compagnie  générale 
française  de  tramways,  restera  affecté  à  la  garantie  de  1  ensemble  de  la 
concession  pendant  la  durée  de  l'exploitation. 

Art.  7.  —  Dans  le  cahier  des  charges  joint  à  la  présente  convention,  il 
est  dérogé  au  type  approuvé  par  le  décret  réglementaire  du  6  août  1881, 
modifié  par  décret  du  13  février  1900,  en  ce  qni  concerne  les  articles  sui- 
vants :  4,  5,  6,  11,  12,  20.  23,  24,  25,  20,  27,  28,  29,  30,  31,  32,  34, 
86,  87,  38  et  39. 

Art.  8.  —  La  compagnie  générale  française  de  tramways  fait,  dès  à 
à  présent,  élection  de  domicile  à  la  direction  des  tramways  d'Orléans,  où 
toutes  pièces,  actes,  ordres,  etc.,  lui  seront  adressés  ou  signifiés. 

Art.  9.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  donneront 
lieu  la  présente  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  seront  sup- 
portés par  la  compagnie  générale  française  de  tramways. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Orléans,  le  5  mars  1 903. 


CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  I". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  1er.  —  Les  lignes  de  tramways  qui  font  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  Bont  destinées  au  transport  des  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  approuvés  par  le  ministre 
des  travaux  publics  sur  la  proposition  do  concessionnaire. 

Art.  2.  —  Le  réseau  se  composera,  savoir  : 

A.  —  De  la  ligne  actuelle  qui  part  de  Bel- Air  et  emprunte  la  route  na- 
tionale n°  20;  jusqu'à  l'extrémité  nord  du  pont  d'Olivet  ; 

B.  —  Des  trois  lignes  nouvelles  ci-après  aéfiuies  : 

1°  Ligne  faubourg  Saint-Vincent  (pont  du  chemin  de  fer-faubourg 
Madeleine)  par  la  route  départementale  n°  17  (faubourg  Saint-Vincent  et 
boulevard  Alexandre  Martin),  la  rue  de  la  République,  la  place  du  Martroi, 
la  rue  de  la  Hallebarde,  la  rue  des  Carmes,  la  rue  Porte-Madeleine  et  le 
faubourg  Madeleine  ; 

2°  Ligne  place  du  Martroi-faubourg  de  Bourgogne  par  la  rue  de  la  Ré- 
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publique  où  la  voie  sera  double,  la  route  départementale  n°  17  (boulevard 
Alexandre  Martin),  le  boulevard  Saint-Vincent,  le  boulevard  Sainte-Eu- 
verte,  le  faubourg  de  Bourgogne  jusqu'à  la  route  nationale  n°  162  ; 

3?  Prolongement  de  la  ligne  de  Bel-Air-Olivet  par  la  route  nationale 
n°  20,  de  l'extrémité  nord  du  pont  Olivet  à  la  bifurcation  de  cette  route 
avec  le  chemin  de  grande  communication  n"  ]  5. 

Art.  3.  —  Comme  au  type  (•). 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieur»  des  rail» devra 

être  de  lm,44. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  2  mètres,  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes 
saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux  ne  dépassera  pas  2  mè- 
tres. La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessous  des  rails,  y  compris  tontes 
saillies,  sera  au  pins  de  4  mètres. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  9tf  centimètres  au  moins. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  20  mètres. 

Le  maximum  des  déclivités  esc  fixé  à  3G  millimètres  par  mètre. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayoa  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  de  l'autorité  du  préfet. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de 
la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer 
seront  posées  au  niveau  du  sol  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  20  centi- 
mètres d'épaisseur,  qui  régnera  dans  l'eutrc-rails,  et  à  35  centimètres  au 
moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le 
préfet  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à 
ses  frais  ce  pavage. 

Toutefois,  sur  les  lignes  nouvelles  pour  les  voies  municipales  empruntées 
en  dehors  du  parcours  compris  entre  le  boulevard  Madeleine  et  la  gare, 
le  concessionnaire  ne  sera  tenu  d'établir  qu'un  empierrement  dans  la  zone 
comprenant  les  rails,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace 
occupé  par  le  matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une 
largeur  libre  d'an  moins  2,u,60,  permettant  à  nne  voiture  ordinaire  de  se 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
1IU,10  au  moins. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1"',40  de  largeur  sera  réservé,  d'antre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les~ 
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limites  des  propriétés  riveraines  on  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant,  ne  dépasse  paa  l'arête  extérieure  de  l'ac- 
cotement. Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  sur  le  bord  d'un  remblai 
de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  sAt  le  long  d'un  talus  de  déblai 
ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  nivean  des  marchepieds,  il  sera  mé- 
nagé un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la  partie 
la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied  du  dé- 
blai ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera 
réduit  à  60  centimètres. 

Art.  7  à  1 1 .  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haltes 
seront  arrêtés  lors  de  l'approbation  des  projeta  définitifs.  Il  est  toutefois 
entendu  dès  à  présent  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le 
service  des  voyageurs  et  des  gares,  suivant  les  indications  ci-après  : 

Un  kiosque  ou  salle  d'attente  au  croisement  actuel  établi  au  pied  de  la 
rampe  nord,  du  pont  d'Olivet  sur  le  Loiret. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  12.  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures 
ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  à  la 
charge  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  ou  l'empierrement  des  en- 
tre-rails et  de  l'entre-voie,  ainsi  que  des  zones  de  35  centimètres,  qui  ser- 
vent d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Art.  13.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  I^e  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  snr  la  ligne  actuelle  de  Bel-Air  à  Olivet 
est  fixé  à  soixante-douze  et  pour  les  nouvelles  lignes  ce  nombre  est  fixé  à 
cinquante-deux . 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au.  plus  et  leur  longueur  to- 
tale ne  dépassera  pas  trente  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  20  kilomètres  à. 
l'heure. 

TITRE  III 

DURÉB  ET  DÉCHÉANCE  DK  LA  CONCESSION 

Art.  1 0  a  20.  —  Comme  au  type. 

Art.  20.  —  (Supprimé.) 

Art.  21  et  22.  —  Comme  au  type. 
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TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  chargea  et  sous  la  condition, 
expresse  qu'il  en  remplira  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir, 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF 

Ligne  actuelle  de  Bel- Air  à  Oliret. 


Itel-Air 

Dépôt 

Mouillure 

Olivet 
lOrbdliërc 

Bel-Air  

Olivct-Orl.cllièrc  

Lig\ 

i°  Ligne  Faubourg  Saint-Vincent  ( 

fr. 

0  10 
0  13 
0  iO 

les  nouvelle 
Pont  du  Chen 

fr. 
0  10 

0  10 

0  15 

î. 

jin  de  fei)-F 

fr. 

0  15 
0  10 

0  10 
Bitbourg  Ma 

fr. 

0  20 
0  15 
0  to 

» 

Iclcine). 

Faubourg 
Sain!- Vincent 
(Pout 
du  chemin  de  fer) 

Place 
du  Martroi 

Faubourg 
Madeleine 

Faubourg  Saint-Vincent(Pont  du  chc- 
Place  du  Martroi-  

2o  Ligno  Place 

fr. 

0  10 
0  15 

du  Marlroi-Saii 

fr. 

0  10 
0  10 

it-Loup. 

fr. 

0  \S 
0  10 
* 

Place 
du  Mai  l  roi 

Pont 

Saint- Loup 

Pont  

fr. 

0  10 
0  IS 

fr. 
0  10 
0  10 

fr. 

0  15 
0  10 
» 
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2°  Prolongement  d'Olivet  (de  l'Orbellière  au  terminus),  5  centimes. 

Il  n'y  aora  qu'une  classe  de  voyageurs.  Le  prix  minimum  à  percevoir 
par  voyageur  sera  de  10  centimes,  même  pour  les  enfants  et  les  militaires 
voyageant  à  moitié  prix.  Les  enfants  au-dessous  de  trois  ans,  tenus  sur 
les  genoux  seront  transportés  gratuitement.  De  trois  à  sept  ans,  ils  payent 
demi-place  et  ont  droit  à  une  place  distincte.  Toutefois  dans  un  même 
compartiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place  d'un  voya- 
geur. Au-dessus  de  sept  ans  ils  payent  place  entière. 

Les  soldats  et  les  sous-officiers  en  tenue  seront  transportés  à  moitié 
prix. 

Des  billets  de  correspondance  seront  délivrés  aux  voyageurs  qui  en  fe- 
ront la  demande  au  moment  du  payement  de  leur  place.  Ces  billets  don- 
neront droit  à  une  réduction  de  5  centimes  sur  le  prix  à  percevoir  pour  le 
parcours  effectué  sur  la  deuxième  ligne  empruntée. 

Ils  ne  seront  reçus  que  place  du  Martroi  et  place  de  la  Gare  dans  la  voi- 
ture correspondant  avec  celle  que  le  voyageur  vient  de  quitter  ou  dans  la 
suivante. 

Il  est  spécifié  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  droit 
de  transport  pour  un  tiers  dans  les  taxes  ci-dessus  fixées. 

Le  service  sera  assuré  de  huit  heures  du  matin  à  neuf  heures  du  soir  en 
hiver  et  de  sept  heures  du  matin  à  dix  heures  du  soir  en  été.  S'il  est  con- 
tinué après  neuf  heures  du  soir  en  hiver  et  dix  heures  en  été,  ce  que  le 
concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  les  prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  des  prix  de  transport  aura  lieu  conformément  au  tarif 
ci-dessus.  Toute  section  entamée  sera  payée  comme  si  elle  avait  été  par- 
courue en  entier. 

Art.  24.  —  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  cinq 
kilogrammes  n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supplé- 
ment du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuite- 
ment. 

Les  bagages  qui,  bien  que  pesant  moins  de  cinq  kilogrammes  auraient 
un  volume  susceptible  d'iucomraoder  les  voyageurs  tserout  refusés. 

Art.  25,  26  et  27.  —  Supprimés. 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 

Sour  le  pai cours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées 
par  le  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les 
voyageurs. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annon- 
cée un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homo- 
logation du  ministre  des  travaux  publics,  conformémeut  aux  dispositions 
de  la  loi  du  11  juin  1880. 
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La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  faveur. 
Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  on  plusieurs 
«xpéditenra  une  réduction  sur  les  tarifa 


Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités 
raient  intervenir  «atre  le  Gouvernement  «t  le 
terêt  des  services  publics,  si  aux  réductions 
accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  rédnctki 
ment  sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitcde  et  célérité  et  sans  tour  de  faveur  le  transport  des  voya- 
geurs. 

Art.  30 à  33*  —  (Supprimés). 
Art.  33.  —  Comme  au  type. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  35.  —  Comme  an. type. 
Art  36.  —  (Supprimé). 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  37.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année 
à  la  date  du  31  décembre,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  cal- 
culée d'après  le  chiffre  de  50  fr.  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Les  versements  seront  effectués  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général 
par  réquisition  du  préfet  du  Loiret. 

Art.  38  et  39.  —  (Supprimés). 

Art.  40  et  41.  —  Comme  au  type. 

Paris,  le  31  mars  1903. 


(N-  240) 

[2  avril  1903] 

Décret  modifiant  l'article  1er  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  du  18  septembre  1893,  déclarant  d'utilité  pu- 
bfitpte  une  ligne  de  tramway  entre  la  Porte- Maillot,  à 
Neuitlg,  et  Maisons- Lafjitte  (Seine-et-Oise). 
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ArL  1T.  —  Sftt  Approuvé  l'avenant  passé,  le  10  lévrier  lôôâ,  eakre  le 
syndieat  des  communes  de  Bezons,  Houilles,  Saitronville  et  Maisons- Laf- 
fitte  et  la  Compagnie  des  tramwayB  mécaniques  des  environs  de  Paris 
(Nord-Ouest- Parisien),  portant  modification  du  deuxième  alinéa  de  l'ar- 
ticle 1er  du  cahier  des  charges  annexé  an  décret  du  18  septembre  1893, 
qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  du  tramway  de  Ncuilly  à 
Maisons- Lafhtte,  avec  embranchement  sur  Colombes. 

Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 

AVENANT 

L'an  1908,  le  10  février, 
Entre  : 

Le  syndicat  des  communes  de  Bezons,  Houilles,  Sartrouville  et  Mai 
sona-Laffitte,  institué  par  décret  dn  11  juillet  1893,  à  l'effet  d'obtenir  la 
concession  du  tramway  à  traction  mécanique  de  Neuilly  à  Maisons- Laf- 
fitte,  ledit  syndicat  représenté  par  MM.  Bassez,  Jacquet,  Duverdy,  Man- 
cel,  Delille,  Lacroix,  Guillon,  Loyau,  formant  le  comité  administrateur, 
D'une  part, 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  :  com- 
pagnie des  tramways  mécaniques  des  environs  de  Paris  (Nord-Ouest- Pari- 
sien), ladite  compagnie  représentée  par  M.  Mayer,  président  du  conseil 
d'administration  autorisé  à  cet  effet  par  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration en  date  dn  81  janvier  1903, 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  —  Le  deuxième  alinéa  de  l'article  1er  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  18  septembre  1893  qui  a  déclaré  d'utilité  pu- 
blique, dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Setae-et-Oise,  l'établisse- 
ment d'une  ligne  de  tramways  entre  la  Porte-Maillot,  à  Neuilly,  et  Mai- 
sons-Lattitte,  avec  embranchement  sur  Colombes,  lequel  alinéa  stipule  que 
«  la  traction  aura  lieu  par  locomotives  à  vapeur  »  sera  modifié  et  rédigé 
comme  il  suit  : 

«  La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  d'un  système  agréé  par 
M.  le  ministre  des  travaux  public*.  > 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(N°  241) 

1  avril  190?] 

Décret  modifiant  l'article  1er  du  décret  du  20  novembre 
190 2 %  déclarant  d'utilité  publique  divers  travaux  pour 
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rétablissement  des  voies  nouvelles  dans  la  banlieue  de  Pa- 
ris sur  les  lignes  du  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est. 

Art.  rr.  —  L'article  1er  dn  décret  da  20  novembre  1902  est  modifié 
comme  il  suit  : 

«  Sont  déclarés  d'utilité  publique  pour  rétablissement  de  nouvelles  voies 
de  banliene.  les  travaux  à  exécuter  entre  Paris,  Noisy-Ie-Sec  et  Gagny, 
sur  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  d'une  part,  et  entre  Paris,  Xoisy-le-Sec 
et  Nogent-le-Perreux-Bry,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Mulhouse,  d'autre  part; 
—  le  tout  conformément  aux  indications  des  plans  généraux  soumis  aux 
enquêtes,  lesquels  plans  resteront  annexés  au  présent  décret.  » 


(iV  242) 

7  avril  1903. 

• 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  d'un  réseau  de 
tranucays  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne  et 
rétrocession  du  réseau  par  le  département  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Sud-Ouest. 

Art.  l,r.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne,  suivant  les  dispositions  générales  des 
plans  ci-dessus  visés,  d'un  réseau  de  tramways  à  traction  mécanique  des- 
tiné au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  et  comprenant  les 
lignes  ci-après: 

1°  De  Toulouse  à  Saint-Sulpice-de-Lézat; 

2"  De  Toulouse  à  Revel,  avec  embranchement  de  Caraman  à  Loubeus  ; 
3y  De  Snint-Gaudens  à  Aspet  (faubourg  de  Barradère)  ; 
4°  De  Carbonne  à  Îlontesquiou-Yolvestre. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
réseau  de  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  six  ans,  à  par- 
tir de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2 .  —  Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  autorisé  à  pour- 
voir à  la  construction  et  à  l'exploitation  du  réseau  de  lignes  de  tramways 
dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 
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Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  2  avril  1903.  entrcl 
préfet  du  département  de  la  Haute-Garonne,  au  nom  du  département,  et 
M.  (rrosselin,  agissant  au  nom  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Sud-Ouest  (antérieurement  dénommée  compagnie  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Toulouse  à  Houlogne-snr-Gesse)  pour  la  rétrocession  du  ré- 
seau des  tramways  susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier 
des  charges  et  de  la  série  des  prix  annexés  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  la  série  des  prix  et  le  cahier  des  charges  et  les  plans 
d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  15  et  30  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  et  12  du  règlement  d'administration  pnbliqne  du  20  mars  1882,  le 
maximum  du  capital  de  premier  établissement  est  fixé  à  la  somme  de 
2,OG7,00(>  fr.  pour  la  première  ligne  :à  la  somme  de  3,970,000  fr.  pour 
la  seconde  ligne  et  son  embranchement  ;  à  la  somme  de  1,232,900  fr.  pour 
la  troisième  ligne  et  à  la  somme  de  604,000  fr.  pour  la  quatrième  ligne  ; 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixé 
à  11,310  fr.  pour  la  première  ligne;  à  79,400  fr.  pour  la  seconde  ligne  et 
son  embranchement;  à  24,058  fr.  pour  la  troisième  ligne,  et  à  13/280 
pour  la  quatrième  ligne. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases  fixées  à  la  con- 
vention précitée  du  2  avril  190:5  et  au  présent  article  pour  le  maximum 
du  capital  de  premier  établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  et  les 
frais  d'exploitation. 

La  subvention  de  l'Etat  pourra  être  allouée  séparément  non  seulement 
à  chaque  ligne,  avant  l'ouverture  complète  du  réseau,  mais  encore  aux 
tronçons  de  Toulouse  à  Muret  et  de  Toulouse  à  Caraman  qui  seraient 
livrés  isolément  à  l'exploitation  ;  elle  sera  en  ce  cas  calculée  d'après  les 
bases  indiquées  à  la  convention  précitée. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  des  articles  10  et 
11  de  cette  convention,  le  département  participerait  aux  recettes  de  l'ex- 
ploitation, l'Etat  viendrait  au  prorata  de  sa  subvention  au  partage  des 
bénéfices  réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit,  sous  peine  de  déchéance,  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Sud-Ouest  (antérieurement  dénommée  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Toulouse  à  Boulogne-sur-Gesse),  d'enga- 
ger son  capital  directement  ou  indirectement  dans  une  opération  autre 
que  la  construction  ou  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  et 
des  tramways  qui  lu»  sont  concédés  ou  rétrocédés  saus  y  avoir  été  préala- 
blement autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Ann.dcs  P.  cl  Ch.  Lois,  Déchets.,  sir.  —  towk  m.  61 
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CONVENTION 

Entre  les  soussignés  : 
M.  A'iimié,  officier  de  la  Lésion  d'honneur,  préfet  dn  département  de 
1*  Haute-*  baronne,  agissant  an  nom  de  ce  département,  en  vertn  des  déli- 
bérations du  conseil  général  en  date  des  -Ib-lW  août  1900,  l'o  avril,  11  mai, 
17-l'O  août  lîiol,  S  avril,  11)  août  ll)u2  et  8  janvier  l'.»')3. 

D'une  part  ; 

Et  M.  Paul  (ïrosseiin,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  20,  rue  de 
Londres,  agissant  au  nom  do  la  compagnie  des  chemins  de  fer  do  Sud- 
Ouest,  anciennement  dénommée  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Toulouse 
à  Honlogne-sur-Gesse,  dont  le  siège  social  est  à  Toulouse,  gare  lioguet,  et 
spécialement  autorisé  aux  tins  des  présentes  par  délibération  du  conseil 
d'administration,  en  date  des  \  avril  11)01  ut  2  janvier  1903, 

D'autre  part, 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  département  de  In  Haute-Garonne,  qui  est  en  instance 
pour  obtenir  la  concession  de  la  construction  et  de  l'exploitation  d'un 
réseau  de  tramways  à  voie  de  on  mètre  comprenant  les  lignes  énnméréea 
ci-après  : 

1"  De  Toulouse  à  Saint-Su!pice-de-Lézat,  d'une  longueur  de  50  kilo- 
mètres environ  ; 

2°  De  Toulouse  à  Revel,  avec  embranchement  de  Carauian  à  Loubens, 
d'une  longueur  de  «io  kilomètres  environ,  y  compris  S  kilomètres  environ 
pour  l'embranchement  ; 

:iJ  De  Saiut-daudens  à  Aspet  (faubourg  de  Sarradère),  d'une  longueur 
de  21  kilomètres  environ  ; 

1"  De  Oarhonne  à  Montesquiou-Volvestre,  par  la  vallée  de  l'Arize, 
d'une  longueur  de  12  kilomètres  environ. 

S'engage  a  rétrocéder,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud- 
Ouest  qui  accepte,  la  construction  et  l'exploitation  de  ce  réseau. 

Art.  2.  —  11  est  entendu  que  la  longueur  à  admettre  eu  compte  pour 
l'application  de  la  convention,  sera  celle  qui  résultera  du  chaînage  con- 
tradictoire de  la  voie  principale  entre  les  axes  des  bâtiments  des  voyageurs 
dans  les  stations  extrêmes,  ou,  à  leur  défaut,  les  axes  des  trottoirs  à  éta- 
blir pour  le  service  des  voyageurs,  saua,  d'ailleurs,  que  cette  longueur 
puisse  dépasser  :  .il)  kilomètres  pour  la  ligne  de  Toulouse  à  Saiut-Suîpice- 
de-Lézat,  G2  kilomètres  pour  la  ligue  de  Toulouse  à  Revel,  avec  embran- 
chement de  Caraman  à  Loubens;  21  kilomètres  pour  la  ligne  de  Saint- 
'iaudens  à  Aspet  'faubourg  de  Sarradère)  :  U\  kilomètres  pour  la  ligne  de 
Carboune  à  Montesquiou-Volvestre. 

Art.  :i.  —  La  construction  des  lignes  sera  entièrement  faite  par  les 
soins  du  rétroceasioi  inaire.  Elle  comprendra  : 

I>a  totalité  des  dépenses,  études,  terraius,  travaux  et  fournitures  d'ob- 
jets mobiliers  et  immobiliers  nécessaires  au  complet  établissement  et  à 
'exploitation  des  lignes,  notamment  les  études  et  la  confection  des  projets, 
étant  entendu  que  les  tracés  de  l'avant-projet,  sonnais  à  l'enquête,  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme  arrêtés  ne  virietur,  mais  qu'ils  seront 
susceptibles,  après  les  études  délinitives,  des  modifications  reconnues  utiles: 
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L'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  des  tramways, ainsi 
que  de  leurs  dépendances,  telles  que  déviations  de  routes,  chemins  ou 
cours  d'eau  et  ateliers  de  réparation,  sauf  le  sol  des  voies  publiques  qui 
sera  livré  gratuitement  au  rétrosessionnaire  ; 

Le  remboursement  à  faire  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Tou- 
louse à  Boulogne-sur-Gesse,  pour  l'utilisation  des  voies  et  des  gares  de 
lÎM-iueL  et  Suint-Cyprien,  par  la  ligne  de  Toulouse  à  Saint-Sulpice-de- 
I  iezat  ; 

Le  remboursement  à  faire  ;i  la  compagnie  du  Midi  pour  les  travaux 
d'aménagement  dans  ses  gares  de  lievel,  Saint-Gaudena  et  Carbon  ne  ; 

Tous  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  du  sol  des 
voies  publiques  empruntée»  ou  traversées  ; 

Tous  les  travaux  de  superstructure  ; 

Le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant  ; 

I^e  mobilier  des  pires,  l'outillage  des  gares,  stations  et  liai  tes,  delà  voie 
et  des  ateliers  ; 

Les  frais  de  contrôle  et  de  surveillance,  tels  qu'ils  sont  définis  à  l'ar- 
ticle 37  du  cahier  des  charges. 

Art.  4.  —  Le  matériel  roulant  nécessaire  à  la  mise  en  exploitation  des 

lignes  concédées  est  limité  à: 

1"  Ligue  de  Toulouse  à  Saint-Sulpiee-de-Lezat  : 

4  iocomotives,  ♦*,  voitures  mixtes  a  voyageurs,  12  voitures  de  2*  classe  a 
voyageurs,  3  fourgons-poste,  12  wagons  couverts,  28  wagons  à  marchan- 
dises de  types  divers; 

2''  Pour  la  ligne  de  Toulouse  à  Revol  avec  embranchement  de  Caraman 
à  Loubens  : 

iî  locomotives,  l>  voitures  mixtes  à  voyageurs,  12  voitures  de  2''  classe  à 
voyageurs,  7  fourgons- poste,  (J  wagons  couverts,  12  wagons  à  marchan- 
dises de  types  divers  ; 

Pour  la  ligne  de  Saint-Gaudens  à  Aspet  : 

2  locomotives.  :i  voitures  mixtes  à  voyageurs,  <;  voitures  de  2"  classe  à 
voyageurs,  un  fourgon-poste,  7  wagons  couverts  et  15  wagons  de  types 
divers  ; 

4"  Pour  la  liçfne  de  Carbonne  à  Montesquiou-Volvestre  : 

2  locomotives,  2  voitures  mixtes  à  voyageurs,  4  voitures  de  i!0  classe  à 
voyageurs,  2  fourgons-poste,  4  wagons  couverts  et  lu  wagons  de  mar- 
chandises de  types  divers. 

Si,  au  cours  de  la  concession,  ce  matériel  venait  à  être  reconnu  insuffi- 
sant par  le  préfet  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  il  devrait 
être  augmenté  par  ie  rétrocession naire  au  compte  des  travaux  complémen- 
taires prévu  à  l'article  7  ci-aprés. 

Ls  matériel  dont  la  valeur  aura  été  portée  au  compte  courant  de  pre- 
mier établissement  ou  au  compte  des  travaux  complémentaires  devra  faire 
retour  au  département  sans  indemnité,  à  la  fin  de  la  concession. 

Art.  5.  —  Les  dépeuses  de  toute  nature  faites  par  le  rétrocessiounaire 
en  exécution  de  l'article  ci-ilessus  seront  réglées  et  lui  seront  rembour- 
sées dans  les  conditions  suivantes  : 

a)  Les  études,  terrains,  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après 
les  quantités  réellement  faites  ou  livrées  aux  conditions  et  aux  prix  uni- 
taires de  la  série  de  prix  ci-annexée  ; 
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h]  On  y  ajoutera  le  remboursement  à  faire  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Toulouse  à  Boulogne-sur-Gesse,  pour  sa  gare  de  Toulouse,  le 
remboursement  à  faire  à  la  compagnie  du  Midi,  pour  l'utilisation  de  ses 
gares  de  Revel,  de  Saint-Gaudens  et  de  Carbonue  ;  les  frais  de  contrôle 
jusqu'à  l'ouverture  à  l'exploitation,  plus  une  somme  de  ">0  francs  par 
kilomètre,  qui  sera  remboursée  au  département  pour  les  études  de  l'avant- 
projet,  qui  ont  été  faites  à  ses  frais. 

r)  Le  total  ainsi  obtenu  sera  majoré  des  dépenses  faites  pur  l'augmen- 
tation éventuelle  du  capital  action  et  l'émission  des  obligations  nécessaires 
pour  la  construction  et  exploitation  des  lignes,  mais  sans  que  ces  dépenses 
puissent,  en  aucun  cas,  dépasser  1,50  p.  100  du  total  en  question. 

d)  En  aucun  cas,  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  du  capital  d'éta- 
blissement ne  pourra  dépasser: 

1.  -  Pour  Ia  ligne  de  Toulouse  à  Saint-Snlpice-de-Lezat,  la  somme 
de  -J  <»■::. ikio  francs. 

2.  —  l'our  la  ligne  de  Toulouse  à  Revel,  avec  ^embranchement  de  Ca- 
ramnn  ;i  Lonbt-ns,  la  somme  de  ;i.î>70.000  francs. 

—  Pour  la  ligne  de  Saint-Gaudens  àAspet,  la  somme  de  l.232.ÎM)0  fr. 

4.  —  Pour  la  ligne  de  Carbonne  à  Montesquieu- Vol vestre,  la  somme 
de  <;G4.<i00  francs. 

Les  sommes  ci-dessus  comprenant  toutes  erreurs,  omissions  et  imprévi- 
sions. 

c)  Dans  le  cas  où  ces  chiffres  maxima  ne  seraient  pas  atteints,  ils  se- 
ront majorés,  à  titre  de  prime  d'économie,  de  la  moitié  de  l'écart  entre 
ces  maxima  et  le  montant  des  dépenses. 

/)  I^e  compte  de  premier  établissement  sera  établi  séparément  pour 
chaque  ligne,  en  vue  de  l'application  des  clauses  de  la  convention  relative 
au  remboursement  des  dépenses  admises  en  compte,  application  qui  sera 
faite  comme  si  chaque  ligne  était  rétrocédée  indépendamment  des  autres. 

y)  Les  lignes  rétrocédées  seront  mises  en  exploitation  complète,  voya- 
geurs et  marchandises,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  achèvemeut.  Le  dépar- 
tement pourra,  avant  l'achèvement  des  lignes  entières,  prescrire  l'ouver- 
ture des  tronçons  de  Toulouse  à  Muret  et  de  Toulouse  à  Caraman.  Il  sera 
fait  application,  soit  aux  lignes  entières,  soit  aux  tronçons  ci-dessus  dé- 
signés, des  articles  relatifs  à  la  mise  en  exploitation,  et,  notamment  des 
articles  0,  lu  et  11. 

f^  capital  de  premier  établissement  sera  calculé  provisoirement  pour 
chaque  tronçon,  en  vue  de  la  subvention  de  l'Etat,  sur  les  états  de  situa- 
tion dressés  conformément  à  l'article  (ï. 

Toutefois,  il  ne  sera  pas  tenu  compte,  dans  ce  calcul  provisoire,  de  la 
prime  d'économie  sur  la  construction,  laquelle  ne  sera  portée  en  compte  et 
payée,  s'il  y  a  lieu,  qu'après  achèvement  de  la  ligne  entière,  dans  les  con- 
ditions stipulées  à  cet  égard  par  l'article  6. 

Art.  t».  —  Pour  rembourser  le  rétrocession naire  des  dépenses  admises 
en  compte,  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent,  et  calculées  conformé- 
ment aux  stipulations  de  l'article  f>  ci-dessus,  il  lui  sera  payé,  chaque 
mois,  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution,  des  acomptes  égaux  aux  trois 
quarts  des  dépenses  correspondantes,  lesquelles  seront  constatées  par  des 
états  de  services  approuvés  par  l'administration  sans  que  la  totalité  de 
ces  acomptes  puisse  dépasser  les  trois  quarts  des  maxima  fixés  à  l'article  5. 
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Lorsque  les  lignes  rétrocédées  auront  été  l'objet  d'une  réception  défi- 
nitive faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet,  le  département 
payera  au  rétrocession naire  les  sommes  nécessaires  pour  parfaire,  s'il  y  a 
lieu,  avec  les  acomptes  déjà  payes,  les  trois  quarts  des  dépenses  admises 
en  compte,  aux  termeR  de  l'article  f>.  Ce  payement  sera  effectué,  au  plus 
tard,  deux  mois  après  que  le  rétrocessionnaire  aura  produit  le  compte  de 
premier  établissement  prévu  à  l'article  2  du  décret  du  20  mars  1882. 

Art.  7.  —  Le  quatrième  quart  des  dépenses  admises  en  compte,  confor- 
mément à  l'article  5  ci-dessus  sera  fourni  par  le  rétrocessionnaire.  Le  dé- 
partement lui  payera,  chaque  année,  les  intérêts  au  taux  de  \  p.  100, 
amortissement  compris,  de  la  somme  qui  constituera  sa  part  contributive 
dans  les  dépenses  de  premier  établissement.  Ces  payements  se  feront  par 
semestre.  Toutefois,  les  annuités  échéant  en  cours  de  construction  ne  se- 
ront payées  au  rétrocessiouuaire  qu'au  moment  de  la  mise  en  exploitation 
de  la  ligne. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  de  ces  annuités  serait  suspendu  et 
aucun  remboursement  ne  serait  dû  au  rétrocessionnaire  pour  la  part  non 
amortie  du  capital  fourni  par  lui. 

Le  département  se  réserve  de  rembourser,  à  toute  époque,  au  rétroces- 
sionnaire, tout  ou  partie  de  sa  dette  de  ce  chef.  Ce  payement  ne  pourra 
d'ailleurs  s'effectuer  qu'après  approbation  du  ministre  des  ira  vaux  publics. 

Postérieurement  à  sa  clôture  du  compte  de  premier  établissement,  il 
pourra  être  tenu  un  compte  des  travaux  complémentaires,  pour  les  dé- 
penses telles  que  :  création  de  gares  nonvelles,  agrandissement  de  gares, 
poses  de  secondes  voies  ou  voies  de  garages  et  acquisitions  de  matériel 
roulant.  Ces  dépenses  seront  faites  par  le  rétrocessionnaire.  en  vertu  d'une 
décision  du  conseil  général,  sans  qu'elles  puissent  excéder  2.000  francs 
par  kilomètre. 

Les  capitaux  nécessaires  seront  fournis  par  le  rétrocessionnaire,  qui 
sera  autorisé  à  prélever  sur  les  recettes  nettes  des  intérêts  au  taux  stipulé 
au  présent  article,  pour  le  temps  à  courir  sur  la  concession,  des  dépenses 
régulièrement  constatées  par  l'administration. 

En  cas  de  déchéance,  aucun  remboursement  ne  sera  dû  au  rétrocession- 
naire. 

Art.  8.  —  En  cas  de  retard  dans  les  délais  prévus  par  les  articles  20 
et  21  du  cahier  des  charges  ci-annexé  pour  livraison  à  l'exploitation,  le 
rétrocessionnaire  payera  au  département  une  amende  de  ôO  francs  par 
jour  de  retard,  et  ce  sans  préjudice  des  pénalités  prévues  par  le  cahier 
des  charges. 

Cette  pénalité  de  retard  ne  serait  applicable  qu'au  cas  où  il  sera  dé- 
montré que  le  retard  provient  du  fait  du  rétrocessionnaire. 

Il  doit  être  entendu  d'ailleurs  que  le  département  aura  un  délai  de  trois 
mois,  pour  examiner  les  variantes  ou  les  propositions  de  détail  qu'il  aura 
demandées. 

Art.  9.  —  A  partir  du  1er  janvier  de  la  troisième  année  qui  suivra 
l'ouverture  de  chaque  ligne,  le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  prélever  sur 
les  dépenses  d'exploitation  une  somme  de  200  francs  par  kilomètre,  pour 
constituer  un  fonda  spécial  de  réserve  pour  renouvellement,  jus- 
qu'à 2,000  francs  par  kilomètre  exploité. 
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Ce  fonds  spécial,  dont  le  rétrocession  nuire  percevra  les  revenus,  sera 
constitué  à  Bon  choix,  soit  en  titres  de  rentes  sur  l'Etat,  soit  en  obliga- 
tions des  six  grandes  compagnies  de  chemin  de  fer  français  et  sera  déposé 
dans  une  lainque  agréée  par  le  département. 

Il  devra,  au  besoin,  être  établi  chaque  année. 

lie  rétrocessionnaire  n'y  pourra  toucher  que  d'accord  avec  le  préfet  et 
exclusivement  pour  les  travaux  de  grosses  réparatious,  de  renouvellement 
et  de  réfection. 

A  l'expiration  de  la  concession,  ou  en  cas,  soit  de  déchéance,  eoit  d'in- 
terruption de  l'exploitation,  le  département  retiendra  ou  prélèvera,  s'il  y  a 
lieu,  sur  ce  fonds  spécial,  les  sommes  nécessaires  pour  remettre  les  ligues, 
y  compris  le  matériel  roulant,  en  bon  état  d'entretien.  Le  solde  sera  par- 
tagé à  raison  d'un  tiers  pour  le  département  et  de  deux  tiers  pour  le  ré- 
trocessionnaire. 

Art.  10.  —  I/exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  du  rétroces- 
sionnaire, quelles  quesoient  les  recettes. 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  T\  portés  eu  compte  chaque  an- 
née, ne  pourront  excéder  par  kilomètre  le  chiffre  maximum  résultant  de 
la  formule  : 

F  =  OOô  -f  . 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute  kilométrique,  impôts  dé- 
duits. 

Cette  formule  s'applique  à  un  nombre  de  trains  fixé  comme  il  suit: 
Deux  trains  par  jour,  dans  chaque  sens,  pour  une  recette  inférieure 
à  :5,2<H)  francs. 

Lorsque  ia  recette  brute  dépassera  sur  une  ligne  3,200  francs,  il  sera 
établi  des  trains  supplémentaires  sur  certaines  sections,  de  manière  que 
le  parcours  total  effectué  dans  Tannée  augmente  proportionnellement  à 
l' accroissement  de  la  recette  annuelle,  et  la  proportion  sera  telle  qu'a  une 
augmentation  de  recette  kilométrique  de  l.ooo  francs  corresponde  un  par- 
cours supplémentaire  équivalent  a  un  train  par  jour,  dans  chaque  sens, 
sur  toute  la  longueur  de  la  ligne. 

Le  préfet  pourra,  le  rétrocessionnaire  entendu,  exiger  l'établissement 
d'un  nombre  de  trains  supérieur  au  nombre  prévu  ;  en  ce  cas,  il  sera 
ajouté  au  maximum  défini  par  la  formule  ci-dessus  35  centimes  par  kilo- 
mètre de  train. 

Il  demeure  d'ailleurs  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  le  ré- 
trocessionnaire  mettrait  en  circulation  en  dehors  des  cas  précédemment 
indiqué*,  ne  donneront  pas  lien  à  cette  allocation. 

Art.  11.  —  L'établissement  et  le  règlement  des  comptes  d'exploitation 
ainsi  que  l'application  de  la  formule  posée  à  l'article  h»  ci-dessus  se  feront 
d'après  les  règles  suivantes: 

Chaque  ligne  sera  considérée  séparément  pour  rétablissement  et  le  rè- 
glement du  compte  d'exploitation  comme  si  clic  était  rétrocédée  indépen- 
damment des  autres. 

Il  ser.i  fait  masse  pour  l'ensemble  de  chaque  ligne  de  toutes  les  recette* 
et  de  toutes  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées. 

Au  décompte  de  ces  dépenses  seront  portés  : 

//■  L'  s  frais  directs  et  immédiats  d'exploitation  et  notamment  les  rede- 
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vances  à  la  compagnie  du  Midi  pour  location  de  terrain»,  utilisation  des 
«rares  communes,  frais  de  gare  commune  proprement  dite  et  de  transbor- 
dement dans  ces  mêmes  gares  ;  le  traitement  du  personnel  d'exploitation 
de  la  ligne;  les  impôts,  assurances  et  frais  de  contrôle,  ainsi  que  la  rete- 
nue pour  fonds  de  réserve  prévue  à  l'article  i)  ci-dessus. 

b)  Pour  la  part  incombant  à  chacune  des  lignes  rétrocédées  et  propor- 
tionnellement aux  dépenses,  les  frais  généraux  qui  ne  devront  pas  dépas- 
ser 2  p.  109  des  frais  a  ci-dessus,  les  loyers  dn  siège  social,  les  appointe- 
ments des  employés  de  l'administration  centrale  et  les  frais  de  matériel  de 
cette  administration,  ceux  du  service  des  titres  et  les  intérêts  du  fouds  de 
roulement,  à  4  p.  100. 

(^aand  les  dépenses  décomptées  dépasseront  le  maximum  donné  par  la 
formule  de  l'article  10  ci-dessus,  elles  seront  réduites  du  dépassement  qui 
restera  entièrement  et  définitivement  à  la  charge  du  retrooessior.naire. 
<^uand  les  dépenses  décomptées  n'atteindront  pas  le  maximum  donné  par 
la  formule  de  l'article  10  ci-dessus,  elles  seront  majorées,  à  titre  de  prime 
d'économie,  des  deux  tiers  de  l'écart  entre  leur  montant  et  leur  maxi- 
mum. 

lorsque  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  arrêtées,  c'est- 
à-dire  lorsqu'elles  seront  insufflantes  pour  couvrir  la  soin  me  réservée 
au  rétrooessionnaire,  y  compris,  s'il  y  a  lieu,  la  prime  d'économie,  le*  in- 
suffisances seront  portées  à  un  compte  d'attente  non  productif  d'intérêts, 
mais  seulement  pendant  les  trois  premières  années  qui  suivront  l'ouver- 
ture complète  à  l'exploitation  de  chaque  ligne,  après  qu'elle  «nra  éié 
livrée  à  la  circulation.  Passé  ce  délai,  les  insuffisances  resteront  a  la  charge 
du  rétrocessionnaire. 

Lorsque  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  arrêtées  comme  il 
vient  d'être  dit,  le  rétrocession naire  prélèvera  sur  l'excédent,  les  sommes 
nécessaires  à  l'extinction  du  compte  d'attente  et  l'intérêt,  au  taux  de 
4  p.  100,  des  sommes  dépensées  pour  travaux  complémentaires. 

L'excédent  des  recettes  sur  les  diverses  dépenses  et  prélèvements  énti- 
mérées  ci-dessus,  y  compris  I  s  primes  d'économie,  reviendra  an  départe- 
ment et  lui  sera  versé  annuel icment  par  le  rctrocessionnair". 

Les  sommes  dues  annuellement  par  le  rétrocesMonnair-  -rron'  versées 
annuellement  au  département  un  mois  :iptvs  «pi'.-  le  ministre,  des  tra- 
vaux publics  aura  arr-tc  les  comptes  île  l'année. 

Les  remboursements  en  retard  seront  passibles  d'un  intérêt  de  1  p.  Ion 
au  profit  du  département. 

Art.  \1.  —  Le  département  touchera  seul  les  subventions  qui  seront 
accordées  ]wr  l'Ktat,  en  exécution  de  l'article  lôde  la  loi  du  11  juiu  is.so. 

Il  demeurera  chargé  de  rembourser,  s'il  y  a  lieu,  l'Etat,  dans  les  con- 
ditions fixées  par  Tarticle  lô  de  ladite  loi. 

Art  lîï.  —  La  présente  rétrocession  est  faite  aux  charges,  clmses  et 
conditions  de  la  série  de  prix  et  du  cahier  des  charges  annexes,  a  l'exécu- 
tion desquelles  la  compagnie  des  chemins  de  fer  dn  Sad-<  Uiesi  s'engage 
d'une  façon  formelle. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  an  cahier  des  charges-type  annexé 
au  décret  du  ln  août  1**1,  modifie  pur  décret  du  1:;  février  !'.•<  o.  sauf 
les  dérogations  ou  additions  introduites  aux  articles  4,  4  A /s,  «'.,  7,  >. 
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8  bis,  8  ter,  8  quater,  8  quinter,  11,  11  a,  11  6,  11  c,  12,  17,  20,21, 
23,  34,  34  bis,  35  6i*.s\  35  /er,  38,  39,  41. 

Art.  14.  —  Le  rétrocession naire  s'engage  k  n'employer  que  du  person- 
nel français  et,  autant  que  possible,  du  matériel  fixe  et  roulant  de  prove- 
nance française. 

Art.  15.  —  La  validité  de  la  présente  rétrocession  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique,  dans  le  délai  de  deux  ans,  et  à  l'obtention 
par  le  département  des  subventions  au  taux  maximum  de  la  loi  du 
11  juin  1880. 

Art.  16.  —  Avant  la  signature  du  présent  traité,  le  rétrocession  naire 
déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  une  somme  de  25,000  fr. 
en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'Etat,  calculée  conformément  au  décret  du 
81  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert  au  profit  de  ladite 
caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre.  Cette 
somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise,  qui  ne  sera  remboursée 
qu'à  l'expiration  de  la  concession .  Dans  le  cas  où  la  déchéance  du  rétro- 
cessionuaire  serait  définitivement  prononcée,  le  cautionnement  deviendrait 
la  propriété  du  département. 

Art.  17.  —  Le  rétrocession  naire  devra  faireélection  de  domicile  à  Tou- 
louse. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  significa- 
tion à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  maire  de  Toulouse. 

Art.  18.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  cahier  des  charges  et  «la 
présent  traité  seront  supportés  par  le  rétroeessionnaire. 

Toulouse,  le  2  avril  1903. 


Réseau  départemental. 


SERIE  DE  PRIX 

lre  PARTIE.  —  I X FRA8TRVCTURK 

Chapitre  \vr.  —  Frais  d'études. 

N°  1.  —  Le  kilomètre  de  tramway  concédé  sur  route  ou  en  dévia- 
tion, 450  francs. 

Cette  somme  sera  payable,  savoir  : 

250  francs  après  l'approbation  du  projet  définitif  des  terrassements  ; 
200  francs  après  la  présentation  des  derniers  projeté  de  détails. 

Chapitre  2.  —  Terrains. 

N°  2.  —  Les  dépenses  réelles  d'acquisitions  de  terrains  et  frais  d'expro- 
priation, d'actes,  etc.,  seront  comptés  avec  une  majoration  de  15  p.  100 
pour  dépenses  de  bornage,  f mis  généraux  et  d'administration.  Mémoire. 

Il  ne  sera  rien  compté  pour  les  terrains  acquis  ou  occupés  pour  em- 
prunts, dépôts,  ballastières,  etc.,  les  indemnités  relatives  à  ces  terrains 
étant  comprises  dans  le  prix  des  travaux. 
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Chapitre  S.  —  Travaux. 

1°  TERRASSEMENTS 

X°  3.  —  Déblais  de  toute  nature  sur  route  ou  en  déviation  provenant 
soit  des  terrassements  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  soit  des  emprunts, 
y  compris  dessouchage,  transport,  mise  en  dépôt  ou  en  remblai,  le  mètre 
cube,  1  fr.  80. 

N°  4.  —  Travaux  accessoires  dans  les  parties  en  déviation  y  compris 
règlement,  gazonnements,  assainissements  et  consolidations,  perrés,  des- 
centes d'eau,  rectifications  de  routes  et  ruisseaux,  passages  à  niveau,  pu- 
blics ou  privés,  avec  leurs  buses  et  aqueducs  parallèles  ou  non  à  la  voie, 
autres  que  les  buses  et  aqueducs  parallèles  à  la  voie  faisant  suite  directe 
aux  fossés  du  chemin  de  ferr  enfin,  tous  les  travaux  accessoires  pour 
achever  complètement  la  plateforme  de  la  voie  et  des  gares  (non  compris 
les  terrassements  proprement  dits),  par  kilomètre  de  tramway  en  dévia- 
tion, 1,050  francs. 

N°  5.  —  Travaux  accessoires  dans  les  parties  sur  route  y  compris  rè- 
glements, rétablissements  ou  réfection  de  caniveaux,  trottoirs,  parapets 
ou  clôtures,  démontage,  raccordement,  réfection,  cylindrage  de  la  chaus- 
sée dans  les  parties  détériorées,  décapées  on  exhaussées,  réfection  des  pa- 
vages, en  pierre  ou  en  bois,  rétablissement  d'accès,  passages  à  niveau 
publics  ou  privé?,  enfin  tous  les  travaux  accessoires  pour  achever  complè- 
tement la  plateforme,  par  kilomètre  sur  route,  2,000  francs. 

N°  6.  —  Plus-value  sur  le  prix  n°  5  pour  rétablissement  de  bordures 
en  gros  cailloux  ététés  le  long  de  la  promenade  de  Muret  et  le  long  de  la 
route  nationale  en  dehors  de  la  traversée,  1,500  francs. 

2°  OUVRAGES  D'ART  : 

Nu  7.  —  Buses  en  ciment  de  30  centimètres  de  diamètre  y  compris  les 
têtes,  par  mètre  cube,  10  francs. 

Xu  8.  —  Buses  en  ciment  de  40  centimètres  de  diamètre  y  compris  les 
têtes,  par  mètre  cube,  14  francs. 

Nu  D.  —  Buses  en  ciment  de  50  centimètres  de  diamètre  y  compris  les 
têtes,  par  mètre  cube.  15  francs. 

K"  10.  --  Busesen  ciment  de  00  centimètres  de  diamètre  y  compris  les 
têtes,  par  mètre  cube,  35  francs. 

Nu  11.  —  Buses  en  ciment  de  70  centimètres  de  diamètre  y  compris  les 
têtes,  par  mètre  cube,  40  francs. 

Nu  12.  —  Buse  siphon  de  30  centimètres  de  diamètre  et  4"\5<>  de  long, 
la  buse,  105  francs. 

N°  13.  —  Buse  siphon  de  50  centimètres  de  diamètre  et  4IU,50  de 
long»  la  buse,  232  fr.  50. 

N°  14.  —  Buse  siphon  de  60  centimètres  de  diamètre  et  P',50  de  long, 
la  buse,  277  fr.  50. 

X°  15  —  Buse  siphon  de  G0  centimètres  de  diamètre  et  11  mètres  de 
long,  la  buse,  505  francs. 

N°  16.  —  Buse  siphon  de  60  centimètres  de  diamètre  et  20  mètres  du 
long,  la  buse  820  francs. 
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N°  17.  —  Buse  siphon  de  70  centimètres  de  diamètre  et  4m,58  de  long, 
la  buse,  800  lianes. 

X"  18.  —  Aqueduc  voûté,  ôO  centimètres  d'ouverture  par  mètre  cube, 
70  francs. 

X"  19.  Aqueduc  voûté,  60  centimètres  d'ouverture,  par  mètre  cube, 
9f>  francs. 

M"  20.  —  Aqueduc  voûté,  80  centimètres  d'ouverture,  par  mètre  cube, 
12"  francs. 

X  21.  —  Aqueduc  voûte,  1  mètre  d'ouverture,  par  mètre  cube, 
1  -10 'francs. 

X "22.  — Aqueduc  voûté,  1"',2(>  d'ouverture,  par  mètre  cube,  lfio  fr. 

X  2:;.  —  Aqueduc  voûté.  I'\.r»0  d'ouverture,  par  mètre  cube,  170  fr. 

X"  24.  —  Aqueduc  voûté,  1"  ,70  d'ouverture,  par  mètre  cube,  l*o  fr. 

X"  2ô.  —  Aqueduc  siphon,  (>u  centimètres  d'ouverture  sur  la  ligne 
Toulonse-Bayonne,  le  mètre  cube,  9.*»  francs. 

X  2C».  —  Ponceau  voûté  de  8  mètres  d'ouverture  par  ponceau.  3,o0ofr. 

Xe  27.  —  Ponceau  voûté  de  4  mètres  d'ouverture  par  ponceau,  4,ooo  fr. 

X  28.  Ponceau  à  tablier  métallique,  1  m,T -'•  d'ouverture,  le  mètre 
cube,  17Ô  francs. 

X  29.  Ponceau  à  tablier  métallique,  2  mètres  d'ouverture,  le  mètre 
cube,  2<hi  francs. 

N"  8o.  Ponceau  à  tablier  métallique,  2"\:>0  d'ouverture,  le  mètre 
cube.  2">0  francs. 

"X"  81.  —  Ponceau  à  tablier  métallique,  3  mètres  par  ponceau, 
8,000  francs. 

X  32.  —  Ponceau  à  tablier  métallique,  4  mètres  par  ponceau. 
4,000  f runes. 

X  88.  -  Poneeaux  de  .">  mètres  d'ouverture  sur  les  ruisseaux  de  Fil- 
landres  et  de  Marcuissonne,  l'un  .s,ooo  francs. 

X  81.  Ponts  métalliques  sur  la  Saune  et  en  maçonnerie  sur  la  Ven- 
dinelle  de  10  mètres  d'ouverture,  le  pont  20.000  francs. 

N  ;;.">.  --  Pont  métallique  de  17  mètres  d'ouverture  droite  sur  le  Gers, 
y  compris  murs  en  retour,  présentant  un  développement  de  82  mètres  au 
moins  avec  ponceau  sur  le  canal  de  fuite,  84.ooo  francs. 

N"  8iî.  Pont  métallique  de  8o  mètres  d'ouverture  sur  l'Arize, 
49,oOo  francs. 

X-  87.  -  Passade  inférieur  métallique  de  4  mètreB  d'ouverture  par 
passade,  r.,ooo  francs. 

X"  88.  Passade  supérieur  pour  chemin  vicinal  sur  la  ligne  de  Ton- 
louse  a  Kevcl  vers  le  point  kilométrique  situe  à  4  kil.  400  an-dela  de 
Uaraman.  7,ooo  francs. 

X  89.  Passade  supérieur  pour  le  chemin  d'intérêt  commun  n  34, 
ligne  de  Toulouse  à  Kwcl  avec  embratichement  de  Caraman  à  Loubens, 
20,0oo  francs. 

X    0>.      'Mètre  courant  de  souterrain  sans  revêtement,  ôoo  francs. 
X    11.       .Mètre  courant  de  souterrain  sans  revêtement,  80o  francs. 
X    12.       Plus-value  par  tète  de  souterrain,  l,;>oo  francs. 
X    \',.      Maçonnerie  pour  mur  de  soutènement  ou  ouvrage  d'art  mo- 
dilié,  le  nieire  cube,  20  francs. 
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X"  44.  —  Remplacement  de  parapets  du  pont  de  la  Louge  par  des 
gurde-corps  métalliques  de  2f>  kilogrammes  au  mètre  courant,  par  mètre 
courant,  2ô  francs. 

X"  4."i.  —  Reconstruction  avec  les  mêmes  matériaux  des  mure  de  la 
promenade  de  Muret,  par  mètre  courant,  (î  frauos. 

i\ota.  —  ha  longueur  des  ouvrages  sera  comptée  en  prenant  une 
moyenne  entre  la  longueur  mesurée  entre  têtes  et  la  longueur  mesurée 
entre  les  extrémités  du  radier. 

T ous  les  prix  comprenant  les  déblais  des  fouilles,  fondations,  construction 
de  radier,  têtes,  mur?  en  ailes  on  en  retour,  aménagement  et  perreyage 
des  abords,  défenses  contre  les  crues,  en  un  mot  toutes  les  sujétions 
pour  l'achèvement  complet  des  ouvrages. 


2"  PARTI K.  —  SUPKRt-TUL'CrrL'RB 

Châtain;  I".  —  Voie  et  matériel. 

X  4<ï.  -  -  Voie  en  rails  Vignole  en  acier  de  1 1  mètres  de  longueur  et 
de  2o  kilogrammes  par  mètre  courant,  posée  sur  traverses  de  P",7o 
X  0m,12  X0"*,1H  espacées  en  moyenne  de  8o  centimètres  d'axe  en  axe 
(en  pin  créosote  ou  sulfaté  pour  la  voie  courante  et  en  chêne  pour  les 
courbes  de  100  mètres  de  rayon  et  au-dessous  et  pour  les  déclivités  de 
2o  millimètres  et  au-dessus)  avec  celisses  de  <>  kilogrammes  la  paire,  bou- 
lonB  d'éclisses  de  2i'o  grammes  et  tirefondsde  2*o  grammes,  y  compris 
fourniture  et  pose  du  ballast.,  confection  de  drains  ou  d'échar|>es  à  ciel 
ouvert  jusqu'aux  talus  ou  fosses  des  routes,  le  mètre  courant,  20  francs. 

X"  47.  —  Plus-value  sur  le  prix  n"  4<i  pour  partie  de  voies  posées  dans 
la  chaussée  avec  contre-rail  :  d>-  10  kilogrammes,  non  compris  les  P.  X. 
puiilies  par  mètre  cube,  ]o  francs. 

X"  -18.  —  Plus-value  sur  le  prix  w  Hi  pour  partie  de  voies  posées  dans 
pavage  vu  bois  sur  iongrines  avec  contre-rails  de  K>  kilogrammes  (pont 
tic  .Murer  '  par  meire  courant,  lô  francs. 

X"  Changement  et  croisement  de  voie  à  deux  directions  par 

appareil  fii  ; -'.us- value  dis  voies,  sou  francs. 

N"  Changement  et.  croisement  de  voie  à  trois  directions  par  ap- 

pm-rl  tn  plus-value  des  voies,  l.l'uo  francs. 

N   "il    —  Plaque  tournante  pour  machine.  2,2o0  fratics. 

X        —  Pour  à  bascule  de  1  ."<  tonnes,  :',-_'oi»  francs. 

X  (irue  rixe  de  r.  tonnes,  f..'.uo  Francs. 

X"  .*>{.  —  (irue  roulante  de  ."»  mimes,  T.ono  francs. 

N"  r»r».  —  Alimentation  d'eau  y  compris  puits,  appareils  de  puisage, 
cuve  et  beffroi,  canalisation,  grues  hydrauliques,  capitalisation  des  abon- 
nements d'eau,  n,oon  francs. 

Xw  ."><;.  —  Ligne  téléphonique,  avec  postes,  par  kilomètre  de  tramway, 
400  francs. 

X°  57.  -  Outillage  et  mobilier  de  l'exploitation  et  de  la  voie  par  kilo- 
mètre, ôo<>  francs. 

X  ,*»8.  —  Outillage  et  mobilier  des  ateliers  de  réparations  et  des  dépôts 
de  la  traction,  par  kilomètre  de  tramway,  l,ooo  francs. 

X"  ."»'.».  -    Part,  pour  la  iigne  du  la  I.èze,  dans  l'utilisation  des  gare  s 
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Roguet  et  Saint-Cyprien,  un  tiers  de  la  valeur  des  installations  utilisées 
telle  qu'elle  sera  arrêtée  au  compte  de  premier  établissement.  Mémoire. 
.\ola.  —  Dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  utiliserait  le  dépôt 

de  la  pare  Roguet,  la  participation  sera  réglée  de  la  même  façon  et  la 

dépense  qui  en  résulterait  serait  portée  en  compte. 

X  '  00.  —  Part  pour  la  ligne  de  Lèae  dans  les  travaux  d'agrandisse- 
ment de  la  gare  de  Roguet  nécessitée  par  l'arrivée  des  lignes  nouvelles  de 
Cadours  et  de  la  Léze,  à  justifier  et  à  établir  sur  le  bordereau  spéciale 
d'accord  entre  le  contrôle  et  le  concessionnaire,  étant  entendu  que  cette  der- 
nière ligne  ne  devra  pas  supporter  plus  de  la  moitié  des  dépenses,  ui  payer 
une  part  supérieure  à  ôo.OOO  francs. 

Chapitre  2°.  —  Installation  des  stations. 

X"  01.  —  Station  du  type  n°  1  gare  de  Rieumes  de  la  ligne  de  Tou- 
louse-Boulogne) avec  bâtiments  des  voyageurs,  halle  des  marchandises 
accolée  ou  non,  lieux  d'aisances,  puits,  découvert,  trottoir»,  cour,  chemin 
d'accès,  1-4,000  francs. 

X"  02.  —  Station  du  type  n"  2  (gare  de  Plaisance  de  la  ligne  de  Tou- 
louse-Boulogne), avec  bâtiment  des  voyageurs,  halle  des  marchandises, 
accolée  ou  non,  lieux  d'aisances,  puits,  quai  découvert,  trottoirs,  cour, 
chemin  d'accès,  12,000  francs. 

X°  03.  —  Station  du  type  ir  3,  semblable  au  type  n°  2,  sauf  remplace- 
ment du  bâtiment  des  voyageurs  par  un  abri  avec  auvent,  0,000  francs. 

X"  04.  —  Gare  de  Carbonnc  :  guérite  avec  auvent  pour  distribution 
des  billets  et  des  bagages,  quais  découverts  et  halle  couverte  de  transbor- 
dement, empierrement  et  voie  d'accès,  puits  avec  pompe  de  secoure  et 
toutes  installations  accessoires,  7,0o0  francs. 

X"  f'.fj.  —  Station  de  Toulouse,  pour  la  ligne  Toulouse  à  Revel,  com- 
prenant un  bâtiment  de  voyageurs  de  110  mètres  carrés,  uue  halle  à  mar- 
chandises de  f>0  mètres  carrés  et  un  quai  de  00  mètres  de  longueur  avec 
trottoir,  50,0oo  francs. 

X'"  00.  —  Halte-abri  type  delà  halte  deLardenne,  Toulouse- Boulogne, 
3,500  francs 

X"  07.  —  Halte  ou  arrêt  facultatif,  avec  abri  pourvu  d'auvent, 
1,000  francs. 

N"  08.  —  Bâtiment  en  bois  pour  dépôt,  remise  de  machines,  ate- 
liers, etc.,  y  compris  les  fosses  à  piquer  le  feu,  les  fondations  des  ma- 
chines-outils, etc.,  le  mètre  carré,  50  francs. 

Xw  0!».  —  Les  mêmes  en  maçonneries,  le  mètre  carré,  90  francs. 

X"  70.  —  Travaux  de  raccordement  aveu  les  gares  de  la  compagnie  du 
Midi  majorés  de  10  p.  100. 

MÉMOIRE 

Chapitre  3.  —  Clôtures. 

X  '  71.  —  Clôture  sèche  en  piquets  et  fils  de  fer  (piquets  espacés  de 
2  mètres,  trois  rangs  de  fil  de  fer.  dont  un  à  roncesK  le  mètre  courant, 
1  franc. 
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X"  72.  —  Fourniture  et  plantation  de  haies  vives,  le  mètre  courant, 
1  fr.  80 

HT  PARTIE.  —  MATÉRIEL  BOITANT 

X  73.  —  Locomotives  de  li;  tonnes  à  vide  et  20  tonnes  en  ordre  de 
marche,  l'une,  32,000  francs. 

X"  74.  —  Voitures  de  voyageurs  (fi  places  de  lre  classe  et  14  de  2%  non 
compris  les  plates-formes),  l'une,  7,500  francs. 

X"  75.  —  Voitures  de  voyageurs  de  2r  classe,  avec  2  I  places  assises, 
l'nne.  7,000  francs. 

X"  7<î.  —  Voitures  fourgons-poste,  l'une  5,800  francs. 

X"  77.  —  Wagons  couverts,  l'un,  3,500  francs. 

X"  78.  -    Wagons  divers  à  marchandises,  l'un,  2,500  francs. 

X  70.  —  Frein  continu  par  machine,  1,500  francs. 

X"  KO.  —  Frein  continu,  par  voiture  de  voyageurs  ou  fourgon  (ces 
freins  seront  installés  sur  toutes  les  voitures  à  voyageurs  et  les  fourgons), 
9oo  francs. 

X"  81.  —  Conduite  blanche  par  wagon,  200  francs. 
X"  82.  —  Frein  a  main,  l'un  500  francs. 

X  83.  —  Pièces  de  rechange,  les  pièces  de  rechange  seront  portées  en 
compte  sur  bordereau  détaillé,  majoré  de  10  p.  100,  jusqu'à  concurrence 
de,  par  kilomètre,  500  francs. 

IV0  PARTIE.  —  APPROVISIONNEMENTS. 

X  M.  —  La  tonne  de  rails  approvisionnés  sera  payée  250  francs. 

N  85.  —  La  tonne  d'éclisses,  :55o  francs. 

X  *6.  —  La  tonne  de  boulons  et  tirefonds,  5i»o  francs. 

X  87.  —  La  traverse,  2  fr.  5o. 

Le  matériel  fixe  et  roulant,  les  tabliers  métalliques  seront  payés  30  p.  1 00 
à  la  justification  de  l'approvisionnement  des  matières  à  l'usine,  10  p.  100 
à  la  justification  de  la  réception  à  l'usine,  le  reste  à  la  livraison  dans  le 
département.  Les  ouvrages  d'art,  stations,  etc.,  etc..  seront  payés  propor- 
tionnellement à  leur  degré  d'avancement. 

/•rais  (jctié/'tu.ï. 

Sauf  ia  majoration  de  1  fr.  50  p.  loo  prévue  par  la  convention  pour 
frais  de  constitution  du  capital  fourni  par  le  concessionnaire,  tous  les 
frais  généraux  de  la  construction  sont  compris  dans  les  prix  unitaires  qui 
précédent. 

Toulouse,  le  2  avril  1903. 
CAHIER  DES  CHAULES 


TITRE  I' 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  l'r.  Les  lignes  de  tramways  qui  font  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  sont  destinées  an  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises. 
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La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  agréés  par  l'adminis- 
tration . 

Art.  2.  —  Ces  tramways  comprennent  :  1L'  la  ligne  de  Toulouse  à  Saiut- 
Sulpice-de-Lezat  qni  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 
chemin  d'intérêt  commun  n  Cl,  chemins  de  grande  communication  n^2;i 
et     route  nationale  n"  12">,  routes  départementales  n  's  2«i  et  ('» 

2"  I,a  ligne  de  Toulouse  à  lievel,  avec  embranchement  de  Caraman- 
Loubens,  qui  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  :  routes 
départementales  n  "  1,  12  et  1  î»  ; 

:>  '  La  ligne  de  Saint-(  iaudens  à  Aspeo,  qui  empruntera  les  voies  publi- 
ques ci-après  désignées  :  route  départementale  n°  2M,  chemin  de  grande 
communication  n"  21  ; 

I  f>a  ligne  de  Carbonne  à  Montesquieu-Yolvestrc,  qui  empruntera  la 
route  départementale  n"  f>. 

Os  diverses  lignes  seront  on  diviatiou  sur  certaines  parties  de  leur 
étendue.  . 

Art  :».  —  (  'onimc  au  type  (*). 

Art.  t.  —  La  largeur  de  ia  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  2"',  10,  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies, 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2V20.  La 
hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  les  sail- 
lies, sera  an  plus  de  :>"\ùO  pour  les  locomotives  et  de  Su,,30  pour  les  autres 
véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'eutre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

Art.  4-  />/.s\  —  Dans  les  parties  en  déviation,  la  largeur  des  accotements, 
c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  extérieur 
des  rails  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  (î(i  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  2;>  centimètres  et  l'on 
ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  de  ballast,  une  banquette  de  largeur 
telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  MO  centimètres  au  moins  de 
la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Art.  f>.  —  Comme  au  type. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie 
de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voieB  de  fer 
seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de  20  centimètres 
d'épaisseur,  qui  régnera  dans  l'entre-rail,  et  à  h\\  centimètres  au  moins  de 
chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  cet 
empierrement. 

Cependant,  lorsque  tout  ou  partie  de  la  zone  ci-dessus  définie  sera  située 
en  dehors  de  la  chaussée  proprement  dite,  l'épaisseur  du  ballast  sera  de 
:>.*>  centimètres  sur  toute  la  largeur  de  cette  zone  ;  mais  le  concessionnaire 
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ne  sera  fcenu  de  reconstituer  la  chaussée  du  côté  de  la  voie  que  sur  les  par- 
ties correspondantes  à  l'ancienne  chaussée  en  employant  de»  matériaux  de 
même  nature  sur  l'épaisseur  de  l'empierrement  primitif. 

Lu  chaussée  empierrée  delà  voie  publique  aera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le 
matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises  ,  il  reste  une  largeur  libre 
de  chaussée  d'au  moius  2'u,tiu,  permettais  a  une  voiture  ordinaire  de 
m  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  néces- 
saire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
2m,  H;  au  moins.  Le  concessionnaire  construira  en  outre^  suivant  les  dispo- 
sitions qui  lui  seront  indiq nées  avant  la.  réception  générale  de  la  voie  ferrée, 
des  gares  pour  les  dépota  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie  publique  ;  la 
profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  l'arête  extrême  de  l'accote- 
ment, sera  de  1 '",.">(>  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  l'u,  lu  de  largeur  se  ni  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
limites  des  propriétés  riveminesou  désalignement»  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sora  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  dos  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où.  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  do  plus  de  f>u  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  do 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  de  75  centimètres  de  largeur  entre  la  partie 
la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied  du  dé- 
blai ou  l'obstacle  continu.  Tour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  ré 
duit  à  <ï0  centimètres. 

Le  concessionnaire  sera  dispensé  d'établir  des  contre-mils,,  sauf  à  la 
traversée  des  routes  et  chemins,  et  des  pontB  de  Mnret,  de  Miramont  et 
de  Carbonno. 

Des  contre-rails  seront  également  établis  dans  la  partie  de  la  tra- 
versée du  Muret  où  la  voio  ne  sera  pas  9ur  trottoir  et  daus  la  traversée  de 
Saint-Sulpice. 

Art.  7 .  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  accotement  interdit  aux  voi- 
tures ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  m2  mètres  de 
largeur  et  d'au  moins  3."»  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  tli* 
niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  cireularion  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de 
4'", MU,  cette  largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  l'accotement 
occupé' par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  dos  emplacements  qui  seront  affeatés 
au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  coté  de 
la  chaussée  de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  \'2  cen- 
timètres de  saillie  en  piorrc  cassée  ou  gravier  d'une  solidité  suffisante. 

Cette  bordure  sera,  eu  gros  cailloux  étôtés  le  long  de  la  route  nationale 
n°  12f>.  Elle  pourra  également  prescrire  dans  les  parties  de  routes  ou  de 
chemins  dont  la  déclivité  dépassera  :i  centimètres  par  mètre  l'établisse- 
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ment  d'un  demi-caveau  pavé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle 
libre  de  30  centimètres  au  moins  sera  réserve  entre  la  verticale  de  l'arête 
de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ; 
un  autre  intervalle  libre  de  lm,40  subsistera  entre  le  matériel  roulant 
(toutes  saillies  comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des 
alignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
pins  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de  l'ac- 
cotement. D:ins  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'an  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  !a 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du  rem- 
blai, du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  in- 
tervalle sera  réduit  à  (>0  centimètres. 

Les  rails  <]ui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé, 
ne  formeront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  7  bis.  —  Dans  les  parties  en  déviation,  la  largeur  des  accotements. 
c'est-À-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le  l>ord  extérieur 
du  rail  et  l'arête  extérieure  du  ballast  sera  de  HO  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  85  centimètres  et 
l'on  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  de  ballast  une  banquette  de  lar- 
geur telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  80  centimètres  au 
moins  de  la  partie  la  plus  saillante  dn  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  ri- 
goles qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'achèvement  de  la  voie  et  l'écou- 
lement des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet 
suivant  les  circonstances  locales  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art.  H.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  villages,  les  voies  ferrées  de- 
vront, à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec 
rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre 
les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs  et  suivant  le 
type  décrit  à  l'article  fi. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  eûtes  sui- 
vantes : 

a)  Pour  uu  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  trottoir,  1 111 , 1 0 .  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approu- 
vés, s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites  ; 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  ; 

1  "  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2'n,(îo  ; 

"2°  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  3n  centimètres. 

Quand  rétablissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs,  existant  dans 
les  traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  l'article  7. 

Art.  h  bis.  —  Dans  le  cas  ou  les  routes  nationales  ou  départementales 
on  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur 
niveau  par  la  voie  ferrée,  les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans 
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aucune  saillie  ou  dépression  sur  la  surface  des  routes  et  chemins,  de  telle 
sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation. 

Le  croisement  du  tramway  et  des  routes  ou  chemins  ne  pourra  s'effec- 
tuer sous  un  angle  inférieur  à  45*,  à  moins  d'uue  autorisation  spéciale  de 
l'autorité . 

L'ouverture  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  fi  mètres  pour  les 
routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  4  mètres  pour  les  autres  voies. 

Le  concessionnaire  sera  dispensé  de  poser  des  barrières  aux  passages  à 
niveau. 

La  déclivité  des  routes  ou  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau 
sera  réduite  a  2  centimètres  au  plus,  sur  10  mètres  de  part  et  d'autre  de 
chaque  passage.  Sur  les  autres  points,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'em- 
placement ou  le  profil  des  routes  existantes,  l'inclinaison  sur  les  routes 
modifiées  ne  pourra  excéder  8  centimètres  pour  les  routes  et  5  centimètres 
pour  les  chemins. 

lie  préfet  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
raient motiver  une  dérogation  à  cette  clause  en  ce  qui  touche  les  routes 
départementales  et  les  chemins  vicinaux. 

Le  ministre  statuera  pour  les  routes  nationales. 

Art.  8  ter.  —  Lorsqu'un  tramway  devra  passer  au-dessus  d'un  chemin 
de  fer,  d'une  route  nationale  on  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal, 
la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supporte  la  route  ou  le  chemin, 
sera  fixée  par  le  Ministre  des  Travaux  publics  ou  le  Préfet,  suivant  les  cas, 
en  tenant  compte  des  circonstances  locales,  mais  cette  largeur  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  6  mè- 
tres pour  la  route  départementale  et  le  chemin  de  grande  communication 
et  à  4  mètres  pour  le  chemin  vicinal  ou  rural. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culéas  sera  au  moins  de  :$  mètres  ;  cette 
largeur  régnera  jusqu'à  2  mètres  au  moins  au-dessus  du  rail.  La  distance 
verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des  trains 
dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des  voitures 
ne  aera  pas  inférieure  à  3'",90. 

Art.  8  quater.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer 
à  ses  frais,  pendant  la  durée  de  la  concession,  l'écoulement  de  toutes  les 
eaux,  dont  le  coure  aurait  été  arrête,  modifié  ou  suspendu  par  les  travaux 


ores  d'emprunt.  Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des 
canaux  et  des  cours  d'eau  quelconques  auront  au  moins  4  mètres  entre  les 
parapets  ;  ils  présenteront  en  outre  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité 
des  ouvriers  de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  sera  pas  inférieure  à 
1  mètre.  La  hauteuret  ledébouchédes  viaducs  seront  déterminés  dans  chaque 
cas  particulier  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales.  Tous 
les  aqueducs,  ponceaux  ou  ponts  à  construire  seront  en  maçonnerie 
ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'admi- 
nistration. 

Art.  Squinquiès.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  des  tram- 
ways auront  au  moins  4  mètres  de  largeur  entre  les  piédroits,  au  niveau 
des  rails  :  cette  largeur  régnera  au  moins  jusqu'à  2  mètres  au-dessus  du 
niveau  du  rail.  Des  garages  seront  établis  à  50  mètres  de  distance  de  cha- 
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que  coté  et  disposés  en  quinconce  d'un  côté  à  l'autre.  La  hauteur  sous  clef 
au-dessus  de  la  surface  des  rails  sera  de  4™, 50.  La  distance  verticale,  qui 
sera  ménagée  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  pour  le  passage  des  trains, 
dans  une  largeur  égale  à  celle  occupée  par  les  caisses  des  voitures,  ne  sera 

pas  inférieure  à  3"',y0. 
Art.  9  et  10.  —  Comme  au  type. 

Art.  il.  —  Les  trains  ne  s'arrêteront  qu'aux  gares,  stations  ou 
haltes. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations,  haltes  et  arrêts  seront  arrêtes 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu,  dès  à 
présent,  qu'il  sera  établi  des  stations  on  des  haltes  pour  le  service  des  voya- 
geurs et  des  marchandises,  et  des  arrêts  pour  le  service  des  voyageurs  dans 
les  localités  ci -après  : 

r  Sur  la  ligne  de  Toulouse  à  Saint-Sulpice^de-Lezat,  à  Saint-Simon. 
Cugnaux,  Seysses,  Muret,  I^agardclle,  Beauraont,  Saint -Su  Ipioe,  Lar- 
denne,  Villeneuve- Frougins,  Montant,  Prata,  Monède,  YiUenouvelIc,  La 
Croix-Bianelic.  ' 

2°  Sur  la  ligne  de  Toulouse  à  Revel  (avec  embranchement  de  Oaraman 
à  Loubens),  à  Toulouse,  Montnudran,  Fonsegrives,  Montauriol,  Saint- 
Pierre  de-Lagc,  Lan  ta,  Aurin,  Caraman,  Auriac,  la  Cabanial,  Saint-Jnlia, 
Montégut,  Revel,  Mascarvilie,  Yendine,  Loubens; 

8"  Sur  la  ligne  de  SainMJaudens  à  Aspet,  à  Saiut-C.audeus,  Pointis- 
Ianard,  F/Spiteau-Encaussc,  Soueich,  Miramont,  Ricucazé,  Aspet  (Fonta- 
gnères  i  et  Aspet  (Sarradère)  ; 

4"  Sur  la  ligne  de  Uarbonne  à  Montesquieu -Vol  vestre  à  Carbonne,  Rieox. 
Mon  tesq  nieu  -  Vol  vestre . 

Art.  11  a.  ~  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire 
est  investi  pour  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession  de 
tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en 
matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  de  terrain  par  voie  d'ex- 
propriation, soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  ma- 
tériaux, etc.,  et  demeure  eu  même  temps  soumis  à  tontes  les  obligations 
qui  dérivent  pour  l'administration  de  ces  lois  et  règlements. 

Art.  11  b.  —  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et  an 
plus  tard  kîx  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaîne 
section,  le  concessionnaire  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire 
avec  chaque  propriétaire  riverain  en  présence  d'un  représentant  du  dépar- 
tement, ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  tramway  et  de  ses  dépendances.  Il 
fera  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoirement  avec  les  agents 
désignés  \mit  le  préfet,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qni 
auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins 
cotés  de  tons  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  Tétat  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  du  conces- 
sionnaire et  déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornai 
général  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation  et  qui,  par  cela 
même  deviendront  partie  intégrante  du  tramway,  donneront  lieu  an  furet 
à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  serout 
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ajoutés  Bur  le  plan  cadastral.  Addition  sera  également  faite  sur  fatta  de 
tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

Art.  11  c.  —  Le  concessionnaire  devra  effectuera  Revel,  ftaint-Gaudens 
et  à  Carbonne  les  installations  nécessaires  pour  assurer  le  transbordement 
des  vo valeurs  et  des  marchandises  sur  le  réseau  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi. 

TITRE  II 

K.NTRKTIKX  ET  EXPLOITATION 

Art.  \m2.  —  Snr  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voiture» 
ordinaires  (sections  à  Tails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qni  est  à  la 
charge  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  on  l'empierrement  des  en- 
tre-rails et  de  rentre  voie,  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres  qui  ser- 
vent d'accotements  extérieurs  an  rails. 

Dans  les  parties  sur  route  comme  dans  les  parties  en  déviation,  la  ligne 
et  ses  dépendances  seront  constamment  entretenues  en  bon  état  de  façon 
qoe  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et 
ceux  anxqnels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires 
seront  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  13.  —  Gomme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  deux. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires.  Les  voitures  à  voyageurs  scrout 
éclairées  pendant  la  nuit  ;  elles  seront  chauffées  pendant  la  saison  fraî- 
che. 

Les  trains  se  composeront  de  dix  voitures  au  plus  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  tiO  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera, au  plus,  de  t*t  kilomètres  à  l'heure 
ou  de  25  sHl  est  fait  nsage  de  freins  continus. 

TITRE  II! 

DUWRK  ET  T)E  LA  CONCESSION 

A*t.  H.  —  Comme  an  type. 

Art.  17.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  k  concession,  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  l'Etat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du 
concessionnaire  «or  Ja  voie  terrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immé- 
diatement en  joaissanoe  de  tous  ses  produite. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la 
voie  ferrée  avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publiques, 
ainsi  que  tous  les  immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent,  tels 
que  les  barrières  et  clôtures,  les  changements  de  voie,  plaques  tournantes, 
réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  usines  et  installations 
de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  transport  de  l'éner- 
gie électrique  ou  autre  destinée  à  l'exploitation  du  tramway,  bureaux  d'at- 
tente et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  immeubles  exclusivement 
affectés  à  cet  usage. 
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Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  ternie  de  la  concession, 
l'Etat  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette 
obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares  qui  n'auraient 
pas  été  portés  au  compte  de  premier  établissement  et  au  compte  des  tra- 
vaux complémentaires,  l'Etat  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  tota- 
lité ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais 
sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au 
concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession 
et  la  remise  du  matériel  à  l'Etat. 

L'Etat  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur  l'es- 
timation oui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et,  réciproquement,  si  l'Etat  le 
requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  décéder  ses  approvisionnements  de  la 
même  manière.  Toutefois  l'Etat  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que 
les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pendant 
six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gou- 
vernement déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  eu 
tout  ou  en  partie. 

Art.  18  et  19.  —  Comme  au  type. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets 
définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'ar- 
ticle 8,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  pro- 
noncée par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contenticuse. 

Art.  21.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les 
travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  .1,  faute  aussi  par 
lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  rè- 
glement d'administration  publique  du  f>  août  1881  ainsi  que  parle  présent 
cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  il  encourra  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours 
au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le 
cautionnement  devra  être  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministé- 
rielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achè- 
vement des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés 
par  le  concessionnaire,  conformément  à  l'article  41  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  6  aôfit  1881. 

Art.  22.  —  Comme  au  type. 
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TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AD  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES 

Tarifa  des  droits  à  percevoir. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
i  jn'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  tonte  la  durée  de  ia  concession,  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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Fnfntits. 


TARIF 

1»  PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOHvTRE 

Cramle  vitesse. 

Voit  nr<*  convertcs  à  haiiqncltes  rcmboorrécs,  garnies 
i  l  formées  à  g'ares,  nu  moins  pendant  l'hiver 

(  l,fl  classe)  

V  ai  turcs  rouvert  m  cl  fermées  ù  vities,  :iu  moins 
fendant  l'hiver  (2*  classe)  ....         .  . 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payont  no*, 

à  la  condition  d'élrc  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  arr.oui|>kgncnt. 
Ile  trois  à  sc|»l  ans,  ils  payent  demi-place  cl  ont 
droit  ù  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  (jue  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  traiispr.rlès  dans  les  trains  de  voyageurs  

(S;u  -  ,]!  ,•  lu  (  réception  puisse  cire  inférieure  à  50  centimes). 

Petite  rit  esse 

B.vufs.  vaches,  taureaux,  rlievaux,  mulets,  l'êtes  do  trait.     .  . 

Veaux  et  pores   

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  ......... 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommes  seront,  sur  la 
demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2«   PAU   K.NM    t.l  PAU  KII.OMKTItK 

M'irchaiHlhrs  transportées  à  grande  vitesse. 

Huitics.-  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagage* 
et  inar.  i  audises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs  


PRIX 

de 
péage 

'  de 
transport 

Totaux 
*™"™"~™™" 

IV.  e. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0,0S 

0,025 

1 

0,075 

0.(137 

0.  01K 

0.958 

0,01 


0, 07 

o.  02:. 

0,015 


M  are  h  andi*es  transportées  à  petite  vitesse. 

!'•«■  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  trKufs.  —  Viande  fraîche.  —  Cibier.  —  Sucre.— 
Ciil'é.—-  Drogues. —  Kpiceries  —  Tissus. —  Denrée*  colo- 
niale». —  (U>;e|s  manufacturés.  —  Armes  

élusse.  —  Itlé.s.  ...  drains.—  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Ri',  mais,  châtaignes  et  nulles  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  hois.  —  Bois 
îi  brûler  .lil  de  corde.  —  Peu-hes.  —  Chevrons.  —  Planches.— 
Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marine  en  bloc.—  Albâtre. 

—  Bitinn  .  Colons.  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres  — 
Buissons,  —  lîices.  —  levure  sèche.  —  Coke.  —  Fe«s.  — 
Cuivres.       P  Joui  h  et  autres  métaux  ouvrés  on  non.  —  Foutes 

■l'rmb'cs-  

classe  —  l'ienr,  de  taille  et  produits  de  eaniéies.  —  Minerais 

auties  «pie  \,-<  minerais  de  fer.  —  Fo:i'e  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

i"  c'a  se.  —  Il  uilie.  —  Maine.   —  Cendres.    -  Fumiers.   

F.egrni*.—  Pienes  à  cl.aux  el  à  platie. —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  eoiisirurlbiii  <  t  la  léparalmn  des  roules.  —  Minerais 
«le  fer.  —  Cailloux  el  sables    ...  . 


0, 20 


0, 10 


0.  0"! 


ll.liO 


0,  005 


tt.  o:i 
o.  oi.'i 
o.nl 


II,  10 

.0,0» 
0.025 


0.  10 


0.  n* 


O.HS  0.00 


oui 
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Tarif  spécial  par  wavon  complet  de  S  tonnes  n«  decant 
contenir  un' une  seule  nature  de  marchandises. 

MnMiandises  des  1'  ,  2°  et  .î»  clauses  ....... 

Marchandises  de  J  l  iasse  

Les  foins.  fourrages,  paille?-  cl  loutcs  marchandises  ne  pesant  pns 
600  kilogrammes  sous  lo  volume  de  1  mètt-o  euho.  îiO  centimes 
par  wagon  cl  par  ^iloméire  


A>   VOlTI'tlKS   ET    lUO.KlKl.  IIOHMST  TRASSPOnTtfs A  PKI  ITK  TI  f  KSSK 

Par  pièce  et  par  kilomètre 


*' a  18  tonnes  (ne  traînant  pas  «le  convoi), 
le  IX  tonne»  (ne  traînant  pas  de  convoi) 


Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  do  il  à  0  tonnes  . 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  do  0  tonnes 
Locomotive  posant  i 
Locomotive  pesant  plus. 
Tender  de  7  a  11»  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes   .  . 

I.cs  machines  locomotives  seront  considérées  connue  ne  liai 
liant  pas  «le  convoi  lorsque  le  eonvoi  remorqué,  soit  d 
voyageurs,   soit    de  jnareliaudises.   no  comportera  pas  un 
péage  au  moins  l'-gnl  à  eelui  qui  serait  perçu  .sur  la  toçomo 
tive  avec  son  tender  inaivhaut  sans  ncu  Irai  un*. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  eelui  qui  serait  du  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  à  doux  ou  quatre  roues,  ù  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette daus  l'intérieur  

Voilures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  a  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  ete  

Lorsque,  sur  la  demande  dos  expéditeurs,  les  transports  au- 
ront lien  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageuis,  les  prix  ri- 
dessus  seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  daus  les  voitures  à  une  banquette,  el  trois 
dans  1rs  voitures  à  deux  bauquettes,  omuihus,  diligences,  etc. 
les  voyageurs  excédant  ce  nombre  paxeront  le  prix  des  phi- 
ces  de  2*  classe. 

Voilures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide.  . 
Tes  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.  . 

1°  SFHT1CK  l)RS  POMPES  Ft'SÊlinRS  KT  TIlAXSPOnT  DKS  CKRCL'KII.S 

(irait de  vitesse. 

L'r.e  voiture  des  pompes  funébies,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils,  sera  transportée  aux  mômes  prix  et  conditions  qu'une 
voilure  ii  quatre  roues,  ;t  deux  fonds  ci  à  deux  banquettes.  . 

Chaque  cercueil  ronde  :\  rndriihjstrahon  du  chemin  de  for,  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  rie  

Et  pour  les  trains  expiess.  dans  nue  voiture  spéciale,  au  prix  de. 


l'UlX 


de 

p«age  transport 


fr.  c, 


II,  On 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  paye  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  trois  kilomètres,  elle  sera 
comptée  pour  trois  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 


le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'ho- 
mologation du  préfet. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  on  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance 
complète  qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été 
effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes;  entre  10  et  20  kilogrammes;  comme  20  kilo- 
grammes, etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1°  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2°  au- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes;  3°  au-dessus  de  10  kilogrammes, par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art.  2:>  bis.  —  Si  une  ligne  de  tramway  déjà  concédée  ou  qui  serait 
concédée  par  l'Etat,  le  département  de  la  Hante-Garonne  ou  la  ville  de 
Toulouse,  emprunte  partiellement  les  voies  qui  font  l'objet  de  la  présente 
concession,  le  rétrocession  naire  de  ces  voies  ne  pourra  réclamer,  du  fait  de 
l'emprunt,  aucun  droit  de  circulation  ni  aucune  indemnité  pour  privation 
de  trafic. 

Le  rétrocesionnaire  n'aura  droit  qu'au  payement  d'un  péage  annuel  que 
l'on  calculera  en  répartissant  proportionnellement  au  nombre  de  kilomètres- 
voitures  afférents  aux  troncs  communs  : 

4"  L'intérêt  à  5  p.  100  de  la  partie  correspondante  du  capital  du  pre- 
mier établissement  des  voies,  y  compris  expropriations  et  subventions  aux 
communes  ; 

2"  Les  dépenses  d'entretien  afférentes  aux  voies,  ainsi  qu'aux  pavages 
et  empierrements,  y  compris  les  travaux  complémentaires,  la  réfection 
partielle  ou  intégrale  des  voies,  et  d'une  manière  générale  l'ensemble  des 
charges  qui  incomberont  au  rétrocessionnaire,  au  cours  de  la  concession,  du 
fait  de  la  voie  ferrée. 

Le  système  de  traction  afférent  aux  lignes  qui  emprunteraient  les  voies 
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du  rétrocessionnaire  ne  pourra,  eu  aucun  cas,  nuire  à  l'exploitation  des 
lignes  de  la  présente  concession,  les  dépenses  supplémentaires  nécessaires  à 
cet  effet  serout  entièrement  à  la  charge  des  concessionnaires  des  autres 
lignes.  Au  droit  des  troncs  communs,  le  rétrocessionnaire  ne  sera  pas  tenu 
de  mettre  à  la  dispositions  de  ces  derniers  les  installations  que  comportera 
son  propre  système  de  traction.  L'utilisation  éventuelle  de  tout  ou  partie 
des  installations  existantes,  feront  l'objet,  le  cas  échéant,  d'une  entente  à 
négocier  entre  les  intéressés. 

Le  rétrocessionnaire  bénéficiera  de  la  réciprocité,  quant  à  l'application 
du  présent  arlicle,  pour  tout  empruntde  ligne  à  établir  postérieurement  à 
la  présente  concession. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  intéressés,  la  question  sera  tranchée  immé- 
diatement par  le  préfet. 

Art.  24  à  3L  —  Comme  au  type. 

Art.  34.  — •  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de 
l'envoi  de  son  matériel  sur  les  embranchements  industriels  desservant  des 
carrières,  des  mines  ou  des  usines,  par  la  perception  d'une  redevance  qui 
est  fixée  à  l.r>  centimes  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  à  7  cen- 
times par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de 
l'embranchement  excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  en- 
tier. Tout  wagon  envoyé  sur  un  embranchement  par  le  concessionnaire 
sera  payé  comme  wagon  complet  lors  même  qu'il  serait  incomplètement 
chargé. 

Art.  346/.s.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  s'il  en  est 
reejuis  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  télégra- 
phiques ou  téléphoniques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécensaires 
pour  lasûreié  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Il  devra  toutefois,  avant 
l'établissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  ministre  des 
postes  et  des  télégraphes. 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  on  téléphonique  de  l'Etat, 
sur  les  points  où  une  ligne  semblable  existe  le  long  de  la  voie  :  il  ne 
pourra  s'opposer  à  ce  que  l'Etat  se  serve  des  poteaux  qu'il  aura  établis  afin 
d'y  accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'ad- 
ministration concernant  l'établissement  et  l'emploi  des  appareils  télégra- 
phiques ou  téléphonique,  ainsi  que  l'organisation  à  ses  frais  du  contrôle  de 
ce  service  par  les  agents  de  l'Etat. 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  du 
service  de  la  ligne  électrique  du  chemin  de  fer  ou  du  service  postal  exécuté 
sur  cette  ligne  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures 
du  concessionnaire,  sur  le  vu  des  cartes  personnelles  qui  leur  seront  déli- 
vrées. 

Dans  le  cas  où  l'Etat  s'engagerait  à  fournir  au  concessionnaire  une  sub- 
vention par  annuités,  la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agents  voya- 
geant pour  la  construction  ou  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ou  télé- 
phoniques établies  le  long  de  la  voie  ferrée. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes  les 
constructions,  de  poser  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ou 
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de  plusieurs  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  sans  noire  au  service 
du  chemin  de  fer.  Il  pourra  aussi  déposer  sur  les  terrains  dépendant  du 
chemin  de  fer,  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes;  mais  il  devra  le  retirer 
dans  le  cas  où  il  sera  reconnu  par  le  préfet  que  le  concessionnaire  a  besoin 
de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera  réservé 
dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement 
le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir 
le  bureau  télégraphique  ou  téléphonique  et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires  les 
fils  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  de  donner  aux  employé? 
des  télégraphes  connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir 
et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques,  les  employée 
du  concessionnaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés, 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  ou  d'acci- 
dents graves,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de 
l'inspecteur-ingénieur  de  la  ligne  télégraphique  pour  le  transporter  sur  le 
lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  nécessaires  à  la  réparation.  Ue  transport 
devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en 
rien  la  circulation  publique. 

Il  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  50  centimes  par  kilo- 
mètre parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du 
fait  du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  où  les  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nécessaires  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  dépla- 
cements auraient  lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  do 
l'administration  des  lignes  télégraphiques. 

Le  concussionnaire  ne  jtourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  le* 
télégrammes  officiels  par  ses  fils  ei  appareils,  et  dans  des  conditions  qui 
seront  déterminées  par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile 
d'ouvrir  au  service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'enteudiv 
avec  le  concessionnaire  pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires",  agents  et  ouvriers  commissionnes,  chargés  de  la 
construction,  de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques 
ou  téléphoniques,  ont  accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances,  pour  l'exécntion  de  leur  service  en  se  conformant  aux 
règlements  de  police  intérieure. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  KEI.ATIVKS  A  DIVKHS  SKKVIOKS  PIBLTCS 

Art    35.  —  Comme  au  type. 

Art.  :;5///.s.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger 
des  troupes  et  nn  matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis 
par  le  chemin  de  fer,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  mettre  immédiate- 
ment à  sa  disposition  tous  ses  moyens  de  transport. 
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Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le 
prix  du  transport  des  militaires  ou  marins  voyageant,  soit  en  corps,  soit 
isolément,  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission 
ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  sera  payé  conformément 
aux  tarifs  homologués. 

Dans  le  cas  où  l'Etat  s'engagerait  à  fonrnir  une  subvention  par 
annuités  au  concesionnaire,  le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié 
de  ces  mêmes  tarifs. 

Transport  des  prisonniers. 

Art.  :;."»  ter.  -  -  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de 
mettre  à  la  disposition  de  l'administration  un  ou  plusieurs  compartiments 
de  2"'  classe  à  deux  banquette»,  ou  un  espace  équivalent,  pour  le  transport 
des  prévenus,  accusés  ou  condamnés  et  de  leurs  gardiens. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  recueillis 
par  l'administration  pour  être  transférés  dans  un  établissement  d'éduca- 
tion. 

L'administration  pourra,  en  outre,  requérir  l'introduction,  dans  les 
convois  ordinaires,  de  voitures  cellulaires  lui  appartenant,  à  condition 
que  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas 
les  dimensions  et  le  poids  à  pleine  charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le 
plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régulier  du  chemin  de  fer. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  à  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  3fi.  —  Comme  au  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  37.  —  Comme  au  type. 
Art.  38  et  31».  —  Supprimés. 
Art.  40  —  Comme  au  type. 
Toulouse,  le  2  avril  1903. 
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ARRKTS  Dr  CONSEIL  D'ÉTAT 


(X°  243) 

[14  février  1902] 

Dettes  de  VElat.  —  Déchéance  quinquennale.  —  Travaux  publics. 
—  Canaux  de  navigation.  —  Dommages  (Ministre  des  Travaux 
publics  contre  sieur  Wothy-Dupont). 

Compétence  pour  prononça*  la  déchéance  quinquennale.  —  Le 
Conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  opposir  cette  déchéance 
qui  ne  peut  rire  inononcée  que  par  le  ministre. 

/'oint  de  départ  de  la  déchéance.  —  Dommages  permanents.  - 
En  matière  de  dommages  permanents,  le  délai  de  cinq  ans  pour 
réclamer  une  indemnité,  court  de  l'année  du  dommage,  dans  l'es- 
pèce de  l'exercice  au  cours  duquel  les  travaux  ont  été  achevés  (#). 

Déchéance  relative  aux  dépens  —  Lorsque  le  ministre  n'a  pas 
opposé  la  déchéance  au  début  de  l'instance  et  qu'il  a  défendu  au 
fond  devant  le  conseil  de  préfecture,  l'Etat  doit-il  être  condamné 
aux  dépens  de  première  instance  qui  sont  devenus  frustratoires 
par  son  fait  .y  —  liés,  aff 

Itecours.  —  Délai.  —  Conclusions  relatives  aux  frais  d'exper- 
tise prises  plus  de  deux  mois  après  la  notification  de  l'arrêt  atta- 
qué; non  recevabilité. 


Sur  le  recours  du  ministre  :  —  1"  En  ce  qui  concerne  la  liquida- 
tion des  frais  d'expertise:  —  Considérant  que  les  conclusions  du  mi- 
nistre, de  ce  chef,  n'ont  été  prises  que  le  8  août  1899,  c'est-à-dire  après 
l'expiration  des  délais  prévus  par  l'article  59  de  la  loi  du  22  juillet  1899  ; 
qu'ainsi,  elles  ne  sont  pas  recevables; 

"2"  Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  pré- 
fecture d'opposer  la  déchéance  édictée  par  la  loi  du  29  janvier  1831,  la- 
quelle ne  peut  être  prononcée  que  par  le  ministre  ; 

Sur  la  requête  du  sieur  W'othy- Dupont  :  —  V  En  ce  qui  concerne 

C)  Voy.  Min.  -les  Trav.  j.t.bl.  c  Mail.-lain,  7  .léc.  1900 (.-Irr.  du  C.  d  Kl  ),  p.  73»!. 
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la  déchéance  dont  s'agit,  en  tatU  quelle  s'applique  à  la  créance  du 
requérant:  — Considérant  qu'il  résulte  tout  à  la  fois  de  l'instruction  et 
des  termes  mômes  de  la  réclamation  du  sieur  Wothv-Dnpont  que  les  dom- 
mages par  lui  éprouvés  remontent  à  1877,  année  de  l'achèvement  des 
travaux  et  que  c'est  à  bon  droit  que  le  ministre  a  opposé  la  déchéance  à 
une  demande  introduite  le  20  août  181*3  seulement  ; 

2"  Sur  la  déchéance  prononcée  par  dérision  du  8  mars  1808  et 
concernant  les  dépens  de  l'instance  devant  le  conseil  de  préfecture: 
—  Considérant  que  cette  décision  n'a  été  prise  qu'après  l'arrêté  statuant 
sur  la  demande  du  sieur  Wothy  Dupont  contre  laquelle  l'État  a  défendu 
au  fond  et  que  le  ministre,  qui  était  en  droit  de  prononcer  la  déchéance 
et  de  faire  connaître  sa  décision  dès  le  début  de  l'instance,  ne  peut  con- 
tester la  condamnation  aux  dépens  encourue  par  l'Etat,  en  bénéficiant  du 
retard  qu'il  a  apporté  dans  l'application  de  l'article  9  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831  et  par  l'unique  effet  duquel  les  dépens  de  première  instance 
sont  devenus  frustratoires  (Recours du  ministre  rejeté  ;  décision  minis- 
térielle du  8  mars  1 81)8  annulée  ;  le  surplus  des  conclusions  du  sieur 
Wothy -Dupont  est  rejeté  ;  l'État  supportera  les  dépens  exposés  dans  le 
recours  du  ministre  des  travaux  publics  par  le  sieur  Wothy-Dupont  et  la 
moitié  de  ceux  exposés  sur  le  pourvoi  de  ce  dernier;. 


(N°  24i) 

[H  février  1902] 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau.  —  Décompte 
(Sieur  Peschot  fils). 

Attachements. —  Lorsqu'il  n'a  pas  été  tenu  au  cours  d'exécution, 
des  attachements  contradictoires,  le  décompte  peut-il  être  dressé 
par  les  experts  d'après  leurs  constatations  personnelles?  R>!s.  aff. 
(Il;  ///). 

Retard  dans  la  restitution  du  cautionnement.  Rejet:  ce  retard 
est  dû  à  l'existence  d'opposition  y  mettant  obstacle  (/»  ). 

Sous-traitant  accepté  par  la  commune.  —  Lorsque  Cadjudica- 
laire  de  travaux  communaux  a  cédé  une  partie  de  son  marché, 
aux  conditions  du  marché  primitif  ainsi  que  le  cahier  des  charges 
lui  en  réservait  la  faculté,  et  que  le  sous-traitant  a  été  agréé  par 
la  commune,  l'entrepreneur  cédant  est-il  recevable  à  contester  le 
règlement  des  travaux  effectué  directement  entre  la  commune  et 
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le  sous-traitant?  —  Kés.  nég.  —  il  est  sans  intérêt,  le»  travaux 
cédés  ne  pouvant  tu i  procurer  ni  perte  ni  bénéflrr  7  (*! 


I.  En  ce  gui  concerne  te  décompte  des  travaux  exécutés  par  les 
sous-entrepreneurs  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
les  sous-traités  passés  entre  le  sieur  Peschot  et  les  sieurs  Tissier  et  Theur 
avec  l'autorisation  de  la  commune  de  Mailly-le-Château,  ont  été  conclus 
aux  mêmes  conditions  que  le  marché  primitif  et  ne  pouvaient  procurer  au 
sieur  Peschot,  ni  perte,  ni  bénéfice  ;  que,  dès  lors,  le  requérant  est  sans 
intérêt  pour  contester  le  règlement  intervenu  entre  la  commune  deMailly- 
le-Ch&teau  et  les  sous-traitants  ; 

II.  Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  déclarer  qu'il  y  a  lieu  de 
dresser  le  décoin //le  sur  les  attachements  rédigés  par  le  sieur  Pes- 
chot :  —  Considérant  que  c'est  avec  raison  que  la  majorité  des  experts,  à 
défaut  d'attachements  contradictoires  régulièrement  dressés  en  cours 
d'exécution  des  travaux  ont  arrêté  le  décompte  de  l'entrepreneur  d'après 
leurs  propres  constatations  ; 

III.  En  ce  qui  concerne  l'épaisseur  du  mur  pignon  et  le  pavage 
du  radier  du  canal  du  Coursier  :  —  Considérant  que  si  le  sieur  Pes- 
chot a  eu  le  tort  de  ne  pas  faire  constater,  conformément  à  l'article  1C  du 
cahier  des  charges,  les  dimensions  des  ouvrages  effectuée  et  la  nature  des 
matériaux  employés,  il  a  été  établi  par  l'expertise  que  l'épaisseur  du  mur 
pignon,  dans  la  partie  n°  4,  est  de  0V>"»  et  uon  de  0"',60  ;  que,  d'autre 
part,  le  pavage  du  radier  du  canal  a  été  fait  en  moellons  piqués  et  non 
en  pierre  de  taille,  et  que  c'est  d'après  ces  données  qu'ont  été  fixées  les 
sommes  allouées  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

IV.  En  ce  qui  concerne  la  restitution  du  cautionnement  :  — 
Considérant  que  si  le  cautionnement  du  sieur  Peschot  ne  lui  a  pas  été 
restitué,  c'eBt  que  des  oppositions  signifiées  mettaient  obstacle  à  cette  res- 
titution;... (Les  intérêts  des  sommes  dues  au  sieur  Peschot  seront  capita- 
lisés pour  produire  enx-mêmes  intérêt  au  tanx  légal  à  compter  des 
h  août  1898  et  18  juin  1900  ;  le  surplus  des  conclusions  rejeté  :  les  dépens 
exposés  devant  le  Conseil  d'Etat  seront  supportés  par  le  sieur  Pesohot  i. 


(•)  Happ.  :  Ville  de  Toulouse,  VA  jauv.  I89J,  Ann  I8W.  p.  I IW  et  30  déc.  18!»', 
Air.  du  C.  d'Et.,  p.  «M». 
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(N°  2i:>) 

[1 1  février  \'M)2 

Travaux  publics  communaux.  —  Résiliation. 

Fraude  :  résiliation  de  l'entreprise  prononcée  en  cours  d'exécution 
—  el  fondée  sur  ce  que  l'entrepreneur  aurait  demandé  le  paiement 
d'une  quantité  de  matériaux  supérieure  à  ceux  fournis  —  déclarée 
irrégniièie  :  la  ville  pour  établir  la  fraude  de  l'entrepreneur  ne 
saurait  —  faute  par  elle  d'avoir  relevé  les  attachements  prescrits 
par  le  cahier  des  charges  —  se  prévaloir  d'un  défaut  de  concor- 
dance entre  les  notes  provisoires  des  carnets  de  l'entrepreneur  et 
celles  prises  par  des  agents  municipaux  sans  qualité  à  cet  effet 
(  \  Me  de  Roanne,  /rp  esp.). 

Moulin  ne  réalisant  pas  les  précautions  du  projet.  —  Lorsqu'un 
entrepreneur  a  garanti  à  une  commune  un  rendement  déterminé 
d'un  moulin  à  vent  par  lui  construit,  la  résiliation  du  marché 
doit  être  pi'ononcce  contre  lui,  si  le  moulin  ne  donne  pas  le  rende- 
ment prévu  alors  même  que  cette  insuf/isance  de  rendetnent  serait 
due  au  mauvais  emplacement  de  l'appareil  si  cet  cmplacemefit  a 
été  choisi  pfir  l'enlrepreneur  (Corn m.  de  Soing,  2e  esp.). 


\Te  E6P.  Ville  de  Roanne. 

Considérant  que  pour  faire  application  au  sieur  Chanudet  de  l'article  1 7 
iln  cahier  des  charges  qui  prévoit  la  résiliation  de  l'entreprise  en  cas  de 
fraude  constatée,  la  ville  s'est  fondée  sur  ce  que  l'entrepreneur  lui  aurait 
demandé  le  paiement  d'une  quantité  de  matériaux  supérieure  à  celle  qu'il 
avait  effectivement  mise  en  œuvre  ; 

Mais  considérant  que  le  marché  prescrivait  que  les  paiements  mensuels 
seraient  effectués  sur  le  vu  d'attachements  contradictoires  dressés  par 
l'Administration  et  que  la  ville  a  négligé  de  relever  ces  attachements  ; 
que  si,  par  suite  elle  a  cru  devoir  se  servir  des  notes  provisoires  prises  par 
l'entrepreneur  sur  son  propre  carnet,  elle  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir 
d'un  défaut  de  concordance  entre  ces  notes  et  celles  qui  ont  pu  être  prises 
par  divers  agents  municipaux,  sans  qualité  à  cet  effet,  pour  soutenir  que 
l'entrepreneur  avait  produit  des  comptes  inexacts  et  qu'il  tombait  sons  le 
coup  de  la  sanction  prévue  par  l'article  17  susmentionné  ; 
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En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  qu'il  y  a 
lieu  de  faire  droit  à  la  demaude  présentée  le  18  mai  1901  par  le  sieur  Cha- 
nudet;...  (Rejet  ;  les  intérêts  alloués  au  sieur  Chanudet  par  l'arrêté  atta- 
qué seront  capitalisés  à  la  date  du  18  mai  1901,  pour  porter  eux-mêmes 
intérêts  ;  lu  ville  est  condamnée  aux  dépens)  . 


2e  esp.  Comm.  de  Soing. 

Considérant  qn'aux  termes  du  chapitre  III  du  devis,  pour  être  accepté, 
le  moulin  à  vent  devait  en  toute  saison  élever  dans  le  même  réservoir  un 
volume  moyen  d'au  moins  80,000  litres  d'eau  par  21  heures. 

Considérant  qu'il  est  établi  par  le  rapport  d'expertise  que,  si  le  moulin 
est  bien  construit,  il  a  été  placé  dans  une  vallée  où  les  vents  régnants  ne 
se  fout  pas  sentir  et  que,  par  suite,  le  rendement  prévu  est  loin  d'être  at- 
teint ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  la  lettre 
adressée  au  maire,  le  29  avril  1898,  par  le  sieur  Valette,  que  ce  dernier 
après  s'être  rendu  sur  les  lieux,  s'est  engagé  à  garantir  à  la  commune  le 
rendement  de  l'appareil  qu'il  allait  lui  fournir  et  que,  de  plus,  le  22  fé- 
vrier 1892,  il  a  lui-même  désigné  sur  le  plan  qui  lui  était  soumis,  l'empla- 
cement où  devait  s'élever  son  moulin  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  prévisions 
du  projet  n'ayant  pu  être  réalisées  par  la  faute  de  l'entrepreneur,  il  y  a 
lieu  de  déclarer  le  contrat  résilié  aux  torts  de  ce  dernier  et  de  condamner 
le  sieur  Valette  à  rembourser  les  acomptes  qui  lui  ont  été  versés  jusqu'à 
ce  jour,  tout  en  l'autorisant  à  reprendre  l'appareil  fourni  par  lui;  mais 
que,  daus  les  circonstances  de  l'affaire,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  à  la  com- 
mune des  dommages-intérêts  (Arrêtés  annulés;  l'entreprise  du  sieur 
Valette  est  résiliée  ;  le  sieur  Valette  remboursera  à  la  commune,  sans 
intérêts,  les  acomptes  par  lui  reçus  ;  le  surplus  des  conclusions  de  la  com- 
mune est  rejeté  ;  le  sieur  Valette  supportera  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel). 


(N°  216) 

[14  février  1902 

Voirie  (Grande).  —  Routes  départementales.  —  Alignement.  — 
isurpalion.  —  Amende  (Sieur  Micoud). 

Lorsque  le  conseil  de  préfecture  est  saisi  d'un  procès-verbal  dressé 
contre  un  propriétaire  riverain  d'une  route  départementale  pour 
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ne  s'être  pas  conformé  à  l'alignement  partiel  qui  lui  avait  été 
délivré,  doit-il,  en  l'absence  de  plan  général  d'alignement,  vérifier 
ai  cet  alignement  est  conforme  aux  limites  actuelles  de  la  route? 
—  Rés.  aff.  ,•;>. 

Si  la  parcelle  prétendue  usurpée  n*a  jamais  été  comprise  dans 
les  limites  actuelles  de  la  route  la  restitution  du  sol  et  la  démoli- 
tion de  Couvrage  ne  sauraient  élre  ordonnées  (••). 

...  Considérant  que  si  le  sieur  Mi  coud  ne  s'était  pas  conformé  à  l'ali- 
gnement partiel  qui  lui  avait  été  délivré  par  le  préfet,  le  couBeil  de  pré- 
fecture, saisi  du  procès-verbal  dressé  contre  lui,  était  tenu  de  vérifier  si 
cet  alignement,  en  l'absence  d'un  plan  général  régulièrement  approuve, 
avait  été  donné  suivant  les  limites  actuelles  de  la  route  départementale  ; 
qu'il  n'a  pas  été  établi  par  l'instruction  que  le  terrain  occupé  par  le  sieur 
Micoud  ait  jamais  été  compris  dans  ces  limites  ;  qae,  dans  ces  circons- 
tances, c'est  à  tort  que  ledit  conseil  a  prononce  contre  le  requérant,  en 
outre  de  l'amende,  la  démolition  de  la  palissade  qu'il  avait  établie  et  la 
restitution  à  la  voie  publique  du  terrain  contesté;...  (Arrêté  annulé  en 
tant  qu'il  a  condamné  le  sieur  Micoud  à  la  démolition  de  la  palissade 
qu'il  avait  établie  et  à  la  restitution  du  sol  qu'il  avait  occup*'-). 


(N°  247)  ' 

[M  février  1902] 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  -    Zone  de  prohibition.  — 
Réservoirs  de  pétrole  (Sieurs  Deutsch  fils  . 

L'établissement  de  réservoirs  de  pétrole,  eu  tôle  hermétiquement  clos 
à  moins  de  20  mètres  de  l'axe  de  la  voie  ferrée  constitue-t-il  une 
contravention  prévue  et  réprimée  par  l'article  7  de  la  loi  du 
iô  juillet  1810  ?  —  liés.  nég. 

Considérant  que  si  l'article  7  de  la  loi  du  15  juillet  1815  défend  d'éta- 
blir à  une  distance  de  moin3  de  20  mètres  d'un  chemin  de  fer  desservi 


(•      Voy.  :  Bordeaux,  Il  mai  1888,  Arr.  du  C.  d'Kt.  p.  Wn. 

(•"!  Rapp.  :  l)tcvet  cl  Ccssieux,  27  avril  187»,  .4  «  « .  1873,  p.  12»  ;  —  Huchet 
2i>  mars  1897,  .4rm.  1890,  p.  »».  —  Il  est  admis  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  que 
l'art.  7  de  la  loi  du  15  juill.  ISir,,  ne  prohibe  que  les  dépots  établis  à  l'air  libre,  c'est-à- 
dire  dans  des  conditions  ou  les  matières  inflammables  sont  exposées  à  i-tre  atteintes  par 
les  flammèches  des  locomotives  circulant  sur  la  voie  ferrée.  —  Picard,  Trait*  des  chemins 
de  fer,  t.  Il,  p.  9.V2;  —  Hatloz,  Aip.,  V'oinV  par  chemin  de  fer,  no  22».  —  Suppl., 
toi.,  u°  21-2;  —  Féraud  Giraud,  Servitudes,  p.  U» 

Ann.desP.  et  Ck .  Uns,  Dtc»tn,  ktc.  —  tomi  ui.  "» 
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par  des  machines  à  feu,  des  couvertures  en  chaume,  des  meules  de  paille 
ou  de  foin  et  tout  autre  dépôt  de  matières  inflammables,  Ton  ne  peut  con- 
sidérer comme  des  dépôts  de  matières  inflammables,  au  sens  de  cet  article, 
les  six  réservoirs  en  tôle  hermétiquement  clos,  destinés  à  renfermer  du 
pétrole  et  d'antres  essences  que  les  requérants  ont  établis  à  proximité  de 
la  voie  ferrée  de  Paris  à  Lyon,  aux  abords  de  la  gare  de  Vaise  ;  que,  d'ail- 
leurs, les  réservoire  dont  s'agit  ne  peuvent  être  établis  que  conformément 
aux  prescriptions  des  règlements  concernant  les  entrepôts  de  pétrole,  mais 
que  l'inobservation  de  ces  prescriptions  ne  pent  être  réprimée  par  la  voie 
d'une  poursuite  pour  contravention  de  grande  voirie  et  par  application 
de  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer;...  (Arrêté  annulé;  les  sieurs 
Deufcsch  fils  sont  renvoyés  des  fins  dn  procès-verbal  dressé  contre  eux). 


(W  248) 

[14  février  100^ 

Voirie  (grande).  —  Tramways  communaux.  —  Concession.  —  Pro- 
jet de  traité  passé  entre  les  entrepreneurs  et  ta  ville,  soumis  à 
V enquête  et  retiré  par  le  conseil  municipal.  —  Préjudice.  — 
Demande  d'indemnité  compétente  (Sieurs  Blanleuil  et  Vernaudon 
contre  ville  d'Angonlème  . 

Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour  statuer  sur  une 
demande  en  indemnité  formée  par  des  concessionnaires  éventuels 
d'un  réseau  de  tramways  urbains,  à  raison  du  préjudice  à  eux 
causé  par  le  retrait  voté  par  te  conseil  municipal  de  l'approbation 
donnée  au  dit  traité."  —  liés.  aff. 

Les  concessions  de  tramways  accordées  par  les  conseils  muni- 
cipaux ne  deviennent  définitives  que  si  C utilité  publique  des  tra- 
vaux est  déclarée  et  V exécution  ordonnée  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  ;  néan- 
moins, les  concessionnaires  éventuels  peuvent  réclamer  à  la 
commune,  une  indemnité  pour  le  préjudice  que  lui  aurait  causé 
la  rupture  du  projet  amenée  uniquement  par  les  agissements  du 
conseil  municipal  (•). 


O  Unpp.  :  Bordon.  Mallel  ci  C -,  -l«  mai  1891,  Ami.  I8M,  p.  10$».  —  Chemins  de 
vr  d.-parlenicnUm,  13  juin  1891,  Ahh.  I89i,  p.  1123.  —  t>.T»lier,  Lambert  el  antres, 
17  juin  1KM,  Ann.  1894,  p.  iB.  Dans  ces  (roi*  admires,  le  Conseil  d'Etat  trait  ntwé 
i.'jx  concessionnaires  éventuels  (oui  droit  à  indemnité  à  raison  dn  l'abandon  du  projet  de 
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Considérant  que  par  le  traité  en  date  du  28  février  1895,  la  ville  d'An- 
goulême, en  instance  pour  obtenir  la  concession  d'un  réseau  de  tramways 
s'est  engagée,  dans  le  cas  où  cette  concession  lui  serait  accordée,  à  rétro- 
céder ce  réseau  aux  sieurs  Blanleuil  et  Vernaudon  ;  que  la  réalisation  de 
<îet  engagement  n'était  soumise  à  d'autre  condition  que  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure  ;  et  que  sur  la  foi  du  traité  susdaté,  les  requérants 
ont  fait  procéder  à  des  études  et  ont  engagé  certaines  dépenses. 

Considérant  cependant  que  par  une  délibération,  endatedn  20  juin  18%, 
qui  n'est  pas,  comme  la  ville  le  soutient,  à  tort,  un  simple  avis  au  sens 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  le  conseil  municipal  a  déclaré  reprendre  sa  li- 
berté d'action  pour  établir  un  nouveau  tracé  et  passer  un  autre  traité  en 
faisant  appel  à  Ja  concurrence  ;  qu'ainsi  la  ville  a  elle-même  rompu  l'en- 
gagement qui  la  liait  aux  requérants  et  leur  a  causé  un  préjudice  dont  il 
leur  est  dû  réparation  ;  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  des  dom- 
mages et  intérêts  à  eux  dus,  en  condamnant  la  ville  à  leur  payer  une 
somme  de  0.000  francs  avec  intérêts  à  dater  du  jour  de  la  présente  déci- 
sion (Arrêté  annulé  ;  la  ville  d'Angoulême  est  condamnée  à  payer  aux 
sienre  Blanleuil  et  Vernaudon  la  somme  de  fi. 000  francs  avec  intérêts  à 
compter  du  jour  de  la  présente  décision  ;  la  ville  d'Angoulême  est  con- 
damnée en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel). 


(N°  249) 

ii'l  février  1U02] 

Travaux  public*.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer  (Sieur  Marty) 

Plan  de  campagne.  —  Absence  prétendue  de  plan  de  campagne. 
Hejet:  i  Administralion  a  fourni  à  C entrepreneur  tous  les  ordres, 
documents  et  renseignements  nécessaires  à  Cexëcutiou  de  Ventre- 
prise  {II). 


concession  passés  avec  les  départements,  mais  les  décision»  relèvent  avec,  te  plus  grand 
soin,  les  circonstances  dans  lesquelles  cet  ahandon  s'est  produit,  et  démontrent  que  les 
-Mutions  admises  sont  la  conséquence  de  ce  fait  que  l'abandon  n'est  pas  imputable  nu 
département.  Dès  lors,  le  Conseil  d'fclal  réservait  entièrement  la  question  de  savoir,  si 
les  concessionnaires  éventuels  seraient  fondés  à  réclamer  une  indemnité  dans  l'hypothèse, 
où  le  concédant  agissant  de  mauvaise  foi,  aurait  lui-même  tait  obstacle  à  la  réalisation 
définitive  du  projet  de  contrat.  Or  dans  le  cas  particulier,  le  Ministre  des  Travaux  publics 
reconnaissait  hautement  que  l'abandon  de  la  concession,  n'était  pas  motivé  par  les  esi- 
jçetices.  de  l'Administration  supérieure,  mais  bien  par  l'opposition  systématique  du  conseil 
municipal  récemment  renouvelé.  —  Ruwp.  :  Cass.  rcq.,  <>  déc.  1875.  Ville  de  Roanne, 
Dnlloz,  *87f.  1,  p.  \3i.  —  Cass.  req.,  ii  déc.  188v.  Ville  de  Cannes,  Dalloi,  1884.  t, 
p.  131. 
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Procédure*  —  Conseil  de  préfecture.  —  Rectification  d'un  arrêté 
antérieur.  —  Appartient-il  au  conseil  de  préfecture  de  rectifier 
une  erreur  commise  par  lui  dans  un  précédent  arrêté  *  —  Hé  s. 
nég.  (V). 

Retard  dans  la  restitution  du  cautionnement.  —  Intérêts.  — 
Un  relard  de  trois  mois  s  étant  produit,  du  fait  de  l'administra- 
tion, dans  l'achèvement  de  l'entreprise  et  par  suite  dans  la  remise 
du  cautionnement,  il  y  a  lieu  d'allouer  à  l'entrepreneur  la  diffé- 
rence entre  les  taux  des  intérêts  servis  sur  le  cautionnement,  pen- 
dant ces  trois  mois,  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et 
celui  de  l'intérêt  légal  {III) 

Retards  dans  la  remise  de  dessins  et  renseignements,  provenant 
du  fait  de  l'Administration  :  indemnité  due  à  l'entrepreneur  (/ ; . 

Retenue  de  garantie.  —  Retards.  —  Intérêts.  —  Décidé  que.  si 
des  retards  s'étaient  produits  du  fait  de  l'Administration  dans 
l'achèvement  de  l'entreprise  et  par  suite  dans  le  paiement  de  la 
retenue  de  garantie,  il  n'y  avait  néanmoins  pas  lieu  de  tenir 
compte,  dans  l'indemnité  allouée  à  l'entrepreneur,  des  intérêts  de 
la  retenue  de  garantie,  Vent-repreneur  ne  justifiant  pas  de  l'exé- 
cution des  obligations  gui  lui  sont  imposées  par  l'article  19  des 
clauses  et  conditions  générales  (/ 1'). 


J.  En  ce  qui  concerne  te  retard  résultant  de  la  remise  tardive  de 
dessins  et  renseignements  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
et  notamment  de  l'expertise,  que  l'Administration  a  apporté  à  différentes 
reprises  des  retards  à  l'envoi  des  dessins  et  renseignements  réclamés  par 
l'entrepreneur  et  nécessaires  pour  l'exécution  de  certains  ouvrages  ;  que 
ce  fait  a  ralenti  la  marche  des  travaux  et  que  ni  le  sieur  Marty,  ni  le 
ministre  n'établissent  qu'en  évaluant  à  trois  mois  le  retard  qu'il  a  occa- 
sionné sur  l'ensemble  de  l'entreprise,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  nne 
exacte  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  ; 

II.  En  ce  qui  concerne  l'absence  prétendue  de  plan  de  campagne: 
—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  117  du  devis,  au  commence- 
ment de  chaque  campagne,  il  sera  remis  à  l'entrepreneur  un  état  indiquaut 
les  travaux  à  exécuter,  l'ordre  des  travaux  et  le  délai  dans  lequel  ils  de- 
vront être  terminés  pour  assurer  l'emploi  des  crédits  ouverts; 

Considérant  que  l'ordre  de  service  du  4  février  1881,  par  application 
de  cet  article,  a  informé  l'entrepreneur  que  l'Administration  disposait 
pour  l'année  1881,  des  crédits  nécessaires  au  paiement  de  tous  les  travaux 
de  l'entreprise  et  l'a  invité  à  les  poursuivre  de  manière  à  les  terminer  dans 
le  délai  prescrit  par  l'article  123  du  devis,  et,  que  pendant  la  période  qui 
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s'est  écoulée  du  commencement  de  juillet  1880  jusqu'au  mois  de  février 
suivant,  l'entrepreneur  avait  reçu  des  ordres  de  service  et  des  dessins 
d'ouvrages,  indiquant  les  travaux  à  exécuter  dès  ce  moment  et  s'appli- 
quant  à  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  avaient  fait  l'objet  de  l'adjudi- 
cation ;  que  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Marty  n'est  pas  fondé  à  sou- 
tenir que  par  l'inobservation  des  prescriptions  de  l'article  117  ci-dessus 
rappelé,  l'Administration  a  apporté  des  retards  à  la  marche  de  l'entre- 
prise ; 

III.  Sur  les  conclusions  du  recouru  incident  du  ministre  tendant 
à  ce  que  l'indemnité  soit  réduite  de  la  somme  de  200  fr.  0/  affé- 
rente à  la  perte  d'intérêts  sur  le  cautionnement  :  — Considérant  qu'aux 
termes  de  l'article  4  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  le  cau- 
tionnement reste  affecté  à  la  garantie  des  engagements  contractes  par 
l'adjudicataire,  jusqu'à  la  liquidation  définitive  des  travaux; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  a  été  précédemment  établi  que 
l'achèvement  de  l'entreprise  et  par  suite  la  liquidation  définitive  des  tra- 
vaux et  la  restitution  du  cautionnement  ont  été  retardés  de  trois  mois  ; 
que,  dès  lors,  le  ministre  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que, 
parmi  les  éléments  rentrant  dans  l'évaluation  de  l'indemnité,  il  a  été  tenu 
compte,  pour  la  période  de  prolongation  des  travaux,  de  la  différence  entre 
le  taux  des  intérêts  servis  sur  le  cautionnement  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  et  celui  de  l'intérêt  légal  ;  qu'il  est  toutefois  fondé  à  sou- 
tenir que  le  taux  de  cet  intérêt  étant  de  5  0  0  et  non  de  G  0/0,  l'indemnité 
doit  être  réduite  de  la  somme  de  200  fr.  61  à  celle  de  1)2  fr.  f>0. 

IV.  Sur  les  conclusions  du  recours  incident  tendant  à  ce  que  l'in- 
demnité soit  réduite  de  ta  somme  de  691  fr.  50  afférente  à  la  rete- 
nue de  garantie:  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  110  du  devis, 
le  délai  de  garantie  est  d'un  an  pour  tous  les  ouvrages  et  court  à  partir  de 
la  réception  provisoire,  et  que  d'après  l'article  48  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales,  le  dixième  de  retenue  pour  garantie  n'est  payé  à  l'en- 
trepreneur qu'après  qu'il  a  justifié  de  l'accomplissement  des  obligations 
énoncées  dans  l'article  l'J  ; 

Considérant  que  si  des  retards  imputables  à  l'Administration  ont  eu 
pour  effet  de  prolonger  de  trois  mois  l'entreprise  et  de  reculer  d'autant  la 
réception  provisoire  et  la  restitution  du  cautionnement,  il  résulte  de  l'in- 
strnetion  que  ni  au  moment  de  la  réception  définitive  fixée  an  7  octobre 
1886,  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  25  juillet  1893,  ni  à  cette 
dernière  date,  l'entrepreneur  n'avait  encore  justifié  de  l'accomplissement 
des  obligations  énoncées  dans  l'article  1 0  précité  ;  que,  dès  lors,  c'est  à 
tort  que  dans  l'évaluation  de  l'indemnité,  il  a  été  tenu  compte  des  intérêts 
de  la  retenue  de  garantie  ; 

V.  Sur  les  conclusions  du  recours  incident  tendant  n  la  suppres- 
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sion  de  la  somme  de  139  fr.  91  allouée  par  V  arrêté  attaqué  pour  la 
rectification  d'une  erreur  qui  aurait  été  commise  par  un  précédent 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  en  date  du  S 5  juillet  1899  :  — Consi- 
dérant que  c'est  par  voie  de  recours  an  Conseil  d'Etat  que  cette  rectifica- 
tion pouvait  être  poursuivie  et  qu'en  effet  le  sieur  Marty  l'a  demandée 
dans  son  pourvoi  sur  lequel  il  a  été  statué  par  décision  du  14  décembre 
1900  ;  mais  qu'il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur 
une  demande  qui  tendait  à  obtenir  la  réformation  d'an  précédent  arrêté 
et  qu'il  anrait  dû  la  rejeter  comme  non  recevable;...  {Arrêté  réformé  en 
tant  qu'il  a  alloué  an  sieur  Marty  :  1"  une  somme  de  200  fr.  «il  afférente 
à  la  perte  d'intérêt*  sur  le  cautionnement  ;  elle  est  réduite  à  95  fr.  ;>0  ;  et 
2°  «ne  somme  de  694  fr.  50  afférente  à  la  retenue  de  garantie  ;  il  est  an- 
nulé en  tant  qu'il  a  alloué  à  cet  entrepreneur  nae  somme  de  439  fr.  94, 
représentant  la  rectification  d'une  erreur  ;  en  conséquence,  le  total  des 
condamnations  prononcées  contre  l'Ktat  par  ledit  arrêté  est  réduit  de 
1*2,07*  fr.  78  à  lo,886  fr.  43;  intérêts  capitalisée  aux  10  août  1895, 
25  octobre  1897,  9  novembre  18'.» H,  13  novembre  1899  et  18  juin  1901  ; 
surplus  des  conclusions  du  sieur  Marty  et  du  recours  incident  du  ministre 
rejeté). 


(N°  250) 

21  février  1902] 

Travaux  publics.      Décompte.  —  Chemins  de  fer  (Ministre  des 
Travaux  publics  contre  sieurs  Meyrueis  et  Ribot). 

Offre  faite  au  nom  de  l'Etat,  qui  ne  serait,  d'après  les  entrepreneurs, 
ni  formelle,  ni  précise  :  renvoi  de  ce  chef  de  réclamation  à  />jr- 
jxrtise  (//A. 

Réception  définitive.  —  Décidé  que,  lors  de  la  réception  provisoire, 
les  travaux  étaient  en  état  de  réception  dans  leur  ensemble,  et  que 
cette  opération  avait,  par  suite,  fait  courir  le  délai  de  garantie, 
bien  que  la  nécessité  de  certaines  réfections  peu  importantes  ait 
été  constatée  (/ ). 

Réclamations.  —  Délai.  —  Décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appli- 
quer à  des  réclamations  contre  certains  ordres  de  service  le  délai 
prévu  futur  les  réclamations  contre  ceux  qui  sont  donnés  en  dehon 
des  conditions  du  dénis  {th. 

Service  médical.  —  Les  entrepreneurs  ne  sont  tenus  des  frais 
du  service  médical  que  jusqu'à  concuiTence  de  la  retenue  de  1  0  0 
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calculée  sur  ta  valeur  du  décompte  ;  en  cas  d'insuffisance  du  pro- 
duit de  In  retenue,  te  surplus  des  frais  doit  être  supporté  par  le 

maitre  de  Vouvrage  (/»*). 


I.  Sur  les  conclusions  du  Ministre  des  Travaux  publics  tendant  à 
faire  fixer  au  iîl  août  i89ô,  la  date  de  la  réception  définitive  :  - 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  lors  de  la  réception  provi- 
soire à  laquelle  il  a  été  procédé  le  9  juin  1891,  les  travaux  étaient  en  état 
de  réception  dans  leur  ensemble  ;  que,  s'il  a  été  reconnu  que  des  pierres 
gélives  devaient  être  remplacées,  cette  réfection  dont  le  prix  était  évalué  à 
400  francs  était  sans  importance  eu  égard  an  montant  du  décompte  de 
l'entreprise  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  l'arrêté 
attaqué  a,  par  application  de  l'article  47  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales, fixé  la  date  de  la  réception  définitive  an  9  janvier  1895  ; 

II.  En  ce  qui  touche  les  radiers  des  ouvrages  d'art  et  la  taille  d>> 
moellons  employés  dans  les  voûtes  des  souterrains  :  —  Considérant 
que  le  Ministre  des  Travaux  publics  soutient  que  ces  réclamations  ayant 
été  formulées  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  113  du  cahier 
des  charges  étaient  frappées  de  déchéance  et  ne  pouvaient,  par  suite,  être 
renvoyées  à  l'expertise  ; 

Mais  considérant  que,  d'après  l'article  128,  les  indications  du  devis  sur 
les  maçonneries  à  employer  dans  les  diverses  parties  des  ouvrages  d'art  ne 
sont  que  de  simples  renseignements  ;  qu'ainsi  les  ordres  de  service  d'après 
lesquels,  suivant  la  prétention  des  entrepreneurs,  ceux-ci  ont  dû  exécuter 
avec  des  moellons  tétués  ou  taillés  les  parties  des  ouvrages  d'art  pour  les- 
quelles le  devis  prévoyait  l'emploi  des  moellons  ordinaires,  pouvaient  être 
regardés  comme  n'étant  pas  donnés  en  dehors  des  conditions  du  devis  ; 
que,  dès  lors,  les  entrepreneurs  n'avaient  pas  à  réclamer  dans  le  délai 
prévu  par  l'article  113  et  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit 
que  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  à  l'expertise  ces  chefs  de  la  récla- 
mation ; 

III.  En  ce  qui  touche  les  plombs  des  sacs  de  chaux:  — Considérant 
que  si  le  ministre  propose  de  faire  remettre  aux  entrepreneurs  les  plombs 
provenant  des  sacs  de  chaux,  ceux-ci  soutiennent  que  l'offre  faite  au  non) 
de  l'Etat  n'est  ni  formelle,  ni  précise  ;  que,  des  lors,  il  y  a  lieu  de  main- 
tenir le  renvoi  à  l'expertise  de  ce  chef  de  la  réclamation  ; 

IV.  ES  CE  QUI  TOUCHE  LK  RECOURS  INCIDENT  DK8  SIKURS  MeYRUEIS 

et  Ribot  .  —  En  ce  qui  touche  la  rémunération  allouée  au  comptable 
du  service  médical  : —  Considérant  que  d'après  les  dispositions  de  leur 
marché  les  entrepreneurs  ne  sont  astreints  en  dehors  de  la  retenue  de 
1  0/0  fixée  par  les  clauses  et  conditions  générales  et  destinée  à  assurer  le 
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service  médical  qu'au  paiement  des  indemnités  fixées  par  l'article  121)  du 
cahier  des  charges  ;  qu'ainsi  les,  frais  do  service  sanitaire  ne  sauraient 
rester  à  la  charge  des  entrepreneurs  en  dehors  de  la  retenue  de  1  0/0  cal- 
culée sur  la  valeur  du  décompte  et  que  ce  n'est  qu'en  cas  d'insuffisance 
du  produit  de  la  retenue  qu'il  est  pourvu  aux  dépenses  de  cette  nature 
par  une  allocation  prélevée  sur  le  fonds  des  travaux;...  (Les  parties  sont 
renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  après  expertise 
sur  la  question  de  savoir  si  la  somme  employée  à  la  rémunération  de  l'agent 
comptable  du  service  médical  peut  être  déduite  du  compte  des  secours  et 
frais  médicaux  à  la  charge  de  l'entrepreneur  ou,  en  cas  d'insuffisance  du 
produit  de  la  retenue,pour  calculer  l'allocation  qui  sera  mise  de  ce  chef  à  la 
charge  de  l'Etat  ;  recours  du  Ministre  des  Travaux  publics  et  surplus  des 
conclusions  du  recours  incident  des  sieurs  Meyrueis  et  Ribot  rejetés  ; 
arrêté  reformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  ;  dépens  exposés  par  les  sieurs 
Meyrueis  et  Ribot  mis  à  la  charge  de  l'Etat). 


(N°  251) 

[21  février  1902] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Captagc  d'un  cours  d'eau.  — 
Usines  Compagnie  générale  des  eaux  contre  dame  Blin  et  ville  de 
Rouen). 

ferle  de  force  motrice  résultant  pour  une  usine  du  copiage 
partiel  d'un  cours  d'eau,  effectué  en  vue  d'alimenter  une  ville: 
allocation  d'une  indemnité. 

Période  de  location  de  l'usine.  —  V indemnité  doit  comprendre 
une  période,  durant  laquelle  l'usine  a  été  louée,  les  travaux  de 
captagc  entrepris  ayant  entraîné  la  diminution  du  prix  de  loca- 
tion . 

(iaranlie.  —  Décidé,  par  application  du  traité  passé  entre  la 
ville  et  la  Compagnie  générale  des  eaux,  que  celle-ci  doit  garantir 
la  ville  des  condamnations  prononcées  contre  elle. 

Intérêts  des  intérêts  demandés  au  Conseil  d'Etat  dans  une 
requête  formée  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  déclarant 
surseoir  à  statuer  sur  une  demande  en  indemnité  jusqu'à  ce  qu'une 
question  préjudicielle  ait  été  tranchée  par  l'autorité  judiciaire  : 
intérêts  capitalisés  à  compter  de  ces  conclusions. 
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Considérant  que  la  ville  de  Rouen,  ainsi  qu'elle  y  a  été  autorises  par  le 
décret  du  10  août  18G8,aopéré  lecaptage  d'une  partie  des  eaux  du  Kobec; 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  si  des  travaux  entrepris  par  elle  pour 
abaisser  le  point  d'émergence  de  plusieurs  sources  qui  se  déversent  dans  la 
rivière,  en  amont  de  l'usine  de  la  dame  Blin,  ont  eu  pour  effet  d'accroître 
leur  rendement,  cette  augmentation  de  débit  a  été  obtenue  en  partie  au  dé- 
triment de  sources  situées  en  aval  des  premières,  mais  en  amont  de  l'usine 
Blin  ;  qu'au  droit  de  cet  établissement,  les  travaux  de  la  ville  n'ont  pas  eu 
pour  effet  d'amener  dans  la  rivière  des  eaux  nouvelles  en  quantité  suffi- 
sante pour  compenser  entièrement  la  dérivation  opérée;  qu'ainsi  c'est 
avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  a  décidé  que  l'usine  dont  s'agit  a  subi  une 
perte  de  force  motrice; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  évalué  à  70  litres  par  seconde 
la  quantité  d'eau  dont  cet  établissement  aété  privé  ;  qu'il  résulte  de  l'exper- 
tise qu'il  a  été  ainsi  tenu  compte  de  la  situation  de  l'usine  eu  égard  aux 
sources  dont  le  rendement  a  subi  des  modifications  par  suite  des  travaux 
de  la  ville,  et  que  ni  la  Compagnie  générale  des  eaux,  ni  la  ,dame  Blin 
n'établissent  qu'en  fixant  à  9,000  francs  l'indemnité  à  laquelle  cette  der- 
nière a  droit  à  raison  de  la  dépréciation  définitive  subie  Jpar  son  usine,  il 
ait  été  fait  uue  inexacte  appréciation  de  la  réparation  qui  lui  est  due  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  Compagnie  requérante  tendant  à  la  sup- 
pression ou  tout  au  moins  à  la  réduction  de  C indemnité  de  1 ,800  fr. 
afférente  aux  dommages  subis  de  Î875  à  iSSii,  et  sur  les  conclu- 
sions du  recours  incident  de  la  dame  Blin  tendant  à  ce  que  cette 
indemnité  soit  portée  à  3,100  francs  :  —  Considérant,  d'une  part,  que 
si  pendant  cette  période  l'usine  a  été  louée,  il  résulte  de  l'instruction  que 
les  travaux  entrepris  par  la  ville  avaient  eu  pour  conséquence  une  diminu- 
tion du  prix  de  location  ;  que,  dès  lors,  la  Compagnie  requérante  n'est  pas 
fondée  à  soutenir  qu'aucune  indemnité  n'est  due  de  ce  chef  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  si  de  1875  à  1882,  le  prélèvement  opéré 
par  la  ville  a  été  inférieur  à  140  litres  par  seconde,  tous  les  effets  de 
l'abaissement  du  point  d'émergence  des  sources  n'étaient  pas  encore  acquis 
à  ce  moment  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  c'est  pour  tenir  compte  de 
ces  circonstances  que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  à  1,K00  francs  l'indem- 
nité afférente  aux  dommages  subis  par  l'usine  pendant  cette  période  et  que 
ni  la  Compagnie  générale  des  eaux,  ni  la  dame  Blin  n'établissent  qu'il  ait 
fait  ainsi  une  inexacte  appréciation  de  cette  indemnité  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  :  —  Considérant  que  par  sa  requête 
introductive  d'instance  enregistrée  au  greffe  du  conseil  de  préfecture  le 
23  octobre  1882,  la  dame  Blin  a  entendu  réclamer  contre  toutes  les  consé- 
quences dommageables  que  pouvaient  avoir  pour  son  usiue  les  travaux  de 
captage  entrepris  par  la  ville  de  Rouen  et  qu'elle  a  conclu  à  l'allocation 
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d'une  indemnité  de  100,000  francs  avec  intérêts;  que,  dès  Iotb,  la  Com- 
pagnie requérante  n'est  pas  fondée  à  soutenir  qne  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  alloué  à  partir  du  23  octobre  1882  les  intérêts  de  I'indem- 
nité  de  dépréciation  définitive  et  non  pas  seulement  ceux  de  l'indemnité 
afférente  aux  dommages  subis  de  1875  jusqu'à  cette  date; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  la 
dame  Blin  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts  dans  sa  requête  enregistrée 
an  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat  le  81  janvier  1891,  dirigée 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  avait  sursis  à  statuer  sur  sa 
demande  en  indemnité  contre  la  ville  de  Rouen  et  la  Compagnie  générale 
des  eaux,  jusqu'à  ce  qne  l'autorité  judiciaire  se  fût  prononcée  sur  la  pro- 
priété des  sources  du  Robec  ;  que  ces  conclusions,  présentées  devant  une 
juridiction  compétente,  ont  pu  faire  courir  les  intérêts  des  intérêts  ; 

Considérant  que  depuis  l'allocation  qui  en  a  été  faite  par  le  conseil  de 
préfecture  à  dater  du  1 1  février  1898,  les  intérêts  des  intérêts  ont  été  de- 
mandés par  la  dame  Blin  les  13  juillet  1890,  9  février  1901  et  13  février 
1902,  et  que  par  application  de  l'article  1154  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de 
faire  droit  à  ses  conclusions  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  <ï expertise  :  —  Considérant  que  la  Com- 
pagnie et  la  ville  de  Rouen  n'ayant  pas  fait  d'offres,  c'est  avec  raison  qne 
le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  leur  charge  la  totalité  des  frais  d'expertise  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  cille  de  Rouen  tendant  à  faire  supporter 
par  la  Compagnie  générale  des  eaux,  les  conséquences  des  condam- 
nations prononcées  conjointement  contre  elle  et  ladite  Compagnie: 
—  Considérant  que  la  ville  est  fondée  à  soutenir,  par  application  de  l'ar- 
ticle 4  du  traité  qu'elle  a  passé  le  28  juin  1882  avec  la  Compagnie,  que 
celle-ci  doit  la  garantir  de  toutes  les  condamnations  prononcées  conjointe- 
ment contre  elle  par  l'arrêté  attaqué  ;  qu'elle  avait  présenté  des  conclusions 
formelles  en  ce  sens  devant  le  conseil  de  préfecture  et  trae  c'est  à  tort  qu'il 
n'y  a  pas  fait  droit  et  s'est  borné  à  en  donner  acte  ; ...  (Les  intérêts  dis 
sommes  dues  à  la  dame  Blin  seront  capitalisés  nu  31  janvier  1891  ponr 
produire  eux-mêmes  intérêts  ;  la  Compagnie  générale  des  eaux  garantira  la 
ville  de  Rouen  des  condamnations  à  sa  charge  en  principal,  intérêts,  frais 
et  dépens  ;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  ;  les  intérêts  des 
sommes  dues  à  la  dame  Blin  seront  capitalisés  au  13  juillet  1899,  9  février 
1901  et  13  février  1902  pour  produire  eux-mêmes  intérêts;  surplus  des 
conclusions  de  la  dame  Blin  et  de  la  ville  de  Rouen  et  requête  de  la  Com- 
pagnie générale  des  eaux  rejetés;  les  dépens  exposés  par  la  ville  de  Rouen 
et  i>ar  la  dame  Blin  seront  supportés  par  la  Compagnie  générale  des  eaux, 
sauf  ceux  du  recours  incident  de  la  dame  Blin  qui  resteront  à  la  charge  de 
celle-ci}. 
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(N°  232) 

21  février  1902 

Travaux  publics.  —  Dommage».  —  Travaux  de  voirie 
Ville  de  Blois  contre  sieur  Proust. 

Gène  pendant  Cexéeution  des  travaux  :  pas  de  jtréjudire  pouvant 
justifier  Vallocation  d'une  indemnité. 

Frais  d'expertise  mis  en  totalité  à  la  charge  de  la  ville,  qui  n'a 
fait  aucune  offre  antérieurement  à  Cexjyrrtise. 

J*rocédure.  --  Conseil  de  préfecture.  —  VUrà  jtetita.  —  Alloca- 
tion par  le  conseil  de  préfecture  dune  indemnité  plus  forte  que 
celle  qui  était  réclamée  par  le  demandeur  dans  ses  dernières 
conclusions  :  arrêté  annulé  sur  ce  point. 


En  ce  qui  concerne  la  remise  en  l'état  de  V immeuble.  :  —  Considé- 
rant qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  le 
sieur  Proust,  rectifiant,  après  expertise  ses  conclusions  primitives  n'a  plus 
réclamé  de  ce  chef  que  :l,405  fr.  37,  et  que  la  ville  a  pris  acte  de  ces  nou- 
velles conclusions  ;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture,  en  allouant 
4,900  fr.  :>7,a  statué  eu  dehors  de  l'accord  des  parties,  et  au  delà  des  der- 
nières conclusions  dont  il  était  saisi,  et  que  son  arrêté  doit  être  reformé 
sur  ce  point  : 

...En  ce  qui  concerne  la  gène  pendant  l'exécution  des  travaux  : 
—  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  cette  gêne  n'a  pas  causé 
u  i  préjudice  pouvant  justifier  l'allocation  d'une  indemnité  ;  que,  dès  lors, 
c'ett  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  l,o00  francs  de  ce  chef 
e!;  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  son  arrêté  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  que  la  ville  de  Blois  n'ayant 
fait  aucune  offre  antérieurement  à  l'expertise,  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  mis  à  sa  charge  la  totalité  des  frais  de  cette  mesure 
d'instruction  ;  ...  ;  L'indemnité  allouée  par  l'arrêté  attaqué  pour  remise  de 
l'habitation  en  l'état  est  réduite  à  3,405  fr.  37,  et  celle  de  1 ,000  francs  pour 
gêne  résultant  des  travaux  de  voirie  est  supprimée  ;  la  somme  allouée  aux 
héritiers  Proust  portera  intérêts  à  partir  du  29  mai  1897.  Les  intérêts 
seront  capitalisés  aux  dates  des  9  décembre  1898  et  15  novembre  1901  pour 
produire  eux-mêmes  intérêts  ;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  : 
le  surplus  des  conclusions  de  lareqnête  et  le  recours  incident  sont  rejetés; 
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les  héritière  Proust  supporteront  les  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d' Etat 
par  la  ville  de  Blois  >. 

(N°  233) 

28  février  1902] 

Communes.  —  Places.  —  Elargissement.  —  Terrain  compris  en 
entier  dans  les  limites  (Tu)i  plan  général  d'alignement.  —  Jiefus 
d'autorisation  de  construire.  —  Détournement  de  pouvoirs.  — 
Indemnité  (Commune  de  Montre jeau). 

Le  maire  ne  commet-il  pas  un  détournement  de  pouvoir  en  refu- 
sant l'autorisation  de  construire  sur  un  terrain  compris  en  totalité 
dans  les  limites  d'un  plan  général  d'alignement  régulièrement 
homologué,  alors  que  son  refus  est  uniquement  basé  sur  l'intérêt 
financier  de  la  commune  y  —  liés.  aff.  —  En  conséquence,  le  pro- 
priétaire a  droit  à  une  indemnité  pour  le  préjudice  que  ce  refus 
lui  a  causé. 

Intervention  d'une  cohéritière  admise  :  V intervenante  a  intérêt 
au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  (*). 


Sur  la  demande  en  intervention  de  la  demoiselle  Yielajus  :  — 
Considérant  que  la  demoiselle  Vielajus  peut  avoir  intérêt  au  maintien  de 
l'arrêté  attaqué  ;  qu'ainsi  sa  demande  en  intervention  est  recevable  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  terrain 
acquis  en  1841  par  le  sieur  Vielajus  a  été  compris,  en  totalité,  dans  les 
limites  d'un  plan  général  d'alignement,  régulièrement  homologué  par 
arrêté  préfectoral  du  7  décembre  1865,  dont  l'exécution  avait  pour  objet 
des  travaux  d'élargissement  de  la  place  du  presbytère  ;  que,  le  sieur  Vie- 
lajus ayant  demandé  l'autorisation  de  bâtir  sur  ce  terrain,  le  maire  a,  par 
arrêté  du  17  juin  1872,  répondu  à  sa  demande  par  un  refus  dont  on  ne 
trouve  l'explication  que  dans  l'intérêt  de  la  commune  à  devenir  propriétaire 
de  l'immeuble  Vielajus  aux  meilleures  conditions  possibles  ;  que  ce  refusa 
cause  au  sieur  Vielajus  un  dommage  à  la  réparation  duquel  il  a  droit,  et 
que  la  commune  n'établit  pas  que  l'arrêté  attaqué  en  ait  fait  une  inexacte 
évaluation  ; 


{')  Itapp.  :  Consorts  Ruly,  1G  juill.  1880,  Ann.  1887,  p.  m. 
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Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  le 
sieur  Vielajus  a  demandé  lea  intérêts  des  sommes  qni  lui  sont  dues  le  1 4  dé- 
cembre 1898;  qu'il  y  a  lieu,  par  application  de  l'article  lloSdu  Code  civil, 
de  faire  droit  à  sa  demande  ;  que  les  intérêts  des  intérêts  ayant  été  utile- 
ment réclamés  les  2  juin  1900  et  31  janvier  1902,  la  capitalisation  des 
intérêts  doit  être  accordée,  à  ces  dates  par  application  de  l'article  1 1 54  du 
même  Code; ...  (Intervention  de  la  demoiselle  Vielajus  admise  ;  requête 
rejetée;  la  commune  paiera  au  sieur  Vielajus  les  intérêts,  au  taux  légal, 
des  sommes  qui  lui  sont  dues  à  compter  du  14  décembre  1898  et  les  inté- 
rêts des  intérêts  à  dater  du  2  juin  1900  et  du  31  janvier  I9(>2;  commune 
condamnée  aux  dépens). 


(N°  254) 

[28  février  1902] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux. 

Classement  dans  un  intérêt  étranger  à  la  voirie.  —  Détournement 
de  pouvoir.  —  Lorsque  la  décision  de  classement  de  chemin  vici- 
nal donne  sur  une  longueur  de  27  mètres  seulement  une  largeur 
exceptionnelle  en  vuey  uniquement  d'absorber  une  propriété  par- 
ticulière, cette  dérision  qui  n'est  pas  prise  dans  un  intérêt  de 
voirie  est  entachée  d'excès  de  pouvoir  et  doit  être  annulée  {Ray- 
nand,  lte  esp.). 

Arrêté  d'alignement.  —  Recours.  ~-  Qualité  pour  réclamer,  — 
Un  contribuable  peut-il,  à  ce  titre,  et  sans  justifier  d'un  intérêt 
direct  et  personnel  attaquer  une  décision  de  la  commission  dépar- 
tementale fixant  les  alignements  d'un  chemin  vicinal  ordinaire? 
—  Rés.  nég.  \  Drobecq,  2e  esp.). 

Moyens  du  recours.  —  Recours  fondé  sur  des  motifs  d'inoppor- 
tunité, et  non  sur  des  moyens  d'excès  de  pouvoir  :  non  recevabilité 
devant  le  Conseil  d'Etat  [Drobecq,  T  esp.). 

Fixation  des  limites.  —  Décision  de  la  commission  départe- 
mentale. —  Tierce  opposition.  —  Peut-on  formel'  une  tierce  oppo- 
sition contre  une  décision  de  la  commission  départementale  fixant 
les  limites  d'un  chemin  vicinal  ordinaire?  —  Rés.  nég.  —  Les 
décisions  /trises  en  cette  matière  par  la  commission  dèjtartemen- 
taie  n'ont  pas  le  caractère  contentieux  [Moureaud,  3e  esp.). 

Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Délai.  —  La  tierce  opposition 
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formée  contre  une  décision  de  la  commission  départementale 
fixant  les  limiles  d'un  chemin  vicinal  ordinaire  prolonge-t-ell*  le 
délai  de  recours  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir*  —  Hé». 
né(j.  (Afoureaud,  3*  esp.). 

l,r  esp.  —  Sieur  Raynaud. 


Considérant  que  la  décision  attaquée  a  eu  pour  objet  de  fixer  la  lar- 
geur, dans  la  commune  de  Chastreix  d'un  chemin  vicinal  du  Mont- Dore 
à  Vassivière  ;  qu'il  est  établi  par  l'instruction  et  reconnu  par  le  ministre 
qu'en  attribuant  à  ce  chemin  sur  une  longueur  de  27  mètres  une  largeur 
de  10  mètres  non  compris  les  banquettes  et  talus,  la  commission  départe- 
mentale n'a  pas  eu  en  vue  les  besoins  de  la  circulation  mais  a  poursuivi, 
dans  un  intérêt  autre  que  celui  de  la  vicinalité,  l'incorporation  au  chemin 
de  la  totalité  d'une  parcelle  appartenant  au  requérant  et  située  au  som- 
met du  pic  ;  qu'ainsi,  le  requérant  est  fondé  à  soutenir  que  l'expropria- 
tiou  de  cette  parcelle  ne  pouvait  être  réalisée  par  la  simple  application  des 
lois  des  21  mai  183C»  et  lu  août  1871  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  commission 
départementale  a  excédé  ses  pouvoirs  et  que  sa  décision  doit  être  annu- 
lée     (Décision  annulée). 

2'  esp.  —  Sieur  Urobecq. 


Considérant  que  le  requérant  qui  ne  relève,  d'ailleurs,  contre  la  déci- 
sion attaquée,  aucun  moyen  d'excès  de  pouvoir,  ne  justifie  pas  d'un  inté- 
rêt lui  donnant  qualité  pour  exercer  un  recours  ;  qu'ainsi  sa  requête  n'est 
pas  recevable  Rejet). 

3*  esp.  —  Sieur  Moureaud. 


Considérant  que  les  décisions  prises  par  les  commissions  départemen- 
tales ne  sont  pas  des  décisions  contention  ses  susceptibles  d'être  attaquées 
par  la  voie  de  la  tierce  opposition  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison,  que,  par  sa 
décision,  en  date  du  21  avril  19o0,  la  commission  départementale  du  Lot 
a  déclaré  irrecevable  la  tierce  opposition  formée  par  le  sieur  Moureaud 
contre  une  décision,  en  date  du  31  mai  1891»,  delà  même  commission  dé- 
partementale : 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  est  re- 
connu par  le  sieur  Moureaud,  que  la  décision  de  la  commission  départe- 
mentale du  Lot,  en  date  du  31  mai  1899,  lui  a  été  notifiée  le  18  juin 
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suivant,  et  que  «on  recoure  n'a  été  enregistré  au  secrétariat  du  conten- 
tieux du  Conseil  d'Etat  que  le  20  octobre  1900,  après  1  expiration  du  délai 
de  deux  mots,  prévu  par  l'article  88  de  la  loi  du  10  août  1871  ;  que  la 
tierce  opposition  formée  par  le  sieur  Moureand  contre  cette  décision  du 
31  mai  1899,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  prolonger  les  délais  du  recoure  au 
Conseil  d'Etat  ;  qo'ainsi,  le  requérant  n'est  pas  recevable  à  demander 
l'annulation  de  la  décision  de  la  commission  départementale  du  Lot,  en 
date  du  31  mai  1899  (Rejet). 


(N°  25;)) 

[28  février  1902j 

Chemin  de  fer.  —  Forets.  —  Conservation.  —  Dêbroussaillement. 
—  Abatage  de  bois  d'essence  résineuse  ;  indemnité  ;  tierce-expertise  ; 
application  de  la  loi  du  21  mai  4836.  —  Dépens  (  Dame  des  Isnarda). 

Le  propriétaire  d'arbres  d'essence  résineuse  situés  le  long  d'une 
voie  feiTée,  qui  ont  été  abattus  et  vendus  par  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer,  faute  par  le  propriétaire  d'en  disposer,  a  droit  à 
une  indemnité  tant  pour  Le  dommage  causé  par  V abatage  du  bois 
que  pour  la  valeur  des  arbres. 

Procédure,  tierce-expertise.  —  Pour  fixer  l'indemnité,  le  conseil 
de  préfecture  peut-il  ordonner  une  tierce-expertise,  nonobstant 
les  dispositions  de  la  loi  du  22  juillet  1889? —  Rés.  aff.  —  La  loi 
du  19  août  189 S  se  réfère  à  la  procédure  de  la  loi  du  21  mai  1886. 

Dépens.  —  Le*  dépens  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la 
partie  qui  ne  succombe  pas. 


En  la  forme  :  —  Considérant  que  la  loi  susvisée  du  1!)  août  1893  ne 
reconnaît  que  dans  un  seul  cas,  celui  de  l'abatage  de  bois  à  essence  rési- 
neuse, le  droit  des  propriétaires  à  réclamer  une  indemnité  et  que  l'ar- 
ticle 11  de  cette  loi  dispose  que  l'indemnité  sera  réglée  suivant  la  procé- 
dure et  les  formes  de  la  loi  du  21  mai  1*36  ;  que  le  législateur  a  ainsi 
clairement  visé  l'article  17  de  cette  dernière  loi  concernant  le  règlement 
des  indemnités  dues  pour  dommages  causés  aux  propriétés  ;  qu'il  suit  de 
là  qu'en  procédant,  comme  il  l'a  fait,  au  règlement  de  l'indemnité  récla- 
mée par  la  requérante,  le  conseil  de  préfecture  s'est  conformé  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  19  août  1893; 

A  u  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  qu'à  la  suite  du 
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refus  de  la  requérante  de  disposer  des  bois  abattus,  sur  sa  propriété,  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France  les  a  fait  vendre  aux 
enchères  et  en  a  touché  le  prix  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  sera  fait 
une  exacte  évaluation  de  l'indemnité  à  laquelle  la  dame  des  Isnards  a 
droit,  tant  pour  la  valeur  marchande  des  bois  dont  il  s'agit  qu'en  raison 
du  dommage  que  leur  abatage  lui  a  causé,  en  lui  allouant  une  somme  de 
8,000  francs  ; 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  la 
charge  de  la  requérante  tous  les  dépens  de  première  instance  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  les 
intérêts  ont  été  demandés  pour  la  première  fois  le  2  août  1899,  et  que, 
par  application  de  l'article  1158  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de  les  allouer  à 
cette  date  ;  que  les  intérêts  des  intérêts  ayant  été  réclamés  le  même  jour, 
il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  sur  ce  point  aux  conclusions  de  la  requête;... 
(  Arrêté  annulé  ;  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France 
paiera  à  la  dame  veuve  des  Isnards  une  indemnité  de  8,000  francs,  avec 
les  intérêts  au  taux  légal,  à  partir  du  2  août  1899  ;  les  dépeus  de  première 
instance  et  ceux  exposés  devant  le  Conseil  d'Etat  sont  mis  à  la  charge 
de  la  Compagnie  ;  surplus  des  conclusions  rejeté). 


(N°  236) 

[28  février  1<»02] 

'travaux  publics.  —  Routes  nationales.  —  Travaux  d'entretien 

(Sieur  Belle). 

Augmentation  considérable  des  fournitures  de  matériaux  sur 
une  partie  des  lots;  demande  de  résiliation  ;  rejet  :  par  dérogation 
des  articles  Si  et  32  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
un  article  du  devis  dispose  que  les  quantités  de  matériaux  à 
fournir  pourront  varier  en  raison  des  sommes  plus  ou  77ioins 
fortes  affectées  à  Ventretlen  pour  chaque  exercice,  sans  que  cette 
variation  puisse  donner  lieu  à  une  indemnité  ou  à  la  résiliation  (*}. 

Travaux  d'entretien  et  non  travaux  de  réfection.  Le  devis  pré- 
voyant que  Tentretien  de  certaines  parties  de  route  pouvait  être 
assuré  par  des  rechargements  cylindrés,  ce  travail  doit  être  consi- 
déré comme  travail  d'entretien  et  non  comme  travail  de  réfection. 


{')  V.iy.  Gourion,  G  mars  \m,  p.  m. 
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Sur  le  moyen  lire  de  ce  que  l'administration  aurait  violé  Par- 
ticle  22  du  cahier  des  charges  en  exigeant  des  fournitures  de  maté- 
riaux très  supérieures  aux  quantités  prévues  :  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'article  22  du  devis,  les  quantités  de  matériaux  que  l'entrepre- 
neur est  appelé  à  fournir  pourront  varier  en  raison  de  sommes  plus  ou 
moins  fortes  qui  auront  été  affectées  à  l'entretien  du  chemin  par  les  bud- 
gets de  chaque  exercice  et  que,  par  dérogation 1  formelle  aux  articles  30, 
31  et  32  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  l'entrepreneur  ne 
pourra  être  admis  à  former  aucune  demande  tendant  à  obtenir  soit  une 
indemnité,  soit  la  résiliation  de  l'entreprise  pour  ces  augmentations  ou 
diminutions  de  fournitures  ;  qu'il  résulte  de  cette  disposition  que  le  requé- 
rant ne  peut  se  fonder  sur  ce  qu'une  augmentation  aurait  été  faite  sur 
une  partie  des  lots,  pour  demander  la  résiliation  de  son  entreprise  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  fournitures  imposées  au  requé- 
rant étaient  destinées  non  à  des  travaux  d'entretien,  mais  à  des  tra- 
vaux de  réfection  étrangers  au  marché  :  —  Considérant  que,  pour 
prétendre  que  les  travaux  effectués  constituaient  des  travaux  de  réfec- 
tion, le  requérant  se  fonde  uniquement  sur  ce  que  l'administration  aurait 
prescrit  sur  divers  points  des  rechargements  cylindrés  ; 

Mais  considérant  que  des  termes  de  l'article  19  du  devis,  il  résulte  que 
l'entretien  de  certaines  parties  des  routes  peut  être  assuré  par  des  rechar- 
gements cylindrés  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Belle  n'est  pas  fondé  à  se  préva- 
loir de  l'exécution  de  ces  rechargements  pour  prétendre  que  la  nature  de 
son  marché  a  été  changée    ..  ( Rejet). 


(N°  257) 

[28  février  1902 j 

Travaux  communaux.  —  Construction  d'un  préau  d'école.  —  Res- 
ponsabilité de  l'entrepreneur  et  de  l'architecte  (Sieurs  Pirion  et 
Ruer). 

L'effondrement  de  la  toiture  d'un  préau,  à  la  suite  d'un  ouragan 
reste  à  ta  charge  de  la  commune  en  Pabsence  de  malfaçons  ou  de 
vices  de  construction  :  en  conséquence,  aucune  condamnation  ne 
peut  être  prononcée  contre  l'entrepreneur  et  l'architecte. 

Action  en  garantie  rejetée.  —  Demande  de  dommages-intérêts. 
—  Un  architecte  peut-il  demander  des  dommages  à  raison  de  ce 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Uis,  Décret»,  ktc.  —  tome  m. 
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qu'une  action  en  garantie  des  vices  de  construction  lui  aurait  été 
intentée  h  tort  par  une  commune?  —  Rès.  nég. 


Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  d'une  part,  qu'aucune  mal- 
façon n'a  été  constatée  dans  l'exécution  des  travaux  de  construction  dn 
préau  lesquels  ont  fait  l'objet  d'une  réception  définitive  et  sans  réserve  ; 
que,  d'autre  part,  aucun  vice  de  construction  n'a  été  relevé  dans  l'établis- 
sement de  ce  préau  ;  que  les  modifications  apportées  au  plan  primitif, 
même  en  tenant  compte  de  remplacement  de  cet  immeuble,  n'ont  pas  es 
pour  effet  de  diminuer  sa  solidité,  que  l'effondrement  d'une  partie  de  la 
toiture  doit  être  uniquement  attribué  à  la  violence  de  l'ouragan  qui  a  sévi 
pendant  la  nuit  du  4  au  5  décembre  18i)6  ;  que  dans  ces  circonstances,  ls 
responsabilité  de  l'architecte  et  de  l'entrepreneur  ne  peut  être  engagée,  et 
que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  les  a  condamnés  à  réédifier,  à 
leurs  frais,  le  préau  et  à  payer  à  la  commune  de  Cleden-Cap-Sizun  une 
somme  de  2o0  francs  à  titre  d'indemnité  pour  privation  de  jouissance; 
qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  attaqué  et  de  rejeter  le  re- 
cours incident  de  la  commune  ; 

Sur  d's  conclusions  du  sieur  Huer  à  fin  de  dommages- intérêts  :  — 
Considérant  que  ces  conclusions  sont  uniquement  fondées  sur  l'action  en- 
gagée contre  le  sieur  Huer,  laquelle  ne  peut  donner  ouverture  à  une  de- 
mande de  dommages-intérêts;...  (Arrêté  annulé;  les  sieurs  Pirion  et 
liuer  sont  relevés  des  condamnations  prononcées  contre  eux  par  l'arrête 
susvisé  ;  surplus  <lc  la  requête  et  recours  incident  rejetés  ;  les  dépens,  but 
de  première  instance  que  d'appel  et  les  frais  d'expertise,  sont  mis  à  1* 
charge  de  la  commune  de  Cleden). 


(N°  258) 

28  février  lî»02 

Travaux  communaux.  —  Projet  non  exécuté. Honoraire*. 

(Sieur  Gabelle). 

Une  commune  qui  s'est  bornée  à  communiquer  à  plusieurs  entrepre- 
neurs un  projet  de  marché  couvert,  en  leur  demandant  le  j/rude 
revient,  ne  doit  aucune  indemnité  à  cet  ni  d'entre  eux  qui  a  drew 
un  projet  nouveau  avec  plans  et  devis  à  ses  risques  et  périls  dam 
le  but  d'obtenir  la  commande  et  sans  que  la  ville  lui  ait  dtmanàt 
ce  projet. 


Digitized  by  Google 


AKKÊT8  PU  CON8KIL  D'ÉTAT  D7."> 


Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  maire  de  la  commune 
de  Mustapha  a  communiqué  au  sienr  Gabelle,  entrepreneur  de  construc- 
tions métalliques,  ainsi  qu'à  divers  entrepreneurs,  on  projet  de  marché 
couvert,  dressé  par  le  service  des  travaux  communaux  ;  qu'il  a  demandé 
au  sieur  Gabelle  d'indiquer  le  prix  auquel  il  s'engagerait  à  fournir  et  s 
monter  la  partie  métallique  de  ce  marché,  ainsi  que  le  délai  d'exécution 
des  travaux  et  les  conditions  de  paiement;  que  sans  doute,  il  a  fait  con- 
naître au  requérant  qu'il  lui  était  loisible  de  proposer  des  modifications 
au  projet,  mais  qu'il  ne  lui  a  pas  demandé  d'en  élaborer  personnellement 
un  nouveau  et  qu'ayant  été  informé  de  l'intention  du  aieur  Gabelle  de 
présenter  un  projet  distinct  de  celui  émanant  du  service  des  travaux  com- 
munaux, le  maire  s'est  borné  à  renouveler  au  requérant  sa  demande  rela- 
tive au  prix  de  revient  de  ce  dernier  projet  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  ses  risques  et  périls,  et 
en  vne  de  se  voir  adjuger  la  construction  du  marché  projeté,  que  le  sieur 
Gabelle  a  élaboré  et  dressé  un  projet  nouveau  avec  plans  et  devis,  sans 
que  ce  travail  lui  eût  été  commandé  par  le  maire  de  la  commune  de  Musta- 
pha; qu'ainsi  cette  commune,  dont  le  conseil  municipal  a  examiné  et  dis- 
cuté le  projet  présenté  par  le  sieur  Gabelle,  mais  ne  l'a  point  approuvé, 
n'a  pris  aucun  engagement  envers  le  requérant  et  ne  lui  doit  aucune  in- 
demnité; que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  la  réclamation  du  sieur  Gabelle  ;  (Rejet  ;  sieur  Gabelle  condamné 
aux  dépens  . 


(iV  45») 

[28  février  l'M.iâ; 

Travaux  publia.  —  Dommages  (Ville  de  Marseille 
et  sieur  Meunier). 

Dommage*  vans*  par  les  travaux  d'assainissement  de  la  ville  de 
Marseille.  —  Action  en  garantie  contre  les  entrepreneurs.  - 
Inondation  de  caves  et  augmentation  de  l'humidité  des  murs  dues 
à  l'obstacle  que  des  travaux  d'assainissement  faits /tar  la  ville  ont 
mis  à  l'écoulement  des  eaux  et  à  des  infiltrations  provenant  des 
tranchées  des  travaux  ;  indemnité  due  an  propriétaire  de  ces  caves 
par  la  ville  { Ville  de  Marseille,  /r«  esp.K 

Recours  en  garantie  de  la  >nlle  contre  l'entrepreneur:  rejet  :  les 
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dommages  sont  la  conséquence  inévitable  des  travaux,  et  rentre- 
preneur  n'est  (V après  son  devis,  responsable  que  des  accidents  ou 
dommages  survenus  dans  leur  exécution  [Ville  de  Marseille, 
Jn  esp.). 

Accident  survenu  à  un  cheval  dans  une  rue  de  Paris  par  suite 
de  l'absence  de  plaque  de  recouvrement  d  une  bouche  d'égout;  res- 
ponsabilité de  la  ville  (Meunier,  T  esp.). 

Frais  d'expertise  mis  pour  la  totalité  à  la  charge  d'une  ville 
qui  n'a  fait  aucune  offre  d'indemnité  pour  dommages  résultant 
de  travaux  urbains  [  Ville  de  Marseille,  /re  esp.). 

Vesv.  —  {Ville  de  Marseille). 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  de  l'expertise  que 
l'inondation  qui  s'est  produite  dans  les  caves  de  l'immeuble  du  sieur 
Montillet  de  Grenaud  en  septembre  et  octobre  189tî  et  l'aggravation  de 
l'état  d'humidité  des  murs  de  ces  caves  qui  a  été  constatée  depuis  cette 
époque,  doivent  être  attribuées  d'une  part  à  l'obstacle  que  les  ouvrage» 
d'assainissement  construits  sous  le  cours  Belzunce  ODt  apporté  et  appor- 
tent encore  à  l'écoulement  des  eaux  souterraines,  d'autre  part  aux  infil- 
trations des  eaux  de  la  surface  par  les  tranchées  pratiquées  pendant  l'exé- 
cution des  travaux  ;  que  le  sieur  de  Montillet  de  Grenaud  était  fondé  à 
réclamer  à  la  ville  de  Marseille  pour  le  compte  de  laquelle  ces  travaux  ont 
été  entrepris,  la  réparation  des  dommages  ainsi  occasionnés  à  son  im- 
meuble et  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  évaluation  de  l'in- 
demnité due  à  ce  propriétaire  en  lui  allouant  la  somme  de  4.750  fr.  80  ; 

...  Sur  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  qu'aucune  offre  d'indem- 
nité n'ayant  été  faite  au  sieur  de  Montillet  de  Grenaud,  c'est  avec  raison 
qu'aucune  partie  des  frais  d'expertise  n'a  été  mise  à  sa  charge  ; 

Sur  le  recours  en  garantie  de  la  ville  de  Marseille  contre  les  en- 
trepreneurs des  travaux  d'assainissement  : —  Considérant  que  les 
dommages  causés  à  l'immeuble  du  sieur  de  Montillet  de  Grenaud  ayant  été 
la  conséquence  inévitable  des  travaux  et  de  l'existence  des  ouvrages  d'as- 
sainissement sous  le  sol  d'une  voie  publique,  le  recours  en  garantie  de  la 
ville  a  été  rejeté  à  bon  droit  par  application  de  l'article  9  de  la  conven- 
tion des  21  août,  8  novembre  1890,  qui  ne  met  à  la  charge  des  entrepre- 
neurs que  la  responsabilité,  dans  les  termes  du  droit  commun,  des  acci- 
dents ou  dommages  survenus  aux  personnes  ou  aux  propriétés  dans 
l'exécution  des  travaux  ;...  (Requête  rejetée  ;  les  intérêts  de  l'indemnité 
allouée  au  sieur  de  Montillet  de  Grenaud  courront  au  profit  de  ce  dernier 
à  partir  du  22  octobre  1901  ;  surplus  des  conclusions  du  sieur  de  Mon- 
tillet de  Grenaud  rejeté  ;  les  dépens  seront  supportés  par  la  ville  de  Mar- 
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seille,  sauf  ceux  du  recoure  incident  qui  resteront  à  la  charge  du  sieur  de 
Montillet  de  Grenaud). 

2r  E8P.  —  {Sieur  Meunier  . 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'accident  survenu  an  che- 
val du  sieur  Meunier  a  été  occasionné  par  le  mauvais  état  d'entretien  de 
la  voie  publique  au  point  où  l'accident  s'est  produit  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  l'arrêté  attaqué  a  rejeté  la  demande  d'indemnité  dirigée  contre  la  ville 
par  le  requérant  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  cheval 
dont  s'agit  avait  été  acheté  par  le  sieur  Meunier  peu  de  temps  avant  l'ac- 
cident ;  que,  d'après  l'estimation  du  vétérinaire  et  les  énonciatious  des 
livres  de  commerce  du  sieur  Meunier,  ce  cheval  avait  une  valeur  de 
1,200  francs  ;  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  du  préjudice  causé 
au  requérant  en  lui  allouant  une  indemnité  égale  à  cette  valeur  (Ar- 
rêté annulé  ;  la  ville  de  Paris  paiera  ou  sieur  Meunier  une  somme  de 
1,200  francs,  avec  intérêts,  au  taux  légal  à  compter  du  7  janvier  1898  ; 
capitalisés  à  partir  des  l"r  décembre  1899  et  17  février  1902;  surplus  des 
conclusions  rejeté  ;  les  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise  seront  sup- 
portés parla  ville  de  Paris). 


(iv  âfiO) 

7  mare  1902  , 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Barrage  de  prise  d'eau  d'une  usine, 
fixation  de  la  hauteur  par  le  préfet  en  vue  de  V utilité  générale  et 
sans  préjudice  du  droit  des  tiers  :  régularité.  (Sieur  Estrabant  contre 
sieur  Rives). 


Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  sans  apporter  de  modifi- 
cation à  l'usage  des  eaux  tel  qu'il  se  comportait  antérieurement  entre  les 
ayants  droit,  le  préfet  du  département  du  Tarn  en  fixant,  par  l'arrêté  atta- 
qué, la  hauteur  du  barrage  établi  par  le  sieur  Rives,  dans  le  lit  de  l'Arn 
n'a  eu  pour  but  que  de  réglementer  le  fonctionnement  de  l'usine  apparte- 
nant à  ce  dernier  sans  préjudice  des  droits  des  tiers  ;  qu'ainsi,  ledit  arrêté 
a  été  pris  en  vue  de  l'utilité  générale  et  dans  la  limite  des  pouvoirs  attri- 
bués aux  préfets  par  les  lois  susvisées; . ..  (Rejet). 
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(N°  261) 

[7  mare  1<X>2 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  'Jravaux  du  génie.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  i  7  juillet  1889.  —  Restitution  de  cau- 
tionnement  'Sieur  Bellet  contre  l'Etat). 

Décidé,  à  raison  des  termes  de  Variicie  3  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  i 7  juillet  4889,  que  l'Administration  avait  le 
droit,  en  cas  de  contestation  judiciaire,  de  conserver  le  caution- 
nement jusqu'au  règlement  définitif  du  litige,  alors  même  que  la 
contestation  émanerait  de  C entrepreneur  et  ne  saurait  avoir  pour 
résultat  de  faire  naître  une  créance  au  profit  de  l'Etat. 


Cou  sidéra  ut  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  qu'il  n'est  pas  contesté, 
qu'il  n'a  pas  encore  été  déâuitivement  etatné  sur  les  réclamations  soule- 
vées par  le  requérant  à  Poccasion  du  règlement  du  décompte  de  son  entre- 
prise des  travaux  du  fort  de  Manon viller  ; 

Considérant  que,  pour  rejeter  la  demande  en  restitution  de  son  caution- 
nement, formée  par  le  sieur  Bellet,  l'arrêté  attaqué  s'est  fondé  sur  l'article  3 
du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  aux  termes  duquel  le  cau- 
tionnement, en  cas  de  contestation  judiciaire,  est  conservé  jusqu'au  règle- 
ment définitif  du  litige  par  la  juridiction  compétente  ; 

Considérant  que,  pour  demander  l'annulation  de  cet  arrêté,  le  requérant 
soutient  que,  l'Etat  n'étant  pas  son  créancier,  l'article  3  précité  ne  lui  est 
pas  opposable  ;  que,  dans  ce  cas,  en  effet,  la  disposition  de  cet  article  serait 
sans  cause  ou  aurait  une  cause  illicite  ; 

Mais  considérant  que  l'article  dont  s'agit  figure  au  nombre  des  condi- 
tions du  marché  accepté  par  l'entrepreneur,  et  comme  toutes  les  stipulations 
de  ce  contrat  fait  la  loi  des  parties;  ...  (Rejet). 


(N°  2G2) 

[7  mars  1902; 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Défaut  tTenù'etien  de  travaux 
communaux  (.Sieur  Maire  contre  Commune  de  Posanges). 
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Défaut  d'entretien  et  enlèvement  d'une  passerelle  qui  reliait  les 
deux  tronçons  d'un  chemin  :  rejet;  ce  chemin  a  cessé  d'être  affecté 
à  l'usage  public. 

Dommage  purement  éventuel.  Non  lieu  d'allouer  une  indemnité, 
ni  n^ine  d'ordonner  une  expertise. 


...  Sur  le  moyen  tiré  du  défaut  d'entretien  et  de  l'enlèvement  de  la 
passerelle  :  —  Considérant  que  le  chemin  dont  la  passerelle  reliait  les 
denx  tronçons,  a  cesse'  d'être  affecté  à  l'usage  public  ;  que,  dès  lors,  la  com- 
mune n'était  tenue  ni  d'entretenir  ni  de  maintenir  cette  passerelle; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  propriété  du  sieur  Maire  est  me- 
nacée le  long  des  rives  du  ruisseau  de  Dracy,  de  la  formation  de 
dépôts  provenant  des  terrains  supérieurs  :  — Considérant  que  le  dom- 
mage, dont  le  requérant  soutient  que  sa  propriété  est  menacée,  ne  peut 
constituer  un  dommage  né  et  actuel  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  d'ordonner  une 
expertise  à  l'occasion  d'un  dommage  éventuel  ; ...  Rejeta 


[U  mars  1902] 

Communes.  —  Unes  et  places.  —  Alignement.  —  Elargissement.  — 
Terrain  construit.  —  Retranchement  important.  --  Expropria- 
tion nécessaire  (Sieur  Uretagne). 

Lorsque  par  suite  d'une  modification  d'un  plan  d'alignement,  la 
largeur  d'une  voie  publique  est  portée  de  ?"\Ô0  à  12  mètres,  la 
propriété  riveraine  dont  une  parcelle  de  im,ÔO  de  largeur  sur 
6ô  mètres  de  long  est  incorporée  à  la  voie,  est-elle  affranchie  de 
la  servitude  de  reculemenl?  —  Rès.  aff.  —  L'acquisition  amiable 
ou  par  voie  d'expropriation  est  nécessaire;  en  conséquence,  le 
maire  ne  peut  sans  excès  de  pouvoir  refuser  au  riverain,  la  per- 
mission de  reconstruire  la  façade  du  mur  de  clôture  de  sa  pro- 
priété (•). 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  largeur  du  quai  Claude- 
le-Lorrain,  au  droit  de  l'immeuble  du  requéraut,  a  été  portée  de  7'uf50  à 
1 2  mètres  par  un  plan  régulièrement  homologué  ;  que  l'axe  de  cette  voie 


(•)  Voy.  dame  Dawkc,  8  avr.  ISfNi,  p.  658, 
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se  trouve  ainsi  notablement  déplacé,  et  qu'il  s'agit  non  d'un  simple  aligne- 
ment, mais  d'un  véritable  élargissement  dont  la  mise  à  exécution  ne  peut 
avoir  lieu  qu'à  la  suite  d'une  cession  amiable  on  d'une  expropriation  ;  qu'il 
suit  de  là  qu'en  rejetant  la  réclamation  du  requérant  contre  l'arrêté  du 
maire  de  Nancy  qui  lui  a  refusé  l'autorisation  de  réparer  le  mur  de  clôture 
de  sa  propriété  et  qu'en  approuvant  cet  arrêté  le  préfet  a  excédé  ses  pou- 
voirs ; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens:  — Considérant  que  les  décisions 
attaquées  ont  été  déférées  au  Conseil  d'Etat  en  vertu  des  lois  des  7-14  octo- 
bre 1790  et  24  mai  1872  et  que  l'article  2  du  décret  du  2  novembre  1864 
n'est  pas  applicable  au  recours  pour  excès  de  pouvoir  ; ...  (Décision  du  préfet 
du  département  de  Meurthe-et-Moselle  annulée,  et,  par  voie  de  consé- 
quence, l'arrêté  susvîsé  du  maire  de  Nancy  ;  les  conclusions  du  requérant 
à  fin  de  dépens  sont  rejetées). 


(N°  20i) 

^14  mars  1902] 

Communes.  —  Chemin  vicinal  de  grande  communication.  —  Par- 
celles //retendues  incorporées  au  chemin.  —  Location  consentie 
par  la  commune.  —  Arrêté  préfectoral  ordonnant  l'évacuation. 
—  Excès  de  pouvoir  (Commune  de  Ooarraze). 

L'arrêté  par  lequel  le  préfet  met  un  particulier  en  demeure 
d'évacuer  des  emplacements  occupés  par  lui  à  titre  d*  locataire  de 
la  commune,  au  long  des  avenues  municipales,  est-il  entaché 
d'excès  de  pouvoir,  alors  que  les  terrains  loués,  sont  en  dehors  de 
la  largeur,  qui  a  été  attribuée  par  l'arrêté  de  classement  aux  che- 
mins vicinaux  qu'elles  remplacent  ?  —  Rês.  aff.  —  Les  terrains  en 
dehors  de  celte  largeur  n'ont  pas  cessé  de  faire  partie  du  domaine 
privé  communal. 


Considérant  que  par  procès-verbal  du  22  novembre  1866,  les  deux  ave- 
nues d'accès  de  la  station  de  Coarraze-Nay  ont  été  remises  à  la  commune 
requérante  avec  d'autres  chemins,  pour  remplacer  les  voies  de  communi- 
cation modifiées  par  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  a 
Bayonne  ;  qu'elles  n'ont  été  affectées  à  la  circulation  publique  que  sur  des 
largeurs  respectives  de  9  et  10  mètres;  que  les  parcelles  en  excèdent  lais- 
sées à  la  libre  disposition  de  la  commune  ont  été  données  à  bail  au  sieur 
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NesMius  ;  que  si  le  décret  du  22  décembre  1 81)8,  rendu  après  délibération 
du  conseil  général  des  Basses-Pyrénées,  a  classé  ces  avenues  comme  che- 
mins vicinaux,  de  grande  communication,  il  leur  a  maintenu  leur  largeur 
primitive  et  n'a  point  incorporé  à  la  voie  publique  les  parcelles  louées  par 
la  commune  ;  que,  par  suite,  ces  parcelles  n'ont  pas  cessé  de  faire  partie 
du  domaine  privé  communal  ;  que,  danB  ces  conditions,  le  préfet  a  excédé 
ses  pouvoirs  en  ordonnant  au  sieur  Nessans  d'évacuer  les  parcelles  dont 
s'agit  et  de  démolir  les  constructions  qu'il  y  avait  élevées  ;  que,  dès  lors, 
la  commune  est  fondée  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué;... 
(Arrêté  annulée 
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(N°  205) 

[20  août  1908] 

Prescriptions  relatives  aux  Ingénieurs,  Conducteurs  et  Commis 
«les  ponts  et  chaussées  en  congé. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics 
à  Monsieur,  Ingénieur. 

Aux  termes  de  l'article  2  du  décret  du  11»  juillet  1897,  le  congé  illimité 
est  accordé  «  dans  un  intérêt  public,  par  le  Ministre  des  Travaux  publics, 
«i  aux  Ingénieurs  qui  demandent  à  se  retirer  temporairement  du  service 
«  de  l'État  pour  entrer,  soit  eu  France,  dans  des  Compagnies  chargées  de 
a  services  publics  pour  l'État,  les  départements  ou  les  communes,  et  dans 
«  des  Compagnies  minières,  soit  à  l'étranger,  dans  des  Compagnies  ana- 
«  logues,  avec  l'autorisation  spéciale  du  Ministre  des  Affaires  Étran- 
<r  gères.  » 

Les  décisions  ministérielles  accordant  ces  congés  doivent  spécifier  expli- 
citement la  nature  des  occupations  auxquelles  les  intéressés  sont  autorisés 
à  se  livrer,  et  il  a  toujours  été  dans  la  pensée  de  mon  Administration 
qu'un  Ingénieur  en  congé  illimité  ne  peut,  sans  nouvelle  autorisation 
ministérielle,  remplir  des  fonctions  autres  que  celles  en  vue  desquelles  il  a 
été  mis  en  congé. 

Des  faits  récents  ont  montré  que  cette  règle  avait  quelquefois  été  per- 
due de  vue  ;  il  peut  en  résulter  des  inconvénients  graves. 

Je  tiens  donc  à  rappeler  que  les  Ingénieurs  en  congé  illimité  ne  doivent 
en  aucun  cas,  accepter,  pendant  la  durée  de  leur  congé,  une  situation  nou- 
velle, même  présentant  de  l'analogie  avec  celle  qui  a  motivé  leur  sortie 
des  cadres  de  l'activité;  qu'ils  ne  peuvent,  par  exemple,  sans  décision 
ministrielle  approbntive,  ni  modifier  la  nature  ou  le  titre  des  fonctions 
qu'ils  occupent  dans  une  Compagnie  déterminée,  ni  accepter  dans  une 
Compagnie  filiale  des  situations  semblables  à  celles  qu'ils  remplissent  dans 
la  Compagnie  d'origine,  etc.... 

Ces  prescriptions  s'appliquent  tout  aussi  rigoureusement  aux  Ingénieurs 
en  congé  sans  traitement.  Ces  derniers  ne  conservent  à  la  vérité,  ni  leurs 
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droits  à  l'avancement,  ni  leurs  droits  à  la  retraite,  ils  ne  sont  ainsi  rat- 
tachés à  r Administration  des  Travaux  publics  qne  par  des  liens  moins 
étroits;  mais  ils  continuent  à  porter  le  titre  d'Ingénieur;  ils  restent  sou- 
mis à  l'autorité  du  Ministre  des  Travaux  publics,  et  on  ne  saurait  admettre 
qu'un  Ingénieur  en  congé  sans  traitement  se  crût  suffisamment  dégagé 
vis-à-vis  de  l'Administration  supérieure  pour  accepter  une  situation  quel- 
conque sans  en  avoir  préalablement  obtenu  l'autorisation. 

Les  Ingénieurs  en  disponibilité  on  en  retrait  d'emploi  sont  également 
soumis  aux  règles  qui  précèdent. 

En  ee  qui  concerne  les  Ingénieurs  en  activité,  il  est  à  peine  besoin  de 
rappeler  qu'ils  se  doivent  entièrement  a  leur  service,  et  que  si,  dans  cer- 
taines circonstances  déterminées,  l'Administration  peut  les  autoriser  à  se 
charger  de  travaux  étrangers  à  ce  service  tels  que  expertises,  travaux  des 

accepter  ces  sortes  d'occupations,  et  à  plus  forte  raison  aucune  autre,  sans 
avoir  tout  d'abord  obtenu  l'assentiment  du  Ministre. 

Les  Ingénieurs  en  service  détaché  peuvent  se  charger  d'occupations 
étrangères  avec  l'agrément  de  l'Administration  dont  ils  dépendent  mo- 
mentanément, mais  seulement  dans  le  cas  où  ceB  occupations  présentent 
un  caractère  temporaire.  8'il  s'agissait  d'une  situation  ayant  un  caractère 
permanent,  ils  devraient  en  outre  demander  en  même  temps  l'autorisation 
du  Ministre  des  Travaux  public?. 

Enfin,  je  vous  rappellerai  qu'aux  termes  d'une  circulaire  du  25  novem- 
bre 1890,  qui  est  toujours  en  vigueur,  aucun  Ingénieur,  qu'il  soit  un  ac- 
tivité, en  service  détaché,  en  disponibilité  ou  en  retrait  d'emploi,  en  congé 
illimité  ou  en  congé  sans  traitement,  ne  peut  se  faire  porter  sur  une  liste 
d'experts  pour  quelque  juridiction  que  ce  soit. 

Dans  le  cas  où  un  Ingénieur  des  ponts  etchausfées  ou  des  mines  se  trou- 
verait dans  une  situation  non  conforme  aux  prescriptions  rappelées  dans 
la  présente  circulaire,  je  l'invite  à  m 'adresser,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
soit  une  demande  en  vue  de  régulariser  sa  position,  soit  une  déclaration 
constatant  qu'il  a  cessé  les  occupations  auxquelles  il  se  livrait  sans  auto- 
risation . 

lies  prescriptions  ci -dessus  énumérceR  sont  entièrement  applicables  aux 

Conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  aux  Contrôleurs  des  mines,  aux  Com- 
mis des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  Je  vous  prie  en  conséquence  de 
la  communiquer  à  tous  les  agents  places  sous  vos  ordres. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

E.  Mari  éjouls. 
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(N°  200) 
CANADA 


Résultats  généraux 
de  l'Exploitation  des  chemins  de  fer  pendant 
les  exercices  1901-1902  et  1900-1901  (') 


A.  —  Lonouei  us.  —  Dépenses  d'établissement  (*) 


Longueurs  {") 

Voies 

Dépenses  d'établissement 

Exercices 

construites 
au  30  juin 

exploitées 
au  30  juin 

de 
garage 

lolales 

par 
kilomètre 
construit 

km. 

km 

km. 

milliers 
de  francs 

francs 

1901-1902 
1900-1901 

.10.376 
29.453 

30.129 
29.205 ("', 

4.554 
4.303 

5.  692. 053 
5.401.032 

187.000 
183.000 

(")  Les  conversions  sont  faites  à  raison  de  1.609  mètres  au  mille  anglais,  et  tic  5  fr.  18  au 
dollar. 

(")  Largeur  de  voie  de  0-.9I4,  de  1-.066,  de  !'",435  et  de  1-,G76  ;  généralement  1-,43S. 
("•)  Y  compris  en  1901,  302  kilomètres  de  chemins  de  fer  électriques,  sortes  de  tramways, 
non  compris  dans  les  autres  données. 

B.  —  Décomposition  ou  capital  et  subventions. 

Exercices 


1901-1902 
1900-1901 


Actions 


ordi- 
naires 


de 
préfé- 
rence 


Obli- 
gations 


-  S  o  — 


-  > 

3  3 

x  o 


i 

3. 


ES 


— 
— 


•i  »  i  â 

■g  -c  £  -s 

«  u  e  5 

S  2  3  *■ 
©  e  c  c 

=  «  "S. 
2  8.2- 
s  ■—  «-  s 

et 


en  « 


c 


90 

"S 


Total  (•) 


milliers    de  francs 


1.099.739 
1.509.  HO 


6*3.143 
089.32:1 


2.090.990 
2.028.900 


959.243 
920.180 


__ 


100.775 
100.775 


1.554 
1.554 


83.293 
84.480 


5.693.053 
S. 101 .632 


{*)  Y  compris  les  ressources  diverses. 


('»  D'après  In  publication  iutiiub'o  :  Rapport  du  Ministère  des  chemins  de  fer  et  canaux  pour 
IVnctch-c  «lu  !•■  juillet  1901  au  30  juin  1902  (Ottawa,  S.  E.  Dawson,  imprimeur,  l!KW,  1  vol. 
in- S.,  avi  ailes).  L'exercice  finit  le  30  juin. 
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C  —  EfI  lit-TIK  IX?  MATERIEL  ROULAN1 


II 

Loco- 

Voitures    a  voyageurs 

Wagons 

à 

Wagons 
à  mar- 

1 Exercices 

mo- 
tives 

wagons- 
lits, 
wagons- 
salons 

1" 

classe 

2"  classe 
et 

émigranls 

Total 

hagages, 
wagons- 
poste,  etc 

chandises 
et 
divers 

I  1901-1902 

II  1900-1001 

2.444 

2.43a 

281 

238 

1 .  ioo 

1. 139 

87H 
649 

2.020 
2.066 

681 

813 

76.190 
72  668 

D.  —  Parcours  et  vitesse  dus  trains. 


t.  Exercices 

Parcours   des  trains 

Parcours 

total 

des 
machines 

Vitesse  des  trains 
à  l'heure 
(temps  d'arrêt  compris) 

Voya- 
geurs 

Mar- 

chau- 

dises 

Mixtes 

Total 

Voyageurs 

mar- 
chandises 

1901-1902 
1900- 190 t 

33.926 

30.778 

milite 

40.075 
38.437 

rs   do  ki 

18.071 
16.087 

lomètres 

89.072 
83.889 

lia.  na 

110.  '.79 

km. 

10  à  74 
19  à  71 

km. 

10  à  18 
9  à  48 

E.   —  MOU  YEMEN  !    DES  VOYACEURS. 


Exercices 

Voyageurs 
à  toute 
dislance 

Marchandises   ô    toule   dislance  f) 

Farines 

Gmins 

Marchandises 

comptées 
par  têtes 

Bois 

Total  (•) 

!  1901-1902 
1900-1901 

milliers 

20.680 
18.386 

milliers  i 

1.649 
1.348 

le  tonnes 

4.692 
4.288 

millieis 
de  têtes 

4.012 

3. 733 

milliers  « 

6.341 
6.287 

le  tonnes 
38.365 
33.588 

t')  Les  conversions  sont  faites  à  raison  de  907  kilog»  à  la  toune  (short  ton). 

i"  Y  compris  les  marchandises  comptées  par  tétc,  après  une  conversion  eu  poids,  et  les  mar- 
chandises diverses. 
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F.  —  flWJETTBS  BRt'TCS  DK  l.'EÏPLOn  ATIOS . 


Exerc i>'i  > 

Tnnsfor** 
et 

messagerie* 

Mirrlian- 
générales 

; 

T  i  \  \  q  f  »> 
1  Olîl  i  f.  •> 

kilomètre 
eiploité 

1 

ptrtri'ir 

1901-1902 
i 900- 1901 

117.068 
100.171 

millier 

16.951 

10.084 

s    de  fr« 

579.653 

2;  1.7*5 

DCS 

19.7t5 
19.335 

377.615 

frau 

ri. 500 
13.000 

t.* 
t.* 

tî.  —  Di'.Ptssfcs  et  i-uoULix  ne.t  Dt  l'ulpluit vrios;. 


Dépenses  de  l'cxnl«iUUiou 

k.  — 

- 

<■  — 

f. 

* 

!      -  t 

* 

s  »  * 

1=5 

I  xerciees 

-è  -S  * 

c  —  c 

a  jz 

_  .H  « 

1  S  S  - 
'-■•="* 

%  £  E 

g  —  <c 

.ï 

c  — 

S  *■ 

-c  - 
•«.- 

I. 
C 

«  - 
s 

£3  fa- 

e-sr 

—  _£ 

.-  1= 

—  e 

s* 

1»  f  s 
E  —  C 

ii  = 

•  •? 

= 

«.  ^ 
^  •* 

«r 

milliers 

de  traites 

fra 

BCS 

milliers 
■l«*  frau**» 

1901-1902 

67.i:« 

I2i.88r» 

■105.05  ï 

597. OU 

:US7 

9.8*0 

136. 3  ;9 

Iî*.'0-I901 

57.990 

108.200 

9?. 710 

SfïO.fHXÏ 

3,03 

9.000 

ff«.706 

t!9 

*  f» 

II.  —  At*cn»KN rs  i»t  rKusuv.NKs 


Kxercires 

Voyagea 

Agents 
des  compagnies 

Antte> 
personnes 

T#ti! 

tués 

blessés 

tués 

blessas 

t  lires 

blessées 

t«e* 

■1901-190-' 

iy 

170 

93 1 

i»;:, 

221 

330 

1000-1901 

1R 

152 

1 18 

8:i8 

I8.-5 

139 

317 

1 
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(X°  2«7) 

ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD 


Résultats  généraux  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  pendant  les  exercices  1900-1901 

et  1899-19O0  (') 


A.  —  ï,osm  ci  h*  <*> 


s. 

1 

Développement  des  voies 

1  "-2. 

a  »© 

J|3 

S?*  5 
e  S 

ri  c 

S  « 

a.  >• 

kl 

•9 

ii 

e  « 

H  C 

s.  '- 

l« 

:?  e 
©  > 

■n 
c 

E  •« 

.4.  O 

'C'c 
"S  * 

a-  c 
ce  œ 

■t>  «  e 
*  -  —  ? 

"  «  t 

Total 

km. 

km. 

km.C"i 

km. 

km. 

km. 

km. 

km. 

iwkmuoi 

1899-1900 

317.551 
311.286 

11,(1 

40.» 

ait. «ni 

20.6HG 
ia.:»*»:t 

1.R.17 
1.761 

1.391 
1.33  V 

88.412 
83.906 

127.191 
417.910 

- 


(♦)  Les  conversions  soul  faites  ù  raison  de  1.609  mètres  au  mille  anglais. 
(")  Calculées  par  le  service  de  sialistiquc  américain. 

("')  Longueur  sur  laquelle  portent  les  leiiw.^iiemeut»  donnés  par  la  stalisliqu 


U.  —  C.AIIlAh  D  KTAKI.ISSKUENT  (') 


Exercices 

Aclious 

Obligations 

Total 

Capital 
par  kilomètre! 
exploité 

Ordinales 

de  préférence 

1900-1901 
1899-1900 

M.  181 

23.  m 

milliers 

6.H>5 
6.8X1 

de  francs 

30.409 
29.2  il 

«i.sts 

59.518 

francs 

192.000 
191 .000 

(*)  Les  converaioas  sont  fait 
l  rr-.  

es  à  raison  de 

5,18  francs  ai 

i  dollar. 

(')  L'exercice  finit  au  30  juin.  —  D'après  la  publication  intitulée  :  .  Fourtecnlh  Annual 
Report  on  The  Stnlistics  of  Railways  in  ihe  l'nitcd  States  for  tbc  ycar  endiog  Juue  30, 
1901  »  (Washington,  Government  pnuting  office,  1902,  iu-8«,  690  pages  avec  caries). 
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('..  —  Kfj-kctik  du  ma  i  muki.  nm  i.ant  ai;  :î<*  ji  in 


Exercices 

Locomotives 

YVapons 

Wagons  munis  de 

.    -  s 

|  r.  h. 

il  c' 
—  >• 

~   i   r;  r 

-  = 

TVnl  i\) 

p 

r. 

c 
1» 

\  marchan- 
dises 

Tola!  (") 

freins 

c<  .il  H  u  us 

accouple  - 
menls  auto- 
matiques 

1900-1901 
1899-1900 

10.18'. 

9.803 

22.839 

2\.im 

39.584 
37.  OKI 

35.969 
34. 713 

1. 404.328 
1.365.531 

1.550.833 
1  450.838 

1.125.644 
969 .512 

1. 514.923 
1.376.051 

*)  Y  compris  les  locomotives  en  service  dans  les  gares  el  machines  diverses. 
")  Y  compris  le»  fourgons  divers,  wagons  de  service,  etc. 

i  en  1901   '18  404  è 

("')  P'»ur  le»  locomotives,  il  y  en  avait  J  en  ,rHH)<'  Jw^|7  j  munies  de  freins  contiuus. 

.,  y  en  1901,  34.917  (  munies  d'accouplements  automa- 

(     '  "'■  i  en  1900,  28.031  \  tiques. 

■-  ■   

I).  —  l'.Mti.oLHs  KT  ITIUSATION  DE.S  THA1KS. 


Exercices 

Parcours  des  trains 

Nombre  moyen  de 

de  voyageurs 

de  marchandises 

Total 

voyageurs 
par  train 

tonnes 
de  marchand  t*> 
par  train  (*) 

IHIMI-IMOI 
I8J9-1900 

millier*  de  km. 
620.126 
585.270 

milliers  de  km 
792.r»26 
793.033 

milliers  de  km. 
1.412.152 
1.378.303 

42 
41 

254 
245 

(*)  Les  conversions  sont  faites  à  raison  de  907  kgs  à  la  tonne  {Short  ton). 

E.  —  Mol  VEMKNT  UKS  VOYAGKURS  ET  I>KS  MARCHANDISES. 


Exercices 

Nombre  de  voyageurs 

Nombre 
de  tonnes  de  marchandises 

Parcours  moyen 

à  toute 
distance 

à  un 
kilomètre 

à  toute 
distance 

à  un 
kilomètre 

d'un 
voyageur 

d'une  tonne 

1900-1901 
1899-1900 

mill 

607.278 
570. «65 

ici» 

27.939.275 
25.822.800 

mill 

987.928 
1.068.630 

iers 

214.585.541 
206.593.470 

km. 

45 
45 

km. 

22K 
207 
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F.  —  Recettes  brutks  dk  l'exploitation. 


Exercieos 

Voyageurs 
O 

Transports 
postaux 
et  messageries 

2 

«a 

a 
<a 

JS 

Recettes  1 
totales  de  l'ex- 
ploitation 
proprement  dite) 
(") 

Recettes 
annexes  (***) 

Recettes  totalos 
par 

"g  £ 

train 
kilomètre 

1900-1901 
U  1899-1900 

1.862.510 
1.719.128 

m  i  1 1  i  o 

360.  m 
312.730 

rs   de  fr 

5.813.109 
5.4S3.478 

i  ncs 

8.228.565 
7.718.893 

931.084 
813.711 

fran 

29.900 
27.100 

es 

6, 48 
ti.  v  1 

M    (')  Y  compiis  les  recettes  accessoires  de  en  tratic. 

||     (")  Y  compris  les  recettes  diverses  ot  certaines  recettes  dont  la  répartition  n'a  pu 
1  être  effectuée. 

U           Revenus  de  valeurs  diverses,  etc. 

G.  —  Dépenses  de  l'exploitation. 


Exercices 

Dépenses  de  l'exploitai inn 

Dépenses 
totales 

par 
kilomètre 
exploité 

Dépensés 
totales 
par 
train 
kilomètre 

Entre!  ion 
de  la  voie 

et  des 
bâtiments 

Entrelien 
du  matériel 
roulant 

Traction 

Dépenses 
générales 

Total  (•) 

1900-1901 
1899-1900 

1 .196.875 
1  094.125 

mil  lie 

983.731 
938.181 

rs   de  fi 

2.1*28.(178 
2.740.821 

a  ncs 

2120.497 
203.721 

5.337.450 
4.980.202 

fra 

16.700 
M  5. 900 

ncs 

3, 70 
3, 60 

(*)  Y  compris  des  dépenses  dont  In  répartition  n'a  pu  être  effectuée. 

H.  —  Résultats  kinancieks  de  l'exploitation. 


Kxercices 

"i  .1 

• 

ce  - 

a 

/>  .2 
%  « 

§■§3 
f  Ï 

Excédent 

des 
recettes 
sur  les 

dépenses 

Rapport 

0,0  des 
dépenses 
aux 

receltes 

t  '-  ,  a 
■o  —  _  O 
Ot  fl  5 

?  £  g! 

S" S  rt^ 
es  s.  ^, 

(3iarp.es 

tixes 
du  capital 
(inléréls. 
etc.) 

Divideudes 

1900-1901 
1899-1900 

m 

9.159.649 
8.562.637 

illicrs  d 

5.337.436 
4.980.202 

•    fra  nés 

3.822.193 
3.582.133 

58,2 
58,  1 

6,3 
6,0 

milliers 

2  571.166 
2.389.228 

le  fraucs 

681 .828 
61».  172 

I.  —  ACCIDENTS  DE  PERSONNES. 


Kxcrcicea 

Agents 
des  Compagnies 

Voyageurs 

Autres  personnes 

Total 

Tués(') 

Blessés 
(") 

Tués 

Blessés 

Tuées 

Blessées 

Tués 

Blessés 

1  1900- 1P01 
1899-1900 

2.675 
2.550 

41 . 1 12 

39.613 

282 
219 

4.988 
4.128 

5.498 
5 . 066 

7.209 
6.519 

8.133 
7.863 

53.339 
50.320 

(•)  En  1900-1901,  400  agents  eu  servi,  e  pour  1  tué;  en  1899-1900,  390. 
|                _           26               —               \  blessé;        —  26. 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  m.  03 
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(Nfl  268) 
SUISSE 


Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
en  1901  et  1900  (') 

A  —  I.ONOUGI  US  —  l>ftl'ENHK«  U,6rAUI.IliHUMKNT  —  KkPKGTIV  BT  l'AH'  «tLlis 

m;  MATfciUKL  lt<'i  LANT. 


Longueur* 

Dépenses 
hli-srment 

l.ncomoliïns 

Voilures 

:i  v-  vapeurs 

Wagons 
à  marehanli*c* 

Cons- 
truites 

Matro- 
ne* 
oiploî- 

c 
Jl 

o 

y. 

o 
E 

D 

e 

K 

o 

o 

D 
E 
f> 

© 

fi 

ifi 

i 

E 
M 

km. 

km. 

millier? 

milliers 

milliers 

million 

île  frnnr* 

de  km. 

d'osoiens 

d'edsteex 

kilomltriq 

kilomclnq 

uni 

a  70 1 

;i  Rili 

i  .ami.  194 

uni 

;tt».i.Ji 

.'.Mu; 

4. 1.02(1 

39H.4N96 

41*011 

a.7U7 

S. 859 

1.4a  U8ti 

i .  i::, 

36.944 

2. su; 

4  48. 4  M 

ia.78.t 

386.708 

(I)  D'nprù.s  la  Slattitiiiue  <t*t  chemin*  dt*  fer  S»is*f*  ffowr  Vamx+r 
finir,  l'JOi. 


I!.  —  Tkansi'UHi  mes  voyacki  i.s  i.i  i«k.s  iiAowihs. 


Notnbie  «Je  voyageur* 
n  toulo  (li-lnnrc 


1!>0I 
|!M) 


1 

î  1 

s 

Jl 

l 

N  om  Lie 
dfl 

rot  igeun 

kilo- 
métrique* 


milliers 


<!7S|  S  '|N!> 
TOlIlO 


:»i .  194 
B76ISI.4406 


6O.6T»0 
2.800 


milliers 
1 .239.008 


Recolles 
du  transport 
dus  voyageur» 


JO] 

ccntim 

*,  8-2 
4,83 


milliers 

rlc 
francs 

sn.o;,.; 
:;<».ss:i 


Bagages 


S-3 


nul 

'222 
218 


i 


a  5 

0 
3 


ICIS 

8.8« 
8. 


712  I 


- 

ïlceollci 
du  transport 
de*  1)8  gage* 


t 


mil). 

de 
francs 
:;.<ai 

008 


- 

4 


cent. 

Îi7.9 
57.8 


U.  —  TH  WsroUT  DKS  MAUCIIANUISKS. 


1  Innées 

Marchandises 

ReeoUei 
<lu  transport 
des  marcliaii'lises 

Animaux  vivants 
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LOIS,   DÉCHETS,  ETC. 


PERSONNEL 


I  -  INGÉNIEURS 

1°  Nomination. 

A  ire  té  du  2  octobre  1903.  -  M.  Couderchon  (Joseph),  conduc- 
teur principal,  détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  est 
nommé  Sous-Ingénieur,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  août  1903. 

2"  Service  détaché 

.t/vrVc  f/«  13  octobre  1903.  —  M.  Pendarles  Ingénieur  ordinaire 
de  lr*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Ohambéry,  an  service  ordinaire dn 
département  de  la  Savoie,  est  autorisé  à  occuper  les  fonctions  de  Directeur 
du  service  municipal  de  la  Ville  de  Toulouse. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

M"  Co.VUK 

Arrêté  fin  3  octobre  1903.  —  M.  Genty,  Inspecteur  général  de 
2''  classe,  détaehé  au  service  du  Ministère  de  l'Agriculture  et  remis  par 
cette  administration  à  la  disposition  dn  département  des  Travaux  Publics, 
est  mis  en  congé  sans  traitement  pendant  six  mois. 

■4"  CON'fîÉ  ILLIMITÉ. 

Arrêté  (tu  2ô  septembre  1903.  —  M.  Lefebvre  (Alexandre),  In- 
génieur ordinaire  de  lro  classe,  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  per- 
sonnelles, est  mis,  sur  sa  demande,  à  congé  illimité  et  autorisé  à  occuper 
les  fonctions  d'Ingénieur-Conseil  de  la  Société  de  construction  du  port  de 
Montevideo. 

5°  Retraites 

I>ale  d'cx^lion. 

M.  Roucayrol,  Ingénieur  en  chef  de  ln' 
elasse   25  octobre  1903. 
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M.  Berthier  (Alfred),  Sous-Ingénieur,  Cher, 
service  ordinaire  et  service  du  canal  de  Berry .    .         1er  octobre  1908. 

Il  reste  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à 
la  remise  de  son  titre  de  pension . 

M.  Genty,  Inspecteur  général  de  2*  classe    .       1er  novembre  1903. 

M.  Pettit,  Ingénieur  en  chef  de  V  classe    .       1er  novembre  1903. 

6°  Décisions  diverses 

Arrêté  du  2  octobre  1903.  —  M.  Pavillier,  Ingénieur  en  chef  de 
r°  classe,  détaché  au  service  du  Gouvernement  tunisien  en  qualité  de 
Directeur  général  des  Travaux  publics  de  la  régence  est  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  des  Bouches-du-Rhône  et  du  service  du  contrôle 
des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Valdonne  à  La  Barque-Fuveau,  Mira- 
mas  à  Lestaque  et  de  Salon  à  La  Calade  en  remplacement  de  M.  Rou- 
cayrol,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Grahay  de  Franchimont,  Ingénieur  eu  chef  de 
lro  classe,  détaché  au  service  du  Ministère  de  la  Marine  et  remis  à  la  dis- 
position de  l'Administration  des  Travaux  Publics,  est  chargé  de  l'inspec- 
tion spéciale  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  en  remplacement  de  M.  Vieil- 
not,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Fontaneilles,  Ingénieur  ordinaire  de  1™  classe,  dé- 
taché au  service  des  Travaux  publics  du  Tonkin  et  remis  à  la  disposition 
de  l'Administration  des  Travaux  publics  est  chargé  du  1er  arrondissement 
du  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  du 
Nord,  en  remplacement  M.  Pérard,  appelé  à  un  autre  service. 

M.  Fontaneilles  est  adjoint,  en  outre,  à  la  Direction  des  chemins 
de  fer,  en  remplacement  M.  Viennot,  appelé  à  une  autre  destination. 

Arrêté  du  2  octobre  1903.  —  Le  service  ordinaire  du  département 
des  Pyrénées-Orientales,  actuellement  divisé  en  deux  arrondissements  d'In- 
génieur ordinaire  est  réparti  en  trois  arrondissements,  savoir  : 

1°  Arrondissement  de  Perpignan-Sud  (service  ordinaire  et  vicinal  dans 
les  subdivisions  de  Perpignan-Est,  Thuir,  Argelès-sur-Mer,  Céret,  Arles 
et  Prats-de-Mollo.  —  Service  hydraulique  dans  ces  subdivisions  et  dans 
celles  de  Perpignan-Ouest  et  Ilivesaltes)  M.  Garau,  Ingénieur  ordi- 
naire de  2"  classe  à  Perpignan. 

2"  Arrondissement  de  Perpignan-Nord  (service  ordinaire  et  vicinal  dans 
les  subdivisions  de  Perpignan-Ouest,  Ilivesaltes,  Latour,  Saint- Paul  et 
Millas). 
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M.  Brutus,  agent-voycr  d'arrondissement  faisant  fonotion»  d'Ingé- 
nieur ordinaire  à  Perpignan. 

:V  Arrondissement  de  Prades  (service  ordinaire  et  vicinal  dans  tout 
l'arrondissement  administratif  de  Prudes). 

M.  BaixèS,  ageut-voyer  d'arrondissement,  fnissunt  fonctions  d'Ingé- 
nieur ordinaire  à  Prades. 

M.  Gay  (Albert),  Sous- Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  à  Prades, 
cessera  d'être  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Pyrénées- 
Orientaies.  Il  sera  exclusivement  chargé  du  service  hydraulique  daus  l'ar- 
rondissement de  Prudes  et  dans  les  subdivisions  de  Millas,  Saint-Paul  et 
Latour  et  du  2l  arrondissement  -  ligne  de  Villefranche  à  Bourg-Madame 
du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M  ringénieur  en  chef  Camille 
Faure) 

Ar/'-'lr  du  '.)  octobre  l'Ju:{  : 

I"  M.  Crahay  de  Franchimont,  Ingénieur  en  chef  de  r  classe, 
chargé  de  l'Inspection  spéciale  du  réseau  de  l'Etat,  membre  de  droit  du 
Comité  de  l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer,  est  nommé  Secré- 
taire des  première  et  quatrième  Commissions  de  ce  Comité,  en  remplace- 
ment de  M.  Vieonot,  précédemment  détaché  au  réseau  de  l'Etat; 

■1'  M.  Claveille,  Ingénieur  ordinaire  de  2'  classe,  adjoint  à  la  Direc- 
tion du  Personnel  et  de  la  Comptabilité  et  attaché  au  Secrétariat  du  Con- 
seil général  des  Punis  et  Chaussées,  est  attaché  en  outre  aux  première  et 
quatrième  Commissions  dudit  Comité. 

An  été  du  Vi  octobre  lDui).  -  M.  Fontanellles,  Ingénieur  ordi- 
naire de  lu'  classe  à  Paris,  est  nommé  aecrétaire-ad joint  du  Comité  de 
l'Exploitation  technique  dts  cheraiiiB  de  fer,  en  remplaccmentdeM.Vien- 
not.  précédemment  nommé  Secrétaire  de  ce  Comité. 

M.  Fontaneilles  est  attaché,  en  outre,  au  Comité  des  Directeurs  de 
Cjntiole,  en  qualité  de  Secrétaire-adjoint. 

Ai-it  h  <Ih  i  j  ui  tubie  li)o;$.  —  M.  Claveille,  ingénieur  ordiuaire 
de  -  classe,  précédemment  chargé  du  lu  arrondissement  du  service  de 
contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  reste 
exclusivement  ad  joint  à  la  Direction  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité 
et  au  Secrétariat  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées. 

\rr,ï>>  du  m;  octobre  li»oa.  ^  M.  TPOté,  Ingénieur  ordinaire  de 
■r  clause,  détaché  au  service  du  département  do  l'Agriculture,  est  chargé. 

n  ointe,  de  l'arrondissement  unique  du  service  de  la  a*  section  de  la  ua- 
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vigation  de  la  Marne,  en  remplacement  de  M.  GrOliry  du  Koslan, 

mis  encontre. 

Décision  <(u  2\  octobre  1 1M.:».  Le  service  du  contrôle  de  l'exploi- 
talion  de  la  section  de  la  ligne  de  Saint-Oirons  à  Labastide  de-8érou  (ré- 
seau du  Midi),  est  rattaché,  savoir: 

1"  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments: 
au  2-  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Toulouse  ; 

2"  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
au  .".  arrondissement  d'lnt* Miionr  ordinaire  des  Minera  Toulouse  ; 

:î"  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
à  lu  2'  circonscription  d'Inspecteur,  à  Toulouse  : 

4'  Pour  la  surveillance  administrative: 
an  Commissariat,  de  lioussens. 


II.  —  CONDUCTEURS 

I  No.mi.wtk-n 

13  octobre  11)03.  —  M.  Roume  (Kmilei,  adjudant  au  75"  régiment 
d'infanterie,  déclaré  admissible  par  la  Commission  instituée  en  vertu  de 
la  loi  du  18  mars  1889,  est  nommé  conducteur  de  4''  classe  et  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  des  Dusses- Alpes. 

2  AVANCKMK.NTj» 

24  octobre  lUu;}.  M.  Breynaert  (François),  conducteur  prin- 
cipal, Nord,  Bervice  maritime,  est  élevé  à  la  1"'  elasso. 

Idem.  —  M.  Rochigneux  (Claudius),  conducteur  principal,  Loire, 
service  ordinaire,  est  élevé  à  la  o  classe. 

/dent.  -  M.  G  arc  in  Paul),  conducteur  de  l'v  classe,  Yauuluse,  ser- 
vice de  la  navigation  du  Rhône,  est  nommé  conducteur  principal. 

Id  m.  —  M.  Musset  (.Jean),  conducteur  de  I  clause,  Haute- 
Garonne,  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de 
fer  d'Orléans  et  du  Midi,  est  élevé  à  la  !T  classe. 
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8°  Skrvick»  détachés. 

20  septembre  1008.  — M.  Boué  'Germain),  conducteur  principal. a: 
taché,  dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  au  service  des  études  e. 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Castelsarrazin  à  Beaumont-de-Lamagne,« 
autorisé  à  entrer  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Toulouse. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  -—  M.  Sizes  {.Jacques),  conducteur  de  3e  classe,  attaché, àm 
le  département  de  Taru-et- Garonne,  au  service  des  études  et  travaux  dn 
chemin  de  fer  de  Castelsarrazin  à  Beanmont-de-Lamagne,  est  autorisé  i 
entrer  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Toulouse. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

2  octobre  1008.  —  M.  Travei'sac  (Guillaume),  conducteur  tu 
2V  classe,  attaché,  dans  le  dépiirtcmeut  des  Pyréuées-Orientales,  au  servi* 
des  étivles  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Quillan  à  Rivesaltes,  est  auto- 
risé à  accepter  les  fonctions  de  chef  de  section  des  travaux  de  consirnciMi 
des  tramways  du  même  département. 

Il  sera  considéré  connue  étant  en  service  détaché. 

K>  octobre  1008.  —  M.  Noirat  (Siéphauej,  commis  de  8e  classe^ 
chargé  des  fonctions  de  conducteur  et  autorisé  à  entrer  au  service  vicinal 
du  département  de  la  Savoie. 

Il  sera  considéré  comme  éunt  en  service  détaché. 

28  octobre  I !>■•:$.  —  M.  ThOlllé  kOaiuilic  ,  conducteur  de  '6e  cla<«. 
détaché  au  service  du  département  des  Ardennes  pour  la  construction  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de 
conducteur-voyer  de  la  ville  de  Charleville. 

Il  continuera  d'être  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

r  COXGK. 

28  octobre  10l8.  —  M.  Mauxlon  (Auguste),  conducteur  de  S*  cltf*. 
détaché  au  service  municipal  de  la  vilie  de  Fougères,  est  mis  en  conei 
sans  traitement  jusqu'au  moment  où  une  destination  pourra  lai  to* 

assignée. 

DlSPONJIUUTK. 

2  octobre  1008.  —  M.  Raynal  i  Michel),  conducteur  de  2*  cbs*>. 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  Tlndo-Chine,  est  mis  en  dispo- 
nibilité avec  demi-traitement. 
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15  octobre  1903.  —  M.  Adrian  (François),  conducteur  de  lr'"  classe, 
attaché  au  service  maritime  du  département;  des  Bouches-du-Khôue,  est 
mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé  pendant 
un  an. 


6"  RETRAITES. 

Date  d'exécution. 

M.  Réol  (Albert),  conducteur  principal,  Com  zc, 
service  ordinaire   1"  octobre  1903. 

M.  Fréchet  (Camille),  conducteur  de  2*  cla<»?o, 
Haute-S  ivoie,  service  ordinaire   1er  octobre  1 903. 

M.  Deveaulx  (Marcel),  conducteur  principal, 
Allier,  service  ordinaire   l'r  janvier  1904. 

M.  Caroulle  (Hyacinthe),  conducteur  principal, 
Nord,  service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais   1er  janvier  190 1. 

M.  Meugnot  (Achille),  conducteur  principal, 
Tarn,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  d'Albi  à  Saint-Af riqne  1"  décembre  1 903. 

7"  DÉCÈS. 

Date  du  décfc?. 

M.  Berniére  (Marins),  conducteur  principal, 
Seine-Inférieure,  service  maritime,  2e  section.    .    .     28 septembre  1903. 

M.  Besson  (Louis),  conducteur  de  1"*  clause, 
Savoie,  service  ordinaire  28  septembre  1903. 

M.  Borne-Bonet  (Alfred ï.  conducteur  prin- 
cipal, en  congé  illimité   18  octobre  1903. 


8"  DECISIONS  DIVERSES 

2G  septembre  1903.  —  M.  Gloriod  (Camille),  commis  de  S*  classe f 
est  chargé  des  fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment du  Doubs. 

29  septembre.  —  M.  Gourmil  i  Emile j,  commis  de  4e  classe,  attaché 
an  service  ordinaire  du  département  du  Lot,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  Maine-et-Loire. 

1er  octobre.  —  M.  Marcotte  (Edmond),  commis  de  3«  classe,  est 
chargé  des  fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département 
de  la  Seine-Inférieure. 
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3  octobre  1903.  —  M.  Rosier  (Albert),  commis  de  3*  classe,  est 
chargé  des  fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département 
du  Pas-de-Calais. 

octobre.  —  M.  Lécrivain  (Aurélien),  commis  de  3*  classe,  est 
chargé  des  fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département 
de  la  Côte-d'Or. 

f»  octnbr<>.  —  M.  Leys  (Paul),  conducteur  de  4*  classe,  attaché  au 
service  maritime  du  département  du  Nord,  passe  an  service  des  voies  navi- 
gables du  Nord  et  du  Pas-de  Calais,  même  département. 

2  octobre.  —  M.  Raynal  (Michel),  conducteur  de  2'  classe,  en  dis- 
ponibilité avec  demi-traitement,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  des  Pvrcuéts-Orien taies. 

Idem.  —  M.  Galiay  (Alexandre),  conducteur  de  Y*  classe,  attaohé 
au  service  ordinaire  du  département  des  Pyrénées- Orientales,  passe  an 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Villefranche  à  Bourg- 
Madame,  même  département. 

15  octobre.  —  M.  Coueste  (Marius),  conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché au  Bervice  ordinaire  du  département  des  Bouches  du-Rhône,  passe  au 
service  maritime  du  môme  département. 

'20  octobre  1903.  —  M.  Laiay  (Céleitin),  conducteur  de  8*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  l'Isère,  au  service  du  contrôle  de  la  voie 
et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.  et  an  service  ordinaire, 
cesse  d'être  attaché  à  ce  dernier  service. 

24  octobre.  -  M.  Saint- Jean  (Théodore),  conducteur  de  3'  classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Gers,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Baz-as  à  Kauzf,  passe  au  service  ordinaire  dn  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne. 

Idem.  —  M.  Peytavin  l  Adrien),  conducteur  de  3e  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  Lot-et-Garonne,  passe  dans  le  dépar- 
tement du  Gers,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Bazas  à  Eauze. 

Idem.      M.  Palancade  (Aimé),  conducteur  de  3R  classe,  attaché. 
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dans  le  département  de  la  Haute- Vienne,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Boasière-Galant  à  Saint- Yrieix,  passe  dans  le  dépar- 
tement du  Cantal,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Bort  à  Neussargues. 

24  octobre  lîK)  l .  —  M.  Mourlon  (  Alphonse),  conducteur  de  4e  classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Tarn,  nu  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez,  passe  dans  le  département  du 
Cantal,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bort  à 
Xcussar*rues. 

Idem.  —  M.  Aubry  [Charles),  conducteur  de  2V  classe,  attaché,  dans 
\à  départemeut  de  l'Arriège,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Paul-Saint- A ntoiuc  à  Quillan,  est  nommé  élève  externe  à 
l'Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 

Idem.  —  Betbeder-Matibet  (Paul),  conducteur  de  4e  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  du  Loiret,  au  service  de  la  3e  section  de  la  navi- 
gation de  la  Loire,  est  nommé  élève  externe  à  l'Ecole  nationale  des  Ponts 
et  Chaussées. 


Ly  Editeur-Gérant  :  E.  BERNARD. 
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chapitre  I.  —  Mesures  sanitaires. 

Art.  1.  —  Dans  toute  commune,  le  maire  est  tenu,  afin  de  protéger 
la  santé  publique,  de  déterminer,  après  avis  du  conseil  municipal  et  sous 
forme  d'arrêtés  municipaux  portant  règlement  sanitaire  ; 

1°  Les  précautions  à  prendre  en  exécution  de  l'article  97  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  pour  prévenir  on  faire  cesser  les  maladies  transmissibles, 
visées  à  l'article  4  de  la  présente  loi,  spécialement  les  mesures  de  desin- 
fection ou  même  de  destruction  des  objets  à  l'usage  des  malades  et  qui 
ont  été  souillés  par  eux,  et  généralement  des  objets  quelconques  pouvant 
servir  de  véhicule  à  la  contagion  ; 

2°  Les  prescriptions  destinées  à  assurer  la  salubrité  des  maisons  et  de 
leurs  dépendances,  des  voies  privées,  closes  ou  non  à  leurs  extrémités,  des 
logements  loués  en  garni  et  des  autres  agglomérations  quelle  qu'eu  soit  la 
nature,  notamment  les  prescriptions  relatives  à  l'alimentation  en  eau 
potable  ou  à  l'évacuation  des  matières  usées. 

Art.  2.  —  Les  règlements  sauitaires  communaux  ne  font  pas  obstacle 
aux  droite  conférés  au  préfet  par  l'article  99  de  la  loi  du  5  avril  1*84. 

Ils  sont  approuvés  par  le  préfet,  après  avis  du  conseil  départemental 
d'hygiène.  Si,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  une  commune  n'a  pas  de  règlement  sanitaire,  il  lui  en  sera 
imposé  un,  d'office,  par  un  arrêté  du  préfet,  le  conseil  départemental 
d'hygiène  entendu. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  communes  auraient  fait  connaître  leur  volonté 
de  s'associer,  conformément  à  la  loi  du  22  mars  1890,  pour  l'exécution  des 
mesures  sanitaires,  elles  pourront  adopter  les  mêmes  règlements  qui  leur 
seront  rendus  applicables  suivant  les  formes  prévues  par  ladite  loi. 

Art  3.  —  En  cas  d'urgence,  c'est-à-dire  en  cas  d'épidémie  ou  d'un 
autre  danger  imminent  pour  la  santé  publique,  le  préfet  peut  ordonner 
l'exécution  immédiate,  tous  droits  réservés,  des  mesures  prescrites  par  les 
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règlements  sanitaires  prévus  par  l'article  1  r.  L'urgence  doit  être  cons- 
tate pur  un  arrêté  du  maire,  et,  à  son  défaut,  par  un  arrêté  du  préfet, 
que  cet.  arrêté  spécial  n'applique  à  une  on  plusieurs  personnes  ou  qu'il 
s'applique  à  tons  les  habitants  de  la  commune. 

Art.  -I.  La  liste  des  maladies  auxquelles  sont  applicables  les  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  sera  dressée,  dans  les  six  mois  qui  en  suivrout  la 
promulgation,  par  un  décret  du  Président  de  la  République,  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'Intérieur,  après  avis  de  l'Académie  de  médecine 
et  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France.  Elle  pourra  être 
re visée  dans  la  même  forme. 

Art.  ô.  -  La  déclaration  à  l'autorité  publique  de  tout  cas  de  l'une  des 
maladie*  vidées  a  l'article  \  est  obligatoire  pour  tout  docteur  en  médecine, 
officier  de  santé  ou  sage-femme  qui  en  constate  l'existence.  Un  arrêté  du 
ministre  de  l'Intérieur,  après  un  avis  de  l'Académie  de  médecine  et  du 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  fixe  le  mode  de  la  décla- 
ration . 

Art.  G.  —  La  vaccination  antivariolique  est  obligatoire  au  cours  de  la 
première  année  de  la  vie,  ainsi  que  la  revaccination  au  cours  de  la  onzième 
et  de  la  vingt  et  unième  année. 

Les  purent*  ou  tuteurs  sont  tenus  personnellement  de  l'exécution  de 
ladite  mesure. 

Fn  règlement  d'administration  publique,  rendu  après  avis  de  l'Acadé- 
mie de  médecine  <  t  du  Comité  d'hygiène  publique  de  Fiance,  fixera  les 
mesures  nécessitées  par  l'application  du  présent  article. 

Art.  7.  —  I.a  désinfection  est  obligatoire  pour  tous  les  cas  des  maladies 
prévues  à  l'article  I  ;  les  procédés  de  désinfection  devront  être  approuves 
par  le  ministre  de  l'Intérieur,  après  avis  du  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France. 

I.>  s  m i  -tires  de  désinfection  sont  mises  à  exécution,  dans  les  villes  de 
L'o.oiin  habitants  et  au-dessus,  par  les  soins  de  l'autorité  municipale,  sui- 
vant des  arrêtés  du  maire,  approuvés  par  le  préfet,  et,  dans  les  communes 
de  moins  de  i'o,o"o  habitants,  par  les  soins  d'un  service  départemental. 

Les  disputions  de  la  loi  du  21  juillet  iSoC  et  des  décrets  et  arrêtés 
ultérieurs,  pris  conformément  aux  dispositions  de  ladite  loi,  sont  appli- 
cable-aux  appareils  de  dé-infection. 

Fn  rè;_''einent  d'administration  publique,  rendu  après  avis  du  comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  déterminera  Icb  conditions  que 
ces  appareils  doivent  remplir  au  point  de  vue  de  l'efficacité  des  opérations 
à  v  cll'cetucr. 

Art.  n.  —  Lorsqu'une  épidémie  menace  tout  ou  partie  du  territoire  de 
la  République  ou  s'y  développe,  et  que  les  moyens  de  défense  locaux  sont 
reconnus  insuffisants,  un  décret  du  Président  île  la  République  détermine, 
après  avis  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  les  me- 
sures propres  à  empêcher  la  propagation  de  cette  épidémie. 

Ii  rc_'le  les  attribution*,  la  composition  et  le  ressort  dos  autorités  et 
administrations  châtrées  de  l'exécution  «le  cvs  mesures,  et  leur  délègue, 
pour  un  temps  détermine,  le  pouvoir  de  les  exécuter.  Les  frais  d'exécu- 
t'u;n,  de  ces  mesures,  en  personnel  et  en  matériel,  sont  à  la  charge  de 

l'Ktat. 
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mesures  sont  exécutoires  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  partir  de  leur 
publication  au  Journal  officiel. 

Art.  1).  —  Lorsque  pendant  trois  années  consécutives,  le  nombre  des 
décès  dans  une  commune  a  dépassé  le  chiffre  de  la  mortalité  moyenne  de 
la  France,  le  préfet  est  tenu  de  charger  le  conseil  départemental  d'hygiène 
de  procéder,  soit  par  lui-même,  soit  par  la  commission  sanitaire  de  la 
circonscription,  à  une  enquête  sur  les  conditions  sanitaires  de  la  commune. 
Si  cette  enquête  établit  que  l'état  sanitaire  de  la  commune  nécessite  des 
travaux  d'assainissement,  notamment  qu'elle  n'est  pas  pourvue  d'eau 
potable  de  bonne  qualité  ou  en  quantité  suffisante,  ou  bien  que  les  eaux 
usées  y  restent  stagnantes,  le  préfet,  après  une  mise  en  demeure  à  la  com- 
mune, non  suivie  d'effet,  invite  le  conseil  départemental  d'hygiène  à  déli- 
bérer sur  l'utilité  et  la  nature  des  travaux  jugés  nécessaires.  Le  maire  est 
mis  en  demeure  de  présenter  ses  observations  devant  le  conseil  départe- 
mental d'hygiène. 

En  cas  d'avis  du  conseil  départemental  d'hygiène  contraire  à  l'exécu- 
tion des  travaux  ou  de  réclamation  de  la  part  de  la  commune,  le  préfet 
transmet  la  délibération  du  conseil  au  ministre  de  l'Intérieur  qui,  s'il  le 
juge  à  propos,  soumet  la  question  au  Comité  consultatif  d'hygiène  publi- 
que de  Krance.  Celui  ci  procède  à  une  enquête  dont  les  résultats  sont 
affichés  dans  la  commune. 

Sur  les  avis  du  conseil  départemental  d'hygièneet  du  Comité  consultatif 
d'hygiène  publique,  le  préfet  met  la  commune  en  demeure  de  dresser  le 
projet  et  de  procéder  aux  travaux. 

Si,  dans  le  mois  qui  suit  cette  mise  en  demeure,  le  conseil  municipal  ne 
s'est  pas  engagé  à  y  déférer,  ou  si,  dans  les  trois  mois,  il  n'a  pris  aucune 
mesure  en  vue  de  l'exécution  des  travaux,  un  décret  du  Président  de  la 
République  rendu  en  Conseil  d'Etat  ordonne  ces  travaux  dont  il  déter- 
mine les  conditions  d'exécution.  La  dépense  ne  pourra  être  mise  à  la 
charge  de  la  commune  que  par  une  loi. 

Le  conseil  géuéral  statue,  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  46  de 
la  loi  du  10  août  1871,  sur  la  participation  du  département  aux  dépenses 
des  travaux  ci-dessus  spécifiés. 

Art.  lu.  —  Le  décret  déclarant  d'utilité  publique  le  captage  d'une 


protection  contre  la  pollution  de  ladite  source.  11  est  interdit  d'epaudre 
sur  les  terrains  compris  dans  ce  périmètre  des  engrais  humains,  et  d'y 
forer  de3  puits  sans  l'autorisation  du  préfet.  L'indemnité  qui  pourra  être 
due  au  propriétaire  de  ces  terrains  sera  déterminée  suivant  les  formes  de 
la  loi  du  S  mai  18  H  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
comme  pour  les  héritages  acquis  en  pleine  propriété. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  puits  ou  galeries  fournissant  de 
l'eau  potable  empruntée  à  une  nappe  souterraine. 

Le  droit  à  l'usage  d'une  source  d'eau  potable  inplique,  pour  la  com- 
mune qui  la  possède,  le  droit  de  curer  cette  .source,  de  la  couvrir  et  delà 
garantir  contre  toutes  les  causes  de  pollution,  mais  non  celui  d'en  dévier 
le  cours  par  des  tuyaux  ou  rigoles.  Un  règlement  d'administration  publi- 
que déterminera,  s'il  y  a  lieu,  les  conditions  dans  lesquelles  le  droit  à 
rasage  pourra  s'exercer. 
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L'acquisition  de  tout  ou  partie  d'une  source  d'eau  potable  par  la  com- 
mune dans  laquelle  elle  est  située  peut  être  déclarée  d'utilité  publique 
par  arrête  préfectoral,  quand  le  débit  à  acquérir  ne  dépasse  pas  deux  litres 
par  seconde. 

Cet  arrêté  est  pris  sur  la  demande  du  conseil  municipal  et  l'avis  dn 
conseil  d'hygiène  du  département.  Il  doit  être  précédé  de  l'enquête  prévue 
par  l'ordonnance  du  28  août  1 835.  L'indemnité  d'expropriation  est  réglée 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

chapitre  II.  —  Mesures  sanitaires  relatives  aux  immeubles. 

Art.  11.  —  pans  les  agglomérations  de  20,000  habitants  et  aa-deasns. 
aucune  habitation  ne  peut  être  construite  sans  un  permis  du  maire  cons- 
tatant que,  dans  le  projet  qui  lui  a  été  soumis,  les  conditions  de  salubrité 
prescrites  par  le  règlement  sanitaire  prévu  à  l'article  1er  sont  observées. 

A  défaut  par  le  maire  de  statuer  dans  le  délai  de  vingt  jours,  à  partir 
du  dépôt  à  la  mairie  de  la  demande  de  construire  dont  il  sera  délivre 
récépissé,  le  propriétaire  pourra  se  considérer  comme  autorisé  à  commenar 
les  travaux. 

L'autorisation  de  construire  peut  être  donnée  par  le  préfet  en  cas  de 
refus  du  maire. 

Si  l'autorisation  n'a  pas  été  demandée  ou  si  les  prescriptions  du  règle- 
ment sanitaire  n'ont  pas  été  observées,  il  est  dressé  procès-verbal.  En  <* 
d'inexécution  de  ces  prescriptions,  il  est  procédé  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  suivant. 

Art.  12.  —  Lorsqu'un  immeuble,  bâti  ou  non,  attenant  ou  non  il» 
voie  publique,  est  dangereux  pour  la  santé  des  occupants  ou  des  voisin*, 
le  maire,  ou  à  son  défaut  le  préfet,  invite  la  commission  sanitaire  préroe 
par  l'article  20  de  la  présente  loi  à  donner  son  avis  : 

V  Sur  l'utilité  et  la  nature  des  travaux; 

2U  Sur  l'interdiction  d'habitation  de  tout  ou  partie  de  l'immeuble  jus- 
qu'à ce  que  les  conditions  d'insalubrité  aient  disparu. 

Le  rapport  du  maire  est  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie  à  la  disposi- 
tion des  intéressés. 

Les  propriétaiies,  usufruitiers  ou  usagers  sont  avisés,  au  moins  <]niDK 
jours  d  avance,  à  la  diligence  du  maire  et  par  lettre  recommandée,  de  la 
réunion  de  la  commission  sanitaire  et  ils  produisent,  dans  ce  délai,  leurs 
observations. 

Ils  doivent,  s'ils  en  font  la  demande,  être  entendus  par  la  commission, 
en  personne  ou  par  mandataire,  et  ils  sont  appelés  aux  visites  et  cons- 
tations de  lieux. 

En  cas  d'avis  contraire  aux  propositions  du  maire,  cet  avis  est  tnnsma 
au  préfet  qui  saisit,  s'il  y  a  lieu,  le  conseil  départemental  d'hygiène. 

Le  préfet  avise  les  intéressés,  quinze  jours  au  moins  d'avance,  par  1^ 
recommandée,  de  la  réunion  du  conseil  départemental  d'hygiène  et  1« 
invite  à  produire  leurs  observations  dan3  ce  délai.  Ils  peuvent  prendre 
communication  de  l'avis  de  la  commission  sanitaire,  déposé  à  la  P™** 
ture,  et  se  présenter,  en  personne  ou  par  mandataire,  devant  le  conseil  ; 
ils  sont  appelés  aux  visites  et  constatations  des  lieux. 

L'avis  de  la  commission  sanitaire  ou  celui  du  conseil  d'hygiène  fixe  le 


Digitized  by  Googl 


LOIS 


1005 


délai  dans  lequel  les  travaux  doivent  être  exécutes  ou  dans  lequel  l'im- 
meuble cessera  d'être  habité  en  totalité  ou  en  partie.  Ce  délai  ne  commence 
à  courir  qu'à  partir  de  l'expiration  du  délai  de  recours  ouvert  aux  inté- 
ressés par  l'article  13  ci-après  ou  de  la  notification  de  la  décision  défini- 
tive intervenue  sur  le  recours. 

Dans  le  cas  où  l'avis  de  la  commission  n'a  pas  été  contesté  par  le  maire, 
ou,  s'il  a  été  contesté,  après  notification  par  le  préfet  de  l'avis  du  conseil 
départemental  d'hygiène,  le  maire  prend  un  arrêté  ordonnant  les  travaux 
nécessaires  ou  portant  interdiction  d'habiter,  et  il  met  le  propriétaire  en 
demeure  de  s'y  conformer  dans  le  délai  fixé. 

L'arrêté  portant  interdiction  d'habiter  devra  être  revêtu  de  l'approba- 
tion du  préfet. 

Art.  18.  —  Un  recours  e3t  ouvert  aux  intéressés  contre  l'arrêté  du  maire 
devant  le  conseil  de  préfecture,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  noti- 
fication de  l'arrêté.  Ce  recours  est  suspensif. 

Art.  14.  —  A  défaut  de  recoure  contre  l'arrêté  du  maire  ou  si  l'arrêté 
a  été  maintenu,  les  intéressés  qui  n'ont  pas  exécuté,  dans  le  délai  imparti, 
les  travaux  jugés  nécessaires,  sont  traduits  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  qui  autorise  le  maire  à  faire  exécuter  les  travaux  d'office  à  leurs 
frais,  sans  préjudice  de  l'application  de  l'article  471,  paragraphe  15,  du 
Code  pénal. 

En  caa  d'interdiction  d'habitation,  s'il  n'y  a  pas  été  fait  droit,  les  inté- 
ressés sont  passibles  d'une  amende  de  16  francs  à  500  francs  et  traduits 
devant  le  tribunal  correctionnel,  qui  autorise  le  maire  à  faire  expulser,  à 
leurs  frais,  les  occupants  de  l'immeuble. 

Art.  15. —  La  dépense  résultant  de  l'exécution  des  travaux  est  garantie 
par  un  privilège  sur  les  revenus  de  l'immeuble,  qui  prend  rang  après  les 
privilèges  énoncés  aux  articles  2101  et  2103  du  Code  civil. 

Art.  16.  —  Toutes  ouvertures  pratiquées  pour  l'exécution  des  mesures 
d'assainissement  prescrites  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  exemptes  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  pendant  cinq  années  consécutives,  à 
partir  de  l'achèvement  des  travaux. 

Art.  17.  —  Loreaue,  par  suite  de  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  y  a 
lieu  à  la  résiliation  des  baux,  cette  résiliation  n'emportera,  en  faveur  des 
locataires,  aucuns  dommages  et  intérêts. 

Art.  18.  —  Lorsque  l'insalubrité  est  le  résultat  de  causes  extérieures  et 
permanentes,  ou  lorsque  les  causes  d'insalubrité  ne  peuvent  être  détruites 
que  par  des  travaux  d'ensemble,  la  commune  peut  acquérir,  suivant  les 
formes  et  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
3  mai  1841,  la  totalité  des  propriétés  comprises  dans  le  périmètre  des 
travaux. 

Les  portions  de  ces  propriétés  qui,  après  assainissement  opéré,  reste- 
raient en  dehors  des  alignements  arrêtés  pour  les  nouvelles  constructions, 
pourront  être  revendues  aux  enchères  publiques,  sans  que  les  anciens  pro- 
priétaires ou  leurs  ayants  droit  puissent  demander  l'application  des  ar- 
ticles 60  et  61  de  la  loi  du  8  mai  1841,  si  les  parties  restantes  ne  sont  pas 
d'une  étendue  ou  d'une  forme  qui  permette  d'y  élever  des  constructions 
salubres. 
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Ï1TRK  II 

DE  L'ADMINISTRATION  SANITAIRE 

Art.  10.  —  Si  le  préfet,  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi. 
estime  qu'il  y  a  lieu  d'organiser  un  service  de  contrôle  et  d'inspection,  il 
ne  peut  y  être  procédé  qu'eu  suite  d'une  délibération  du  conseil  général 
réglementant  les  détails  et  le  budget  du  service. 

Dans  les  villes  de  20.000  habitante  et  au-dessus,  et  dans  les  communes 
d'au  moins  2.000  habitants  qui  sont  le  siège  d'un  établissement  thermal 
il  sera  institué,  sons  le  nom  de  bureau  d'hygiène,  un  service  municipal 
chargé,  sous  l'autorité  du  maire,  de  l'application  des  dispositions  de  la 
présente  loi. 

Art.  20.  —  Dans  chaque  département,  le  Conseil  général,  après  avis 
dn  conseil  d'hygiène  départemental,  délibère,  dans  les  conditions  prévu* 
par  l'article  48,  paragraphe  5,  de  la  loi  du  10  août  1871,  sur  l'organisa- 
tion du  service  de  l'hygiène  publique,  dans  le  département,  notamment 
sur  la  division  du  département  en  circonscriptions  sanitaires  et  pourvues 
chacune  d'une  commission  sanitaire,  sur  la  composition,  le  mode  de  fonc- 
tionuement,  la  publication  des  travaux  et  les  dépenses  du  conseil  départe- 
mental et  des  commissions  sanitaires. 

A  défaut  par  le  conseil  départemental  de  statuer,  il  y  sera  pourra 
par  un  décret  eu  forme  de  règlement  d'administration  publique. 

Le  conseil  d'hygiène  départemental  se  composera  de  aix  membres 
au  moins  et  de  quinze  au  plus.  Il  comprendra  nécessji rement  deux 
conseillers  généraux  élus  par  leurs  collègues,  trois  médecins  dont  un  de 
l'armée  de  terre  on  de  mer,  un  pharmacien,  l'ingénieur  en  chef,  un  archi- 
tecte et  un  vétérinaire. 

Le  préfet  présidera  le  conseil,  qui  nommera  dans  son  sein,  pourdeui 
ans,  un  vice-président  et  un  secrétaire  chargé  de  rédiger  les  délibérations 
du  conseil. 

Chaque  commission  sanitaire  de  circonscription  sera  composée  de  cinq 
membres  au  moins  et  de  sept  au  plus,  pris  dans  la  circonscription.  Elle 
comprendra  nécessairement  un  conseiller  général,  élu  par  ses  collègue!?, 
un  médecin,  un  architecte  ou  tout  autre  homme  de  l'art,  et  un  vété- 
rinaire. 

Le  sous-préfet  présidera  la  commission,  qui  nommera  dans  son  sein, 
pour  deux  ans,  un  vice-président  et  un  secrétaire  chargé  de  rédiger  les 
délibérations  de  la  commission. 

Les  membres  des  conseils  d'hygiène  et  ceux  des  commissions  sanitaires, 
à  l'exception  des  conseillers  généraux,  qui  sont  élus  par  leurs  collègues, 
sont  nommés  par  le  préfet  pour  quatre  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous 
les  deux  ans  ;  les  membres  sortants  peuvent  être  renommes. 

Les  conseils  départementaux  d'hygiène  et  les  commissions  sanitaires  ne 
peuvent  donner  leur  avis  sur  les  objets  qui  leur  sont  soumis  en  vertu  de 
la  présente  loi  que  si  les  deux  tiers  au  moins  de  leurs  membres  sont  pré- 
sente. Ils  peuvent  recourir  à  tontes  mesures  d'instruction  qu'ils  jugent 
convenables. 

Art .  21 .  —  Les  conseils  d'hygiène  départementaux  et  les  commissions  sa- 
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nitaires  doivent  être  consultés  sur  les  objets  énumérés  à  l'article  '.»  du  décret 
du  1  s  décembre  184s,  sur  l'alimentation  eu  eau  potable  des  aggloméra- 
tions, sur  la  statistique  démographique  et  la  géographie  médicale,  sur  les 
règlements  sanitaires  communaux  et  généralement sur  toutes  les  questions 
intéressant  la  sauté  publique,  daus  les  limites  de  leurs  circonscriptions 
respectives. 

Art.  22.  —  Le  préfet  de  la  Seine  a  dans  ses  attributions,  à  Paris,  tout 
ce  qui  concerne  la  salubrité  des  habitations  et  de  leurs  dépendances,  sauf 
celle  des  logementB  loués  en  garni,  la  salubrité  des  voies  privées  closes  ou 
non  a  leurs  extrémités,  le  capture  on  la  distribution  des  eaux,  le  service 
de  désinfection,  de  vaccination  et  du  transport  des  malades.  Pour  la  dé- 
sinfection et  le  transport  des  malades,  il  donnera  suite,  le  cas  échéant,  aux 
demandes  qui  lui  seraient  adressées  par  le  préfet  de  police. 

Il  nomme  une  commission  des  logements  insalubres,  composée  de  tronto 
membres  dont  juinze  sur  la  désignation  du  conseil  municipal  de  Paris. 
Par  mesure  transitoire,  à  chaque  renouvellement  pur  tiers  de  la  commis- 
sion qui  fonctionne  actuellement,  le  préfet  nomme  dix  membres,  dont 
cinq  à  la  désignation  du  conseil  municipal. 

Art.  23.  —  Le  préfet  de  police  a  dans  ses  attributions  : 

Les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  maladies 
transmissibles  visées  par  l'article  i  de  la  loi,  spécialement  la  réception  des 
déclarations  ;  les  contraventions  relatives  à  l'obligation  de  la  vaccination 
et  de  la  revaccination  ;  la  surveillance  au  point  de  vue  sanitaire  des  loge- 
ment* loués  en  garni. 

11  continuera  à  assurer  la  protection  des  enfants  du  premier  âge,  la 
police  sanitaire  des  animaux,  la  police  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie, 
l'application  des  lois  et  règlements  concernant  la  vente  et  fa  mise  en 
vente  des  denrées  alimentaires  falsifiées  ou  corrompues,  le  fonctionnement 
du  laboratoire  municipal  de  chimie,  la  réglementation  dc?r  établissements 
classés  comme  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  tant  à  Paris  que 
dans  les  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Le  préfet  de  police  sera  assisté  par  le  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité 
de  la  Seine  dont  la  composition  actuelle  est  maintenue,  savoir  : 

Le  préfet  de  police,  président  : 

Un  vice -président  et  un  secrétaire  nommés  annuellement  par  le  préfet 
de  police  sur  la  présentation  du  cons.il  d'hygiène  ; 

Vingt-quatre  membres  titulaires  nommés  par  le  ministre  de  l'Intérieur 
sur  la  proposition  du  préfet  de  police  et  la  présentation  du  conseil  d'hy- 
giène ; 

Trois  membres  du  conseil  général  de  la  Seine  élus  par  leurs  collègues  ; 

Quinze  membres  à  raison  de  leurs  fonctions  :  le  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine,  le  professeur  d'hygiène  de  la  Faculté  de  médecine,  lo  profes- 
seur de  médecine  légale  de  la  Faculté  de  médecine,  le  directeur  de  l'Keole 
supérieure  de  pharmacie  de  Paris,  le  président  du  comité  technique  de 
santé  des  armées,  le  directeur  du  service  de  sunté  du  gouvernement  mili- 
taire de  Paris,  l'Ingénieur  en  chef  du  service  des  eaux  et  de  l'assainisse- 
ment, l'inspecteur  général  de  l'assainissement  et  de  l'habitation,  le  secré- 
taire général  de  la  préfecture  de  police,  l'ingénieur  en  chef  des  mines 
chargé  du  service  des  appareils  à  vapeur  de  la  Seine;  l'ingénieur  eu  chef 
des  ponts  et  chaussées  chargé  du  service  ordinaire  du  département,  le 
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chef  de  la  2e  division  de  la  préfecture  de  police,  l'architecte  en  chef  de  la 
préfecture  de  police,  le  chef  du  service  sanitaire  vétérinaire  de  la  Seine  et 
le  chef  du  bureau  de  l'hygiène  à  la  préfecture  de  police. 

Le  conseii  d'hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine  remplira  les  attributions 
données  au  conseil  départemental  d'hygiène  par  la  présente  loi,  dans 
l'étendue  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Lee  commissions  d'hygiène,  instituée  à  Paris  et  dans  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police,  continueront  à  exercer  leurs  fonctions  sous  l'autorité 
du  préfet  de  police,  dans  les  conditions  indiquées  par  les  décrets  des 
li;  décembre  1851,  7  juillet  1880  et  26  décembre  1893,  et  elles  auront  les 
attributions  données  aux  commissions  sanitaires  de  circonscriptions  par  la 
présente  loi. 

Le  préfet  de  police  continuera  à  appliquer  dans  les  communes  ressor- 
tissant à  sa  juridiction  les  attributions  de  police  sanitaire  dont  il  est 
actuellement  investi. 

Art.  24.  —  Dans  les  communes  du  département  de  la  Seine  autres  que 
Paris,  le  inaire  exerce  les  attributions  sanitaires  sous  l'autorité  soit  dn 

Sréfct  de  la  Seine,  soit  du  préfet  de  police,  suivant  les  distinctions  faites 
ans  les  deux  articles  précédents. 

Art.  25.  —  Le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  déli- 
bère sur  toutes  les  questions  intéressant  l'hygiène  publique,  l'exercice  de 
la  médecine  et  de  la  pharmacie,  les  conditions  d'exploitation  on  de  vente 
des  eaux  minérales,  sur  lesquelles  il  eet  consulté  par  le  Gouvernement. 

Il  est  nécessairement  consulté  sur  les  travaux  publics  d'assainissement 
ou  d'amenée  d'eau  d'alimentation  des  villes  de  plus  de  5.000  habitants  et 
snr  le  classement  des  établissements  insalubres,  dangereux  et  incommodes. 

Il  est  spécialement  chargé  du  contrôle  delà  surveillance  des  eaux  captées 
en  dehors  des  limites  de  leur  département  respectif,  pour  l'alimentation 
des  villes. 

Le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  est  composé  de 
quarante-cinq  membres. 

Sont  membres  de  droit  :  le  directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène 
publiques  au  ministère  de  l'intérieur,  l'inspecteur  général  des  services 
sanitaires,  l'inspecteur  général  adjoint  des  services  sanitaires,  l'architecte 
inspecteur  des  services  sanitaires,  le  directeur  de  l'administration  dépar- 
tementale et  communale  au  ministère  de  l'intérieur,  le  directeur  des  con- 
sulats et  des  affaires  commerciales  au  ministère  des  affaires  étrangères,  le 
directeur  général  des  douanes,  le  directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère 
des  travaux  publics,  le  directeur  du  travail  au  ministère  du  commerce, 
des  postes  et  télégraphes,  le  directeur  de  l'enseignement  primaire  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique,  le  président  du  comité  technique  de 
l'armée,  le  directeur  du  service  de  santé  de  l'armée,  le  président  du  conseil 
supérieur  de  santé  de  la  marine,  le  président  du  conseil  supérieur  de  santé 
au  ministère  des  colonies,  le  directeur  des  domaines  au  ministère  des 
finances,  le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  le  directeur  de 
l'Ecole  de  pharmacie  de  Paris,  le  président  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Paris,  le  directeur  de  l'administration  générale  de  l'Assistance  publique 
de  Paris,  le  vice-président  du  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  l'inspecteur  général  du  service  d'assainissement  de 
l'habitation  de  la  préfecture  de  la  Seine,  le  vice-président  du  conseil  de 
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surveillance  de  l'Assistance  publique  de  Paris,  l'inspecteur  général  de» 
écoles  vétérinaires,  le  directeur  de  la  carte  géologique  de  France. 

Six  membres  seront  nommés  par  le  ministre  sur  une  liste  de  triple  pré- 
sentation dressée  par  l'Académie  des  sciences,  l'Académie  de  médecine, 
le  Conseil  d'Etat,  la  Cour  de  cassation,  le  conseil  supérieur  du  travail,  le 
conseil  supérieur  de  l'assistance  publique  de  France. 

Quinze  membres  seront  désignés  par  le  ministre  parmi  les  médecins, 
hygiénistes,  ingénieurs,  chimistes,  légistes,  etc. 

Un  décret  d'administration  publique  réglementera  le  fonctionnement  du 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  la  nomination  des  audi- 
teurs et  la  constitution  d'une  section  permanente. 


TITRE  III 

DÉPENSES. 

Art.  26.  —  Les  dépenses  rendues  nécessaires  par  la  présente  loi, 
notamment  celles  causées  par  la  destruction  des  objets  mobiliers,  sont 
obligatoires.  En  cas  de  contestations  sur  leur  nécessité,  il  est  statué  par 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

Ces  dépenses  seront  réparties  entre  les  communes,  les  départements  et 
l'Etat,  suivant  les  règles  fixées  par  les  articles  27,  28  et  20  de  la  loi  du 
15  juillet  181)3. 

Toutefois,  les  dépenses  d'organisation  du  service  de  désinfection  dans 
les  villes  de  20, OOo  habitants  et  au-dessus  sont  supportées  par  les  villes  et 
par  l'Etat,  dans  les  proportions  établies  au  barôme  du  tableau  A,  annexé 
à  la  loi  du  15  juillet  1893.  Le*  dépenses  d'organisation  du  service  dépar- 
temental de  la  désinfection  sont  supportées  par  les  départements  et  par 
l'Etat,  dans  les  proportions  établies  au  barôme  du  tableau  B. 

Des  taxes  seront  établies  par  un  règlement  d'administration  publique 
pour  le  remboursement  des  dépenses  relatives  à  ce  service. 

A  défaut  par  les  villes  et  les  départements  d'organiser  les  services  de 
la  désinfection  et  les  bureaux  d'hygiène  et  d'en  assurer  le  fonctionnement 
dans  l'année  qui  suivra  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi,  il  y  sera 
pourvu  par  des  décrets  en  forme  de  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

TITRE  IV 

PÉNALITÉS 

Art.  27.  —  Sera  puni  des  peines  portées  à  l'article  471  du  Code  pénal 
quiconque,  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'article  21  de  la  loi  du  :îu  no- 
vembre 1892,  aura  commis  une  contravention  aux  prescriptions  des 
règlements  sanitaires  prévus  aux  articles  1  et  2,  ainsi  qu'à  celles  des 
articles  â,  6,  7,  8  et  14, 

Celui  qui  aura  construit  une  habitation  sans  le  permis  du  maire  sera  puni 
d'une  amende  de  16  francs  à  500  francs. 
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Art.  28. —  Quiconque,  par  négligence  ou  incurie,  dégradera  des  ouvrage 
publics  ou  communaux  destinés  à  recevoir  ou  à  conduire  des  eaux  d'ali- 
mentation ;  quiconque,  par  négligence  on  incurie,  laissera  introduire  des 
matières  excrémentielles,  ou  toute  autre  matière  susceptible  de  nuire  à  la 
salubrité,  dans  l'eau  des  sources,  des  fontaines,  des  puits,  citernes,  con- 
duites, aqueducs,  réservoirs  d'eau  servant  à  l'alimentation  publique,  sera 
puni  des  peines  portées  aux  articles  179  et  480  du  Code  pénal. 

Est  interdit,  sous  les  mêmes  peines,  l'abandon  de  cadavres  d'animam. 
de  débris  de  boucherie,  fumier,  matières  fécales,  et  en  général  de  résidua 
animaux  putrescibles,  dans  les  failles,  gouffres,  bétoires  ou  excavation- 
de  toute  nature  autres  que  les  fosses  nécessaires  au  fonctionnement  d'éta- 
blissements classés. 

Tout  acte  volontaire  de  même  nature  sera  puni  des  peines  portées  à 
l'article  257  du  Code  pénal. 

Art.  29.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  100  francs  à  500  francs  et, 
en  cas  de  récidive,  de  500  francs  à  1.000  francs,  tous  ceux  qui  auront  mis 
obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  des  maires  et  des  membres  doit- 
gués  des  commissions  sanitaires  en  ce  qui  touche  l'application  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  30.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  dans  tous  les 
cas  prévus  ]>ar  la  présente  loi.  Il  est  également  applicable  aux  infraction* 
punies  des  peines  correctionnelles  par  la  loi  du  3  mars  1822. 


TITRE  Y 

DISPOSITION»  DIVERSES 

Art.  31.  —  La  loi  du  13  avril  1850  est  abrogée,  ainsi  que  toutes  ta 
dispositions  et  lois  antérieures  contraires  à  la  présente  loi. 

Les  conseils  départementaux  d'hygiène  et  les  conseils  d'hygiène  d'ar- 
rondissement actuellement  existants  continueront  à  fonctionner  jusqu'à 
leur  remplacement  par  les  conseils  départementaux  d'hygiène  et  les  com- 
missions sanitaires  de  circonscription  organisés  en  exécution  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  32.  —  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  ateliers  et  manu- 
factures. 

Art.  33.  —  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront 
les  conditions  d'organisation  et  de  fonctionnement  des  bureaux  d'hygiène 
et  du  service  de  désinf  ection,  ainsi  que  les  conditions  d'application  de  ia 
présente  loi  à  l'Algérie  et  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion. 

Art.  34.  —  lia  présente  loi  ne  sera  exécutée  qu'un  an  après  sa  promul- 
gation. 
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(N°  271) 

[0  avril  1908] 

Loi  déterminant  les  conditions  du  rachat  des  lignes  de  la 
Compagnie  Franco-Algérienne. 

Art.  1er.  —  Est  ratifiée  la  convention  passée,  à  la  date  du  21  mars  1002, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics,  représentant  l'Etat,  et  M.  Navarre, 
liquidateur  de  la  compagnie  franco-algérienne,  en  vertu  du  jugement  du 
Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  du  10  juin  1000  et  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  Paris  du  10  décembre  suivant. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Finances  est  autorisé  à  se  procurer  la  somme 
nécessaire,  sur  les  ressources  de  la  dette  flottante,  jusqu'à  concurrence  de 
dix-sept  millions  cinq  cent  mille  francs  { 17,500,000  francs),  qui  seront 
amortis  en  soixante-treize  annuités  calculées  an  taux  d'intérêt  de  8  p.  100  ; 
le  surplus  sera  imputé  sur  les  civdiis  du  budget  du  Ministre  des  Travaux 
Publics  affectés  au  service  de  la  garantie  d'intérêts. 

coKYE.vnox 

PASSÉE  KNTKK   LK  MINISTRE  DES    TRAVAUX    PUIlLlCH  ET  M.  NAVARRE 
LIQUIDATEUR  DE  LA  COMPAGNIE  FRANCO-ALGÉRIENNE. 

L'an  10Ol>  et  le  24  mars, 

Entre  le  Ministre  de»  Travaux  publies,  représentant  l'Etat,  autorisé  par 
la  loi  du  12  décembre  1000  à  opérer  le  rachat  des  concevions  de  chemins 
de  fer  de  la  compagnie  franco-algérienne. 

D'une  part  ; 

Et  M.  Navarre,  liquidateur  de  la  compagnie  franco-algérienne,  autorisé 
par  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  en  date  du  10 
juin  1000,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  en  date  du  11»  dé- 
cembre 1000,  à  traiter  a  l'amiable  les  conditions  du  rachat  des  lignes  con- 
cédées 

D'autre  part  ; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  —  L'Etat  rachète  à  la  compagnie  franco-algérienne-  à  partir 
du  20>  décembre  1000,  date  de  la  prise  de  concession,  l'ensemble  des  lignes 
qui  lui  ont  été  concédées,  savoir  . 

Ligne  d'Arzew  à  Kralfallah  ; 

Ligne  de  Kralfallah  à  Méehéria  ; 

Ligne  de  Méchéria  à  Aïn-Scfra  ; 

Ligne  de  Mostaganem  à  Tiaret  ; 
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Ligne  d'Aïn-Thizy  a  Mascara  (y  compris  le  matériel  naval  et  la  voie  ma- 
ritime d'Arzew)  aux  conditions  suivantes  : 

Art  2.  —  L'Etat  se  charge  de  faire  à  ses  frais,  ponr  Jes  échéances  posté- 
rieures à  celles  du  1er  avril  1902,  le  service  de  l'intérêt  et  de  l'amortisse- 
ment des  obligations  garanties,  en  un  mot,  tout  le  service  des  titres. 

Art.  3.  —  L'Etat  payera  à  forfait  et  toutes  compensations  faites,  pour 
toute  indemnité  de  rachat  et  reprise  des  lignes,  de  leur  mobilier,  matériel, 
outillage  et  approvisionnements,  ainsi  que  pour  le  règlement  de  la  garantie 
d'intérêts  de  tons  les  exercices  antérieurs,  la  somme  de  19,500,000  francs 
avec  intérêts  à  4  p.  100  à  partir  du  l.r>  avril  1902. 

Art.  4.  —  Moyennant  le  payement  de  la  taxe  fixée  à  l'article  précé- 
dent, la  compagnie  franco-algérienne  s'engage  à  renoncer  à  toute  récla- 
mation de  quelque  nature  qu'elle  soit  contre  l'Etat,  ayant  trait  aux  con- 
cessions et  au  rachat  ou  à  l'exploitation  des  lignes  rachetées,  ainsi  qu'à 
tous  dommages  subis  et  au  refus  de  concession  de  la  ligne  de  Mascara  a 
Fortasse.  Elle  s'engage  à  se  désister  de  tous  les  recoure  actuellement  pen- 
dants. 

De  son  côté,  l'Etat  s'engage  à  renoncer  à  toute  réclamation  de  quelque 
nature  qu'elle  soit  contre  la  Compagnie  franco-algérienne  ayant  trait  au 
concessions  et  au  rachat  on  à  l'exploitation  des  lignes  rachetées,  notam- 
ment à  la  reprise  des  approvisionnements  existant  au  jour  de  la  prise  de 
possession  des  lignes.  Il  s'engage  également  à  autoriser  la  .Compagnie  à 
disposer  immédiatement  des  fonds  au  Crédit  Foncier  sur  le  produit  des 
émissions  relatives  aux  lignes  de  Mostaganem  à  Tiaret  et  de  Méchéria  à 
Ain-Sefra. 

En  conséquence,  par  le  payement  de  la  somme  ci-dessus  fixée  et,  le  cas 
échant,  des  intérêts  sus-indiqués,  tous  comptes  entre  l'Etat  et  la  compagnie 
franco-algérienne  sont  définitivement  apurés  et  réglés,  et  tontes  actions 
introduites  ou  à  introduire  définitivement  éteintes. 

Art.  5.  —  La  présente  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de 
8  francs. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(N-  272) 

[9  avril  1903] 

I 

i 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  la  transformation  en  cote  il* 
1  métré,  de  largeur,  de  la  voie  de  80  centimètres  des  eh" 
mi/ts  de  fer  d^ intérêt  local  de  \oiuon  à  Gespunsart  et  f(<( 
Tremblois  à  Rocroi  {Antennes)  et  le  prolongement  des  (1&(A 
lignes  arec  voie  de  i  mètre  jusqu'à  la  frontière  belye. 

Art.  rr.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  effectuer  dans 
le  département  des  Ardennes  : 


i 

Digitized  by  Google 


LOIS 


1013 


1°  Pour  la  transformation  en  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  borda 
intérieurs  des  rails  de  la  voie  de  80  centimètres  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Nouzon  à  Gespunsart  et  du  Tremblois  à  Rocroi  qui  ont  fait 
l'objet  des  lois  du  9  août  1894  et  du  17  avril  1898  ; 

2°  Pour  le  prolongement  des  deux  lignes,  avec  voie  de  1  mètre,  jusqu'à 
la  frontière  belge. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  ne  sont  pas 
accomplies  dans  un  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Ce  délai  pourra,  en  cas  d'insuffisance  reconnue,  être  prorogé  par  décret. 

Art.  3.  —  Le  département  des  Ardennes  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  des  lignes  dont  il  s'agit  et  de  leurs  prolon- 
gements, suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  II  juin  1880  et  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  7  novembre  1902, 
entre  le  préfet  des  Ardennes,  d'une  part,  MM.  Beldant  et  Baët,  agissant 
au  nom  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux  à  voie  étroite 
des  Ardennes,  d'autre  part,  ainsi  que  du  bordereau  des  prix  et  du  cahier 
des  charges  annexés  à  cette  convention. 

Ledit  cahier  des  charges  remplace,  en  ce  qui  concerne  les  lignes  de 
Nouzon  à  Gespunsart,  du  Tremblois  à  Rocroi  et  de  Monthermé-Est  à 
Hautes- Rivières  les  cahiers  des  charges  annexés  aux  lois  du  9  août  1894 
et  du  18  avril  1898. 

Une  copie  certifiée  de  la  convention,  du  bordereau  des  prix  et  du  cahier 
des  charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement, 
fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  17  avril  1898  à  six  cent  quatorze  mille 
neuf  cents  francs  (614.900  fr.)  pour  la  ligne  de  Nouzon  à  Gespunsart  et  à 
six  cent  huit  mille  quatre  cents  francs  (608,400  fr.)  pour  la  ligne  du 
Tremblois  à  Rocroi,  est  porté,  tant  pour  la  transformation  que  pour  le 
prolongement  des  deux  lignes,  à  un  million  soixante-treize  mille  neuf 
cents  francs  (1,073,900  fr.)  pour  la  première  et  à  un  million  dix-sept  mille 
quatre  cents  francs  (1,017,400  fr.)  pour  la  seconde,  y  compris  les  intérêts 
des  capitaux  dépensés  pendant  la  période  d'exécution  des  travaux . 

Le  raaximnm  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor,  fixé 
par  l'article  5  de  la  loi  du  17  avril  1898  à  dix  mille  sept  cent  trois  francs 
(10,703  fr.)  pour  la  ligne  de  Nouzon  à  Gespunsart  et  à  dix  mille  quatre 
cent  dix-huit  francs  (10,418  fr.)  pour  la  ligne  du  Tremblois  à  Rocroi  est 
porté  à  dix-neuf  mille  huit  cent  quatre-vingt-trois  francs  (19,883  fr.) 
pour  la  première  et  à  dix-huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs 
(18,598  fr.)  pour  la  seconde. 


Digitized  by  Google 


1011 


LOIS,  otiUKKTB,  KTC . 


L'augmentation  des  maxima  fixés  par  la  loi  du  17  avril  1808  est  répartie 
de  la  façon  suivante  : 


Désignation  des  \'mnvs 

Maximum 
.lu 

rajiitn!  <lo  premier 
rtiih'isscmrnt 

Maiimpui 

de 

II.  Il 

la  (harpe  aunui'lie 
du  Tnsor 

Nouzon  à  Gespunsart 

francs 

francs 

m. 000 

2.660 

asti.ow) 

6.520 

Le  Trenibloit  à  Itocroi 

148.00(1 

2.W0 

261 .000 

S.  220 

Dans  tons  les  cas  où  le  département  participerait  anx  recettes  de  l'ex- 
ploitation, l'Etat  viendrait,  an  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des 
bénéfices  réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départemen  - 
taux  à  voie  étroite  des  Ardennes,  sons  peine  de  déchéance,  d'engager  sou 
capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la 
construction  et  l'exploitation  des  ligues  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
qui  lui  sont  concédées  ou  qui  font  l'objet  de  l'article  lPr  ci -dessus,  sans  y 
avoir  été  préalablement  autorisé,  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 


Chemina  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite  des  Ardennes 

Trous  fnr'nat ion  en  raie  de  I  nuHrt*  des  lifinp*  dt>  ISouzon  o  tipspunnart  (7  kil.  HO?  m  40) 
et  du  Tmii/'loit  à  lionai  ilf  kil.  !)-ÎS  tu.)  et  j»  ulunijemtnt  île  res  deux  lianes 
vers  la  frontière  he,or  (::  kit.  2fto  H  r,  kil.  r,mr:. 


CO.NVKNTION 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Martin-Fenillée,  préfet  du  département  des  Ardennes,  agissant  au 
nom  et  pour  le  compte  du  département  des  Ardennes,  en  vertu  : 
1°  De  la  loi  du  i.0  août  ls71  ; 

-"  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 
:}>°  Du  décret  réglementaire  du  20  mars  18N2. 

4"  De  lu  délibération  du  conseil  général  des  Ardennes,  en  date  du 
20  août  l<)0i>; 
D'une  par!  ; 
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Et  MM.  Beldant.  (Paul),  Beldant  (Edmond)  et  Baèrt  (François),  agis- 
sant comme  administrateurs  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  départementaux  à  voie  étroite  des  Ardennes,  dont  le 
siège  social  est  à  Charleville,  et  ce  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
donnés  par  l'a?scrablée  générale  extraordinaire  des  actionnaires  du 
11  juin  1898  et  par  l'assemblée  générale  ordinaire  du  2*>  juin  11)00. 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  —  Le  préfet  du  département  des  Ardennes  confie  à  la  société 
anonyme  des  chemins  de  fer  départementaux  à  voie  étroite  des  Ardennes, 
qui  accepte  : 

1°  Les  travaux  de  transformation  en  voie  de  1  mètre  des  deux  lignes 
de  Xouzou  à  Gespunsart  et  du  Trembloisà  Rocroi,  qui  ont  pour  longueurs 
respectives  7  kil.  902  m.  lu  et  11  kil.  918,  et  qui  ont  été  concédées,  par 
la  loi  du  9  août  1891,  à  MM.  Beldant  (Paul),  Beldant  (Edmond)  et 
Baërt  (François),  entrepreneurs  de  travaux  publics  au  Mans  (Sartne), 
lesquels  se  sont  substitué  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  départe- 
mentaux à  voie  étroite  des  Ardennes,  cette  substitution  ayant  été  approu- 
vée par  le  décret  du  11  août  189G  ;  lesdits  travaux  de  transformation  sont 
définis  à  l'article  2  ci-après  ; 

2U  Les  travaux  de  superstructure  définis  à  l'article  5  ci-après  et  la  four- 
niture du  matériel  roulant  pour  les  prolongements  jusqu'à  ht  frontière 
belges  des  deux  ligues  ci-dessus,  lesdits  prolongements  devant  être  exé- 
cutés également  à  la  voie  de  1  mètre  et  ayant  les  longueurs  approximatives 
ci -après  : 

3  kil.  200  pour  le  prolongement  de  la  ligne  de  Nouzon  à  Gespunsart  ; 

3  kil.  .r»oo  pour  le  prolongement  de  la  ligne  du  Tremblois  â  Rocroi  ; 

3°  En  outre,  le  préfet  des  Ardennes  confie  à  la  même  société  l'exploita- 
tion des  deux  prolongements. 

Art.  2.  —  La  compagnie  concessionnaire  exécutera  tous  les  travaux 
qu'entraînera  la  transformation  des  deux  lignes  actuelles  sauf  ceux  qui, 
hmitativement,  sont  indiqués  à  l'article  3  ci-après  et  dont  le  département 
se  chargera  en  dehors  de  la  compagnie  concessionnaire. 

Les  dépenses  ainsi  faites  par  la  compagnie  concessionnaire  seront  réglées 
d'après  une  série  de  prix  annexée  à  la  présente  convention.  En  tout  cas  et 
quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  de  ces  dépenses  admises  en  compte 
(celles  relatives  à  la  transformation)  ne  pourra  dépasser  le  maximum  de 
203,800  fr.  et  dans  le  cas  où  ce  chiffre  maximum  de  203.800  fr.  ne  serait 
pas  atteint,  l'économie  resterait  entière  au  département. 

Art.  3.  -  Le  déj>artement  remboursera  directement  à  la  compagnie  de 
l'Est  les  dépenses  ci-après,  que  celle-ci  devra  faire  dans  les  gares  com- 
munes : 

Au  Tremblois,  transformation  de  deux  appareils  de  traversées  de  voie 
normale  ; 

A  Xouzon,  transformation  de  la  voie  du  service  local  ainsi  que  les  deux 
plaques  et  du  pont  à  bascule  placés  sur  cette  voie. 

Ln  outre,  le  département  se  chargera  directement  de  la  transformation 
pour  la  voie  de  1  mètre  de  61  wagons  à  voie  de  80  centimètres  et  de  7  paires 
de  trucks-transportenrs,  cette  transformation  comprenant  seulement  l'opé- 
ration nécessitée  pour  faire  passer  dans  une  voie  à  l'écartement  de  1  mètre 
les  véhicules  actuels  et  étant  spécifié  que  ces  véhicules  seront,  après  irans- 
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formation,  rendus  à  la  compagnie  concessionnaire  dans  l'état  d'entretien 
où  ils  étaient  an  moment  de  la  remise  par  celle-ci.  Si,  an  moment  de  leur 
remise  par  la  compagnie  concessionnaire,  l'état  d'entretien  de  ces  véhicules 
devait  exiger  des  réparations,  la  dépense  correspondant  à  ces  réparations 
serait  à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire  et  imputée  sur  le  compte 
d'exploitation. 

Art.  4.  —  La  livraison  des  véhicules  à  transformer  sera  effectuée  aux 
gares  de  transit,  par  les  soins  de  la  compagnie  concessionnaire,  par  séries 
de  b  véhicules,  chaque  livraison  devant  être  précédée  d'un  procès-verbal 
de  réception  constatant  l'état  du  matériel  livré,  les  frais  de  manutention, 
tant  à  l'aller  qu'au  retour,  ainsi  que  les  frais  de  transport  restant  à  la 
charge  du  département. 

Il  demeure  entendu  que  le  matériel  transformé,  à  son  retour  sur  la  ligue 
à  laquelle  il  est  destiné,  sera  reçu  par  les  soins  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire sur  le  vu  d'un  nouveau  procès-verbal  de  réception. 

Art.  5.  —  La  compagnie  concessionnaire  exécutera  les  travaux  de 
superstructure  des  deux  prolongements,  l'empierrement  des  stations,  la 
fourniture  et  la  pose  des  voies,  des  croisements  et  des  changements  de  voie, 
des  plaques  tournantes,  des  ponts  à  bascule,  des  alimentations  d'eau,  des 
fosses  à  piquer  le  feu,  de  la  ligne  téléphonique  avec  les  appareils.  Elle 
fournira,  en  outre,  le  matériel  roulant,  le  matériel  fixe  et  le  mobilier  néces- 
saire à  l'exploitation. 

Pour  les  mêmes  prolongements,  le  département  reste  chargé  des  études 
des  acquisitions  de  terrain  et  du  bornage,  des  travaux  d' infrastructure, 
des  dépenses  à  faire  en  commum  avec  la  compagnie  de  l'Est  dans  la  gare 
commune  du  Tremblois  et  des  travaux  de  superstructure  non  énumérès 
ci-dessus. 

La  compagnie  concessionnaire  devra  prendre  livraison  des  travaux  d'in- 
frastructure après  leur  exécution  sur  chaque  prolongement,  au  vu  d'un 
procès-verbal  contraedictoire  de  reconnaissance  et  de  réception  provisoire 
qui  sera  dressé  par  une  commission  spéciale  de  contrôle  constituée  à  cet 
effet  par  l'administration. 

A  dater  de  cette  livraison,  l'entretien  des  travaux  sera  à  la  charge  de  la 
compagnie  concessionnaire. 

Pour  les  prolongements  des  lignes  du  Tremblois  à  Rocroi  et  de  Nouzon 
à  Gespunsart,  les  travaux  d'infrastructure  à  exécuter  directement  par  le 
département  seront  terminés  un  au  et  demi  après  la  date  de  la  loi  décla- 
rative d'utilité  publique,  et  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire, deux  ans  après  cette  date. 

Quant  aux  travaux  de  transformation  des  deux  lignes  actuelles,  ils 
devront  être  terminés  un  an  après  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Art.  6.  —  Les  dépenses  faites  par  la  compagnie  concessionnaire,  en 
exécution  de  l'article  précédent,  seront  réglées  d'après  la  série  des  prix 
annexée  au  présent  traité. 

En  tout  cas,  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  de  ces  dépenses 


dépasser  le  maximum  de  185,000  fr.  pour  le  prolongement  de  la  ligne  du 
Tremblois  à  Rocroi  et  celui  de  100,000  fr.  pour  le  prolongement  de  la 
ligne  do  Nouzon  à  Gespunsart  Les  dépenses  au  delà  de  ces  maxima  seront 
à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire,  et,  dans  le  cas  où  ces  chiffres 
maxima  ne  seraient  pas  atteints,  l'économie  restera  entièrement  au  dépar- 
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tement,  la  société  ne  sera  soumise  à  aucune  participation  dans  les  dépenses 
d'établissement. 

Le  matériel  roulant  qui  est  compris  dans  ces  chiffres  et  qui  devra  faire 
retour  au  département  en  tiu  de  concession  est  limité  à  deux  locomotives, 
quatre  voitures  à  voyageurs  et  douze  wagons  à  marchandises. 

Art.  7.  —  Sur  les  dépenses  faites  et  justifiées  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire et  calculées  conformément  aux  stipulations  des  articles  2  et 
ci-dessus,  il  lui  sera  payé  chaque  mois  des  acomptes  au  fur  et  à  mesure  des 
approvisionnements  à  pied  d'œuvre  et  de  l'avancement  des  travaux,  et 
jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  de  ces  dépenses,  constatées  par  des 
états  de  situation  approuvés  par  l'administration,  sans  que  le  total  de  ce* 
acomptes  puisse  dépasser,  pour  chaque  travail  considéré  isolément,  les  trois 
quarts  des  niaxima  fixés  par  les  articles  2  et  6. 

Art.  8.  —  Lorsque  chaque  travail,  soit  transformation,  soit  prolonge- 
ment sur  l'une  on  1  autre  des  deux  lignes,  sera  achevé  et  aura  été  l'objet 
d'une  réception  définitive  faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet 
le  département  payera  à  la  compagnie  concessionnaire  la  somme  nécessaire 
pour  parfaire,  avec  les  acomptes  déjà  payés,  toute  la  dépense  admise  en 
compte  aux  termes  des  articles  2  et  6  ci-dessus. 

Art.  9.  —  Toutes  les  clauses  et  conditions  des  articles  8  et  9,  1 1  à  14  et 
16  à  1H  inclusivement  de  la  convention  relative  au  réseau  déclaré  d'utilité 
publique  par  la  loi  du  9  août  1894,  et  dont  les  deux  lignes  de  Nouzon- 
Gespunsart  et  Rocroi-Tremblois  font  partie,  seront  également  applicables 
aux  deux  prolongements,  sauf  les  dérogations  expresses  ou  dispositions 
contraires  contenues  dans  la  présente  convention. 

Art.  10.  —  Pour  les  prolongements  seulement  il  est  convenu  que  les 
dépenses  d'exploitation  définies  comme  il  est  dit  à  l'article  9,  paragraphe  2, 
de  la  convention  du  premier  réseau  (loi  du  9  août  1894)  comprendront  en 
outre  les  remboursements  des  sommes  qui  pourraient  être  dépensées  par  lu 
compagnie  concessionnaire  pour  agrandissement  des  gares  ou  augmentation 
du  matériel  roulant,  étant  entendu  que  ces  dernières  dépenses  devront  être 
approuvées  par  le  conseil  général  qui,  en  outre,  décidera,  d'accord  avec  la 
société  exploitante,  de  faire  entrer  dans  les  frais  d'exploitation,  soit  la 
dépense  correspondante  en  capital,  soit  les  intérêts  au  taux  simple  de 
4  p.  100  avec  l'amortissement  pendant  le  temps  restant  à  courir  jusqu'à  la 
fin  de  la  concession. 

De  plus,  lesdits  travaux  ou  fournitures  ne  pourront  être  engagés  qu'après 
l'assentiment  donne  par  le  Ministre  des  travaux  publics  qui,  en  même 
temps,  ratifiera  l'imputation  de  la  dépense. 

Art.  11.  —  Les  dépenses  d'exploitation  telles  quelles  sont  définies  pour 
le  premier  réseau  concédé  (loi  du  9  août  1894)  ne  pourront,  sur  les  deux 
prolongements,  être  portées  en  compte  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maxi- 
mum fixé  à  1 ,000  francs  par  kilomètre  exploité,  plus  le  quart  de  la  recette 
brute,  impôts  déduits,  plus  12  millièmes  par  tonne  kilométrique  de  mar- 
chandises transportées  (animaux  Don  compris),  plus  4.3  centimes  par  train 
kilométrique. 

Art.  12.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  tarifs  et  le  nombre  de  trains  en 
fonction  de  la  recette  kilométrique,  ils  seront  sur  chaque  prolongement, 
les  mêmes  qne  ceux  en  vigueur  sur  la  ligne  correspondante  actuelle,  étant 
entendu  que,  pour  les  distances  à  appliquer,  la  frontière  sera  considérée 
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comme  constituant  l'axe  du  bâtiment  de  la  station  extrême.  D'ailleurs, 
pour  le  règlement  des  comptes  et  l'application  de  la  formule  d'exploitation 
il  sera  fait  masse  des  recettes  des  lignes  concédées  à  ce  jour  à  la  compagnie 
concessionnaire. 

Art.  1 3.  —  La  compagnie  concessionnaire  ne  pourra  pas  se  refuser  à 
appliquer  aux  chemins  de  fer  construits  sur  le  territoire  belge  et  qui  seront 
relit»  aux  deux  prolongements  en  question  les  dispositions  de  l'article  60 
du  cahier  des  charges,  lequel  article  est  relatif  aux  concessions  de  chemins 
de  fer  d'embranchement  et  de  prolongement. 

Art.  14.  —  La  durée  de  la  concession  des  prolongements  et  la  faculté 
pour  le  département  de  dénoncer  ie  traite  resteront  celles  fixées  actuelle- 
ment pour  les  lignes  dn  premier  réseau  (loi  du  9  août  1894). 

Art.  15.  —  La  participation  de  la  compagnie  concessionnaire  dans  les 
dépenses  de  construction  des  lignes  concédées  par  les  conventions  anté- 
rieures servira  de  fonds  de  garantie  pour  l'exploitation  des  prolongements 
vers  la  Belgique  des  lignes  du  Tremblois  à  Rocroi  et  de  Noueon  à  Ges- 
pnnsart 

Art.  1(5.  —  Pour  les  deux  lignes  à  transformer  et  leurs  prolongements, 
on  appliquera  les  charges,  clauses  et  conditions  du  cahier  des  chargea 
annexé  à  la  présente  convention,  auxquelles  la  société  anonyme  des  chemins 
de  fer  départementaux  à  voie  étroite  s'engage  d'une  façon  formelle  ;  ce 
cahier  des  charges  s'appliquera  en  outre  à  la  ligne  de  Monthermé-Est  à 
Hautes- Rivières  ;  il  est  conforme  an  cahier  des  charges  type  annexé  an 
décret  du  6  août  18X1,  modifié  par  le  décret  du  18  février  1900,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  articles  2,  3,  5,  6,  7,  9,  11,  12,  19,  28.  29,  34,  35,  36, 
:î7,  38,  39,  41,  47,  52,  54,  56,  57,  65  et  66  qui  sont  modifiés,  et  les  arti- 
cles l  bia.  17  bis,  19  bis.  29  bis.  31  bis  et  70,  qui  sont  ajoutés. 

Par  suite,  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  déclarative  d'utilité 
publique  du  9  août  1894,  d'une  part,  et  celui  annexé  à  la  déclaration  d'uLi- 
lité  publique  du  17  avril  1898,  d'autre  part,  ne  s'appliqueront  plus  aux 
lignes  de  Xouzon  à  Gespunsart,  du  Tremblois  à  Rocroi  et  de  Monthermé- 
Est  à  Hautes- Rivières. 

Fait  double,  à  Mézières,  le  7  novembre  1902. 


BORDEREAU  DES  PRIX 


A.  —  PRIX  APPLICABLES  A  LA  TRANSFORMATION 

I.  — -  Infrastructure 

1 .  —  Modification  des  ouvrages  d'art.  On  admettra  la  dépense  réelle 
justifiée  par  les  factures  des  fournisseurs  et  les  attachements  tenus  régu- 
lièrement, et  majorée  de  10  p.  loo  pour  frais  généraux  d'études  et  de 

surveillance  des  travaux.  D  ^1  -f  ^ 

II.  —  Superstructure 

2.  —  Substitution  aux  traverses  actuelles  de  traverses  a  la  voie  de  1  mètre 
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ayant  1  m.  70  de  longueur,  18  centimètres  de  largeur  et  12  centimètres 
d'épaisseur,  par  traverse,  50  centimes. 

3.  —  Substitution  aux.  branchements  actuels  de  branchements  à  la  voie 
de  1  mètre,  comprenant  le  remplacement  des  bois,  la  modification  et  le 
déplacement  des  appareils  de  manœuvre,  la  dépose  et  la  repose  des  aiguille  , 
appareils  de  croisement,  rails  intermédiaires,  contre-rails,  etc.,  etc.  Pour 
toutes  fournitures,  mains-d'œuvre  et  sujétions  diverses,  par  appareils 

francs. 

4.  —  Perte  de  matériel  de  voie  et  de  menu  matériel  subie  dans  le 
travail  de  transformation  des  voies,  appareils  et  engins,  à  forfait  : 

Pour  la  ligne  du  Tremblois  à  Rocroi,  7,03'.)  francs. 
Pour  la  ligne  de  Nouzon  à  Gespunsart,  4,840  francs. 

5.  —  Fourniture  de  ballast  snpplémentaire  à  raison  de  10  centimètres 
par  mètre  courant  de  voie,  par  mètre  cube  : 

Pour  la  ligne  du  Tremblois  à  Rocroi,  5  francs. 

Pour  la  ligne  de  Nouxon  à  Gespunsart,  4  fr.  50 . 

(i.  —  Dépose  de  la  voie  actuelle  et  repose  de  la  voie  à  récartemeut  de 
1  mètre,  y  compris  la  pose  des  traverses,  le  ballastage,  etc.  Pour  toutes 
mains-d'œuvre  et  sujétions,  par  mètre  linéaire  de  voie  courante  ou  de 
garage,  4  francs. 

7.  —  Plus-value  au  prix  ci-dessus  n"  <;  par  mètre  linéaire  de  chaussée 
empierrée  ou  pavée,  par  mètre  linéaire,  2  francs. 

8.  —  Substitution  aux  plaques  tournantes  actuelles  de  plaques  à  la  voie 
de  1  mètre,  y  compris  toutes  mains-d'œuvre  pour  la  dépose  et  la  repose 
des  plaques,  ainsi  que  les  travaux  d'infrastructure  et  autres,  nécessités  par 
cette  substitution,  par  plaque,  750  francs. 

9.  —  Substitution  aux  pouts-bascules  actuels  de  ponts-bascules  à  la  voie 
de  1  mètre,  y  compris  toutes  mains-d'œuvre  pour  la  dépose  et  la  repose 
des  ponts,  ainsi  que  les  travaux  d'infrastructure  et  autres,  nécessités  par 
cette  substitution,  par  pont,  450  francs. 

10.  —  Modification  d'une  fosse  à  piquer  le  feu,  par  fosse,  200  francs. 

11.  —  Modification  d'un  chariot  roulant,  par  chariot.  100  francs. 

12.  —  Le  transport  du  Tremblois  ou  de  Xouzon  à  Raucourt  des  tra- 
verser de  la  voie  de  0  m.  800  et,  s'il  y  a  lieu,  du  troisième  rail  ayant  servi 
dans  le  travail  de  transformation  des  voies,  ainsi  que  les  manutentions 
dans  les  gares  de  transbordement,  seront  remboursés  d'après  les  dépenses 
réelles  justifiées  par  les  factures  de  la  compagnie  et  augmentées  de  10  p.  100 


13.  —  Substitution  aux  locomotives  actuelles  de  locomotives  du  poids 
de  20  tonnes  500  en  ordre  de  marche  pour  voie  de  1  mètre  par  locomo- 
tive, 4,000  francs. 

14.  —  Substitution  d'une  voiture  à  voyageurs  à  voie  de  1  mètre,  quel 
que  soit  le  type,  à  une  voiture  à  voie  de  80  centimètres  du  même  type,  par 
voiture,  1,000  francs. 

15.  —  Substitution  d'une  voiture  fourgon,  par  fourgon,  800  francs. 
1G.  —  Substitution  d'un  wagon  à  marchandises,  quel  que  soit  le  type, 

par  wagon,  500  francs. 


III.  —  Matériel  roulant 
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II.  —  PRIX  APPLICABLES  A  L'EXÉCUTION  DES  PROLONGEMENTS 

T.  —  Sujierslruclure 

17.  —  Voie  en  acier  établie  sur  plate-forme  indépendante  on  en  acco- 
tement, en  rails  Vignole  de  18  kilogrammes  le  mètre  linéaire,  posée  sur 
traverses  en  chêne  de  1  m.  70  X  0  m  18  x  0  m.  12,  espacées  de  77  cen- 
timètres en  moyenne  d'axe  en  axe,  y  compris  éclisses  de  8  kilogrammes  la 
paire,  boulons  d'éclisses  en  fer  de  0  k.  280  et  tirefonds  de  0  k.  300,  four- 
niture de  ballast  en  pierres  cassées,  sable,  gravier,  scories  ou  mâchefer, 
sur  85  centimètres  d'épaisseur  et  2  m.  60  de  largeur  moyenne,  pose  de  la 
voie,  ballastage  et  consolidation  jusqu'à  complet  bourrage  des  traverses, 
le  mètre  linéaire,  18  francs. 

18.  —  Voie  établie  sur  chaussée  empierrée,  sans  contre-rail  et  avec  les 
dispositions  indiquées  au  n°  17  pour  les  rails,  éclisses,  boulons  d'éclisses, 
tirefonds,  traverses,  comprenant  exécution  de  fouilles,  fourniture  de  ballast 
et  empierrement  sur  40  centimètres  d'épaisseur  et  2  mètres  de  largeur, 
pose  de  la  voie  et  ballastage,  exécution  de  la  chaussée  et  raccord,  le  mètre 
linéaire,  28  fr.  50. 

19.  —  Voie  établie  dans  une  chaussée  pavée  avec  un  sabot  d'appui  en 
fonte  de  ô  kilogrammes,  avec  les  dispositions  indiquées  au  n°  17  pour  les 
rails,  éclisses,  boulons  d'éclisses.  tirefonds,  traverses  et  une  lisse  en  bois 
pour  maintenir  le  pavage,  réunie  aux  rails  par  des  crochets  d'attache, 
comprenant  démolition  de  pavage,  exécution  de  fouilles,  fourniture  du 
ballast  sur  une  largeur  de  2  mètres  et  une  épaisseur  de  40  centimètres, 
pose  de  la  voie  et  du  ballastage,  exécution  du  pavage  et  raccord  en  réem- 
ployant les  vieux  pavés,  le  mètre  linéaire,  25  francs. 

20.  —  Branchement  à  deux  voies,  Tune  des  voies  étant  comptée  sur 
toute  sa  longueur,  la  deuxième  à  partir  de  la  pointe  de  cœur  ;  par  appa- 
reil, 600  francs. 

21.  —  Plaque  tournante  de  3  mètres  de  diamètre,  Tune,  1,G00  francs, 

22.  —  Pont  à  bascule  avec  cuve  en  fonte  de  20  tonnes,  l'un,  3,000  francs 

23.  —  Alimentation  d'eau,  l'une,  5,000  francs. 

24.  —  Fosse  à  piquer  le  feu,  en  maçonnerie  ordinaire  on  en  briques,  le 
mètre  linéaire,  loO  francs: 

25.  —  Etablissement  de  la  ligne  téléphonique,  par  kilomètre  de  chemin 
de  fer,  850  francs. 

26.  —  A  ajouter,  par  poste  téléphonique,  300  francs. 

27.  —  Empierrement  (hérisson  de  0n,,20  en  pierres  du  pays  et  cailloutis 
de  0œ,12  en  quartzites),  le  mètre  carré,  4  fr.  20. 

II.  —  Matériel  roulant 

28.  —  Locomotive  à  six  roues  couplées  de  poids  de  18  tonnes  en  ordre 
de  marche,  Tune,  32,000  francs. 

29.  —  Voiture  pour  voyageurs  de  2*  classe,  fermée  à  vitres  (type  des 
chemins  de  fer  à  voie  étroite  des  Ardennes),  Tune,  5.000  francs, 

30.  —  Wagons  à  marchandises  couverts  de  5  tonnes,  frein  à  main, 
l'un,  2.800. 

31 .  —  Wagons  à  marchandises  découverts,  de  5  tonnes,  l'un,  2,400  francs. 

32.  —  Wagons  plates-formes,  de  5  tonnes,  l'un,  2,300  francs. 

33.  —  Plus-value  pour  les  véhicules  désignés  aux  n°*  36,  31  et  22  ci- 
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dessus,  quand  les  wagons  de  5  tonnes  sont  remplacés  par  des  wagons  de 
10  tonnes,  par  wagon,  20  p.  100. 

34.  —  Frein  à  vide  Soulerin,  par  machine,  1,3G1>  francs. 

35.  —  Frein  à  vide  Soulerin  à  huit  sabots  pour  voitures  et  fourgons,  y 
compris  les  boyaux  et  raccords,  par  voiture,  800  francs. 

36.  —  Dispositif  d'iutercommunication  à  placer  sur  les  voitures  qui  ne 
sont  pas  munies  de  frein,  par  voiture,  250  francs. 

Fait  double  à  Mézières,  le  7  novembre  lî>02. 


CAHIEH  DES  CHARGES 


TITRE  Ier 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 


Art.  1er.  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  font  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges  auront  les  directions  suivantes  : 
Art.  1  bis.  —  Les  voies  publiques  empruntées  sont  les  suivantes  : 


Points  de  départ 

Localités  voisines  du  traov 

l'oints  d'arrivé 

MonLherme'-Kst    .  . 

Le  Tr'mblois .    .  . 
Nouion  

>I«Milhcrmi*-Lava!-hi«;u  ,  Tournavaux  , 
Haulm«',Thiloy,  Naux,  Nohan,  Hautes- 
Rivières  .    .  *  

Bourg-r'idMe-Roeroi  

Neufmanil.  Ospunsart  

! 

Haïilcs-Rivières. 

I-  ii>ut  ii'it»  l>rlpo(  l'etilf- 

1-ïmitHT?  belge  hisse- 
inange). 

1°  Ligne  de  la  vallée  de  la  Semoy  :  chemin  d'intérêt  commun  n"  9,  rue 
de  Laval-Dieu,  chaussée  de  la  rue  du  Moulin  à  Thilay  ; 

2"  Ligne  du  Trerablois  à  la  frontière  belge  :  rue  de  Montmorency  et  de 
Bourgogne  et  place  d'Armes  à  Kocroi. 

3  '  Ligne  de  Xouzon  à  la  frontière  belge  ;  boulevard  de  la  Gare  et  place 
Gambetta  à  Xouzon. 

Art.  2.  —  Sur  la  ligne  «le  Monthcrmé-Est  à  Hautes- Kivières,  les  travaux 
devront  être  commencés  dans  un  délai  «l'un  mois  à  partir  du  moment  où 
le  département  mettra  les  terrains  à  la  disposition  du  concessionnaire  sur 
une  longueur  d'au  moins  2  kilomètres;  ils  devront  être  terminés  vingt 
mois  après  avoir  été  commencés. 

Pour  les  prolongements  des  lignes  du  Tremblois  à  Kocroi  et  de  Xouzon 
à  Gespunsart,  les  travaux  d'infrastructure  à  exécuter  directement  par  le 
département  seront  terminés  un  an  et  demi  après  la  date  de  la  loi  décla- 
rative d'utilité  publique  et  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire deux  ans  après  cette  date. 

Quant  aux  travaux  de  transformation  des  deux  lignes  actuelles,  ils 
devront  être  terminés  un  an  après  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Art.  3.  -    Les  projets  d'infrastructure  seront  préparés  par  le  départ  e 
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ment  et  à  ses  frai9  et  les  projets  de  superstructure  par  le  concessionnaire  et 
à  ses  frais. 

Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  du  chemin 
de  fer  et  ses  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuvés» 
conformément  à  l'article  :->  de  la  loi  du  11  juin  18x0,  pour  les  projets 
d'ensemble  par  le  conseil  général  et,  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrages 
par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'approbation  spéciale  du  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  dans  le  cas  où  les  travaux  affecteraient  des  conre  d'eau  ou 
des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  effet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrasse- 
ments et  l'emplacement  des  stations,  seront  remis  au  préfet  dans  les 
douze  mois  au  plus  tard  de  la  date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département, 
soumettra  ces  projets  au  conseil  général  qui  statuera  définitivement,  sauf 
le  droit  réservé  au  Ministre  des  travaux  publics,  par  le  paragraphe  2  de 
l'article  ?»  de  la  loi,  d'appeler  le  conseil  général  à  statuer  à  nouveau  sur 
lesdits  projets. 

L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvée  sera  remise  au  conces- 
sionnaire avec  la  mention  de  la  décision  approbative  du  conseil  général  ; 
l'autre  restera  entre  les  mains  du  préfet. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de 
proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles,  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
de  l'autorité  compétente. 

Art.  4.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  .*».  —  Les  projets  qui  doivent  être  produits  par  le  concessionnaire 
comprennent  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 
1"  Un  plan  de  pose  et  un  plan  d'appareils  de  voie  ; 
21'  Les  aménagements  des  gares  comme  voies  et  bâtiments  ; 
?>'  Les  dessins  de  ces  bâtiments; 
4°  Les  dessins  du  matériel  fixe  et  roulant  ; 

5°  Les  cahiers  des  charges  pour  la  fourniture  du  matériel  fixe  et 
roulant  ; 

fi"  In  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  pro- 
jetées. 

Art.  fi.  —  l^es  acquisitions  de  terrains  seront  faites  par  le  département 
ainsi  qu'il  est  dit  à  la  convention. 

Dans  le  but  de  réduire  le  plus  possible  le  cube  des  terrassements,  le 
concessionnaire  pourra  présenter  toutes  modifications  aux  projets  d'infras- 
tructure qui  seraient  compatibles  avec  les  conditions  de  déclivités  et  de 
courbes  définies  ci-après  sons  la  réserve  que  le  projet  ainsi  rectifié  ne  péné- 
trera pas  dans  les  propriétés  close  de  murs  on  dans  les  propriétés  d'agré- 
ment et  qu'il  ne  nécessitera  pas  l'acquisition  de  propriétés  bâties. 

Le  concessionnaire  pourra,  à  toute  époque  de  la  concession,  être  requis 
par  le  préfet  au  nom  du  département,  et  par  le  Ministre  des  travaux 
publics  au  nom  de  l'Etat,  d'exécuter  et  d'exploiter  une  seconde  voie  sur 
tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement  des  frais  d'éta- 
blissement de  ladite  voie. 


('    Y. tir  I,;  lyj.«    I  un.  1**2.  I  .  "Jlii. 
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Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commences  et  pour» 
suivis  dans  les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  ordon- 
nés, l'administration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sons 
séquestre  et  exécuter  elle-même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront 
pas  recevoir  une  autre  destination. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

I^a  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment 
celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  Sm,2<».  La  hauteur  du 
matériel  roulant,  au-dessus  des  rails  y  compris  toutes  saillies,  sera  au  plus 
de  :3m40  pour  les  locomotives  et  de  4™, 20  pour  les  autres  véhicules  et  leurs 
chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de 
♦îO  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  :\'>  centimètres  et 
l'on  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  lar- 
geur telle  que  Paréte  de  cette  banqnette  se  trouve  à  an  moins  r\î*ô  de 
l'axe,  c'est-à-dire  à  80  centimètres  au  moins  de  la  verticale  de  ia  partie  la 
plus  saillante  du  matériel  roulant  de  la  voie  étroite,  2ro,30  ;  dans  les  por- 
tions de  ligne  ou  il  est  impossible  de  se  garer  dans  les  talus,  la  plate-forme 
sera  élargie  de  façon  à  procurer  de  chaque  côté  un  espace  libre  de  '15  cen- 
timètres par  rapport  à  la  verticale  du  gabarit  de  #m,2o. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  devra  être 
réservé  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des 
marchepieds  latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus 
saillantes  du  matériel  roulant,  une  distance  d'au  moins  60  centimètres. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  jugées  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écou- 
lement de9  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art.  s.  —  Comme  an  type. 

Art.  si.  -  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  pur  le  conseil  général, 
sur  les  propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront 
établies  dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

1"  Ligne  de  la  vallée  de  la  Semoy  ;dc  Monthermé-Est  à  Haute?  - 
Rivières  ; 

Stations  pour  voyageurs  et  marchandises  :  Monthermé-Kst,  Monthermé- 
Hst,  Monthermé-Laval-hieu,  Haulmé.  Thilay,  Xohan  et  Hantes- Rivières  ; 
Arrêts  pour  voyairenrs  :  Toumuvatix  et  Nanx 
2"  Ligne  du  Tremblois  à  la  frontière  belge  : 

Stations  pour  voyageurs  et  marchandises  :  le  Tremblois,  Ronrg- Fidèle 
et  Uocroi  ; 
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Arrêts  pour  voyageurs  :  Sainte-Philomène,  Rocroi-ville  et  Gué-d'Hossus. 
A"  Ligne  de  Nouzon  à  la  frontière  belge  : 

Stations  pour  voyageurs  et  marchandises  :  Nonzon,  la  Cachette,  Neuf- 
manil,  Gespunsartet  Rogissart; 

Arrêts  pour  voyageurs  :  la  Forge  et  Froide  Fontaine. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  on  haltes  sont 
reconnue»  nécessaires,  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire, 
il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le 
concessionnaire  entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitemment  seront 
déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité  publique 
l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  prescrire  l'éta- 
blissement de  nouvelles  gares  d'évitement  ainsi  que  l'augmentation  des 
voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Art.  10.  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessns  d'une 
route  nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal  ou  rural,  l'ou- 
verture du  viaduc  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le 
protêt,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  :  mais 
cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour 
la  route  nationale,  à  G  mètres  pour  la  route  départementale  et  pour  un 
chemin  vicinal  de  grande  communication  et  à  4  mètres  pour  un  simple 
chemin  vicinal  ou  rural. 

Pour  les  viaduc?,  la  hauteur  libre,  à  partir  du  sol  de  la  route,  au-dessus 
de  la  chaussée  dans  toute  sa  largeur,  ne  sera  pas  inférieure  à  4  m.  80. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  4  m,  50.  La  hauteur  de 
ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas.  être  inférieure  à  1  mètre. 

Sur  les  ligues  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ou- 
vrages d'art,  pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets 
sera  au  moins  de  8  m.  0C>. 

Art.  12.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal  ou  rural,  la 
largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin 
sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  les  cas, 
en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  M  mètres  pour  la  route  nationale,  à  <; 
mètres  par  la  route  départementale  et  pour  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal  ou  rural. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4  m.  50  pour  les 
chemins  à  une  voie,  et  de  8  m.  OG  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles 
le  concessionnaire  exécutera  les  ouvrages  d'art  par  deux  voies.  Cette  lar- 
geur régnera  jusqu'à  ï  mètres  au  inoins  au-dessus  du  niveau  de  rail.  La 
distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des 
trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des 
voiture*,  ne  sera  pas  inférieure  à  1  m.  80. 

Art.  1.»  à  17.  —  Comme  au  type. 

Art.  17  bis  A.  —  Dans  les  sectious  où  la  voie  ferrée  sera  établie  sur 
une  partie  de  la  voie  publique  accessible  «à  la  circulation  ordinaire,  les 
voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression. 
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suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publiijue,  et  sans  altération  de  ce 
profil,  soit  aans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un 
empierrement  ou  un  pavage  de  2<)  centimètres  d'épaisseur  qui  régnera 
dans  l'entre-rails  et  à  50  centimètres  au  moins  de  chaque  côté  conformé- 
ment aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire, qui  restera  chargé  d  établir  à  ses  frais  cet  empierrement  ou 
ce  pavage. 

La  chaussée  empierrée  ou  pavée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé 
par  le  matériel  de  3  m.  20,  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au 
moins  2  m.  fiO,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour 
laisser  passer  le  matériel  de  3  m.  20  avec  le  jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
1  m.  iode  largeur  au  moins.  La  compagnie  concessionnaire  construira, 
en  outre,  suivant  les  dispositions  qui  lui  seront  indiquées  avant  la  récep- 
tion générale  de  la  voie  ferrée,  des  gares  pour  les  dépots  de  matériaux 
d'entretien  de  la  voie  publique  ;  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à 
partir  de  l'arête  extrême  de  l'accotement,  sera  celle  que  réclameront  les 
services  intéressés. 

Un  intervalle  libre  d'an  moins  1  m.  lo  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  3  m.  20 et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou 
désalignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  de  3  m.  20  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotemeut.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  3  m.  20  et  la  crête  du  remblai,  le 
pied  du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pwr  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
valle sera  réduit  à  KO  centimètres. 

B.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit  aux  voi- 
tures ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  exclusivement  com- 
posée de  pierres  cassées  ou  de  gravier  de  2  mètres  de  largeur  et  d'au 
moins  35  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la 
surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minima  de  f»  mè- 
u-es  sur  les  routes  nationales  et  de  5  mètres  sur  les  antres  chemins,  cette 
largeur  minima  étant  mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la 
voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés  au  dépôt  des 
matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  pourra 
exiger  que  remplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité,  du  côté  de 
la  chaussée  de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d'an  moins  12 
centimètres  de  saillie  en  moellons  on  en  gazon  d'une  solidité  suffisante. 
Elle  pourra  également  prescrire  dans  les  jwrties  de  routes  ou  de  chemins 
dont  la  déclivité  dépassera  3  centimètres  par  mètre  l'établissement  d'un 
demi-caniveau  pavé  le  long  des  1  «ordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de 
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30  centimètres  an  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette 
bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de 3  m.  20;  nn  autre  in- 
tervalle libre  de  1  m.  40  subsistera  entre  le  matériel  de  3  m. 20  (toutes 
saillies  comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  aligne- 
ments approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  de  3  m.  20  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  3  m.  20  et  la  limite  extérieure  dxi 
remblai,  du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet 
intervalle  sera  réduit  à  (JO  centimètres. 

Les  rails,  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé 
ne  formeront  snr  l'entre  rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

C.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront, 
à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails 
noyés  dans  la  chaussée  entre  deux  trottoirs,  on  du  moins  entre  les  deux 
zones  à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoir  et  suivant  le  type  décrit 
an  paragraphe  A  qui  précède. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  trottoir,  1  m.  10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  des  alignements  approuvés, 
s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 

6i  Entre  le  matériel  de  3  m.  20  et  le  bord  d'un  trottoir  : 

\  J  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2  m.  •<>  ; 

2*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Toutefois,  il  sera  fuit  exception  aux  dimensions  ci-dessus  de  1  m.  l<>  et 
de  30  centimètres  aux  passages  ci -après. 

1"  Ligne  de  la  vallée  de  la  Setnoy  :  à  Mont  henné,  au  droit  du  presbytère 
de  Laval-Dieu,  et  à  Thilay.  au  droit  des  maisons  veuve  liodart-Gnillet, 
veuve  Doudoux-Cunin  et  Villcval-Choplet  ; 

2°  Ligne  du  Tremblois  à  la  frontière  belge  ;  néant. 

3"  Ligne  de  Nouzon  à  la  frontière  belge  ;  néant. 

D  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
chaussées  sera  couvert  par  des  fourn-.ures  de  matériaux  neufs  de  la  na- 
ture et  delà  qualité  de  ceux  employés  dans  les  chaussées. 

Art.  18.  —  Comme  au  type. 

Art.  19. —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogrammes  au  moins  par 
mètre  courant  sur  la  ligne  de  la  vallée  de  la  Semoy  et  du  poids  de  18  kilo- 
grammes sur  celles  du  Tremblois  à  la  frontière  belge  et  de  Nouzon  à  la 
frontière  belge. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  77  centimètres  d'axe  en 
axe. 


Digitized  by  Google 


LOI 8  1027 

Art.  19  bis.  —  Les  dispositions  à  adopter,  pour  la  portion  de  la  ligne 
de  la  Semoy  qui  est  commune  avec  la  voie  départementale  existante,  se- 
ront arrêtées  par  le  préfet  après  avoir  entendu  les  observations  du  con- 
cessionnaire ae  la  compagnie  de  l'Est  et  de  l'exploitant  de  la  ligne  à  voie 
normale,  ces  dispositions  comprenant  notamment  les  dispositions  de  détail 
de  la  voie,  des  appareils  de  chargement,  croisement  et  traversée  de  voies, 
les  installations  des  signaux,  etc. 

Art.  20  à  28.  —  Comme  au  type. 

Art.  i'8.  —  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et  an  plus 
tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  on  de  chaque  sec- 
tion, le  département  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec 
chaqne  propriétaire  riverain,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances.  Il  fera  dresser  également  à  ses  frais  un  état  descrip- 
tif de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompa- 
gné d'un  atlas  contenaut  les  dessinB  cotés  de  tons  les  ouvrages. 

l'ne  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du 
plan  cadastral,  de  l'état  descriptif  et  del'atlas  sera  dressée  au  frais  du  dé- 
partement et  déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  postérieurement  au  bornage  général,  en  vue  de  sa- 
tisfaire aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  aufnr  et  à  mesure  de 
leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  an  plan 
cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages 
d'art  exécutés  postérieurement  à  fia  rédaction. 

TITRE  II 

KN'TK ETIKN   ET  EXPLOITATION* 

Art.  '29.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  eons- 
tammeut  entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tou- 
jours facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations 
ordinaires  et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu 
en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  dn  préfet  et  aux  frais 
du  concessionnaire,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lien,  de  l'application  des  dispo- 
sitions indiquées  ci-après  dans  l'article  39. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moven  de  rôles  que  le 
préfet  rendra  exécutoires. 

Sur  les  sections  de  voies  publiques  empruntées  où  la  voie  ferrée  est  ac- 
cessible aux  voitures  ordinaires  sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée), 
l'entretien  qui  est  à  la  charge  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  on 
l'empierrement  des  entre-rails  et  de  l 'entre-voie,  ainsi  que  des  zones  de  :»0 
centimètres  qui  servent  d'accotement  extérieurs  aux  rails. 

De  même  l'entretien  du  garde-corps  ou  clôture  établi  contre  la  Semoy 
entre  le  Faucon  et  Ifantes-Rivièrcs  sera  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera 
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nécessaire  de  démolir  les  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique 
situées  en  dehors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra 
être  pourvu  par  le  concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une 
année  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  travaux  de  réfection  ;  il  en 
sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains  et  les  chemins  qui  au- 
raient été  déviés,  ou  dont  la  chaussée  aura  été  simplement  déplacée. 

Art.  21*  bis.  —  Pour  l'entretion  des  voies  dans  la  section  de  la  ligne  de 
Monthermé-Est  à  Hautes-Rivières  qui  emprunte  la  voie  départementale 
existante,  la  compagnie  de  l'Est  et  Texploitaut  de  la  voie  normale  en  res- 
teront chargés  dans  chacune  des  parties  qu'ils  ont  actuellement  à  entrete- 
nir. Toutefois,  le  concessionnaire  devra  mettre  à  la  disposition  de  ces  deux 
administrations  et  respectivement  dans  les  gares  de  Monthermé-Est  et  de 
Monthermé- Laval-Dieu  tout  le  matériel  nécessaire  à  cet  entretien.  Il  de- 
vra en  outre  verser,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  qui  suivra  l'année 
à  laquelle  la  dépense  s'applique,  une  redevance  annuelle  de  1,000  francs. 

Rien  entendu  ces  dispositions  en  ce  qui  concerne  la  compagnie  de  l'Est 
pourront  disparaître  en  1913  à  l'époque  où  la  compagnie  pourrait  être 
amenée  à  enlever  la  voie  qui  est  sa  propriété.  »Si  la  compaguie  laissait  sa 
voie  ou  si  la  voie  normale  passait  en  d'autres  mains  à  cette  époque,  le 
régime  prévu  continuerait  à  s'appliquer  ;  si  au  contraire  cette  voie  dispa- 
raissait, le  concessionnaire  devrait  établir  une  voie  étroite  dans  cette  par- 
tie, la  dépense  devant  être  imputée  sur  les  frais  d'exploitation. 

En  tout  temps,  la  manœuvre  des  signaux,  s'il  y  a  lieu  d'en  établir,  sera 
faite  à  frais  communs  et  partagée  par  moitié  eutre  le  concessionnaire  de 
la  petite  ligne  et  l'exploitant  de  la  voie  départementale  existante. 

Art.  30  à  31.  —  Comme  au  type. 

Art.  :t  l  bis.  -  -  Pour  l'exploitation  de  la  section  de  ligne  de  Mon- 
thermé-Est à  Monthermé-Laval-Dieu,  il  est  convenu  ce  qui  suit  : 

Le  trafic  delà  grande  vitesse  (voyageurs  et  messageries)  est  confié  en- 
tièrement au  concessionnaire  de  la  ligne  à  voie  étroite  ;  celui  de  la  petite 
vitesse  entre  Monthermé- Laval -Dieu  et  Monthermé-Est  est  confié  à  l'ex- 
ploitant de  la  li<;ne  à  voie  normale. 

L'exploitant  de  la  voie  large  aura  seul  la  police  de  la  station  de  Mon- 
thermé-Laval-Dieu, aussi  bien  pour  la  ligne  à  voie  étroite  que  pour  la 
ligne  à  voie  large  ;  il  pourvoira  par  ses  agents  à  son  exploitation.  Pour 
tenir  compte  du  service  ainsi  rendu,  le  concessionnaire  de  la  ligne  à  voie 
étroite  versera  à  l'exploitant  de  la  ligne  à  voie  normale  une  subvention 
annuelle  de  1  .'.00  francs  et  dans  les  conditions  spécifiées  à  l'article  bis 
ci-dessus. 

Art.  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les 
jours  les  lignes  dans  chaque  sens  est  fixé  à  quatre  sur  chaque  ligue.  Tou- 
tefois sur  la  section  delà  ligne  de  Monthermé-Est  à  Hautes- Rivières  com- 
prises entre  la  gare  de  Monthermé-Est  et  celle  de  Laval-Dieu,  ce  nombre 
sera  porté  à  six. 

Art.  33.  —  Comme  au  type. 
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TITRE  III 

DURÉE, ^RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DK  LA  CONCESSION 

Art.  34.  —  La  dorée  de  la  concession  ponr  les  trois  lignes  mentionnées 
à  l'article  l,r  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la 
date  de  la  loi  qui  approuvera  la  concession.  Celle-ci  prendra  fin  en  même 
temps  que  la  concession  du  premier  réseau,  c'est-à-dire  le  1)  août  1944. 
Toutefois  le  département  aura  le  droit  de  faire  cesser  en  même  temps  que 
pour  le  premier  réseau,  c'est-à-dire  le  9  août  1924  en  prévenant  le  conces- 
sionnaire au  moins  un  an  à  l'avance.  En  ce  cas,  le  département  devra 
rembourser  au  concessionnaire  la  fraction  non  encore  amortie  de  la  parti- 
cipation du  concessionnaire  dans  les  dépenses  d'établissement  des  trois 
lignes. 

Art.  85.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  parle 
seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  lesaroits 
du  concessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera 
immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers 
et  dépôts,  les  usines  et  installations  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la 
production  et  du  transport  de  l'énergie  électrique  ou  autre  destinée  à  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même 
de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit  chemin,  tels 
que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voie,  plaques  tour- 
nantes, réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qni  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
sion, le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer 
et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen  • 
dances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesnre  de  satisfaite 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation.  Le  même  droit  est  conféré 
dès  à  présent  au  département  pour  les  cinq  dernières  années  qui  précéde- 
ront la  fin  de  la  concession  supposée  expirer  le  9  août  1924. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  (matériel  roulant,  mobilier  des 
stations,  outillage  des  ateliers  et  des  gares),  non  portés  au  compte  d'éta- 
blissement ou  non  amortis  dans  les  conditions  prévues  à  la  convention , 
le  département  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  ponr 
telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y 
être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire 
dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise 
du  matériel  dans  les  conditions  fixées  à  la  convention,  en  tenant  compte 
de  la  partie  déjà  amortie. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur 
l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et  réciproquement,  si  le 
déj>artement  le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  appro- 
visionnements de  la  même  manière.  Toutefois,  le  département  ne  pourra 
être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploita- 
tion du  chemin  pendant  six  mois. 
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Art.  3f».  —  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la 
cession.  Pnn- 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de 
l'exploitation,  il  ee  fera  conformément  au  paragraphe  S  de  l'article  11  de 
la  loi  du  1 1  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la 
mise  en  exploitation  effective  de  l'ensemble  des  trois  lignes,  ou  au  plus 
tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  2  du  présent 
cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu 
dans  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département 
après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera 
le  prix  du  rachat  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le 
concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le 
rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui  auront  été 
payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
plus  faibles  années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres 
années. 

Si  cette  période  comprend  des  années  de  remboursement  d'insu  Aisances, 
le  calcul  des  produits  nets  sera  effectué,  abstraction  faite  de  ces  rembour- 
sements et  dans  les  conditions  des  années  de  partage. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due 
et  payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir 
sur  la  durée  de  la  concession  supposée  limitée  au  y  août  1924. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit 
net  do  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

I/e  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
rachat  :  1"  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de 
la  concession,  suivant  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  30,  la 
reprise  de  la  totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tons 
les  cas  pour  le  département  ;  2°  la  fraction  non  encore  amortie  de  la  par- 
ticipation du  concessionnaire  dans  les  dépenses  d'établissement  du  ré- 
seau. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où, 
le  chemin  concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général,  l'Etat  sera  subs- 
titué au  département  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du 
1 1  juin  1880  et  du  présent  cahier  des  charges. 

Si  l'Etat  rachète  la  concession  pas»''  le  terme  de  quinze  années  qui  est 
fixé  dans  le  paragraphe  1  r  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant 
les  dispositions  qui  précèdent.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  l'Etat  déci- 
derait de  racheter  la  concession  avant  l'expiration  de  ce  terme,  l'indem- 
nité qui  pourra  être  due  au  concessionnaire  sera  liquidée  par  une  com- 
mission spéciale,  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  1 1  de  la  loi 
du  11  juin  1880. 

Art.  ;J7.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  les  projets  dé- 
finitifs ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  daus  les  délais  fixés  par  les 
articles  2  et  3,  il  encourra  la  déchéance  qui  sera  prononcée  par  le  minis- 
tre des  travaux  publics  après  une  mise  eu  demeure,  sanf  recours  au  con- 
seil d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Art.  38.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé 
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les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  2,  faute  aussi 
par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le 
présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi 
du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement 
dans  les  conditions  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte  totale 
de  ce  cautionnement,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera 
statué  sur  la  demande  du  département,  après  mise  en  demeure,  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
tentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  sera  reconstitué 
dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  la  partie  non  encore  remboursée  du  caution- 
nement et  la  retenue  effectuée  sur  les  travaux  conformément  aux  disposi- 
tions des  deux  conventions,  celle  relative  à  la  ligne  de  la  vallée  de  la 
Semoy  et  celle  relative  aux  prolongements  deviendront  la  propriété  du  dé- 
partement. 

Art.  M.  —  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue, 
en  totalité  ou  en  partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et 
risques  du  concessionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoi- 
rement le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  con- 
cessionnaire n'a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et 
de  continuer  l'exploitation,  et  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  dé- 
chéance pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Cette 
déchéance  prononcée,  la  portion  restant  à  amortir  de  la  participation  du 
concessionnaire  dans  les  dépenses  d'établissement  ainsi  que  le  fond  de  re- 
nouvellement de  la  voie  deviendront  la  propriété  du  département. 

Art.  40.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOÏAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci -après  déterminés  : 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
t  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  3  kilomètres,  sur  la  la  ligne  de 
la  Semoy,  et  à  2  kilomètres  sur  celles  du  Tremblois  et  de  Xouzon  à  la 
frontière  belge,  elle  sera  comptée  pour  3  kilomètres  ou  pour  2  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait 
suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe,  des  bâtiments  des  voyageurs 
des  stations  extrêmes  ou  de  la  frontière  belge.  Les  tarifs  proposés  d'après 
cette  base  seront  soumis  à  l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des 
travaux  publics,  suivant  les  distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi 
du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
K)  kilogrammes,  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchaudises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies:  1"  de  0  à  f»  kilogrammes  ;  2°  au-des- 
•  sus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes;  ;>  au-dessus  de  10  kilogrammes  par 

fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelcon- 
que, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  40  cen- 
times. 

Art.  42  à  47.  —  Comme  au  type. 

Art.  47.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par 
le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voya- 
geurs et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annon- 
cée un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homo- 
logation du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  distinc- 
tions établies  par  l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 
aux  dispositions  du  décret  du  rr  mars  1901  modiliant  l'ordonnance  du 
15  novembre  184 G. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 
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raient  intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'inté- 
rêt des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accor- 
dées par  les  concessionnaires  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  le  transport. 

Art.  4*  à  52.  —  Comme  au  type. 

Art.  52.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  inter- 
dit aux  concessionnaires,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  10  juil- 
let 1845,  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de 
transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous 
quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  oui 
ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet  agissant  en  vertu  de  l'article  50  du  1er  mars  1901,  prescrira 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les 
diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de 
fer. 


TITRE  V 

st:im;j,ytions  relatives  a  DIVERS  SKIIVICES  PUBLICS 
Art.  53.    -  Comme  au  type. 

Art.  54.  -  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis 
par  le  chemin  de  fer,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  mettre  immédiate- 
ment à  sa  disposition  tous  ses  moyens  de  transport. 

Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le 
prix  du  transport  des  militaires  ou  marins  voyageant  soit  en  corps,  soit 
isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  cougé  limité  ou  en  permission 
ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  sera  payé  conformément  aux 
tarifs  homologués. 

Dans  le  cas  où  l'Etat  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annui 
tés.  soit  au  département,  soit  au  concessionnaire,  le  prix  de  ces  transports 
«ira  fixé  à  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 

Art.  55.  —  Comme  au  type. 

Art.  5H.  -  \œ  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des 
trains  circulant  aux  heures  ordinaires  de  l'exploitation,  un  compartimeut 
spécial  de  la  deuxième  classe,  ou  un  espace  équi valent,  pour  recevoir  les 
lettres,  les  dépêches  ainsi  que  les  agents  du  service  des  postes.  L'espace 
réserve  devra  être  fermé,  éclairé  et  situé  à  l'étage  inférieur  des  voitures. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  déter- 
minée de  chaque  convoi  une  boîte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose 
et  la  levée  par  ses  agents. 

Elle  pourra  installer,  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsabi- 
lité, des  appareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches,  sans  arrêts  des 
trains. 

L'administration  des  postes  pourra  aussi  :  1'  requérir  un  second  com- 
partiment dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  premier  ;  2"  requé- 
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rir  l'introduction  de  Toitures  spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois 
ordinaires  du  chemin  de  fer,  à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids 
par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à 
pleine  charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  an 
service  régulier  du  chemin  de  fer. 

Les  prix  des  transports  oui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  ci- 
dessus  seront  payés  par  l'administration  des  postes,  conformément  aux  ta- 
rifs homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se  serait  engagé  à  fournir  au 
département  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  la  mise  à  la  dispo- 
sition du  service  des  postes  d'un  compartiment,  en  conformité  dn  para- 
graphe premier  du  présent  article,  sera  affectuée  gratuitement.  lie  prix  de 
tous  autres  transports  faits  par  le  concessionnaire  sur  la  réquisition  de 
l'administration  des  postes  est,  dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié  des  tarifs 
homologués . 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  ne  seront  également 
assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  dans  le  cas  où  la  ligne  serait  subven- 
tionnée par  le  Trésor. 

Dans  le  môme  cas,  les  matériaux  nécessaires  à  rétablissement  ou  à  l'en- 
tretien des  lignes  télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tarifs 
homologués. 

L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le 
département  entendus,  et  après  s'être  mis  d'accord  avec  le  ministre  des 
travaux  publics,  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  ser- 
vice ordinaire.  Dans  ce  cas,  que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  on 
non,  le  montant  intégral  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que 
ce  service  spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  des 
produits  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des 
postes  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par 
le  conseil  de  préfecture. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents 
préposés  à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes 
auront  accès  danB  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en 
se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dan< 
les  gares  et  stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  l'emplace- 
ment nécessaire  ;  cet  emplacement  sera  déterminé  sons  l'approbation  du 
ministre  des  travaux  publics  ;  l'administration  des  postes  en  payera  le 
loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait  pas  subventionné  par 
l'Etat. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  con- 
vois ordinaires,  il  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'avertir  l'administration 
des  postes  quinze  jours  à  l*a\ance. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  coopérer  au  service  des  colis  postaux 
conformément  aux  lois,  conventions,  règlements  et  tarifs  sur  la  matière. 

Art.  57.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  s'il  en  es' 
requis  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  télégra- 
phiques ou  téléphoniques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaire- 
pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Il  devra  toutefois. 
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avant  rétablissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  ministre 
des  postes  et  des  télégraphes. 

11  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  on  téléphonique  de  l'Etat, 
sur  les  points  où  une  ligne  semblable  existe  le  long  de  la  voie  ;  il  ne 
pourra  s'opposer  à  ce  que  l'Etat  se  serve  des  poteaux  qu'il  aura  établis 
afin  d'y  accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  des  appa- 
reils télégraphiques  ou  téléphoniques,  ainsi  que  l'organisation  à  ses  frais 
du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'Etat. 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  do 
service  de  la  ligne  électrique  du  chemin  de  fer  ou  du  service  postal  exécuté 
sur  cette  ligne  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures 
du  concessionnaire,  sur  le  vu  de  cartes  personnelles  qui  leur  seront  de- 
livrées. 

Dans  le  cas  où  l'Etat  s'engagerait  à  fournir  au  département  une  sub- 
vention par  annuités,  la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agents  voya- 
geant pour  la  construction  on  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ou  télé- 
phoniques établies  le  long  de  la  voie  ferrée. 

Le  <  iouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l 'établissement 
d'une  ou  plusieurs  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  sans  nuire  au 
service  du  chemin  de  fer.  Il  pourra  aussi  déposer  sur  les  terrains  dépen- 
dant du  chemin  de  fer.  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes  ;  maie  il  devra 
le  retirer  dans  le  cas  où  i!  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concession- 
naire a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  Bcra  réservé, 
dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieure- 
ment, le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à 
recevoir  le  bureau  télégraphique  on  téléphonique  et  sou  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires 
les  fils  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  de  donner  aux  employés 
des  télégraphes  connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir 
et  de  leur  eu  faire  connaître  les  cause?. 

En  cas  de  rupture  des  fi  1s  télégraphiques  on  téléphoniques,  les  employés 
du  concessionnaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparé;!, 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques  ou  d'accidents 
graves,  nue  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'ins- 
pecteur ingénieur  de  la  ligne  télégraphique,  pour  le  transporter  but  le  lieu 
de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation. 
Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse 
entraver  eu  rien  la  circulation  publique. 

Il  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  50  centimes  par  ki- 
lomètre parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra 
du  fait  du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  ou  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nécessaire!*  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  de - 
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placements  auraient  lieu,  aux  frais  du  concessionuaire,  par  les  soins  de 
l'administration  des  lignes  télégraphiques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les 
télégrammes  officiels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui 
seront  déterminées  par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  ie  cas  oii  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile 
d'ouvrir  au  service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'entendre 
avec  le  concessionnaire  pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissionnés,  chargés  de  la 
construction,  de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques 
ou  téléphoniques,  ont  accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances,  ponr  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux 
réglemente  de  police  intérieure. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVKRrifcS 

Art.  58  à  G.5».  —  Comme  au  type. 

Art.  Câ.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  tlea  tra  - 
vaux et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  con- 
cessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionuaire  sera  tenu  de  verser  d'a- 
vance chaque  année,  à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du 
département,  une  somme  de  ÔO  francs  par  kilomètre  de  chemin  de  fer 
concédé,  le  premier  versemeut  devant  se  faire  dans  le  mois  qui  suivra  la 
déclaration  d'utilité  publique. 

Si  le  concessionnaii-e  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques 
qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  montant  en 
sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  directes,  au  profit  du 
département . 

Art.  M.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  la  compagnie 
concessionnaire  déposera  à  la  Caissa  des  dépôts  et  consignation»  une 
somme  de  3,00<»  fraucs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Ktat  calculées 
conformément  au  décret  du  :U  janvier  1*72,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec 
transfert,  au  profit  de  la  dite  Caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  a  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  a  la  compagnie  concessionnaire  par  cinquième  et  pro- 
portionnellement à  l'avance  des  travaux. 

Art.  ^7  à  7o.  —  Comme  au  type. 

Fait  double  à  Mézières,  le  7  novembre  li>02 . 
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[9  avril  1903] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  du  Var,  de  dewr  lif/nes  de  tramways;  de 
Toulon  auj-  Routes,  ;  de  Toulon  au  cap  Brun. 

Art.  rr.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement du  Var,  suivant  les  dispositions  générales  des  plans  ci-dessus 
visés,  de  deux  lignes  de  tramways,  à  traction  mécanique,  destinées  au 
transport  des  voyageure  et  éventuellement  des  colis  d'un  poids  inférieur 
ou  au  plus  égal  à  100  kilogrammes,  savoir  : 

1°  De  Toulon  aux  Routes  : 

2°  De  Toulon  au  cap  Brun . 

Ces  lignes  formeront,  avec  celles  qui  ont  été  déclarées  d'utilité  publiqne 
par  les  décrets  susvisés  des  1;>  janvier  1881  et  14  mai  1!>00,  un  réseau 
soumis  au  même  régime  et  au  même  cahier  des  charges. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  desdit* 
tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Toulon  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction 
et  à  l'exploitation  des  lignes  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  ci -dessus  visé  qui  régira  l'ensemble  du  re- 
seau de  tramways  de  Toulon. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  le  traité  de  rétrocession  passé  le  9  mars  1903 
entre  le  maire  de  Toulon,  au  nom  de  la  ville,  et  la  société  anonyme  des 
chemins  de  fer  et  tramways  du  Var  et  du  Gard  pour  la  rétrocession  du 
réseau  de  tramways  susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  à  ce  traité. 

Ledit  traité,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  les  plans  d'ensemble  ci- 
dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  L  —  Il  est  interdit  à  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  et 
tramways  du  Var  et  du  Gard,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  ca- 
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pital  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  cons- 
truction ou  l'exploitation  des  lignes  dont  elle  est  concessionnaire  on  ré- 
trocessionnaire  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  déli- 
béré en  conseil  d'Etat. 


L'an  1 903,  le  9  mars, 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Victor  Micholet,  maire  de  la  ville  de  Toulon,  agissant  en  cette  qua- 
lité en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  sept 
mars  1903. 

D'une  part  ; 

Et  M.  Louis  Guary,  administrateur  délégué  de  la  société  anonyme  des 
chemins  de  fer  et  tramways  du  Var  et  du  Gard,  dont  le  siège  social  est  à 
Toulon,  agissant  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration 
en  date  du  ô  mars  1903. 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  —  La  Ville  de  Toulon,  qui  est  en  instance  pour  obtenir  de 
l'Etat  la  concession  des  nouvelles  lignes  de  tramways  ci-après  désignées, 
s'engage  à  rétrocéder  ces  lignes  à  la  société  anonyme  des  cheminB  de  fer 


De  Toulon  à  Ollioules  (ligne  n"  1). 
De  Toulon  à  la  Valette  (ligne  n"  2). 
De  Toulon  au  Mourillon  f bains  Sainte-Hélène)  (ligne  n"  3). 
De  le  place  Louis-Blanc  à  la  gare  des  voyageurs  (ligne  n°  4), 
Du  port  de  la  Rode  au  Champ  de  mars  (ligne  n°  5). 
Les  nouvelles  lignes  de  tramways  à  rétrocéder,  en  vertu  du  présent  ar 
ticle,  sont  les  suivantes  : 

De  Toulon  aux  Routes  (ligne  n"  6). 

De  Toulon  au  cap  Brun  et  à  la  limite  de  la  commune  (ligne  n"  7). 

Art.  2.  —  La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  et  tramways  du  Var 
et  du  Gard  sera  assujettie  envers  la  ville  de  Toulon  à  toutes  les  obliga- 
tions qui  seront  imposées  à  la  ville  elle-même  par  le  cahier  des  charges 
de  la  concession,  de  même  qu'elle  sera  subrogée  aux  avantages  résultant 
pour  la  ville  de  ce  même  cahier  des  charges  en  date  du  21  février  1900, 
joint  au  traité  de  rétrocession  de  même  date,  approuvé  par  décret  du  14 
mai  1900,  lequel  cahier  des  charges  est  complété  et  modifié  conformément 
aux  stipulations  du  cahier  supplémentaire  annexé  au  présent  traité  de  ré- 
trocession. 

Ainsi  complété  et  modifié  ledit  cahier  des  charges  est  conforme  au  ca- 
hier des  charges-type  annexé  au  décret  du  G  août  1881,  modifié  parle 
décret  du  13  février  1900,  sauf  les  modifications  apportées  aux  articles 
7,  8,  11,  17,  20,  2:5,  24,  3.r),  37  et  la  suppression  des  articles  2".,  2(J,  27, 
29,  30,  31,  32,  .'8,  39. 

Il  s'appliquera  à  l'ensemble  du  réseau. 


TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION 
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Art.  S.  —  Lu  rétrocession  qaî  fait  l'objet  de  l'article  1er  est  accordée 
aux  conditions  suivantes  : 

a)  Le  chemin  à  ouvrir  par  la  société  entre  les  chemins  de  grande  com- 
munication n  *  46  et  62  sera  établi  de  façon  à  pouvoir  être  emprunté  par 
les  voitures  ordinaires,  il  sera  remis  à  la  ville  après  son  achèvement. 

//)  Pour  la  ligne  n°  r»,  la  voie  sera  établie  du  côté  opposé  à  l'emplace- 
ment des  canalisations  de  la  compagnie  générale  des  eaux,  savoir  :  sur  le 
côté  droit  (est)  du  chemin  de  grande  communication  n*  40  et  sur  le  côté 
gauche  (ouest  i  du  chemin  de  grande  communication  n"  t>2  étant  bien  en- 
tendu que  le  concessionnaire  garantit  l'Etat  et  la  ville  contre  les  respon- 
sabilités pouvant  résulter  de  l'exécution  des  travaux. 

<•)  Les  travaux  d'élargissement  et  de  redressement  des  voies  publiques 
empruntées  par  les  lignes  de  tramways  n  "  6  et  7  seront  exécutés  par  la 
société  et  à  ses  frais  dans  les  conditions  prescrites  par  les  règlements  et 
suivant  les  dispositions  du  projet  approuvé. 

d)  La  société  s'engage  formellement  à  dresser  un  projet  de  ligne  desser- 
vant le  cimetière  de  Lagoubran  et  Pécolc  de  pyrotechnie  et  à  en  effec- 
tuer la  construction  dès  que  le  besoin  en  sera  reconnu  urgent  par  la  ville 
et  qu'elle  en  aura  obtenu  la  concession. 

»*)  La  société  s'engage  également  à  présenter  le  projet  de  la  ligne  des- 
servant le  boulevard  du  Xord,  dès  que  les  travaux  de  construction  de  ce 
boulevard  seront  terminés,  et  dès  que  l'agglomération  desservie  par  cette 
ligne  atteindra  le  chiffre  de  dix  mille  habitants 

f)  —  La  société  s'engage  en  outre  à  préseuter  à  l'administration  muni- 
cipale dans  un  délai  d'un  an  à  dater  de  l'approbation  du  présent  traité.  Je 
projet  d'un  embranchement  partant  de  la  ligne  de  Toulon  aux  routes,  an 
moulin  Tochon,  et  aboutissant  à  la  chapelle  des  Moulins,  en  suivant  le 
chemin  de  graude  communication  n°  46. 

Elle  s'oblige  enfin  à  prolonger  à  la  première  réquisition  de  la  ville,  la 
ligne  de  tramways  Je  la  gare  au  Mourillou  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécu- 
tion «lu  prolongement  du  boulevard  du  Littoral  (chemins  vicinaux  s"  <>,; 
et  lô  et  à  accepter  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  en 
date  du  21  février  IHoO  et  sans  augmentation  des  prix  déterminés  à  l'ar- 
ticle 2:>  de  ce  cahier  des  charges,  la  rétrocession  : 

1"  D'un  prolongement  de  la  ligne  n"  1,  jusque  daus  l'intérieur  de  la 
ville  d'OHioules,en  suivant  la  route  nationale  n"  M. 

T  D'un  prolongement  de  la  ligne  n»  2  jusque  dans  l'intérieur  du  village 
de  la  Valette,  eu  suivant  la  route  nationale  n"  07. 

Art.  4.  —  La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  et  tramways  du  Var 
et  du  Gard  payera  à  la  ville  de  Toulon  à  partir  du  1"  janvier  U>0o,  » 
titre  de  droit  de  stationnement,  une  redevance  annuelle  globale  de  9,*M» 
francs,  pour  les  lignes  ouvertes  à  l'exploitation  à  cette  date  ;  cette  reaV 
vancc  sera  portée  a  l.*i,8oo  francs  à  partir  du  Vr  janvier  de  l'année  qui 
suivra  la  mise  en  exploitation  des  lignes  nouvelles. 

Cette  redevance  sera  augmentée  de  fi'JO  francs  après  chaque  période  de 
cinq  années,  de  sorte  qu'elle  sera  égale  à: 

14.4SM  fr.  de  l'.KH  à  Unis  ; 

l.*>.lxo  fr.  de  ]!)o«)  à  \\\\.\  ; 

El  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession. 
La  redevance  relative  à  chaque  année  sera  versée  dans  la  caisse  muni- 
cipale le  1'  mars  de  l'année  suivante. 
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Par  suite  de  ces  dispositions  qui  s'appliquent  tant  aux  lignes  nouvelles 
n <;  et  7  qu'an  réseau  déjà  exploité,  et  annulé  l'article  8  du  traité  de  ré- 
trocession du  21  février  1900  approuvé  par  décret  du  14  mai  1900. 

Art.  5.  —  La  société  s'oblige  à  transporter  gratuitement  dans  les  voi- 
tures de  voyageurs,  et  sur  toutes  les  lignes  de  son  réseau,  les  agents  mu- 
nicipaux en  service  et  en  tenue  désignés  ci-après. 

Les  agents  de  la  police  municipale,  80  environ  ;  les  fourriers  de  la  ville, 
les  employés  des  travaux  communaux,  des  emplacements  du  pesage,  de 
la  voirie  et  des  divers  services  commuuaux,  120  environ. 

Elle  B  oblige  aussi  à  transporter,  à  partir  de  ce  jour,  dans  les  voitures 
de  voyageurs  et  sur  toutes  les  lignes  de  son  réseau,  les  employés  des  postes 
et  télégraphes  en  service  et  en  tenue  au  tarif  uniforme  de  cinq  centimes 
pour  uu  parcours  de  n'importe  qu'elle  longueur  sur  une  même  ligne. 

Art.  <;. —  Le  cautionnement  actuellement  déposé  (15,01)0  fr.),  restera 
affecté  à  la  garantie  de  l'exécution  des  divers  articles  stipulés  plus  haut, 
jusqu'à  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  7.  —  Le  présent  traité  de  rétrocession  tomberait  de  plein  droit,  la 
ville  de  Toulon  et  la  société  des  chemins  de  fer  et  tramways  du  Var  et  du 
Gard  reprenant  chacune  leur  liberté,  dans  le  cas  où  le  décret  déclaratif 
d'utilité  publique  des  travaux  ne  serait  pas  intervenu  dans  uu  détai  de  dix- 
huit  mois  à  dater  de  ce  jour. 

Art.  s.  —  La  société  des  chemins  de  fer  et  tramways  du  Var  et  du 
Gard  fait  élection  de  domicile  à  Toulon,  à  la  direction  des  tramways  de 
Toulon,  où  toute  notification  ou  signification  à  elle  adressée  sera 
valable. 

Art.  !». —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention sont  à  la  charge  de  la  société  rétrocessionnaire. 
Toulon,  le  9  mars  1908. 


cahier  des  charges 

Le  cahier  des  charges  du  21  février  lyoO  annexé  au  décret  du  il  mai 
I'.mjii,  complété  et  modilie  comme  suit,  devient  le  cahier  des  charges  de 
i'ensemble  du  réseau  des  tramways  de  Toulon. 

TITRE  I 

TRACE  LT  CONSTRUCTION- 

Art.  1".  —  Le  réseau  des  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destine  au  transport  des  voyageurs  et  éventuellement  au 
transport  des  colis  d'un  poids  inférieur  ou  au  pluségal  à  100  kilogrammes. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  agrées  par  l  a  liiiinis- 
t  ration. 

Art.  2.  —  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera 
les  voies  publiques  ci-apres  désignées  : 

Ligne  u   1.  —  De  Toulon  a  Oilioules.  Entièrement  établie  sur  la  route 
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nationale  n  '  H.  Part  de  la  place  de  la  Liberté,  à  Toulon,  et  aboutit  i 
l'entrée  de  la  traverse  d'Ollioules. 

Ligne  n"  2.  —  De  Toulon  à  la  Valette.  Part  da  même  point  que  h. 
ligne  nu  1  et  établie,  partie  route  nationale  n°  8,  de  la  place  delà  Liberté  >• 
la  porte  Notre-Dame  et  le  restant  sur  la  route  nationale  n"  97,  de  1* 
porte  Notre-Dame  à  l'entrée  de  la  Valette. 

Ligne  n"8.  —  De  Toulon  au  Mourillon.  Part  de  la  place  Ixrais-BIanc. 
suit  la  me  de  la  République,  passe  par  la  porte  Neuve-nord,  emprunte  le 
chemins  vicinaux  ordinaires  n"  :>4  (de  la  porte  Neuve  à  la  poterne  d  > 
Mourillon  t,  n"  85  (boulevard  de  Bazeilles,  de  la  poterne  du  Mourillon  ♦ 
la  mer),  enfin  n"  3(1,  de  ce  point  aux  Bains-Saint- Hélène.  Pour  le  reiou- 
en  ville,  emprunte  le  boulevard  Saint -Hélène  et  la  rue  Lamalgue,  jusqu  e 
la  rencontre  du  boulevard  de  Bazeilles,  puis  la  porte  Neuve-sud,  le  quai 
de  la  Vieille- Darse  et  le  bas  du  cours  Lafayette,  jusqu'à  la  place  LomV- 
Blanc . 

Ligne  n"  4.  —  Delà  place  Louis-Blanc  à  la  gare  des  voyageurs.  Pa  t 
du  même  poiut  que  la  ligne  n"  suit  les  rues  République  et  d'Alger.  1 1 
place  Gambetta,  la  rue  de  l'Arsenal,  l'allée  est  de  la  place  d'Arraes^la  n.- 
de  l'Intendance  et  le  boulevard  de  Strasbourg  (route  nationale  n"  S':-; 
enfin  avenue  Vauban  et  square  Vauban. 

Usme  n" ."».  —  Du  port  de  la  Rode  au  champ  de  Mars  (ligne  de  servi» 
Se  détache  de  la  ligne  n"  3  sur  le  terre-plein  de  la  Rhode  (chemin  vicina 
ordinaire  n'J  34),  suit  l'avenue  de  la  porte  de  la  Rhode,  traverse  ce» \ « 
porte  et  emprunte  enfin  le  chemin  de  ceinture  jusqu'à  sa  jonction  avec  . . 
ligne  n"  2. 

Ligne  n"  6.  —  De  Toulon  aux  Routes.  Part  du  rond-point  du  bouU  - 
vard  de  Strasbourg,  où  elle  se  détache  de  la  ligne  d'Ollioules,  suit  l'av.  - 
nue  Lazare-Carnot,  la  porte  de  France  et  les  ouvrages  avancés,  le  ch«  - 
min  de  grande  communication  nu  4 fi  jusqu'au  droit  du  fort  du  Gra; 
Saint- Antoine,  en  traversant  le  faubourg  Saint-Roch,  au  chemin  vicie 
ordinaire  à  ouvrir  entre  ledit  chemin  n"  46  et  le  chemin  de  grande  con  - 
munication  n"  t>2,  au  moulin  Sénéquier,  et  enfin  ce  dernier  chemin  jt 
qu'à  l'intersection  du  chemin  vicinal  ordinaire  uu  20,  dit  de  Moneiret,  <  . 
elle  se  termine  après  avoir  traversé  le  ruisseau  du  Las.  la  rivière  Neuve  <  t 
le  faubourg  des  Routes. 

Ligne  n"  7.  —  De  Toulon  au  Cap- Brun  et  la  limite  de  la  commun' 
Entièrement  établie  sur  le  chemin  de  grande  communication  n"  42  ent: 
son  origine  près  de  l'avancée  de  la  porte  d'Italie  sur  la  ligne  n"  2  préc 
tée  ei  la  limite  de  la  commune  de  Toulon. 

Art.  A  à  fi.  —  Gomme  au  type  (•). 

Art.  C.  — -  Dans  les  sections  ou  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaus- 
sée avec  rails  noyés,  les  voies  de  fer  serout  posées  au  niveau  du  su  . 
sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique*: 
sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soi; 
dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet. 
Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  20  centimètres  d'épaisseur  qn; 
régnera  dant  l'entre-rails,  et  à  AO  centimètres  au  moins  de  chaque  eôu  . 
conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
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<lu  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage.  Tou- 
tefois le  préfet  pourra  exceptionnellement  et  à  titre  provisoire  autoriser  le 
concessionnaire  à  remplacer  ce  pavage  par  un  empierrement  dans  cer- 
taines parties  du  réseau. 

Lia  chaussée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie 
avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel 
de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de 
chaussée  d'au  moins  2"\60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ran- 
ger pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
50  centimètres  au  moins.  Le  concessionnaire  construira  en  outre,  suivant 
les  dispositions  qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  la 
voie  ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  des  matériaux  d'entretien  de  la  voie 
publique  ;  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  l'arête  extrême 
de  l'accotement,  sera  de  1u,,l'o  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1"M0  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  la 
verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique  pour 
les  lignes  n"*  1  à  5. 

Pour  les  lignes  n"  6  et  7  un  intervalle  libre  d'au  moins  r\40  de  lar- 
geur sera  réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes 
saillies  comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  aligne- 
ments approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les  plus 
saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de  l'acco- 
tement. Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  rem- 
blai de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de  déblai 
on  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il  sera  mé- 
nagé un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la  partie 
la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied  du 
déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera 
réduit  à  »'.0  centimètres. 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en 
restant  accessible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle 
reposera  sur  une  couche  de  ballast  exclusivement  composée  de  pierres  cas- 
sées de  2"\50  de  largeur  et  d'au  moinB  35  centimètres  d'épaisseur  totale, 
qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme 
de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  présentera  une  largeur  d'au  moins  5  mètres,  mesurée 
en  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  em- 
placements qui  seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la 
route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  de 
la  chaussée  de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12 
centimètres  de  saillie  en  pierre  d'une  solidité  suffisante.  Elle  pourra  égale- 
ment prescrire  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  dont  la  déclivité 
dépassera  3  centimètres  par  mètre  l'établissement  d'un  demi-caniveau 
pave  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de  30  centimètres 
an  moins  sera  réserve  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bordure  et  la 
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partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  un  autre  intervalle 
libre  de  l'",10  subsistera  entre  ce  matériel  et  la  verticale  de  l'arête  exté- 
rieure de  l'accotement  de  la  route  pour  les  lignes  n"'  1  à  5.  Pour  les  lignes  . 
n '*  G  et  7  cet  intervalle  libre  sera  porté  à  l,n,40,  et  subsistera  entre  le  ma- 
tériel roulant  (tontes  saillies  comprises)  et  les  limites  des  propriétés  rive- 
raines ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  pro- 
priétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  par  l'arête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continn  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  outre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du  rem- 
blai, du  délai  ou  de  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
valle sera  réduit  à  60  centimètres. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé, 
ne  formeront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  H.  —  Dam?  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec 
rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les 
deux  zones  à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs  et  suivant  le  type 
décrit  à  l'article  (î. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  trottoir,  lmtl0.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  nou  ou  des  alignements  approu- 
vés, s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  : 

l' Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2":,60. 

2"  Quaud  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Quand  l'établissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs,  existant  dans 
les  traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  l'article  7. 

Toutefois,  les  dérogations  suivantes  sont  admises  ; 

Ligne  n"  2.  —  A  la  traversée  des  fortifications  de  Toulon  (porte  Notre- 
Dame)  la  largeur  du  trottoir  restera  fixée  à  48  centimètres. 

La  distance  entre  le  matériel  et  l'arête  du  trottoir  sera  réduite  à  2o 
centimètres. 

Sous  le  pont  du  chemin  de  Saint-Jean-du-Yar,  la  largeur  du  trottoir 
restera  fixée  à  40  centimètres. 

La  distance  entre  le  matériel  et  l'arête  du  trottoir  sera  réduite  à  2m 
centimètres. 

Ligne  n°  1.  —  A  la  traversée  des  fortifications  de  Toulon  (porte  Natio- 
nale), la  largeur  du  trottoir  restera  fixée  à  40  centimètres,  la  distance  en- 
tre le  matériel  et  l'arête  du  trottoir  sera  réduite  à  28  centimètres. 

Ligne  n"  8.  —  Le  long  de  la  rue  de  la  République  on  ne  changera  pas 
la  dimension  du  trottoir  qui:  sur  certains  pointe,  n'a  qu'une  largeur  utile  de 
7»;  centimètres. 
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A  la  traversée  des  fortifications  (porte  Neuve)  la  largeur  du  trottoir 
restera  fixée  à  f.O  centimètres. 

La  distance  entre  le  matériel  et  l'arête  du  trottoirl  sera  réduite  à  8  cen- 
timètres. ^ 

An  tournant  du  quai  de  "la  Vieille-Darse  et  du  cours  Lafayette,la  dis- 
tance le  matériel  et  l'angle  saillant  de  l'immeuble  sera  réduite  à  1  mètre. 

Ligne  n"  4.  —  Le  long  de  la  rue  République,  on  ne  changera  pas  la 
dimension  du  trottoir  qui,  sur  certains  points  n'a  qu'une  largeur  utile  de 
86  centimètres. 

Aux  tournants  du  bas  de  la  rue  d'Alger,  la  largeur  du  trottoir  restera 
fixée  à  98  centimètres. 

La  distance  entre  le  matériel  et  le  bord  dn  trottoir  ponrra  descendre 
jusqu'à  2i ;  centimètres. 

Sur  les  mêmes  points,  la  distance  do  matériel  aux  immeubles  voisins 
pourra  descendre  jusqu'à  02  centimètres. 

Dans  la  rue  de  l'Arsenal,  on  ne  changera  pas  la  dimension  du  trottoir 
qui,  en  certains  points,  n'a  qu'une  largeur  utile  de  75  centimètres. 

Sons  le  passage  de  l'intendance,  la  largeur  minima  du  trottoir  restera 
fixée  à  85  centimètres. 

Et  la  distance  minimum  entre  le  matériel  et  le  bas  dn  trottoir  pourra 
descendre  jusqu'à  22  centimètres. 

Ligne  n"  (I.  —  A  la  traverse  de  la  porte  de  France  et  de  l'avancée  de 
cette  porte,  la  largeur  des  trottoirs  ne  sera  pas  changée,  bien  qu'elle  des- 
cende jusqu'à  40  centimètres  au  droit  des  pilliers  et  la  distance  entre  le 
matériel  roulant  et  l'arête  des  trottoirs  sera  réduite  à  2")  centimètres  ; 

2°  Au  passage  des  ponts-levis  et  des  ponts  dormants  de  ladite  porte,  la 
distance  entre  le  matériel  roulant  et  le  garde-corps  sera  réduite  à  KO 
centimètres  ; 

3°  Dans  la  traverse  de  Saint-Roch,  au  tournant  de  l'immeuble  Fournier 
la  distance  entre  le  matériel  roulant  et  le  trottoir  de  gauche  sera  réduite  à 
2,u,20  et  la  largeur  de  ce  trottoir  à  50  centimètres. 

4°  Dans  la  traverse  Saint-Antoine,  le  long  du  garage  établi  devant  les 
immeubles  Garnier,  Laurent,  Vidal,  Alziary  et  Fillon,  la  distance  entre 
le  matériel  roulant  et  le  trottoir  de  gauche  sera  réduite  à  ]",80  et  la  lar- 
geur de  ce  trottoir  à  1IU,05  ; 

f>"  Dans  la  traverse  des  routes  le  long  dn  garage  établi  au  droit  de  la 
place  des  Routes,  la  distance  entre  le  matériel  roulant  et  la  limite  des  pro- 
priétés riveraines  à  droite  sera  réduite  à 

Ligne  n"  7  —  Dans  la  traverse  de  l'abattoir,  au  droit,  des  immeubles 
Germain  et  Martin,  l'intervalle  libre  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  et 
la  façade  des  constructions  riveraines  sera  réduit  à  3,u,40. 

Art.  9  et  lo.  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Le  préfet  pourra  autoriser  le  concessionnaire  à  n'arrêter  les 
voitures  qu'à  des  points  déterminés. 

1*  nombre  et  l'emplacement  des  haltes  seront  arrêtés  lors  de  l'approba- 
tion des  projets  définitifs. 
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TITRE  II 


ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 


Art.  12  et  13.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  100  dans  l'intérieur  de  la  ville 
et  de  ses  faubourgs,  à  50  pour  la  section  de  Brunet  à  la  Valette  (ligne 
n"  2),  et  à  20  sur  la  section  de  Bon-Rencontre  à  Ollioules  (ligne  n"l),  à 
40  sur  la  ligne  n°»;  de  Toulon  aux  Routes,  à  40  pendant  l'été  et  25  pen- 
dant l'hiver  sur  la  ligne  n"  7  de  Toulon  au  cap  Brun  et  de  la  limite  de  la 
commune. 


1  A  reporter  au  pont  de  FEscaillon  au  lieu  de  Bon- Rencontre,  l'arrêt 
de  toutes  les  voitures  en  service  de  la  ligne  nu  1  qui  n'iront  pas  jusqu'à 
Ollioules  ; 

2  A  établir  un  service  de  nuit  sur  toutes  les  lignes  qui  lui  ont  été  ou 
lui  seront  rétrocédées  par  la  ville,  excepté  toutefois  sur  les  sections  com- 
prises entre  l'Escaillon  et  Ollioules,  entre  le  Brunet  et  la  Valette,  entre  les 
Routes  et  les  Quatre-Chemins  et  entre  le  moulin  Tochon  et  la  chapelle 
des  Moulins.  Ce  service  de  nuit  sera  organisé  ainsi  qu'il  suit  : 

En  été,  du  l,r  avril  au  15  octobre,  un  départ  au  moins  toutes  les  demi- 
heures  des  points  terminus  de  chaque  ligne,  de  dix  heures  du  soir  à 
minuit. 

En  hiver,  du  15  octobre  au  rr  avril  un  départ  au  moins  toutes  les 
heures  des  points  terminus  de  chaque  ligne  de  neuf  heures  du  soir  à 
minuit. 

Sur  la  ligne  n"  7  de  Toulon  au  cap  Brun,  le  service  de  nuit  sera  fait 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes  du  15  avril  au  15  octobre. 

:i  Le  concessionnaire  s'engage  à  établir,  à  partir  de  la  déclaration  d'u- 
tilité publique  à  intervenir,  sur  toutes  les  lignes  concédées,  y  compris 
celles  des  routes  et  du  cap  Brun,  un  départ  quotidien  à  minuit  et  demie 
de  l'intérieur  de  la  ville  pour  les  points  extrêmes  de  chacune  des  lignes. 

Art.  15.  —  lies  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus  et  leur 
longueur  totale  ne  dépassera  pas  24  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  20  kilomètres  à  l'heure. 


Art.  !♦».  —  Comme  au  type. 

Art.  17.  —  A  1  époque  fixée  pour  l'expiration  delà  concession,  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  l'Etat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du 
concessionnaire  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immé- 
diatement eu  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la 
voie  ferrée  et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en 
dépendent.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  mobiliers  dépendant  de 
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la  dite  voie,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  changements  de  voies,  pla- 
ques tournantes,  réservoir  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  bu- 
reaux d'attente  et  de  contrôle.  Dans  le  cas  où  des  installations  seraient 
établies  en  vue  de  la  production  ou  de  la  transmission  de  la  force  motrice 
nécessaire  au  service  du  tramway,  ces  installations  seraient,  en  hn  de 
concession,  remises  gratuitement  à  l'autorité  concédante. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
sion, l'Etat  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  em- 
ployer à  rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  con- 
cessionnaire ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entiè- 
rement à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  aes  gares,  l'Etat  se  réserve 
le  droit  de  les  reprendre  en  totalitc  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  con- 
venable, à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur 
des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  à  l'Etat. 

L'Etat  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur 
l'estimation  qui  en  sera  faiteà  dire  d'experts  ;  et,  réciproquement, si  l'Etat 
le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements 
de  la  même  manière.  Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre 
que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pen- 
dant six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  l'Etat 
déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en 
partie. 

Art.  18  et  11).  —  Comme  au  type. 

Art.  20 .  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tons  les  pro- 
jets définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés 
par  l'article  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui  après  mise  en  demeure,  sera 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  reconrs  au  conseil 


Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  titre  de  caution- 
nement deviendra  la  propriété  de  l'Etat  et  lui  restera  acquise. 
Art.  21  et  22.  —  Comme  au  type. 


TAXKS  ET  CONDITIONS   RELATIVES  AU  TRANSPORT  DB8  VOYAGEURS 


Art.  28.  —  Le  service  d'exploitation  des  lignes  de  Toulon  aux  Routes 
et  de  Toulon  au  cap  Brun  sera  organisé  de  manière  à  permettre  la  cor- 
respondance entre  les  voitures  des  nouvelles  lignes  antérieurement  ouvertes 
à  Exploitation,  dans  les  limites  permises  par  le  nombre  de  voyages  sur  ces 
lignes. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'en- 
gage à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse 
qu  il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  antonV>  à  per- 
san, des  P.  et  Ch.  Lois,  Déchkts,  ktc.  —  touf.  m.  »i9 
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cevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  prix  indiqués  dans  le 
tableau  suivant  et  dont  les  deux  tiers  représentent  la  valeur  du  péage  et  un 
tiers  celle  du  transport. 

Suit  un  tablmn  donnant  le*  prix  pour  les  ditertn  stations.  Ces  prix  raricht 
de  o  fr  40  à  0  fr.  4o. 

Enfants.  —  Les  enfants  au-dessous  de  trois  ans  ne  paieront  rien  à 
condition  d'être  portes  Bur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  Bept  ans,  ils  paient  demi-place  et  ont  droit  à  Une  place 
distincte. 

Billets  d  aller  et  retour.  —  Les  billets  d'aller  et  retour  sont  accordés 
avec  une  réduction  d'un  quart  sur  le  prix  total  que  l'on  devrait  payer 
pour  parcourir  deux  fois  le  même  itinéraire;  toutefois  cette  disposition  ne 
s'appliquera  pas  aux  trajets  urbains  compris  entre  Ollioules,  le  Brnnet 
(ligne  n°  1  et  partie  de  la  ligne  n"  2),  ni  entre  la  Oare  et  les  Bains  Haint- 
llélène  (lignes  n  "  3  et  4),  ni  sur  les  lignes  nLMt  fi  et  7. 

Militaires  et  marins.  —  I^es  soldats  et  les  sous-officiers  en  uniforme 
seront  transportés  a  moitié  prix;  il  en  sera  de  même  des  marins  et  officiers 
mariniers.  Toutefois,  cette  disposition  ne  devra,  en  aucun  cas,  faire  des- 
cendre le  prix  à  percevoir  au-dessous  de  10  centimes. 

Cartes  d'abonnement.  —  Il  devra  être  délivré,  si  l'administration  le 
réclame,  des  cartes  permettant  aux  personnes  qui  voudront  ainsi  s'alxmner 
de  parcourir  tout  le  réseau  de  la  ville  et  de  la  banlieue,  moyennant  les 
redevances  indiquées  ci-après  : 

1"  De  Toulon-porte  Notre-Dame  à  Ollioules,  12  francs  par  mois. 

2'  De  Toulon-porte  Nationale  k  la  Valette,  12  francs  par  mois. 

:V  De  Brunet  a  l'EscaUton,  7  fr.  par  mois. 

4"  De  la  gare  aux  bains  Saint-Hélène,  7  francs  par  mois. 

5"  De  Toulon  au  rond-point  du  boulevard  de  Strasbourg  aux  Routes, 
7  francs  par  mois. 

fiIJ  De  Toulon  à  la  limite  de  la  commune,  12  francs  par  mois. 

Abonnements  ouvriers.  —  Il  sera  délivré  aux  ouvriers  des  abonnements 
spéciaux  à  raison  de  5  francs  par  mois  et  par  chacune  des  sections  définies 
ci -dessus,  ces  abonnements  n'étant  pas  valables  les  jours  de  fêtes  et  les 
dimanches. 

Marchandises.  —  Les  marchandises  et  les  bagages  ne  seront  en  aucun 
cas  admis  dans  la  voiture  des  voyageurs  et  le  concessionnaire  ne  sera  tenu 
de  les  transporter  que  lorsqu'il  aura  obtenu  du  préfet  une  autorisation 
spéciale  pour  adjoindre  un  fourgon  de  bagages  à  la  voiture  des  voyageurs. 
Dans  ce  cas,  les  colis  pesant  f>0  Kilogrammes  au  plus,  sauf  les  colis  à  main 
de  moins  de  10  kilogrammes,  paieront  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  détermine?,  dont  les  deux  tiers  représentent  la  valeur 
du  péage  et  un  tiers  celle  du  transport. 

La  taxo  indiquée  ci-dessous  pour  chaque  section  sera  doublée  pour  les 
colis  de  00  à  100  kilogrammen  et  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  ue  trans- 
porter des  colis  d'un  poids  supérieur  h  100  kilogrammes. 

Ces  prix  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  a  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transporta  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  oas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 
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La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  2  kilomètres,  elle  sera  comptéé 
pour  2  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  Btations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le 
concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la 
voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  Voyageurs  des  stations 
extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'abris  cette  base  seront  soumis  à  l'homolo- 
gation du  ministre  des  travaux  publies. 

Art.  24.  —  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  10  kilo- 
grammes n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du 
prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement 
et  elle  sera  réduite  à  5  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié 
prix. 

Art.  28  à  85.  —  Comme  au  type. 

TITRE  V 

SriPtTLATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  35.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du 
contrôle  et  de  la  surveillance  de  la  voie  ferrée  et  des  installations  électri- 
ques seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voyageurs. 

Art.  80.  —  Comme  au  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  87.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année 
à  la  date  du  31  décembre,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  cal- 
culée d'après  le  chiffre  de  50  francs  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Les  versements  seront  faits  par  semestre  et  d'avance  à  la  caisse  du  tré- 
sorier-payeur général. 

Art.  40  à  41.  —  Comme  au  type. 


(N°  274) 

[î»  avril  1903] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  e.récutcr 
pour  l'établi  sèment  des  mies  ferrée*  des  quais  dr.  la  Juliette 
du  Lazaret  et  d'Arène  au  port  de  Marseille. 

Art.  1" .  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
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l'établissement  des  voies  ferrées,  destinées  à  desservir  les  quais  de  la 
Joliette,  du  Lazaret  et  d'Arène,  au  port  de  Marseille,  conformément  aox 
dispositions  générales  de  l'avant-projet,  en  date  du  25  janvier  1895. 

Art.  2.  —  Est  approuvé  le  traité,  en  date  du  27  décembre  1902,  portant 
rétrocession,  par  la  compagnie  des  docks  et  entrepôts  de  Marseille,  à  l'Etat, 
des  voies  ferrées  existantes  sur  les  quais  de  la  Joliette,  du  Lazaret  et 
d'Arenc,  moyennant  le  prix  global  de  200.000  francs,  au  lieu  et  place  de 
la  construction  des  voies  neuves  prévues  à  l'avant-projet  du  25  janvier  1895. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille  de  fournir  à  l'Etat  la  somme  de  215.000  francs 
nécessaire  à  l'acquisition  desdites  voies  ferrées  et  à  la  réalisation  complète 
de  l'entreprise. 

Pour  faire  face  à  cet  engagement,  la  chambre  de  commerce  de  Marseille 
est  autorisée  à  prélever  ladite  somme  de  215.000  francs  sur  le  reliquat 
disponible  de  l'emprunt  de  2,750,000  francs  qu'elle  a  été  autorisée  à 
contracter  par  le  décret  susvisé  du  22  août  1885,  en  vue  de  la  construc- 
tion des  voies  ferrées  sur  les  quais  du  port  de  Marseille. 

Art.  4.  —  Est  approuvée  également  la  convention  passée,  à  la  date  de 
ce  jour,  entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris»  Lyon -Méditerranée,  tant  pour  l'ex- 
ploitation des  voies  des  quais  de  la  Joliette,  du  Lazaret  et  d'Arenc,  que 
pour  celle  des  voies  desservant  les  quais  du  bassin  de  la  gare  maritime  et 
du  bassin  national  de  Marseille. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  plan  général  qui  est  joint,  de  même  que 
le  traité  de  rétrocession  susmentionné,  resteront  annexés  au  présent 
décret. 

TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION 

Entre  M.  Georges  Mastier,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  préfet 
des  Bouches-du-Rhône,  agissant  au  nom  de  l'Etat  et  sous  réserve  de  l'ap- 
probation des  présentes  par  un  décret, 

D'une  part; 

Et  M.  Alexandre  Coffinet,  officier  de  Légion  d'honneur,  président  du 
conseil  d'administration  de  la  compagnie  des  docks  et  entrepôts  de  Mar- 
seille, dont  le  siège  social  est  à  Paris,  rue  de  Londres,  21,  agissant  en  cette 
Qualité  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération 
audit  conseil  en  date  du  24  décembre  1896, 

D'autre  part; 

Il  a  été  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

La  compagnie  des  docks  et  entrepôts  de  Marseille  a  établi  et  exploite 
an  port  de  Marseille,  en  vertu  d'autorisations  préfectorales,  les  voies  fer- 
rées du  quai  de  la  Joliette  et  celles  qui  sont  situées  suivant  leur  prolonge- 
ment sur  les  quais  du  Lazazet  et  d'Arenc  (voies  dites  du  Gravier),  jusqu'à 
l'ancienne  ligne  de  la  Joliette  à  l'Estaqne. 
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L'administration  a  décidé  le  retrait  des  autorisations  précitées  et  soumis 
à  l'enquête  d'utilité  publique  un  projet  d'établissement  de  voies  nouvelles 
destinées  à  remplacer  les  voies  de  la  compagnie  des  docks  et  entrepôts  et 
à  être  placées  sous  un  même  régime  avec  les  voies  des  quais  du  bassin  de 
la  pare  maritime  et  du  bassin  national. 

En  cette  situation,  afin  d'éviter  la  construction  des  voies  projetées  qui 
remplaceraient  les  voies  établies  par  les  compagnies  des  docks  et  entrepôts 
des  pourparlers  ont  été  engagés  avec  ladite  compagnie  en  vue  de  la  cession 
par  elle  à  l'Etat  du  matériel  en  place  de  ces  dernières  voies. 

Les  présentes  ont  pour  objet  de  réaliser  raccord  relatif  à  cette  cession 
dont  les  conditions  sont  ainsi  fixées  : 

Art.  1".  —  La  compagnie  des  docks  et  entrepôts  de  Marseille  rétrocède 
à  l'Etat,  qui  accepte,  moyennant  le  prix  total  de  200,000  francs,  tout  le 
matériel  constituant  les  voies  ferrées  du  quai  de  la  Joliette  et  du  Gravier, 
qui  s'étendent  sur  les  quais  de  la  Joliette,  du  Lazaret  et  d'Arenc,  au 
port  de  Marseille,  depuis  le  pont  tournant  de  la  Major  jusqu'à  l'ancienne 
ligne  de  la  Joliette  à  l'Eataque.  L'emplacement,  le  développement  et  la 
composition  de  ces  roies  sont  déterminés  dans  les  cinq  documents  ci- 
après  : 

lu  Description  des  voies  dressée,  le  19  juin  1900,  par  M.  Guinard, 
conducteur  des  ponts  et  chaussées,  attaché  au  service  spécial  maritime,  et 
M.  Lugagne,  chef  de  l'entretien  à  la  compagnie  des  docks  ; 

2°  Procès-verbal  de  mensuration  des  voies  des  quais  de  la  Joliette  et  de 
la  voie  est  du  Gravier,  dressé,  le  18  janvier  1895,  par  M.  Guinard,  susdé- 
signé,  et  M.  Lagorce,  conducteur  principal  des  travaux  à  la  compagnie 
des  docks  ; 

3°  Plan  joint  à  ce  procès-verbal  ; 

4°  Procès-verbal  de  mensuration  de  la  voie  ouest  du  Gravier,  dressé,  le 
19  juin  1900,  par  MM.  Guinard  et  Lugagne  susdésignés; 
5U  Plan  joint  à  ce  procès- verbal. 

La  remise  à  l'Etat  des  voies  ferrées  dont  il  s'agit  sera  faite  dans  un 
délai  maximum  de  six  mois  à  dater  du  décret  à  intervenir  pour  la  régula- 
risation du  régime  de  ces  voies,  et  le  paiement  du  prix  de  cession  ci-dessus 
fixé  sera  fait  sans  intérêts,  dans  un  délai  maximum  de  six  mois  après  cette 
remise  constatée  par  un  procès- verbal. 

Art.  2.  —  La  rétrocession  comprend  les  plaques  tournantes,  au  nombre 
de  dix,  établies  sur  les  voies  du  quai  de  la  Joliette,  les  deux  branchements 
complets  existant  à  la  jonction  des  voies  du  Gravier  avec  l'ancienne  ligne 
de  la  Joliette  à  l'Estaque  et  les  bordures  de  trottoirs  longeant  les  voies  du 
Gravier,  mais  elle  ne  comprend  par  les  douzes  plaques  tournantes  établies 
sur  les  voies  du  Gravier  pour  desservir  les  trois  transversales  doubles  qui 
relient  lesdites  voies  au  dock  et  à  la  gare  de  la  Joliette,  ces  plaques  devant 
ainsi  que  les  transversales  correspondantes,  demeurer  la  propriété  de  la 
compagnie  des  docks. 

Art.  3.  —  Le  matériel  ci-dessus  défini  est  rétrocédé  en  place,  en  l'état 
où  il  se  trouve  actuellement,  lequel  a  été  vérifié  et  agréé  par  les  représen- 
tants de  l'Etat,  la  compagnie  des  docks  s  engageant  d'ailleurs  à  continuer 
de  l'entretenir  jusqu'au  moment  de  la  prise  de  possession  par  l'Etat. 

Fait  en  double  à  Marseille,  le  27  décembre  1902 
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Entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  cfiemins  (le  fer  Paris- Lyon-Méditerranée 
pour  l'exploitation  des  voies  ferrées  des  ouais  du  port  de  Marseille. 
L'an  jaoS  et  le  '.)  avril, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat, 
D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  (a  dénomination  de  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  a  la  Méditerranée,  ladite  com- 
pagnie représentée  par  M.  Dervillé,  président  du  conseil  d^administration, 
élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  à  Paiis,  rue  Saint-Lazare,  X8, 
et  agissant  en  vertu  (les  pouvoirs  qui  lui  ont'été  conférés  par  délibération 
du  conseil  d'administration  en  date  du  10  mars  1003; 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 


TITRE  I,r 

K.NTRKTIKN  KT  EXPLOITATION 

Art.  lrr.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- Lyon-Méditer- 
ranée s'engage  à  exploiter  au  moyen  de  locomotives,  de  chevaux  ou  de 
tout  autre  moteur,  les  voies  ferrées  posées  ou  à  poser  par  TEtat  dans  le 
port  de  Marseille,  pour  desservir  les  quais  de  rive,  les  quais  des  môles  et 
traverses  des  bassins  de  la  Joliette,  de  la  gare  maritime  et  du  bissin 
national,  les  quais  du  Lazaret  et  d'Arenc,  ainsi  (pie  les  deux  voieë  de 
l'ancienne  ligne  de  la  Joliette  à  l'Estaque,  qui  appartiennent  l'Etat. 

L'emplacement  et  le  tracé  de  ces  voies  seront  conformes  aux  indications 
générales  du  plan  annexé  à  la  présente  convention. 

Ces  voies  communiquent:  l'avec  les  gares  d'Arenc  et  delà  Joliette  par 
la  double  voie  C.  D.  et  par  la  double  voie  A.  B.  C.  de  l'ancienne  ligue  de 
la  Joliette  à  l'Estaque;  2"  avec  le  dock  entrepôt  par  la  voie  B',  B",  et  par 
les  doubles  transversales  T,  T\  T". 

Les  voies  C.  D.,  y  compris  l'aiguille  sur  les  voies  du  quai  de  rive, 
ont  été  posées  par  la  compagnie  Paris-Lyon- Méditerranée  et  sont  sa 
propriété  ;  le  sol  sur  lequel  elles  sont  établies  en  dehors  de  la  gare  et  de  la 
rue  Saint-Oassien  appartient  à  l'Etat. 

La  double  voie  A.  B.  C  a  été  posée  par  la  compagnie  Paris-Lyon-Mtî- 
diterranée  ;  elle  faisait  autrefois  partie  de  l'ancienne  ligne  de  la  Joliette  à 
l'Estaque  ;  elle  a  été  acquise  par  l'Etat  et  reste  sa  propriété. 

La  voie  de  raccordement  avec  le  doek-entrepôt  B',  B",  et  les  transver- 
sales T,  T',  TT"  prolongées  jusque  dans  la  gare  de  la  Joliette,  y  compris 
leurs  appareils,  ont  été  posées  par  la  compagnie  des  docks,  et  lui  appar- 
tiennent. 

Art.  2.  —  L'exploitation  des  voies  existantes  commencera  le 
!>  avril  lî»0:î.  (  Ville  des  voies  à  établir  qui  ne  seraient  pas  prêtes  à  cette 
date  devra  être  assurée  à  partir  du  jour  de  la  remise  faite  à  la  compagnie 
d'une  portion  de  ces  voies  suffisantes  pour  deBservir  le  quai  de  la  Joliette 
et  reconnue  en  état  d'être  exploitée 
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Art.  3.  —  Lorsque  l'Etat  remettra  des  voies  à  la  compagnie,  il  sera 
dressé  contradiotoirement,  par  les  ingénieurs  du  service  spécial  maritime 
et  les  représentants  de  la  compagnie,  un  procès-verbal  de  remise,  dans 
lequel  seront  décrits  les  voies  et  leurs  accessoires  dont  l'entretien  est  à  la 
charge  de  la  compagnie  conformément  à  l'article  i>,  ainsi  que  l'état  des 
surfaces  adjacentes. 

Ce  procès-verbal  mentionnera  également,  s'il  y  a  lieu,  les  travaux  à 
exécuter  aux  frais  de  l'Etat  pour  mettre  ces  Voies  en  état  de  réception. 

Art.  4.  —  Toutes  les  additions  et  toutes  les  modifications  des  voiesetde 
leurs  accessoires,  dout  l'expérience  ou  les  changements  opérés  sur  les  voies 
publiques  feraient  reconnaître  la  nécessité,  seront  décidées  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  soit  sur  l'initiative  de  l'administration,  la  compagnie 
entendue,  soit  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

Les  frais  occasionnés  par  ces  additions  ou  modifications  ne  seront  pas 
à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  ô.  —  Les  voies  ferrées  et  leurs  accessoires  devront  être  entretenus 
constamment  en  bon  état  par  la  compagnie  et  à  ses  frais,  sauf  les  parti- 
cipations stipulées  aux  articles  22  et  23  ci-après,  au  chapitre  des  clauses 
diverses,  de  telle  sorte  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et  sûre  pour 
les  wagons,  pour  les  voitures  et  pour  le  public. 

Cet  entretien  ne  comprendra  pas  celui  du  pavage  ni  de  l'empierrement 
des  chaussées. 

Lorsque,  pour  les  visites  ou  les  réparations  des  voies  ferrées  et  de  leuis 
accessoires,  il  sera  nécessaire  de  démonter  des  pavages  on  de  démolir  dos 
parties  pavées  ou  empierrées,  les  frais  de  remise  en  état  des  pavages  et  des 
empierrements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  et  il  devra  être  pourvu 
parles  soins  de  cette  dernière  et  à  ses  frais,  à  l'entretien  de  ces  parties, 
pendant  six  mois,  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés. 
Il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains  lorsqu'ils  auront 
été  modifiés  du  même  fait. 

Art.  fi.  —  L'entretien  des  voies  et  leur  exploitation  seront  soumis  au 
contrôle  de  l'administration. 

La  compagnie  sera  d'ailleurs  assujettie  aux  règlements  généraux  de 
police  et  de  voirie  intervenus  ou  à  intervenir  et  notamment  aux  décisions 
qui  seront  prises,  la  compagnie  entendue,  pour  régler  la  circulation  et  le 
stationnement  des  machines  et  des  wagons  et  les  limites  d'heures  entre 
lesquelles  cette  circulation  ne  pourra  pas  avoir  lieu. 

Art.  7.  —  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  la  compagnie 
pour  les  causeB  ci-après  : 

a)  Dommages  aux  voies  ferrées  ou  à  leurs  accessoires,  causés  par  le 
roulage  ordinaire. 

h)  Difficulté  d'entretien  des  voies  par  suite  de  l'état  de  la  chaussée. 

c)  Ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication  et  établissement  de 
nouveaux  services  de  transport  en  concurrence  avec  celui  de  la  compagnie. 

d)  Troubles  et  interruptions  du  service  résultant,  soit  des  mesures 
d'ordre  et  de  police,  soit  de  travaux  exécutés  sur  ou  sous  la  voie  publique, 
tant  par  Padminitstration  que  par  les  compagnies  et  les  particuliers  dûment 
autorisés. 

e)  Enfin,  tontes  circonstances  résultant  du  libre  usage  de  la  voie 
publique. 
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Les  indemnités  qui  seraient  dues  à  des  tiers  pour  tous  dommages  pou- 
vant résulter  de  l'entretien  ou  de  l'exploitation  des  voies  ferrées  et  impu- 
tables à  la  faute  ou  à  la  négligence  de  la  compagnie,  seront  à  sa  charge. 

Art.  8.  —  En  cas  d'interruption  des  voies  du  port  par  suite  de  travaux 
exécutés  sur  la  voie  publique  ou  sur  le  port,  la  compagnie  pourra  être 
tenue  de  rétablir  provisoirement  les  communications  en  déplaçant  momen- 
tanément les  voies  ;  mais  les  dépenses  qu'elle  aura  à  supporter  de  ce  chef 
lui  seront  remboursées  par  l'Etat. 

Art.  9.  —  Les  agents  et  les  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  sur- 
veillance et  de  l'entretien  des  voies  ferrées  pourront  être  présentés  à  l'agré- 
ment du  préfet  et  assermentés.  Ils  auront  dans  ce  cas,  qualité  pour  dresser 
des  procès-verbaux. 

TITRE  II 

TAXES  ET  CONDITIONS  RBLATIVES  AUX  TRAN8PORT8 

Art.  10.  —  Les  tarifs  concédés  à  la  compagnie  comprennent  une  taxe 
de  péage  perçue  au  profit  de  la  chambre  de  commerce  pour  rémunérer  le 
capital  dépensé  pour  l'établissement  des  voies.  Cette  taxe  pourra  être 
revisée  tous  les  trois  ans,  et  les  tarifs  seront  modifiés  en  conséquence.  Le 
montant  en  sera  versé  par  la  compagnie  à  la  chambre  de  commerce  par 
mois  et  dans  les  trois  mois. 

La  taxe  de  péage  est  fixée  à  25  centimes  par  tonne  de  marchandises  ou 
par  tête  de  voyageurs  et  par  tonne  d'excédent  de  bagages  des  voyageurs. 

Art.  11.  Les  taxes  à  percevoir  pour  le  péage  de  la  chambre  de  com- 
merce, la  manutention  et  le  transport  du  point  de  dépôt  des  marchandises 


quais,  aux  gares  de  la  Johette  ou  d'Arenc  et  vice  versa,  sont  fixées  ainsi 
qu'il  suit  par  tonne  de  1,000  kilogrammes  : 

1"*  catégorie.  —  Marchandises  classées  dans  les  quatre  premières  séries 
du  tarif  général  de  la  compagnie,  à  l'exception  des  marchandises  classées 
dans  les  deux  catégories  ci-après,  1  fr.  m. 

2*  catégorie.  —  Céréales  (avoine,  blé,  orge,  seigle,  maïs  et  sarrazin),  riz, 
sucres  bruts,  graines  oléagineuses,  vins  en  fûts  et  toutes  marchandises 
classées  dans  la  5°  et  6°  séries  du  tarif  général  de  la  compagnie,  à  l'excep- 
tion de  celles  classées  dans  la  3e  catégorie  ci-après,  1  fr.  15. 

8'  catégorie.  —  Houille,  lignite,  brai,  agglomérés,  minerais,  fontes 
brutes,  1  franc. 

Pour  la  houille,  le  lignite,  le  brai  et  les  agglomérés,  cette  taxecompreud 
rembarquement  sur  le  pont  du  navire  lorsqu'il  a  lieu,  au  fur  et  à 
mesure  du  déchargement  des  wagons;  lorsqu'il  est  effectué  après  dépôt  à 
terre,  les  frais  d'arrimage  et  de  séjour  et  ceux  d'embarquement  incombent 
au  destinataire. 

Les  marchandises  transportées  aux  conditions  des  tarifs  de  transit,  de 
la  mer  à  l'étranger  ou  vice  versa,  sont  exonérées  de  toute  taxe.  La  taxe 
de  péage  sera  d'ailleurs  due  par  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  à 
la  chambre  de  commerce  pour  les  marchandises  transportées  aux  condi- 
tions des  tarifs  de  transit  de  la  mer  à  l'étranger  ou  vice  versa,  comme 
pour  les  autres  marchandises. 
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Les  tarifs  sont  applicables  par  fractions  de  10  kilogrammes,  avec  an 
minimum  de  perception  de  50  centimes  par  expédition. 

Les  taxes  ci-dessus  comprennent  une  opération  de  chargement  ou  de 
déchargement  comptée  pour  30  centimes.  Quand,  pour  les  expéditions  de 
5.000  kilogrammes  ou  payant  pour  ce  poids,  cette  opération  sera  faite  par 
l'expéditeur  on  le  destinataire,  ces  taxes  seront  réduites  respectivement  de 
30. centimes  par  tonne. 

Dans  le  cas  où  la  taxe  des  voies  de  quai  se  soudera,  pour  le  transport, 
Bur  le  réseau  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  avec  un  prix  d'un 
tarif  spécial  comprenant  les  frais  accessoires,  il  sera  déduit  respectivement 
les  taxes  ci-dessous  : 

30  centimes  si  la  manutention  est  faite  par  la  compagnie. 

60  centimes  si  la  manutention  est  faite  par  l'expéditeur  ou  par  le  desti- 
nataire. 

Les  taxes  précédentes  sont  doublées  pour  les  masses  indivises  pesant  de 
1,500  à  3,000  kilogrammes  et  triplées  pour  celles  dépassant  8,000  kilo- 
grammes, mais  n'excédant  pas  5,000  kilogrammes.  Pour  les  masses  indi- 
visibles d'un  poids  supérieur,  le  prix  est  traité  de  gré  à  gré  entre  les 
intéressés»  et  la  compagnie. 

Elles  seront  majorées  dans  la  même  proportion  que  les  taxes  des  tarifs 
généraux  appliqués  sur  le  réseau  Paris- Lyon-Méditerranée,  dans  les  cas  ou 
les  conditions  d'application  de  ces  tarifs  généraux  où  les  arrêtés  ministé- 
riels réglant  les  tarifs  exceptionnels  édictent  ou  édicteront  des  majo- 
rations. 

Les  taxes  de  transport  sur  les  voies  du  port  s'ajouteront  aux  taxes  affé- 
rentes au  transport  sur  le  réseau  Paris-Lyon-Méditerranée  et  seront  perçues 
en  même  temps. 

Pendant  tout  le  temps  que  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée 
restera  chargée  de  l'exploitation  des  voies  du  port  désignées  à  l'article  lor 
ci-dessus,  ces  voies  seront  considérées  comme  faisant  partie  du  réseau  de 
cette  compagnie  et  celle-ci  renonce,  par  suite,  à  tout  droit  de  transmission 
sur  les  marchandises  à  la  jonction  desdites  voies  avec  celles  qui  lui  appar- 
tiennent. 

Le  chargement  ou  le  déchargement  des  expéditions  ne  pesant  pas 
5,000  kilogrammes  ou  ne  payant  pas  pour  ce  poids  sera  fait  par  la 
compagnie.  Celui  des  expéditions  de  5,000  kilogrammes  ou  payant  pour 
ce  poids  pourra  être  fait  par  l'expéditeur  ou  le  destinataire. 

Quand  le  chargement  ou  le  déchargement  des  wagons  seront  effectués 
par  les  expéditeurs  ou  par  les  destinataires,  la  compagnie  ne  sera  nas  res- 
ponsable aes  avaries  que  les  marchandises  pourraient  éprouver  pendant  ces 
opérations  jusqu'au  moment  de  leur  prise  en  charge  pour  les  expéditions 
et  à  partir  du  moment  de  la  mise  à  la  disposition  du  destinataire,  dans  le 
cas  des  arrivages.  Les  expéditeurs  ou  les  destinataires  restent  d'ailleurs 
responsables  des  avaries  qui  pourraient  être  occasionnées  au  matériel  de  la 
compagnie  pendant  qu'il  sera  à  leur  disposition. 

Les  expéditions  ne  pesant  pas  5.000  kilogrammes  ou  ne  payant  pas 
pour  ce  poids  sont  reçues  ou  livrées  en  un  point  unique  pour  chaque 
môle,  traverse  ou  quai  de  rive  ;  ces  points  sout  fixés  par  le  service  du 
port. 

La  perception  des  taxes  devra  être  faite  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 
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lia  modification  et  l'homologation  des  tarifs  concernant  l'exploitation 
des  voies  ferrées  du  port  seront  soumises  aux  mêmes  conditions  que 
la  modification  et  l'homologation  des  tarifs  de  transport  sur  le  réseau  de 
la  compagnie  Paris-Lyon  Méditerranée, 

Art.  12.  —  Les  voies  ferrées  des  quais  sont,  au  point  de  vue  des  délais 
de  transport,  considérées  comme  faisant  partie  de  la  gare  de  la  Joliette. 
En  conséquence,  lesdits  délais  seront  réglés  par  l'arrêté  ministériel  du 
12  juin  1885  et  tous  autres  arrêtés  subséquent*  sur  la  manière,  soit  par 
les  conditions  d'application  des  tarifs  généraux  ou  spéciaux  en  vigueur  sur 
les  chemins  de  fer  Paris- Lyon -Méditerranée. 

Toutefois,  en  cas  d'encombrement  sur  les  voies  de  quai,  à  la  demande 
de  la  compagnie,  et  sur  l'avis  conforme  de  l'ingénieur  en  chef  du  service 
spécial  maritime  chargé  du  contrôle,  les  délais  de  transport  calculés  comme 
il  vient  d'être  dit,  seront,  par  un  arrêté  préfectoral  qui  devra  être  affiché 
dans  la  ville  de  Marseille,  augmeutée  de  tout  le  temps  qui  sera  reconnu 
nécessaire. 

CONDITIONS   SPÉCIALES  AUX  MARCHANDISES 
VENANT  DE  LA  MER 

Art.  18.  —  Jjes  demandes  de  matériel  vide  que  les  expéditeurs  auront 
à  faire  devront  préciser  l'importance  du  tonnage  des  marchandises  devant 
composer  l'expédition,  le  nom  du  navire,  sa  position  ou  celle  du  hangar 
contenant  la  marchandise,  ou  celle  du  quai  sur  lequel  elle  se  trouve  ;  dans 
le  cas  où  le  déchargement  du  navire  aurait  eu  lieu,  la  nature  et  la  desti- 
nation des  marchandises,  le  tarif  dont  l'application  est  réclamée,  et  si  le 
chargement  sera  effectué  par  leurs  soins. 

Les  wagons  vides  seront  remis  au  commerce  suivant  l'ordre  des 
demandes  et  sans  aucun  tour  de  faveur.  Ils  seront  mis  par  la  compagnie 
à  la  disposition  des  expéditeurs  sur  la  voie  de  quai  la  plus  rapprochée  du 
point  indiqué  par  la  demande  de  matériel. 

Art.  14.  —  Les  expéditeurs,  quand  ils  opéreront  les  chargements,  se 
conformeront  rigoureusement  aux  prescriptions  réglementaires  de  la  com- 
pagnie, notamment  en  ce  qui  concerne  les  dimensions  ou  la  solidité  des 
chargements  et  lis  indications  de  poids  portées  sur  les  wagons. 

S'ils  dépassaient  ce  poids  de  plus  de  800  kilogrammes  l'excédent  serait 
déchargé  par  la  gare  à  leurs  frais  moyennant  la  perception  de  2  francs  par 
fraction  indivisible  de  1,0(M)  kilogrammes,  et  resterait  déposé  en  gare  aux 
frais,  risques  et  périls  de  l'expéditeur,  qui  devrait  payer  la  taxe  de  maga- 
sinage réglementaire. 

Art.  15.  —  Le  chargement  d'un  wagon  devra  être  déterminé  dans  les 
quatre  heures  de  sa  mise  à  la  disposition  de  l'expéditeur,  laquelle  sera 
constatée  sur  le  récépissé  du  véhicule  signé  par  l'expéditeur  ou  son  repré- 
sentant. 

Toutefois,  il  suffira  qu'un  wagon,  qui  aura  été  mis  à  disposition  à  une 
heure  quelconque  avant  huit  heures  du  matin,  soit  rendu  avant  l'heure  île 
midi,  et  qu'un  wagon  mis  à  disposition  à  deux  heures  après-midi,  soit 
rendu  avant  huit  heures  du  soir,  l'été,  et  avant  7  heures  du  soir,  l'hiver. 

Pour  les  wagons  mis  à  disposition  en  dehors  des  heures  ci-dessus,  on  ne 
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comptera  pas,  dans  le  délai  de  quatre  heures,  le  temps  de  midi  à  deux 
heures  pendant  lequel  le  service  de  la  douane  est  interrompu. 

A  l'expiration  du  délai  de  quatre  heures,  il  sera  perçu  un  droit  de  sta- 
tionnement de  50  centimes  par  heure  et  par  wagon,  saus  que  cette  taxe 
supplémentaire  puisse  dépasser  10  francs  par  vingt-quatre  heures  et  pir 
wagon,  la  compagnie  restant  d'ailleurs  libre,  après  un  retard  de  six  heures, 
de  ramener  à  la  gare  le  wagon  vide  ou  incomplètement  chargé,  et,  soit  de 
le  faire  décharger  aux  frais,  risques  et  périls  de  l'expéditeur,  en  percevant 
des  taxes  de  manutention  et  do  magasinage  eu  vigueur,  soit  de  percevoir 
le  droit  de  stationnement  réglementaire. 

La  taxe  à  percevoir,  dans  ce  cas,  pour  conduire  à  la  gare  un  wagon 
vide  ou  incomplètement  chargé,  pour  ramener  celui-ci  sur  les  voies  de 
quai,  s'il  y  a  lieu,  afin  de  compléter  son  chargement,  sera  calculée  pour  un 
wagon  vide,  sur  un  chargement  fictif  de  3  tonnes,  suivant  les  prix  portés 
au  tarif  pour  la  catégorie  de  marchandises  qui  aurait  dû  être  chargée  dans 
le  wagon,  et  pour  un  wagon  incomplètement  chargé,  sur  un  minimum  de 
5  tonnes. 

CONDITIONS  SPECIALES  AUX  MARCHANDISES  A  DESTINATION 

DB  1,A  MER 

Art.  1C.  —  Les  marchandises  expédiées  par  le  chemin  de  fer  à  desti- 
nation de  la  mer  doivent  être  adressées  sur  les  voies  de  quai  de  Marseille. 

Celle  qui,  adressées  d'abord  en  gare  de  Marseille-Joliette  ou  Marseille- 
Arenc,  seraient,  en  cours  de  transport  ou  à  l'arrivée  en  gare,  avant  déchar- 
gement, l'objet  d'une  demande  de  réexpédition  sur  les  voies  de  quai, 
seront  traitées  comme  si  le  destinataire  avait  été  dûment  mis  en  demeure 
de  prendre  livraison  en  gare. 

Le  destinataire  payera  donc  les  frais  accessoires  dus  dans  ces  conditions 
et,  par  conséquent,  en  sus  des  droits  de  manutention,  les  droits  de  maga- 
sinage ou  de  stationnement  dont  la  marchandise  serait  déjà  passible  au 
moment  de  l'ordre  donné  par  lui  de  la  transporter  but  les  voies  du  quai. 
Il  sera,  toutefois,  dispensé  de  payer  un  second  chargement. 

Art.  17.  —  Tout  destinataire  avisé  de  l'arrivée  à  Marseille-Joliette  des 
marchandises  adressées  sur  les  voies  de  quai  devra  faire  conuaître  immé- 
diatement, par  écrit,  à  la  gare  de  Marseille-Joliette  : 

a)  S'il  s'agit  d'expéditions  de  5,000  kilogrammes  et  au-dessus,  à  quel 
endroit  des  voies  de  quai  il  désire  recevoir  les  wagons  et  si  le  décharge- 
ment sera  effectué  par  ses  soins  ; 

h)  S'il  s'agit  d'expéditions  au-dessous  de  5,000  kilogrammes,  le  môle,  la 
traverse  ou  le  quai  de  rive  où  il  désire  prendre  livraison. 

Dans  le  cas  où  sa  réponse  ne  serait  pas  parvenue  à  la  gare  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  mise  à  la  poste  de  l'avis  dont  il  est  question  au  pre- 
mier alinéa  du  présent  article,  et  dans  des  conditions  telles  que  ledit  avis 
ait  dû  normalement  parvenir  au  domicile  du  destinataire  avant  six  heures 
du  soir,  il  sera  per<;n  par  la  compagnie  : 

a)  Pour  chaque  wagon,  un  droit  de  50  centimes  par  heure  de  retard, 
sans  que  cette  taxe  puisse  excéder  lu  francs  par  vingt-quatre  heures  de 
retard  et  par  wagon  ; 

h)  Pour  les  expéditions  au-dessous  de  5,000  kilogrammes,  10  centimes 
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par  heure  et  par  fraction  indivisible  de  1,000  kilogrammes,  avec  minimum 
de  perception  de  50  centimes,  mais  sans  que  la  taxe  puisse  excéder  50  cen- 
times par  heure  et  10  francs  par  vingt-quatre  heures. 

Dans  le  cas  où  l'avis  n'aurait  pas  été  adressé  de  manière  à  pouvoir  être 
reçu  avant  six  heures  du  soir,  le  délai  accordé  aux  destinataires  pour  faire 
parvenir  leur  réponse  sera  augmenté  d'un  jour. 

Art.  18.  —  Les  wagons  ne  seront  conduits  sur  les  voies  de  quai 
qu'après  que  le  destinataire  aura  acquitté  à  la  gare  de  MarseiHe-Joliette 
les  frais  de  toute  nature  dus  à  la  compagnie  pour  le  transport  tant  sur  les 
lignes  que  sur  les  voies  de  quai. 

L'heure  de  la  mise  des  marchandises  à  la  disposition  du  destinataire 
sur  les  voies  de  quai  sera  constatée  par  le  bulletin  de  livraison  que  le  desti- 
nataire devra  signer  avant  de  commencer  l'enlèvement  ou  le  déchargement 
s'il  s'agit  d'un  wagon  complet  et  que  cette  opération  doive  être  faite  par 
lui. 

En  cas  d'absence  du  destinataire  ou  de  son  représentant,  l'heure  portée 
sur  le  carnet  de  l'employé  du  chemin  de  fer  fera  foi. 

Art.  19.  —  Dans  le  cas  de  déchargement  par  le  destinataire,  chaque 
wagon  devra  être  déchargé  dans  les  quatre  heures  qui  suivront  sa  mise  à  la 
disposition  du  destinataire,  avec  la  même  latitude  que  celle  prévue  à  l'ar- 
ticle 15  pour  les  chargements. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  la  compagnie  percevra  le  droit  de  stationne- 
ment détermiué  à  l'article  15.  Après  un  retard  de  six  heures,  elle  pourra 
ramener  la  marchandise  à  la  gare  de  MarseiHe-Joliette  en  percevant  une 
seconde  fois  les  taxes  fixées  par  l'article  11.  Le  wagon  ramené  a  la  gare 
sera,  soit  soumis  aux  taxes  réglementaires  de  stationnement,  soit  déchargé 
dans  les  conditions  prévues  au  quatrième  alinéa  de  l'article  15. 

Lorsque  le  nombre  des  wagons  annoncés  par  les  avis  du  même  jour  au 
destinataire  sera  de  plus  de  dix,  celui-ci  ne  sera  tenu  à  opérer,  dans  le 
délai  fixé  ci-dessus,  que  le  déchargement  de  dix  wagons;  il  aura  un  jour 
de  plus  pour  le  déchargement  du  surplus,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  à 
moins  que  l'expédition  complète  n'ait  été  faite  à  la  demande  même  de 
l'expéditeur  ou  du  destinataire. 

Les  marchandises  que  la  compagnie  aurait  déchargées  sur  l'ordre  des 
destinataires,  ainsi  que  celles  ayant  fait  l'objet  d'expéditions  d'un  poids 
inférieur  à  5,000  kilogrammes,  devront  être  prisos  en  charge  par  les  desti- 
nataires ou  leurs  représentants,  dans  le  délai  de  deux  heures  après  leur 
déchargement  ou  leur  mise  à  disposition. 

Lorsqu'il  n'en  aura  pas  été  ainsi,  ces  marchandises  seront  passibles  d'un 
droit  de  gardiennage  de  50  centimes  par  expédition  et  par  heure  de 
retard. 

Si  le  destinataire  n'a  pas  pris  livraison  de  sa  marchandise  avant  six 
heures  du  soir  en  hiver  et  sept  du  soir  en  été,  la  compagnie  aura  le  droit 
de  ramener  la  marchandise  en  gare  de  MarseiHe-Joliette  en  percevant  une 
seconde  fois  les  taxes  fixées  par  l'article  11. 

Après  retour  en  gare  de  MarseiHe-Joliette,  les  marchandises  seront 
déchargées  et  soumises  aux  taxes  réglementaires  de  magasinage. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  MARCHANDISES  I)K  01"  POUR  LA.  MER 

Art.  20.  —  Lorsque  le  nombre  de  wagons  chargés  ou  vides,  à  conduire 
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sur  nne  voie  de  quai,  sera  supérieur  à  celui  qui  pourrait  y  trouver  place, 
la  compagnie  ne  sera  tenue  de  les  y  amener  que  lorsqu'il  s'y  trouvera  un 
emplacement  disponible,  et  ses  délais  de  transport  seront  augmentes  de 
tout  le  temps  pendant  lequel  il  ne  lui  aura  pas  été  possible  d'opérer  la 
livraison  des  wagons  sur  la  voie  de  quai. 

CLAUSKS  DIVERSES 

Art.  21.  —  L'administration  se  réserve  le  droit  d'autoriser,  la  compa- 
gnie entendue,  des  prolongements  on  embranchements  faisant  suite  aux 
voies  de  quai  exploitées  par  la  compagnie  ou  y  aboutissant,  sans  que  celle-ci 
puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Les  relations  de  ces  prolongements  et  embranchements  avec  les  voies  de 
quai  seront  réglées  par  l'article  62  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie 
Paris- Lyon-Méditerranée,  les  voies  de  quai  étant  considérées  comme 
faisant  partie  de  son  réseau. 

Art.  22.  —  La  compagnie  Paris-Lyon-Médilerranée  pourra  faire  usage 
des  deux  voies  A.  B.  C.  de  l'ancienne  ligne  de  la  Joliette  à  l'Estaqueponr 
son  service  propre,  en  particulier  pour  la  circulation  et  les  manœuvres 
des  wagons  en  provenance  ou  à  destination  des  établissements  du  dock  et 
des  gares,  sans  avoir  à  acquitter  la  taxe  de  péage  perçue  au  profit  de  la 
chambre  de  commerce,  mais  moyeunant  le  payement  à  la  chambre  de 
commerce,  par  semestre  et  d'avance,  d'une  somme  annuelle  de  1 ,363  francs 
représentant,  au  taux  effectif  de  l'emprunt  coutracté  par  la  chambre, 
l'intérêt  ou  l'amortissement  du  capital  de  premier  établissement  de  oeB 
voies,  moins  la  moitié  de  la  part  de  ces  frais  afférents  à  la  portion  A.  B.  B'. 
d'une  de  ces  voies  qui,  traversant  en  écharpe  le  quai  d'Arenc,  permet  de 
faire  passer  des  trains  de  wagons  du  dock  à  la  gare  de  la  Joliette  ou 
vice  versa,  et  qui  sera  utilisée  par  la  compagnie  des  Docks. 

La  compagnie  des  Docks  aura  le  droit  de  se  servir  de  cette  portion  de 
voie  pour  ses  communications  avec  la  gare  de  la  Joliette,  sans  avoir  à 
acquitter  non  plus  la  taxe  de  péage  perçue  au  profit  de  la  chambre  de 
commerce,  mais  moyennant  le  payement  à  ladite  chambre  de  commerce 
par  semestre  et  d'avance,  d'une  somme  annuelle  de  135  francs  pour  la 
part  des  frais  d'intérêts  et  d'amortissement  réservée  par  le  paragraphe 
précédent.  La  compagnie  des  Docks  payera  en  outre,  à  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  par  semestre  et  d'avance,  une  somme  annuelle  qui 
représentera  la  moitié  des  frais  d'entretien  de  la  môme  portion  de  voie  ; 
cette  somme  sera  fixée  par  décision  ministérielle,  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Mcditerranée  et  la  compagnie  des  Docks  entendues. 

Art.  23.  —  La  compagnie  des  Docks  sera  autorisée,  sans  avoir  à  acquitter 
la  taxe  de  péage  perçue  au  profit  de  la  chambre  de  commerce,  à  faire  usage, 
pour  le  service  des  docks,  des  voies  ferrées  dites  «  voies  du  Gravier  »  qui 
commencent  au  droit  du  mur  de  clôture  sud  et  de  la  parcelle  A  de  la  con- 
cession du  dock  et  finissent  à  leur  point  de  jonction  avec  les  voies  de  l'an- 
cienne ligne  de  la  Joliette  à  l'Estaque. 

L'usage  fait  ainsi  en  commun  desdites  voies  par  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée  et  la  compagnie  des  Docks  sera  réglementée  en  raison 
des  besoins  des  deux  compagnies,  par  des  arrêtés  préfectoraux,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  24  ci-dessous. 
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La  compagnie  des  Docks  entretiendra,  à  ses  frais,  les  transversales  et 
les  plaques  tournantes  établies  sur  la  voie  publique  qui  sépare  le  dock 
de  la  gare  de  la  Jolictte  ponr  relier  le  dock  aux  voies  de  quai  et  à  cette 
gare. 

Ponr  l'usage  des  voies  du  Gravier,  la  compagnie  des  Docks  payera  an- 
nuellement, par  semestre  et  d'avance  : 

1°  A  la  chambre  de  commerce,  une  somme  représentant,  au  taux  effectif 
de  l'emprunt  contracté  par  la  chambre,  les  deux  tiers  des  frais  d'intérêt 
et  d  amortissement  du  capital  de  premier  établissement  de  ces  voies; 

2'  A  la  compngniô  Pàrls-Lyoh-Méditerranée  une  somme  représentant 
les  deux  tiers  des  frais  d'entretien  des  mêmes  voies  ;  cette  somme  sera 
fixée  par  décision  ministérielle,  la  compagnie  Paris- Lyon-Méditerranée  et 
la  compagnie  des  Docks  entendues. 

Art.  2\.  —  Deux  arrêtés  pris  par  le  préfet,  en  exécution  de  la  loi  du 
il  juin  1880,  les  compagnies  entendues,  avec  l'approbation  du  ministre 
des  travaux  publics,  réglementeront  l'usage  des  voies  ferrées  et  portions 
de  voies  ferrées  qui  sera  commun  à  la  compagnie  Paris- Lyon-Méditerranée 
et  à  la  compagnie  des  Docks. 

Art.  2r>.  —  La  compagnie  Paris- Lyon-Méditerranée  payera  à  la  cham- 
bre de  commerce  la  taxe  de  péage  pour  les  trains  spéciaux  de  voyageurs 
qu'elle  sera  autorisée  par  l'administration  à  conduire  sur  les  quais,  à  rai- 
son de  2.">  centimes  par  tête  de  voyageur  et  par  tonne  d'excédent  de 
bagages.  Cette  taxe  sera  due  depuis  la  mise  en  serviee  de  ces  trains. 

Art.  2r..  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  l'administration 
et  la  compagnie  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  de  la  pré- 
sente convention  seront  jugées  administrât! vement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Beine,  sauf  recours  an  conseil  d'Etat. 

Art.  27.  —  La  durée  de  la  ptésente  convention  est  fixée  à  cinq  années 
à  partir  de  ce  jour. 

A  l'expiration  de  ces  cinq  années,  ladite  convention  continuera,  d'an- 
née en  année,  par  tacite  reconduction,  chacune  des  parties  se  réservant 
le  droit  d'en  dénoncer  la  résiliation  par  un  avis  donné  à  l'autre  partie  six 
mois  à  l'avance . 

Art.  28.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  prosente  con- 
vention seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 
Fait  double  à  Paris,  le  9  avril  1903. 
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(Chambre  civile). 


(N°  27:>) 

[20  novembre  1901] 

Rue  publique.    -  Changement  partiel  de  son  assiette.  —  Impossibilité 

de  prescrire  (sieur  Kaffy). 

Seuls,  une  désaffectation  réelle  et  complète  on  un  abandon  total, 
peiitient,  par  le  changement  de  destination  qu'ils  entraînent,  ren- 
dre prescriptible  l'assiette  d'une  rue  publique.  Vn  empiétement 
d'une  partie  d'une  rue  publique  qui  n'est  ni  désaffectée,  ni  aban- 
donnée totalement  ne  saurait  autoriser  une  possession  susceptible 
de  conduire  à  la  prescription  de  la  portion  usurpe. 


Attendu  que  l'arrêté  attaqué  constate,  en  fait,  «  qu'il  résulte  du  plan 
cadastral  de  la  commune  de  Ohaussenac,  que  le  terrain  litigieux  était 
compris  dans  leB  limites  de  la  rue  principale  du  bourg  de  Ohaussenac...  5 
qu'en  l'absence  de  tout  titre,  on  peut  admettre,  que  les  consorts  Raffy, 
l'ont  usurpé  snr  la  voie  publique  »  ; 

Attendu  que,  pour  accueillir  l'exception  de  prescription,  proposée  par 
les  consorts  liaffy,  la  cour  de  ltiom  se  fonde  sur  ce  que  :  «  depuis  plus 
de  trente  ans,  avant  le  trouble,  ce  terrain  avait  été  séparé,  par  eux,  de 
l'assiette  de  la  rue,  par  une  clôture  en  pierre  ;  qu'ils  l'avaient,  ainsi,  sous- 
trait à  Pusage  public  et  incorporé  à  leur  propriété  privée  «  ; 

Mais,  attendu  qu'en  assimilant  à  une  désaffectation  réelle  et  complète, 
ou  à  un  abandon  total,  qui,  seuls,  peuvent  permettre  la  prescription 
d'une  rue  publique,  l'empiétement  d'une  portion  de  ladite  rue,  l'arrêt 
dénoncé  a  violé  l'article  de  loi  ci -dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc.  ; 
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(N°  276) 

[26  novembre  1901] 

Chemins  de  fer.  —  Action  en  détaxe.  —  Charge  de  la  preuve 

(sieur  Mazzoleoi). 

C'est  à  celui  qui  réclame  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
des  sommes  qu'il  prétend  avoir  payées  indûment  et  par  erreur,  de 
prouver  le  bien  fondé  de  sa  demande  et  non  pas  à  la  compagnie 
de  justifier  l'exactitude  des  taxes  qu'elle  a  perçues. 


Attendu  que,  suivant  les  règles  du  droit  c'est  à  celui  qni  répète  la 
chose  payée  de  prouver  qu'elle  a  été  payée  indûment  et  par  erreur  ; 

Attendu  que  Mazzoleni  ne  prouvait  pas  que  les  colis  litigieux  eussent 
un  poids  de  200  kilogrammes  au  moins  pour  un  volume  d'un  mètre  cube 
et  fussent  ainsi  exempts  de  la  majoration  de  moitié  en  sus  portée  à  l'ar- 
ticle 10  des  conditions  d'application  des  tarifs  généraux  de  la  Com- 
pagnie P.-L.-M.  ; 

Que  cependant  sa  répétition  a  été  admise  par  ce  motif  que  la  Com- 
pagnie ne  fournissait  aucune  preuve  du  cubage  desdits  colis  ; 

Attendu  qu'en  obligeant  la  Compagnie  à  justifier  l'exactitude  maté- 
rielle des  perceptions  qu'elle  a  reçues  et  qui  étaient  répétées  après  paye- 
ment, le  tribunal  de  commerce  de  Nice  a  mis  à  la  charge  du  défendeur  la 
preuve  des  faits  sur  lesquels  s'appuyait  la  demande  ; 

Qu'en  statuant  ainsi  il  a  violé  le  texte  de  loi  ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc.  ; 


(N°  277) 

[9  décembre  1901] 

Chemins  de  fer.  —  Prescription,  —  Acte  interruptif 
(sieur  Jonquières). 

Le  simple  accusé  de  réception  d'un  envoi  de  titres  de  transport 
et  d'une  lettre  les  accompagnant  n'implique  pas,  de  la  part  d'une 
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compagnie  de  chemins  de  fer  et  au  profit  d'un  destinataire,  lare- 
connaissance  du  droit  que  celui-ci  pourrait  faire  valoir  à  une 
détaxe  ou  à  une  indemnité. 

En  conséquence,  il  ne  saurait  être  considéré  comme  interrom- 
pant la  prescription.  (Art.  2210  C.  civ.). 


Attendu  que,  pour  écarter  l'exception  de  prescription  opposée  par  la 
Compagnie  d'Orléans  à  Jonquières  et  tirée  de  l'article  108,  alinéa  2,  du 
Code  de  Commerce,  le  jugement  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  motif  a  qu'il 
ne  saurait  en  être  de  môme  »,  c'est-à-dire  que  la  prescription  ne  saurait 
être  considérée  comme  acquise,  «  pour  les  autres  titres  qui  ont  été  en- 
voyés à  la  Compagnie  avant  la  prescription  acquise  de  cinq  ans,  et  que 
du  reste  la  Compagnie  ne  saurait  nier  que  Bon  accusé  de  réception  a  in- 
terrompu de  droit  la  prescription  »  ; 

Attendu  que  le  simple  accusé  de  réception  d'un  envoi  de  titres  de 
transport  et  d'une  lettre  les  accompagnant  n'implique  pas,  ainsi  que 
l'exige  l'article  2248  du  Code  civil,  la  reconnaissance  du  droit  d'un  des- 
tinataire à  une  indemnité,  et  par  suite  ne  peut  constituer  un  acte  inter- 
ruptif  de  prescription  ; 

Attendu  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait  le  tribunal  de  commerce  de 
Montauban  a  violé  les  textes  de  loi  ci-dessus  visés. 

Par  ces  motifs,  casse,  etc.  ; 


(N*  278) 

[18  décembre  1901] 

Expropriation.  —  Arrêt  rendu  en  dehors  des  prévisions  de  V article  SO 
de  la  loi  du  3  mai  184-1.  —  Recevabilité  du  jtourvoi.  —  Exemp- 
tion de  timbre.  —  Arrêt  donnant  acte  d'une  cession  amiable.  — 
Irrecevabilité  de  l'appel  diritjè  contre  cet  arrêt  (sieur  Battesti). 

Lorsque,  même  rendu  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  un  arrêt  ne  rentre  pas  dans  les  prévision*  de 
V article  20  de  la  loi  du  3  mai  1811,  le  pourvoi  formé  contre  cet 
arrêt  reste  soumis  au  droit  commun  et  est  recevable  quoique  ayant 
été  formé  par  requête  déposée  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation. 

Mais,  rendu  en  matière  d'expropriation,  cet  arrêt  doit  bénéfi- 
cier de  Vexemplion  de  timbre  prévue  à  l'article  58  de  la  loi  de 
1811. 

Ann.  de»  P.  et  Ch .  Loi»,  Décbbt»,  ktc.  —  tomk  m .  70 
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Au  contraire,  n'est  pas  recevable  V appel  relevé  contre  un  juge- 
ment qui,  repoussant  un  dèclinaloire  de  compétence  présenté  au 
nom  de  l'Etat,  a  prononcé  une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique y  désigné  un  magistral  directeur  du  jury  et  renvoyé  devant 
le  jury  d'expropriation.  —  Ce  jugement  ne  peut  être  attaqué  que 
par  la  voie  du  recours  en  cassation. 


Et  d'abord,  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  défendeur  ; 

Attendu  que  les  règles  de  procédure  spéciale  établies  par  l'article  20  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  ne  concernent,  d'après  son  titre  même,  que  les 
pourvois  diriges  contre  les  jugements  de  tribunaux  civils  qui  prononcent 
une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ou  donnent  acte  d'une 
cession  amiable,  en  vertu  de  l'artiole  14  ; 

Attendu  que  la  décision  attaquée,  dans  l'espèce,  est  un  arrêt  de  cour 
d'appel  rendu  en  dehors  des  prévisions  de  l'article  20  ;  que  le  pourvoi 
dont  elle  est  l'objet  reste  donc  soumis  au  droit  commun  ;  qu'il  a  été  ré- 
gulièrement formé  par  requête  déposée  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation  ; 

Mais  qu'il  doit,  l'arrêt  étant  intervenu  en  matière  d'expropriation, 
bénéficier  de  l'exemption  de  timbre  accordée  par  l'article  58  de  la  loi  pré- 
citée; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 
Au  fond  : 

Sur  le  moyen  d'ordre  public  soulevé  d'office  et  pris  d'un  excès  de  pou- 
voir et  de  la  violation  de  l'artiole  20  de  la  loi  du  3  mai  1841  : 

Vu  ledit  article  20  ainsi  conçu  :  «  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué 
que  par  la  voie  du  recours  en  cassation  et  seulement  pour  incompétence, 
excès  de  pouvoir  ou  vice  de  forme  du  jugement  »  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  disposition,  combinée  avec  celle  de  l'ar- 
ticle 14,  que  les  jugements  prononçant  une  expropriation,  ou  donnant 
acte  d'une  cession  amiable,  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  et  ne 
peuvent,  même  pour  incompétence,  être  attaqués  que  devant  la  Cour  de 
cassation  ; 

Attendu  que,  sur  une  demande  introduite  par  Battesti  contre  l'État,  le 
tribunal  de  Corte,  après  avoir  repoussé  un  declinatoire  proposé  par  le  pré- 
fet de  la  Corse,  a  déclaré  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  une  par- 
celle de  terrain  de  5  ares  59  centiares  et  a  désigné  un  magistrat  à  l'effet 
de  diriger  les  opérations  du  jury  devant  lequel  il  a  renvoyé  les  parties 
pour  le  règlement  de  l'indemnité  ; 

Attendu  qu'au  lieu  d'écarter  comme  irrecevable  l'appel  interjeté  contre 
ce  jugement,  la  cour  de  Bastia  a  procédé  par  voie  de  confirmation  ; 
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En  quoi  elle  a  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  l'article  20  précité  ; 
Sur  le  pourvoi  n"  50.003  : 

Attendu  que  la  cassation  de  l'arrêt  en  exécution  duquel  a  été  rendue  la 
décision  du  jury,  entraîne  par  voie  de  conséquence  la  cassation  de  cette 
décision  elle-même  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc.  ; 


(N"  279) 

[20  janvier  1902] 

Tarifs  de  chemins  de  fer.  —  Contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 

(sieur  Misjaville). 

Les  appréciations  des  juges  du  fond,  en  matière  d'application 
des  tarifs  de  chemins  de  fer,  tombent  sous  te  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation. 

Lorsqu'un  tarif  établit  une  taxe  de  faveur  pour  les  expéditions 
de  fûts  du  même  type,  la  contenance  est  un  des  éléments  essentiels 
d'identité. 

Doit  donc  être  cassé,  comme  ne  mettant  pas  la  Cour  en  mesure 
d'exercer  son  contrôle,  le  jugement  qui.  pour  dedarw  que  dans 
une  catégorie  de  fûts  composant  une  expédition,  un  certain  nom- 
bre sont  du  même  type,  se  borne  à  dire  que  la  contenance  des  uns 
est  un  peu  inférieure  à  celle  des  autres. 
•  •    

Vu  le  tarif  spécial  commun  P.  V.  lo6,  portant  «  Vins  en  fufs,  en 
«  destination  de  Parie,  par  expédition  de  7.000  kilogrammes  au  mini- 
«  mum  composée  de  fûts  du  type  taxes  du  Barème  B  »; 

Attendu  que  les  tarifs  spéciaux  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  être  éten- 
dus par  voie  d'assimilation  ou  d'interprétation  et  qu'ils  doivent  être  litté- 
ralement appliqués  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare,  en  fait,  que  sur  les  iiî)  fûts 
expédiés  par  Misjaville  de  Perpignan  à  Paris-Bercy,  aux  conditions  du 
tarif  spécial  commun  P.  V.  10*»,  et  désignés  les  uns  sous  le  nom  de  bar- 
riques bordelaises,  et  les  autres  sous  le  nom  de  sixains,  ceux-ci  étaient 
d'une  contenance  un  peu  inférieure  «  &  celle  des  autres  »  ; 

Attendu  que  la  contenance  est  un  des  éléments  essentiels  de  l'identité 
des  types  de  fûts  ; 
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Qu'on  ne  saurait,  en  principe,  considérer  comme  étant  du  même  type 
des  fûts  de  contenance  inégale  ; 

Qu'en  décidant,  malgré  l'inégalité  qu'il  constate  et  dont  il  ne  précise 
pas  l'importance,  que  la  Compagnie  aurait  dû  appliquer  sans  distinction 
à  l'ensemble  de  l'expédition,  comme  composée  de  fûts  de  même  type,  la 
taxe  de  faveur  réclamée  par  Misjaville,  le  jugement  attaqué  ne  met  pas 
la  Cour  en  mesure  d'exercer  son  contrôle  et  qu'il  ne  justifie  pas  l'applica- 
tion qu'il  a  faite  du  tarif  ci-dessus  visé  ; 

Pour  ces  motifs,  casse,  etc.  ; 


(N°  280) 

[22  janvier  1902] 

Chemins  de  fer.  —  /.  Constatation  par  les  employés  d'une  compa- 
gnie du  manquant  dans  une  expédition*  —  Constatation  rendant 
inutile  C  application  de  l'article  105  C.  corn. 

II.  Clause  de  non-garantie.  —  Faute  non  établie  contre  la  compa- 
gnie (sieur  Amy). 

/.  La  constatation  par  les  employés  de  la  compagnie  d'une  dif- 
férence de  poids  à  V arrivée  et  au  départ  des  marchandises,  sur  la 
feuille  d'expédition,  avant  la  livraison  desdites  marchandises, 
réserve  au  destinataire  et  à  l'expéditeur  le  droit  de  réclamer  ulté- 
rieurement la  valeur  du  manquant,  et  rend  la  compagnie  trans- 
porteur non  recevable  à  leur  opposer  l'inobservation  des  formes 
et  délais  prescrits  par  C  article  iOô  C.  com. 

II.  Les  juges  du  fond  en  présence  d'une  clause  de  non-garantie 
des  déchets  et  avaries  de  route  ne  peuvent  déclarer  une  compagnie 
responsable  sans  constater  une  faute  commise  par  elle  ou  ses 
agents. 


Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que,  si  les  formalités  prescrites  par  l'article  105  du  Code  de 
commerce,  pour  la  conservation  des  droits  du  destinataire  et  de  l'expédi- 
teur, doivent  être,  en  principe,  littéralement  observées,  il  n'en  saurait 
être  uinsi  lorsque  des  réserves  ont  été  faites,  que  des  avaries  ou  des  pertes 
partielles  ont  été  reconnues  au  moment  de  la  livraison  des  marchan- 
dises; 
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Attendu,  en  fait,  que  le  poids  des  marchandises  expédiées  par  Amy 
à  Jacquand  et  C'°  s'est  trouvé,  lors  de  leur  arrivée  au  lieu  de  destina- 
tion, inférieur  de  1.210  kilogrammes  au  poids  énoncé  sur  la  feuille  d'ex- 
pédition ; 

Que  la  mention  de  cette  différence  a  été  inscrite  sur  ladite  feuille  par 
les  employés  de  la  compagnie  P.-L.-M.,  et  que  la  taxe  de  transport  a  été 
proportionnellement  réduite  ; 

Qu'Amy  a  formé  contre  la  compagnie  une  demande  en  payement  de  la 
valeur  du  manquant  ainsi  constaté  ; 

Attendu  que  la  compagnie  a  opposé  à  cette  demande  la  fin  de  non -rece- 
voir de  l'article  105  du  code  de  commerce  ; 

Mais  qu'en  reconnaissant,  sur  la  lettre  de  voiture  avant  l'enlèvement 
des  marchandises,  la  différence  de  poids  qui  a  servi  de  base  à  l'action, 
elle  avait  par  cela  même  réservé  les  droits  de  l'expéditeur  et  du  desti- 
nataire ; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  l'action  recevable,  le  jugement  dénoncé  n'a 
violé  aucun  des  textes  visés  au  pourvoi  ; 
Par  ces  motifs  ; 
Rejette  le  premier  moyen  ; 
Mais  sur  le  second  moyen  : 

Vu  les  conditions  d'application  communes  à  touB  les  tarifs  spéciaux  de 
la  compagnie  P.-L.-M.,  et  notamment  au  tarif  spécial  P.  V.  22,  portant 
que  «  la  compagnie  ne  répond  pas  des  déchets  et  avaries  de  route  >  ; 

Attendu  que  la  compagnie  P.-L.-M.  excipaitde  la  clause  de  non-garan- 
tie stipulée  dans  le  tarif  ; 

Que  néanmoins  le  jugement  dénoncé  l'a  condamnée  à  rembourser  la 
valeur  du  manquant,  sans  constater  aucune  faute  à  sa  charge  ; 

Qu'il  a  ainsi  violé  le  texte  ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc.  ; 


(N°  281) 

[11  février  11)02] 

Expropriation.  —  Absence  de  convocation  des  parties  expropriées 
devant  le  jury.  —  Nullité  de  la  décision  du  jury 
(sieurs  Gérard  et  Roman). 

Est  nulle  la  décision  du  jury  rendue  par  défaut  à  l'égard  des 
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parties  expropriées  qui  n'avaient  pas  été  convoquées  devant  le 


Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucune  des  pièces  produites  devant  la  Cour 
de  cassation  que  Gérard  et  Roman,  parties  expropriées,  à  l'encontre  des- 
quels la  décision  attaquée  acte  rendue  par  défaut,  aient  été  régulière- 
ment convoqués,  comme  le  veut  l'article  susvisé,  à  comparaître  devant  le 
jury,  pour  voir  fixer  l'indemnité  à  eux  due; 

Attendu  qu'en  statuant  comme  elles  l'ont  fait  contre  des  parties  qui 
n'avaient  pas  été  mises  en  demeure  de  se  défendre,  les  décisions  et  ordon- 
nance attaquées  ont  violé  les  dispositions  de  loi  invoquées  au  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc.  ; 


(N°  282) 

[11  février  1902] 

Expropriation.  —  Allocation  d'une  indemnité  sujwrieure  aux  offres 
de  l'expropriant  en  l'absence  de  tout  chiffre  formule'  par  l'expro- 
prié. -  Nullité  (sieur  Malacher). 

Doit  être  annulée  la  décision  qui,  en  absence  de  tout  chiffre  de 
demande  formulé  par  la  partie  expropriée,  alloue  à  celle-ci  une 
indemnité  supérieure  aux  offres  de  l'expropriant. 


Vu  l'article  39,  §  5,  de  la  loi  du  tf  mai  1841  ; 

Attendu  que  dans  le  cas  ou  l'exproprié  n'a  pas,  sur  la  notification  des 
offres  à  lui  faites,  on  devant  le  jury,  précisé  sa  demande  d'indemnité  par 
l'indication  d'un  chiffre  déterminé,  le  jury  ne  peut  allouer  une  somme 
supérieure  au  montant  des  offres  ; 

Que  les  offres  notifiées  à  Malacher,  et  renouvelées  devant  le  jury,  s'éle- 
vaient à  la  somme  de  K>o  francs  ; 

Que  l'exproprié  n'a  formulé  aucune  demande  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  le  jury  ne  pouvait  lui  allouer  une  indemnité 
supérieure  à  150  francs,  chiffre  des  offres  à  lui  faites  ; 

Attendu  qu'en  accordant  à  Malacher  une  indemnité  de  850  francs,  le 
jury  a  violé  les  dispositions  de  l'article  ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc.  ; 
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(N°  283) 

'18  février  19021 

Chemin  de  fer.  —  Clause  de  non-garantie.  —  Chargement  devant 
être  effectué  par  l'expéditeur.  —  Chargement  prétendu  défectueux. 
—  Défaut  de  constatation  d'une  faute  spéciale  à  la  charge  de  la 
compagnie. 

Lorsque  les  marchandises  ont  voyagé  sous  l'application  d'un 
tarif  qui,  d^ une  part,  comporte  la  cause  de  non-garantie,  et,  d'autre 
part,  stipule  que  le  chargement  est  effectué  par  l'expéditeur,  le 
jugement  qui  déclare  une  compagnie  responsable  d'avarie  de 
mouille,  doit  être  annulé  comme  dépourvu  de  base  légale  et  comme 
violant  le  tarif  requis  et  appliqué,  si,  sans  relever  aucune  faute 
déterminée  contre  la  compagnie,  il  se  borne  à  dire  qu'elle  a  man- 
qué aux  soins  généraux  les  plus  élémentaires  et  qu'elle  aurait  du 
modifier  le  bdchage,  à  supposer  qu'il  eût  été  mal  effectué  par 
V  expéditeur. 

».   «  '. 

Attendu  que  le  tarif  spécial  P.  V.  17,  requis  par  l'expéditeur  et  appli- 
qué par  la  Compagnie  du  Midi,  comportait  l'application  de  la  cause  de 
non-garantie,  commune  à  tous  les  tarifs  spéciaux  de  ladite  Compagnie 
pour  déchets  et  avaries  de  route  ;  qu'il  stipulait,  en  outre,  que  le  charge- 
ment et  le  déchargement  seraient  effectués  par  les  expéditeurs  et  les  des- 
tinataires ; 

Attendu  que,  pour  déclarer  la  Compagnie  responsable  d'avaries  recon- 
nues à  l'arrivée  des  marchandises  litigieuses,  le  tribunal  de  commerce 
d'Albi  s'est  fondé  sur  ce  motif  «  que,  dans  l'espèce,  en  cours  de  route,  la 
Compagnie  a  négligé  d'apporter  à  la  marchandise  les  soins  généraux  les 
plus  élémentaires  et  qu'elle  aurait  dû,  en  admettant  que  le  bâchage  fût 
mal  effectué,  en  opérer  la  modification  au  moment  où  ses  agents  ont 
constaté  que  la  marchandise  allait  être  avariée  par  la  pluie  ; 

Mais  attendu  que  la  Compagnie  ne  répondait  pas  du  chargement  effec- 
tué par  l'expéditeur,  conformément  au  tarif  qu'il  avait  requis,  et  qu'il  ne 
lui  appartenait  pas  de  le  modifier  au  départ  ou  en  cours  de  route  ; 

Que  le  jugement  attaqué  ne  constate  pas  comment  elle  aurait  man- 
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qué,  sous  d'autres  rapporte,  aux  soins  «Généraux  élémentaires,  compatibles 
avec  les  nécessités  du  service  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  en  statuant  comme  il  Ta  fait,  k 
tribunal  de  commerce  d'Albi  n'a  pas  légalement  justifié  sa  décision  et 
qu'il  a,  par  suite,  violé  les  textes  ci-dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc,  ; 


(iV  284) 

[21  août  1902] 

Chemins  de  fer.  —  Tarif  de  faveur  ayant  Paris  comme  point  de 
départ  ou  comme  point  d'arrivée.  —  Restriction  de  ces  tarifs 

(sieur  Tassin). 

Lorsqu'un  tarif  de  chemins  de  fer  accorde  des  taxes  de  faveur 
aux  expéditions  ayant  Paris  comme  point  de  départ  ou  comme 
point  d'arrivée,  sur  des  lignes  déterminées,  ces  taxes  ne  sont  /mis 
applicables  à  des  expéditions  s'effectuant  sur  ces  lignes,  mais  iv 
venant  pas  de  Paris  ou  n'étant  pas  dirigées  vers  Paris. 


Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé,  en  homologuant  le  rapport  d'ex- 
pert, s'en  est  approprié  les  motifs  ; 

Qu'il  a  donc  satisfait  aux  prescriptions  de  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  ; 

Qu'il  n'a  violé  aucun  des  textes  visés  au  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  le  premier  moyen  ; 

Mais  sur  le  second  moyen  : 

Vu  le  paragraphe  1  des  dispositions  exceptionnelles  applicables  snr  cer- 
tains parcours  et  homologuées  par  décision  ministérielle  du  22  dé- 
cembre 1885,  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Les  tarifs  généraux  et  spéciaux 
de  petite  vitesse  des  compagnies  d'Orléans  et  de  l'Ouest,  entre  fiwrâf 
d'une  part,  Angers  (Saint-Laud),  Nantes,  Saint-Nazaire,  Pons-Château 
et  Redon  (points  communs  desservis  par  les  deux  compagnies),  d'autre 
part,  seront  applicables  indistinctement  d'office  par  l'une  ou  l'antre  ligne, 
suivant  qu'il  y  aura  avantage  pour  le  public...  »  ; 
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Attendu  que,  dans  le  courant  des  années  1890  et  1897,  un  certain 
nombre  de  harasses,  poterie  commune,  ont  été  expédiées  au  sieur  Tassin, 
en  petite  vitesse  et  sans  réquisition  d'itinéraire  déterminé,  de  Durtal,  sta- 
tion du  réseau  d'Orléans,  à  Redon,  station  commune  aux  compagnies 
d'Orléans  et  de  l'Ouest  ; 

Que  ces  expéditions  ont  été  acheminées  sur  le  réseau  d'Orléans,  par 
Angers  et  Nantes,  vers  le  lieu  de  destination  : 

Que  Tassin,  se  prévalant  du  paragraphe  1  des  dispositions  exception- 
nelles de  1885,  soutient  que  la  Compagnie  d'Orléans  aurait  dû  appliquer 
d'office  les  tarifs  d'un  itinéraire  plus  court  et  plus  économique,  emprun- 
tant les  réseaux  d'Orléans  et  de  l'Ouest  par  Angers,  Segré  et  Château- 
briant  ; 

Mais  attendu  que  les  dispositions  réglant  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  ne  peuvent  être,  en  principe,  que  littéralement  appliquées  ; 

Que  le  paragraphe  1  des  dispositions  exceptionnelles  de  1885  a  toujours 
pris  invariablement,  dans  les  divers  cas  qu'il  énumère,  Paris  comme  point 
de  départ  ou  comme  point  d'arrivée  des  expéditions  ; 

Qu'il  n'accorde  un  privilège  qu'aux  gares  qu'il  désigne  et  à  des  gares 
non  dénommées,  intermédiaires  ou  autres,  que  pour  leurs  relations  avec 
Paris; 

Et  attendu  que  les  expéditions  litigieuses  ne  remplissaient  pas  cette 
condition,  impérativement  prescrite  ; 

Qu'elles  étaient  étrangères  aux  relations  de  Paris  avec  telle  ou  telle 
gare  du  réseau  d'Orléans  ou  de  l'Ouest  ; 

Qu'elles  étaient  dirigées,  en  effet,  non  pas  sur  Paris  ou  de  Paris,  mais 
de  Durtal  à  Redon  ; 

Qu'elles  ne  pouvaient  donc  bénéficier  du  paragraphe  1  des  dispositions 
exceptionnelles  de  1885,  et  qu'en  décidant  du  contraire  le  jugement  dé- 
noncé a  faussement  appliqué,  par  suite  violé  lesdites  dispositions  ; 

Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  troisième 
moyen  ;  casse,  etc.  ; 


(N°  285) 

[5  mai  1902] 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Détaxe.  —  Non-indication  d'un  tarif 
violé.  —  Manque  de  base  légale  (sieur  Brousse). 

Doit  être  cassé  comme  manquant  de  base  légale  un  jugement 
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qui,  pour  condamner  une  compagnie  de  chemin  de  fer  à  la  resti- 
tution d'une  somme  qui  aurait  été  perçue  en  trop  sur  le  prix  d'un 
transport,  se  borne  à  déclarer  que  les  «  envois  ont  été  surtaxés 
«t  d'après  les  tarifs  en  vigueur  à  Vcpoque  ». 


Attendu  que  pour  condamner  la  Compagnie  d'Orléans  à  rembourser  la 
somme  de  124  fr.  85  comme  indûment  perçue  sur  les  envois  litigieux,  le 
jugement  entrepris  se  borne  à  déclarer  que  «  ces  envois  ont  été  surtaxés 
d'après  les  tarifs  en  vigueur  à  l'époque  »  ; 

Qu'il  n'indique  ui  quels  tarifs,  ni  quels  articles  de  tarifs  ont  été  faus- 
sement appliqués,  ni  dans  quelles  conditions  aurait  été  commise  l'erreur 
imputée  à  la  Compagnie  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  tribunal  de  commerce  de  Montaubau 
n'a  pas  mis  la  Cour  de  cassation  en  mesure  d'exercer  son  contrôle  ni  donné 
de  base  légale  h  sa  décision,  et  qu'il  a  par  suite  violé  le  texte  de  loi  ci- 
dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs,  et  saus  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  premier  moyen, 
casse,  etc.  : 
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(N«  28<>) 

[24  Octobre  lîM)3] 

Chemins  de  fer  miniers.  —  Modèles  de  décret  et  de  cahier  des 

charges. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 
A  Monsieur  le  Préfet  dn  département  d 

Aux  termes  de  l'article  44  de  la  loi  du  21  avril  1810-27  juillet  1880, 
un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  peut  déclarer  d'utilité  publique  les  che- 
mins de  fer  à  exécuter  pour  la  desserte  des  mines. 

La  procédure  à  suivre  pour  l'établissement  de  ces  voies  n'était  Boumise, 
jusqu'ici,  à  aucune  règle  précise.  Des  difficultés  se  sont  assez  fréquem- 
ment produites,  et  l'Administration  a  dû,  à  plusieurs  reprises,  modifier  les 
propositions  présentées  par  les  services  locaux  des  mines. 

Il  m'a  paru  qu'il  y  avait  lieu  de  porter  remède  à  cet  état  de  choses  qui, 
entre  antres  inconvénients,  présente  celui  de  retarder  la  marche  des  affaires. 
J'ai,  en  conséquence,  chargé  le  Conseil  général  des  Mines  de  préparer 
nne  instruction  sur  la  procédure  à  suivre  en  la  matière  et  des  modèles  de 
décret  et  de  cahier  des  charges-type  pouvant  s'adapter  aux  diverses  cir- 
constances qui  se  présentent  le  plus  généralement.  Le  Conseil  d'Ktafc  a  été 
ensuite  saisi  de  l'examen  de  ces  pièces  auxquellen  ont  été  apportées  les 
modifications  indiquées  par  cette  assemblée. 

J'ai  l'honneur  de  voub  adresser  ci-joint  le  texte  définitivement  arrêté 
de  l'instruction,  ainsi  que  du  décret  et  du  cahier  des  charges-type.  Les 
dispositions  que  renferment  ces  documents  ne  me  paraissent  appeler 
aucun  coramentRire  particulier;  je  ne  puis  que  vous  prier  de  veiller  à  ce 
qu'il  en  soit  fait  à  l'avenir  une  exacte  application  dans  l'instruction  des 
affaires  auxquelles  elles  se  rapportent. 

Vous  voudrez  bien  m'aeciiBcr  réception  de  la  présente  circulaire,  dont 
j'adresse  directement  ampliation  aux  Ingénieurs  des  Mines. 


K.  MakuéjouI'S. 
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INSTRUCTION 

SUR 

LA  PROCÉDURE  A  SUIVRE 

rouu  l'établissement  de  chemins  de  fer  miniers 

EX  VERTU  DE  L'ARTICLE  44 
DE  LA  LOI  DU  21  AVRIL  1810-27  JUILLET  1880 

1.  —  L'article  44  de  la  loi  du  21  avril  1810-27  juillet  1880  dispose  que 
les  concessionnaires  de  mines  peuvent,  après  déclaration  d'utilité  pu- 
blique par  un  décret  en  Conseil  d'Etat,  construire,  pour  le  service  de 
leurs  mines,  les  chemins  de  fer  qui,  dans  l'intérieur  du  périmètre  de 
leur  concession,  modifient  le  relief  du  sol  et  ceux  qui  sortiraient  de  ce 
périmètre. 

La  présente  instruction  a  pour  objet  d'indiquer  la  procédure  à  suivre 
pour  l'établissement  de  ces  chemins  d'après  les  circonstances  qui  peuvent 
se  présenter. 

2.  —  Un  chemin  de  fer  minier  constitue  dans  son  ensemble  un  ouvrage 
distinct  et  bien  déterminé. 

Si  le  concessionnaire  d'une  mine  a  pu  acquérir  à  l'amiable  la  totalité 
des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  d'une  de  ces  voies  ferrées,  il  peut 
la  construire,  à  titre  de  chemin  de  fer  privé,  comme  tout  autre  exploitant 
pour  le  service  de  tout  autre  établissement  industriel,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  appliquer  l'article  44  de  la  loi  de  1810-1880. 

Mais  si  le  concessionnaire,  pour  arriver  à  l'occupation  d'nne  seule  par- 
celle de  terrain,  qu'elle  soit  située  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  du  péri- 
mètre de  la  concession,  doit  recourir  à  l'expropriation,  l'ouvrage  entier, 
de  son  point  de  départ  à  son  point  d'arrivée,  doit  être  soumis  aux  formalités 
dudit  article. 

3.  —  Aux  termes  de  l'article  44,  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
déclaratif  d'utilité  publique  peut  affecter  à  l'usage  du  public  les  chemins 
de  fer  crées  en  dehors  du  périmètre  et  par  extension  le  prolongement  de 
ces  chemins,  à  l'intérieur  de  ce  périmètre,  lorsque  ce  prolongement  doit 
être  compris  dans  une  môme  déclaration  d'utilité  publique  et  une  même 
autorisation,  conformément  à  l'observation  n°  2  ci-dessus. 

L'affectation  à  l'usage  du  public  n'est  prévue  par  la  loi  qu'à  titre  éven- 
tuel. La  question  n'a  généralement  besoin  d'être  traitée  qu'après  l'enquête 
sur  la  déclaration  d'utilité  publique. 

Toutefois,  elle  pourra  être  utilement  examinée  dès  le  début  de  l'instruc- 
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tion,  Boit  que  le  concessionnaire  formule  dès  l'origine  des  propositions 
à  cet  égard,  soit  que  l'administration  croie  devoir  faire  de  l'affectation  au 
service  public  la  condition  de  la  déclaration  d'utilité  publique. 

4.  —  Si  le  projet  présenté  comporte  l'emprunt  de  voies  publiques,  les 
autorisations  nécessaires  à  cet  emprunt  doivent  en  principe  avoir  été  obte- 
nues au  préalable  des  autorités  compétentes,  comme  en  matière  de  per- 
missions de  voirie. 

Toutefois,  il  appartient  au  concessionnaire  de  provoquer  l'instruction 
à  fin  de  déclaration  d'utilité  publique  sans  attendre  ces  autorisations  ; 
mais,  en  aucun  cas,  il  ne  sera  statué  avant  qu'elles  aient  été  produites. 

5.  —  Les  chemins  de  fer  miniers  peuvent  être  établis  suivant  tout  mode 
qui  sera  agréé  par  l'Administration  ;  ils  peuvent  être,  par  exemple,  soit 
des  chemins  de  fer  ordinaires  à  rails,  à  traction  animale  ou  mécanique, 
soit  des  chemins  de  fer  aériens,  ou  à  chaîne  flottante,  ou  à  plans  inclinés 
automoteurs. 

6.  —  La  demande  du  concessionnaire  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation 
d'établir  un  chemin  de  fer  minier  doit  être  adressée  directement  au  Mi- 
nistre des  Travaux  publics. 

Le  dossier  à  fournir  à  l'appui  de  la  demande  doit  comprendre,  en  double 
expédition  (•)  : 

1*  un  extrait  de  carte  à  l'échelle  de  1/80000*  ; 
2°  un  plan  général  à  l'échelle  de  1/10000"  ; 

3°  un  profil  en  long  à  l'échelle  de  1/5000°  pour  les  longueurs  et  de 
1/1000°  pour  les  hauteurs  donnant,  avec  les  cotes  de  la  voie,  celles  du  sol 
naturel,  rapportées,  les  unes  et  les  autres,  au  niveau  moyen  de  la  mer,  pris 
pour  plan  de  comparaison  ; 

au-dessous  de  ce  profil  on  indiquera,  sur  des  lignes  horizontales  : 

les  distances  kilométriques  comptées  de  l'origine  de  la  ligne  ;  la  longueur 
et  l'inclinaison  des  pentes  ;  la  longueur  des  alignements  et  des  courbes  et 
le  rayon  de  chacune  de  celles-ci  ; 

4°  des  profils  en  travers  à  l'échelle  de  0m,005  par  mètre  et  le  profil  type 
de  la  voie  à  l'échelle  de  0U',02  par  mètre  ; 

5°  un  mémoire  donnant  les  motifs  qui  justifient  la  présentation  du  projet 
ainsi  qne  ses  dispositions  essentielles  avec  devis  descriptif,  dans  lequel 
seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux 
déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  cours  d'eau  et  des  voies  de  communication  traversés 
par  le  chemin  de  fer,  celle  des  passages,  soit  à  niveau,  soit  en-dessous  de  la 
voie  ferrée,  devra  être  indiquée  tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long. 


(•)  Le  concession uairc  devra  fournir,  en  outro,  los  exemplaires  nécessaires  «oit  pour 
coquèlos,  soit  pour  l'instruction  mixlo. 
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Si  le  concessionnaire  se  propose  d'affecter  le  chemin  au  public,  le  mé- 
moire doit  indiquer  les  conditions  spéciales  proposées  dans  ce  but  et  notam- 
ment les  tarifs  à  percevoir,  ainsi  que  les  pares  et  haltes  prévues  par  le 
concessionnaire  ou  les  conditions  dans  lesquelles  ces  arrête  pourront  être 
ultérieurement  établis. 

Les  pièces  de  ce  dossier  devront  être  datées  et  signées  par  le  conces- 
sionnaire. 

7.  —  Le  Ministre,  après  avoir,  le  cas  échéant,  fait  compléter  le  dossier, 
décide  s'il  y  a  lieu  de  le  soumettre  à  l'instruction  réglementaire. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  n'est  pas  dans  la  zone  frontière,  il  apprécie 
notamment  si  son  importance  justifie  de  prendre  l'avis  du  Ministre  de  la 
Guerre  conformément  au  décret  du  2  avril  1874. 

Si  le  dossier  est  pris  en  considération,  il  est  transmis  an  Préfet 
pour  qu'il  soit  procodé,  d'une  part,  à  l'instruction  mixte  lorsque  le  chemin 
projeté  est  dans  la  zone  frontière,  et,  d'autre  part,  à  l'enquête  d'utilité 
publique. 

8 .  —  L'instruction  mixte  se  poursuit,  à  la  diligence  dn  service  des 
Mines,  conformément  aux  instructions  sur  la  matière,  rappelées  notam- 
ment dans  la  circulaire  ministérielle  dn  2<;  septembre  1887. 

On  rappelle  aux  ingénieurs  en  chef,  l'intérêt,  pour  clore  pins  rapide- 
ment l'instruction  mixte,  d'obtenir  de  tous  les  couférentsau  2*  degré  une 
adhésion  directe  dounée  en  conformité  de  l'article  18  du  décret  du  16  août 
1 8f>8  et  dans  les  formes  prescrites  par  cet  article  (voir  circulaire  du  2r»  sep- 
tembre 1887,  n°8  .  Les  ingénieurs  en  chef  devront  faire  tous  leurs  efforts 
pour  obtenir  ces  adhésions  en  la  forme  voulue. 

9.  —  Si,  sans  être  dans  la  zone  frontière  et  sans  nécessiter  par 
suite  d'instruction  mixte,  le  chemin  projeté  doit  traverser  des  voies  pu- 
bliques ou  des  cours  d'eau,  navigables  ou  non  navigables,  l'Ingénieur  en 
chef  devra  provoquer  des  confèrent*»  entre  les  services  intéressés  en 
vue  de  recueillir  leurs  olwervations  sur  le  projet  en  ce  qui  concerne  ces 
services. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  est  destiué  à  relier  la  mine  avec  un  chemin 
de  fer  public  ou  une  voie  navigable  en  pénétrant  dans  l'enceinte  du  do- 
maine public  constitué  par  ces  voies,  les  services  chargés  de  l'exploitation 
et  du  contrôle  des  dites  voies  devront  être  appelés  en  couférences  de  fayon 
qu'une  enquête  unique  porte  sur  le  projet  entier,  qui  doit  être  exécuté  par 
le  concessionnaire  de  la  miue. 

Dans  tous  les  cas,  les  intéressés  peuvent  se  borner  à  se  mettre  d'accord 
sur  le  plan  d'ensemble  en  renvoyant,  s'il  y  a  lieu,  à  de  nouvelles  confé- 
rences l'examen  du  plan  d'exécution. 

10.  —  L'enquête  pour  la  déclaration  d'utilité  publique  doit  être 
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faite  ooaformément  aux  preacripbionH  de  l'ordonnance  du  18  février  1834. 

Les  ingénieurs  des  Mines  ont  à  fournir  un  rapport  sur  les  résultats  de 
l'enquête  dont  le  dossier  leur  est  transmis  à  cet  effet  par  le  Préfet  après 
sa  clôture.  S'ils  estiment  que  l'autorisation  doit  être  accordée,  ils  pré- 
sentent le  projet  de  décret  et  le  cahier  des  charges  à  y  annexer,  d'après  les 
modèles  joints  à  la  présente  instruction. 

Le  cahier  des  charges  devra  être  accepté  par  le  concessionnaire  et 
signé  à  cet  effet  par  lui  avant  le  renvoi  du  dossier  à  l'Administration 
supérieure. 

Toutefois,  si  le  service  des  Mines  ou  le  Préfet  sont  amenés  à  proposer 
l'introduction  dans  ce  cahier  des  charges  de  clauses  différentes  de  celles 
du  modèle,  ils  devront,  avant  de  le  présenter  à  la  signature  du  conces- 
sionnaire, soumettre  l'affaire  à  l'Administration  supérieure,  en  faisant 
connaître  les  observations  présentées  par  l'exploitant  sur  le  projet  de 
cahier  des  charges  et  en  justifiant  les  propositions  auxquelles  ils  s'ar- 
rêtent. 

Le  cahier  des  chargea  à  adopter  définitivement  sera  renvoyé  par  l'Ad- 
ministration supérieure  pour  acceptation  par  l'exploitant. 

L'Ingénieur  en  chef  devra  dater  et  viser  les  pièces  du  projet  présenté 
comme  aussi  les  pièces  nouvelles  qui  pourraient  être  fournies  au  cours  ou 
à  la  suite  de  l'instruction  pour  être  substituées  aux  premières. 

11.  —  L'affectation  à  l'usage  du  public  doit  dépendre  essentiellement 
de  la  nature  et  des  conditions  de  la  voie  projetée,  ainsi  que  des  résultats 
de  l'enquête  d'utilité  publique. 

La  question  doit  être  résolue  dans  chaque  cas  particulier,  en  tenant 
compte  tant  de  l'intérêt  primordial  qui  s'attache  à  la  bonne  exploita- 
tion de  la  mine  que  des  besoins  des  régions  traversées  par  le  chemin  de 
fer. 

En  principe,  on  ne  peut  admettre  cette  affectation  que  pour  des  che- 
mins de  fer  ordinaires  à  rails  se  raccordant  avec  le  réseau  des  chemins  de 
fer  publics  ou  aboutissant  à  un  port  public  d'une  voie  navigable.  On  doit 
par  suite  écarter  le  service  public  pour  tous  les  types  spéciaux  tels  que 
chemins  de  fer  aériens,  à  chaîne  flottante,  à  plans  inclines  automoteurs, 
comme  aussi  pour  les  voies  destinées  à  relier  deux  établissements  d'une 
même  concession  ou  à  rejoindre  la  mine  à  un  port  particulier  d'une  voie 
navigable. 

Si  les  circonstances  de  l'espèce  conduisent  à  admettre  l'affectation  à 
l'usage  du  public  d'un  chemin  à  rails,  la  note  qui  accompagne  l'article  12 
du  cahier  des  charges-type  indique  les  diverses  modalités  qui  pourront 
être  stipulées  suivant  ces  circonstances. 

Dans  le  cas  d'un  service  public,  on  devra  d'ailleurs  prévoir  également 


Digitized  by  Google 


1080  LOIS,  DÉCHETS,  ETC. 

les  conditions  dans  lesquelles  les  gares  et  stations  devront  être  établies  soit 
immédiatement,  soit  dans  l'avenir. 


DÉCRET-TYPE 

Le  Président  de  la  République  française  : 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics; 
Vu  la  demande  présentée,  le  par 

concessionnaire  des  mines  de 
à  l'effet  d'obtenir  la  déclaration  d'utilité  publique  d'un 
chemin  de  fer  (*),  destiné  à  relier  (**) 

Vu  l'avant-projet  présenté  à  l'appui  de  cette  demande,  et  notamment 
le  plan  visé,  le  ,  par  l'Ingénieur  en  chef  des  mines, 

chargé  de  l'arrondissement  minéralogique  d  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  mixtes  auxquelles  a  été  soumis  cet 
avant-projet  (***); 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  a  été  soumise  la 
demande  ci-dessus  visée,  et  notamment  l'avis  de  la  Commission  d'en- 
quête, du  ; 
Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines  des 

et  ; 
Vu  l'avis  du  Préfet  d  ,  du  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  général  des  mines,  du  ; 
Vu  le  cahier  des  charges  en  date  du  ; 

(****) 

Vu  (**•*•)  du  ,  instituant  la  concession 

de  mines  de  ; 

Vu  la  loi  sur  les  mines  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juil- 
let 1880,  et  notamment  l'article  41  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1811,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  1884  ; 


(*)  Ajouter  pour  tous  autres  types  que  lo  chemin  de  for  à  rails  :  aérien,  à  chaîne  flot* 
tanlo  ;  plans  inclinés  automoteurs,  ou  tout  autre  qualificatif  approprié 
(**)  Définir  la  ligne  entière  par  son  point  de  départ  et  son  point  d'arrivée 

(*")  Pour  le  cas  où  l'ouvragoest  dans  la  zone  frontière;  dans  le  cas  contraire,  le  proces- 
verbnl  des  conférences  mixtes  sera  remplacé  par  l'avis  du  Ministre  de  la  Guerre,  confor- 
mément uu  décret  du  2  avril  187 i.  toutes  les  fois  que  l'importauco  du  chemin  de  fer 
justifiera  celte  consultation. 

("")  Aux  visas  mentionnés  au  modèle  ou  ajouterait  ceux  quo  pourraient  uécetsitor  des 
particularités  de  la  demande  ou  de  son  instruction. 

(*"■**)  Le  décret  ou  l'ordonnanco. 
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Vu  les  articles  20  et  22  de  la  loi  du  11  juin  1880; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Article  premier. 

Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  (*>, 
destiné  à  relier  (**) 

Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  chemin  de  fer  ces- 
seront de  pouvoir  être  poursuivies  en  vertu  du  présent  décret,  si  elles  ne 
sont  pas  accomplies  dans  le  délai" de  (***) 
à  partir  de  sa  promulgation. 

Art.  2. 

(****)  est  autorisé  à  construire  le  chemin  de  fer 

dont  il  s'agit,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  suivant  les  indications  géné- 
rales du  plan  ci-dessus  vise,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  également  susvisé. 

Les  susdite  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au  présent 
décret. 

Art.  3. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française 
et  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 


CAHIER  DES  CHARGES-TYPE 

pour 

CHEMIN  DE  FER  MINIER  A  ÉTABLIR  EN  VERTU  DE  L'ARTICLE  44 
DE  LA  LOI  DU  21  AVRIL  1810-27  JUILLET  1880 

TITRE  I 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 
Tracé. 

Article  premier.  —  lie  chemin  de  fer  (•••**)  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges  partira  d  et 
aboutira  à 

(*)  Ajouter  pour  tous  autres  types  quo  le  chemin  de  Ter  à  rails  :  aérien,  à  chaîne  flot- 
tante-; plans  inclinés  automoteurs,  ou  tout  autre  qualificatif  approprié. 
(")  Définir  la  lij?no  entière  par  son  point  de  départ  et  son  point  d'arrivée. 
(*")  Délai  à  fixer  suivant  les  circonstances. 
("**)  Désignation  du  concessionnaire  de  la  mine. 

{  )  Pourtour»  autres  chemin*  do  f«r  que  le  chemin  do  for  à  rails*,  ajouter,  suivant  le 

cas:  aérien,  à  ehaitio  flottante;  k  plans  inclinés  automoteurs,  otr. .  ,  ou  toute  autn- 
.ndicatinn  appropriée. 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Dkcrlts,  ktc.  —  tomk  m.  71 
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Il  sera  établi  conformément  aux  indications  du  plan  d'ensemble  pré- 
senté le  par  et  visé 
le  par  l'Ingénieur  en  chef  des  mines  chargé  de  l'arron- 
dissement minéralogique  d 

Il  sera  à  traction  (*) 

Approbation  des  projets  de  détail. 

Art.  2.  —  Auoaa  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  qu'avec  l'autorisation  de 
l'Administration  supérieure.  A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux 
à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  l'approba- 
tion du  Ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  telles  modifications  que  de 
droit. 

L'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  Société  avec  le  visa  do 
Ministre,  l'autre  demeurera  aux  archives  de  l'Administration.  A  vaut 
comme  pendant  l'exécution,  la  Société  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de 
l'Administration  supérieure. 

Art.  3.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rai's 
devra  être  de  (*•).... 

La  largeur  des  caisses  dos  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  (***)....,  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  sail- 
lies, notamment  celle  des  marche-pieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  (•••).... 
La  hauteur  du  matériel  roulant  an-dessng  des  rails,  y  compris  toutes 
saillies,  sera  au  plus  de  (*•••)....  pour  les  locomotives  et  de  (•••*).... 
pour  les  autres  véhicules  et  leur  chargement. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  (•••*•) 

Exécution  des  travaux. 

Art.  4.  —  La  Société  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que 
des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes 
le»  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement 
solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront 
en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  qui  pourraient  être  admis  par  l'Ad- 
ministration. 


(')  Animale;  par  locomotive»  à  vapeur;  par  locomotive»  électriques  ;  ete... 
(**)  ("')  ('*")  Ces  dimensions  sont  à  déterminer  dans  chaquo  cas  particulier. 
(•*•")  U  largeur  de  l'entrevoie  sera  réglée  do  toile  façon,  qu'outre  leepertioslM  plus 
soillnnlfs  de  deux  véhicules  qu»  s*  croisent  il  y  ait  un  intvrvallo  libre  d'au  moins  50  cau- 

U  mètres. 
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Clôtures. 

Art.  5.  —  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par 
les  murs,  haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  Beront 
agréés  par  ie  Préfet.  La  Société  pourra,  en  vertu  des  articles  20  et  22  de 
la  loi  du  11  juin  isso,  être  dispeusée  de  poser  des  clôtures  surtout  ou 
partie  de  la  voie  ;  mais  elle  devra  fournir  des  justifications  spéciales  pour 
être  autorisée  à  n'en  pas  établir  : 

1°  dans  la  traversée  des  lieux  habites  ; 

2°  dans  les  parties  contiguès  à  des  chemins  publics  ; 

8°  sur  dix  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à 
niveau  et  des  stations. 

Barrières  et  maisons  de  garde  des  passages  â.  niveau. 

Art.  6.  —  Le  Préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  Société,  le 
type  des  barrières  qu'elle  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  les 
abris  ou  maisons  de  garde  à  établir. 

Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  garde  ou  des  abris,  ou 
même  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

Contrôla  et  surveillance  des  travaux. 

Art.  7.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance du  Ministre  des  Travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et 
à  la  sûreté  de  la  circulation. 

Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés  et 
gardés  pendant  la  nuit. 

Réception  des  travaux, 

Art.  8.  —  Lorsque  les  travaux  Beront  terminés,  il  sera  procédé  à  la 
reconnaissance  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  le 
Ministre  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  Ministre  autori- 
sera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  circulation  des  trains  sur  la  voie  ferrée. 

Bornage 

Art.  9.  —  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux,  et  au  plus 
tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  sec- 
tion, la  Société  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec 
chaque  propriétaire  riverain,  en  présence  d'un  représentant  de  l'Admi- 
nistration, ainsi  qu'un  plan  cadastral  dn  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès  verbaux  de  bornage  et  du 
plan  cadastral  sera  dressée  aux  frais  de  la  Société  et  déposée  aux  archives 
de  l'Administration. 
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Les  terrains  acquis  par  la  Société  postérieurement  an  bornage  général 
en  vne  de  satisfaire  à  l'exploitation  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutes  sur  le 
plan  cadastral. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 
Entretien. 

Art.  10.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours 
facile  et  sûre. 

Si,  par  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre  raison,  l'exploitation 
venait  à  présenter  certains  dangers,  le  Ministre  pourra  notamment  inter- 
dire la  circulation  des  trains  jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait  été  remise  en  état, 
et  que  toute  cause  de  danger  ait  disparu.  En  cas  d'urgence,  le  Préfet 
pourra  prendre  la  même  mesure,  sauf  à  en  rendre  compte  immédiatement 
au  Ministre,  qui  statuera  définitivement. 

Dans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies 
publiques  traversées  on  empruntées,  ainsi  que  le  libre  écoulement  des  eaux 
viendraient  à  être  compromis,  le  Ministre,  après  mise  en  demeure,  pourra 
y  pourvoir  d'office  aux  frais  de  la  Société. 

Gardiens. 

Art.  11.  —  La  Société  sera  tenue  d'établir,  à  ses  frais,  partout  où  la 
nécessité  en  aura  été  reconnue  par  le  Ministre,  des  gardiens  en  nombre 
suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie,  et  celle 
de  la  circulation  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  traverse  à  niveau  des 
routes  ou  chemins  publics. 

Mesures  de  sécurité. 

Art.  11  bit.  —  La  longueur  des  trains  ne  devra  pas  dépasser  (*) 
mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  (*)  kilomètres 
à  l'heure  ;  cette  vitesse  devant  d'ailleurs  être  diminuée  dans  la  traversée 
des  lieux  habités. 

Le  mouvement  doit  également  être  ralenti  ou  même  arrêté  toutes  les 
fois  que  l'arrivée  d'un  train  effrayant  les  chevaux  ou  autres  animaux  pour- 
rait être  la  cause  de  désordres  et  occasionner  des  accidents. 

La  Société  sera,  en  outre,  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  pour- 
ront lui  être  prescrites  pour  assurer  la  sécurité  de  l'exploitation. 

O  .4  fixer  dans  chaque  cas. 
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TITRE  III 

CLAUSES  DIVERSES  (*) 

Art.  11  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  où  les 
communes  ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes 
nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux 
qui  traverseraient  la  ligne,  objet  de  la  présente  autorisation,  la  Société 
ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  néces- 
saires seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  cons- 
truction ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la 
Société. 

Art.  12  (••).— 

Art.  13.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance  des 
travanx  et  de  surveillance  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  Société, 
et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

Art.  14.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  seront 
supportés  par  la  Société. 


(*)  Outre  les  clauses  prévues  au  modèle,  ou  insérerai!  dans  le  titre  III  toutes  les  «lis- 
positions  particulières  dont  la  nécessité  ou  la  contenance  résulteraient  dos  circons- 
tances. 

(**)  L'article  12  contiendra  les  dispositions  relatives  à  la  nature  des  transports  effectués 
sur  la  ligne. 

l/affectaiion  du  chemin  de  fer  à  l'uaagc  du  public  étant  une  question  d'espèce,  il  est 
impossible  de  fixer  &  cet  égard  des  règles  uniformes.  Quatre  modalités  principales  peuvent 
être  envisagées  : 

a)  Interdiction  pure  et  simple  du  service  public. 

b)  Interdiction  du  service  public,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  embranchements  parti- 
culiers. 

c)  Affectation  immédiate  du  chemin  de  fer  à  l'usage  du  public. 

d)  Affectation  éventuelle  du  chemin  de  fer  à  l'usage  du  public, 

Ces  deux  dernières  modalités  peuvont,  d'ailleurs,  comporter  elles-mêmes  des  systèmes 
très  différents  suivant  la  nature  du  service  organisé  sur  la  ligne  (marchandises  l'.V.;  mar- 
chandises P.V.  et  G.  V. ,  marchandises  et  voyageurs,  etc.). 

Les  dispositions  à  insérer  dans  l'article  12  varieront  suivant  que  1rs  conditions  spé- 
ciales à  chaque  affaire  conduiront  à  adopter  telle  ou  telle  modalité. 

Il  conviendra  de  s'inspirer,  pour  la  rédaction  de  ces  dispositions,  des  articles  coires- 
pondants  du  cahier  des  chargcs-tvi,  c  des  chemins  do  fer  d'intérêt  local,  et  notamment  des 
articles  9  et  41  à  S2. 
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LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRE 

(X°  287) 

ROYAUME-UNI  DE  GRANDE-BRETAGNE 

ET  D'IRLANDE 


Résultats  généraux  de  1  exploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  années  1901  et  1900<<). 


A.  —  DhVELolM'LMK.NT  !>l    Bl'.sEU:  (*) 


RÉSKAIX 

Longueurs  exploitées 

C) 

au  31  décembre  1901 

Longueurs  eiplauft* 
au  31  décembre  1W" 

•ts  t. 
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.=  - 
-  S 

•«■a 

ir. 

« 

© 

n  s 

T»  "H.  > 
«  n 

°  -s 

t>  - 

"3  c 

"  Ê 
-Œ  7 

u 

j  T" 

'  Lie 

il  h< 

.Vf-)'', 

s.isj 

Angleterre  cl  Pays  de  Galles  .  . 

km. 

m.  m 

2.320 
1.011 

km. 
8.219 
3.414 
4  4  ?i3 

km. 

24.645 
5.731 
5. 164 

km. 

4  ($.2X3 
2.310 
1.008 

kro. 
8.188 
3.. M" 
4. HT 

Kéieau  des  chemins  île  U  i  légers  u'Ii- 
lande  (*")  

19  757 
I  » 

15.786 
369 

35.543 
369 

1V.581 

M 

15.605 

fi  Les  conversions  sont  l'ai  le  s  a  r«uou  de  1.609  métros  ou  mille  anglais. 
(")  Largeur  de  voie  très  variable  entre  0m.r>7  et  1", GO  (sans  parler  d'un  inon*- 
rail  et  d'une  voie  mniuc  de  5m,49  d'écartemeut);  29.851  kilomètre  sont  à  fcirt?- 
|  ment  normal  de             et  4.950  kilomètres  à  t-,»>0  d'écartemeut. 

(••*)  Les  données  relatives  a  ee  réseau,  dnus  ce  tableau  et  les  suivants,  ma'  em- 
prises dans  1rs  données  totales  afféiciites  &  l'Irlande.  _f___ 

■ 


^ll  lia  lies  la  pumicttiitiu    «    nauwuj    unurin  i"i    i<"[>«""  »••<•  -  . 

lrelaud  for  tbe  vcar  1901  (Kvro  and  Spotliswoodo,  éditeurs,    Londres  190J. 
XXIII  +  94  papes. 

11.  —  Conditions  itnan«.ikuks  i>'ki ahi.isskmkst  Q. 


RÉSEAUX 


- 
< 


Angleterre  et  Pays  de  Galles)  jj^ 


Cnpital  au- 

torisé 
(actions  ou 
obligations) 


CAPITAL  I4ËAL1&Î 


Actions 
de  toute  na- 
ture 


Obligations 
de  toute 
nature 


Tout 


Milliers  de  francs. 


Kcosse 
Irloii'lo 


\  1901 

/  I9n0 

<  1901 

\  19(10 


llovaumc-l'iii 


\  1901 
■     •      i  1900 
Hésoau  des  chemins  de  k-r\  1901 
légers  J'Irlnndc  .    .    .<  1900 


28. 055. 376 
27.649.810 
1.139  140 
1.099.0.N9 
1.173  594 
1.1 43.0 4S 


33.30». 110 
32.892.517 
42.243 


18 
17 


085.943 
714.811 
110.088 
357.164 
711.141 
"00.839 


22.207.172 
21.852.814 
29.618 
29.618 


6.826.893 
6.701.400 
8  48.<$32 
836.583 
305.272 
303 .227 


7  980.817 
7.841.210 

> 

t 


24  9t2.M' 

4  258.7W 

1  »/>•.'.  "•'* 
\  .01(1.413 

l.ftOï.Otë 
iB.bIS 


J'M.es  conversions  sont  fuite*  a  raison  de  25  fr.  25  à  la  livr 


e  sterling 
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RESEAUX 


Angleterre 
Calles. 


et  Pays 


M 
C 


dej 


1001 

1900 


Ecosse  .  *  ,9n* 

Irlande  î  *»0i 

\  1901 


Royaume-Uni  . 

Réseau  des  chemins 
légers  d'Irlande 


'  1900 
de  fert  1901 

.)  1900 


- 


c 

= 

o 


i8.cn 

18.040 
2. 379 
2.345 
82  i 
810 


«1.714 
21 . 195 
45 


VEHICULES  DE  TOUTE  NATURE 


£ 

o  o 


1181 


il .  431 

M). 
5.503 
5.432 
1.917 
I.881Î 


48.851 
47.433 
91 


«■2  — 

«-a  „. 

<  Ie  « 


13.648 
3.234 
2  23(5 
2.222 
1  161 
1.128 


19.063 
18.584 
il 


Wagons 

à  tnar- 

Divers 

Toi  al 

531.609 

16.071 

604.759 

524.384 

16.099 

396.032 

147.487 

1 . 492 

136.738 

148.108 

1 . 463 

137.225 

18.587 

844 

22 . 509 

18  120 

826 

21.96(1 

697  683 

18.407 

784.001» 

690.812 

18.388 

775.217 

464 

39 

635 

40 

633  [ 

vk  mi: 


VoYAOKUHH. 


RÉSEAUX 


Années 


Angleterre  ol  Pars  de  Galles,  j  JJJJJ 

Ecosse                          î  ^Ot 

t  1900 

Irlande        .                 s  mn 

■          >  1900 

Royaume-Uni.    .    .        .}  JjjOJ 

Réseau  des  chemins  do  fort  1901 

légers  d'Irlande   .    .    .)  1900 


Nombre  de  voyageurs  à  toute  distance  I  ,,or,ou,'• 

1  do  cartes 

d'abon- 

|nemcnt,etc 


1"  cl 


2- cl. 


3o  cl  (•) 


Total 


27.263 
27. 4*7 
5.937 
3.376 
1.422 
1 . 196 


34.629 
34.319 
402 
402 


65.227 

65.137 

M 
1 

3.  «28 
3.928 


Milliers 


OS. 855 
69.085 
110 
88 


[   (*)  Y  compris  |,;s  trains  dits  Pnrlemen 


i*2K .  (>H() 

899.822 
118.427 
116.825 
21.803 
22.226 


1  068.919 
1.038.873 
831 
816 


1.021.179 

992.426 
124.36* 
12-2  201 
26.833 
27.650 


1.171.396 
1.142.277 
4.043 
1.006 


1.710  972 
1. 010.754 
103.81(1 
102.242 
34.334 
30.808 


1.879.430 
1.749.804 

49;» 

613 


taire*. 


*"~.'^"'  s  ' :Mi:vi_'  ''''s^Maih:h \\ihsk3  kt  l'AHf.oints  i.xs  Tiuins  ('). 


RÉSEAUX 


Années 


Angleterre  et  Pays  de  Gallei 
Ecosse  


Irlande 


Royaume-Uni. 

Réseau  des  chemins  de 
lépen»  d'Irlande  . 


i  1901 

/  1900 

\  1901 

•I  1900 

S  1901 

■f  1900 

l  1901 

)  19011 

feik  1901 

.)  1900 


Marchandises 
à  toute  distance 


Produits 
minéraux 


Marchan- 
dises 
générales 


Millier» de  tonnes 


Parcours  des  trams 


de  voya- 
geurs 


de  mar- 
chandises 
de  toute 
nature 


Totall") 


Milliers  r'o  kilomètres 


233.313 

103.700 

299.222 

2-15.89S 

535.820 

261.006 

104.274 

293.828 

246.742 

541.246 

48.163 

12. i9l 

44.081 

34.070 

78.158 

48.918 

12.470 

43.518 

34.756 

78.270 

1.600 

3.620 

17.-417 

8.654 

28.239 

1.537 

3.696 

16.881 

8.381 

27  803 

303  108 

119  811 

360.720 

278.028 

H42.2I7 

311.491 

120.437 

354.227 

299.878 

647. 325 

54 

92 

43 

4 

1  020 

49 

89 

43 

18 

1.013 

(•)  Les  conversions  sont  faites  à  raison  de  1.016  kilogs  à  la  tonne. 
(")  Y  compris  les  trains  mixtes. 


Digitized  by  Google 


1088 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

F.  —  Recettes  i>e  i  a  Ckande  Vitesse. 


\  »ij  a;;<-urs 

±  cl. 

3»M.  C) 

i 

-   c  V 
r.   =  _• 

Toi  a! 

KKSEAt  \ 


\n?  léterro  f  <  I9«U 
v  1ÎHHI 

19'Hl 
s  19»l 
•/   1  «  »«  H  t 


l'avs  ci*:  <>alle 
Irlande 


lï'iyn  utno-l"«u 

Ré-eau  des  du 
Tnius  de  fur  V 


iwo 


■- 

- 


Tolal 


Milliers  (je  fr»nr< 


i  •! . 

851 

72 

tîi»0 

»l9.23i:79.aio 

8}l.«62|137.9;0||7.i1»K 

1.000  1041 

7-2. 

77u 

o;t 

20o 

ont;  iim> 

70.  V-">7 

S2S.SS7 

l.::{.2o:i 

17  :t;»; 

9"5.:y»2 

10 

SX;> 

s:»  M!  17 

M.  1  in 

to.x.iio 

IX.  1  s<* 

->  .3w2 

120.01M 

<» 

721 

77  .;t;o 

S.MO,' 

9». 030 

17.1  ii 

."i  -277 

t  iî».o:.t 

i 

100 

6 

it:;'t 

27  .;;oo 

l.7.'>7 

:i!).::o:; 

6.9'<l 

;..M7 

•'0.07  ; 

•210 

0 

loi 

-2S.  in.; 

1  .7  ri 

10.222 

O.SOS 

i  .2»2 

ni  :\si 

KTH 

78 

7.»0.7"j; 

'HJ.2I7 

!»S7  . 1 1  » 

tOU.  M  l|27.H7 

1.177.37:. 

XO 

707 

71-2.  mO 

S7. 10-2 

!<oi 

K.7.2K1 

20.  !H:» 

i.t  Î5.933 

(•il 

20 

Oui 

12 

700 

9» 

MS5 

12:. 

• 

12 

731 

77 

35 

s;:; 

>•)  V  .■o!ii|iri>  1rs  Irai  us  'lits  l'tul.  iiniiiam  s. 

C)  Kxcétloitts  de  Lagap-s.  messa^enes.  witims,  de. 


(î.  —  Recettes  de  la  Petite  Vitesse  et  Recettes  huutes  totales. 


RÉSEAUX 

Années 

Petite  vitesse 

»  — • 

«m  90 

—  0> 

o  /. 

U  la 

ce  > 

•s 

Recettes 
brutes 
totales 

■r, 

i  * 

t  - 
« «* 

s 

H 

s 

«3 

es 

=  s 

2  5 
ft.  s 

Total 

Angleterre    et    Pays  de 
('ailes.    .    .    .    .  . 

Ecosst*  •  

Irlande  

Roynumo-Utii  .... 

ReVau  des  chrmius  de 
fer  légers  d'Irlande.  . 

1901 
1900 
k  1901 
f  190» 
I  1901 
f  190» 

\  1901 
190» 
19»| 
1900 

633.093 

OtiD.  129 
78.19}» 
77.037 

30.653 
30.27'» 

21.462 
22.598 
5.807 

?i.858 

6.909 
7.751 

Millie 

479.013 
«Kl.  107 
76.987 
79.512 
5.2«l 
4.87.1 

rs  de  fran< 

1.133.398 
1.114.83» 
16». 993 
162.407 
42.823 
42.898 

•s 

i 56. 550 

136.820 
lit.»  2 

ii.m; 

3.333 
1  8»3 

2.290.2» 
2.257.105 
393.526 
292  972 

96.128 

741.913 

7y».ii» 
m 
423 

34.238 
36.207 
12 1 

13 1 

..6 1.231 
.'i77.492 
97 

83 

1.337.414 
1.350.1:19 

653 
640 

1 75.81:. 

150.186 
14 
17 

2.690.604 
2.046.200 
1.554 
1.500 

t')  Redevances,  exploitations  de  ports,  de  services  de  bateiux  à  vapeur.  | 
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RÉSEAUX 

«0 

s 

•< 

■  /r 

^  «<  » 
j;  22 -a 

=  « 

Traction  (*) 

c 
3 

£ 

%  « 

~J  « 
■  —  w 
O  u 

M 

■c 

H  =  1 
~  —  c 

II» 

Lignes  de 
vapeurs,  ports, 
canaux 

Total 

des  dépenses 
("J 

Angleterre  cl  Pays  de 
Galles  

Bcosso   

Irlande  J 

1901 
1900 
1901 
1900 
1901 
1900 

—  1  1  •  M  t  1 

20.1.  Mi* 
40. 108 
44.-444 
i. -1.481 
14.640 

443.810 
413.237 
50.001 
34.48» 
18.028 
1 7.49ti 

Milliers 

i  1  *i  fl'i'l 
il»,  vo.  ' 

111.882 
10.008 
14.720 
4.141 
4.010 

de  francs 

144.447 
49.767 
48.909 
13.857 
13. 223 

1 

"••Ut) 
7.731 
036 
006 
• 

H 

73.856 
74.821 
3.181 
3.181 

505 

1.473.337 
1.411.045 
170.008 
166.246 
00.770 
57.469 

Rovautuc-li  i  ...»  1901 
1  1900 

Héseau  des  chemin»  de»  1901 
fer  légers  d'Irlande  .}  1900 

1 

230.030 
2 i 0.935 
401) 
HO 

'.94.  475 
487.042 

639 

599 

135.188 
130.612 
100 
110 

303.50» 
',88.301 
334 
346 

8.862 
8.337 
» 

77.542 
76.557 

» 
• 

1.704.121 
1.634.780 
4.699 
1.699 

(*'  Y  compris  les  machine*  thes. 

(*")  Y  compris  les  dépenses  générales,  les  impôts,  les  indemnités  et  remboursements  pour 
accidents  ou  pertes  de  marchandises. 

■ 

1.  —  RESULTATS  liKNftHAI  X  I)K  t.VxPLOITA  TIOS . 


Réseaux 

Années» 

Récoltes 

Dépenses 

Produit  net 

Rapport 
pour  cent 
des 

totales 

totales 

total 

kilomé- 
trique 

dépenses 

aux 
recettes 

milliers  < 

Je  francs 

milliers 
de  francs 

francs 

Angleterre  et  Pavs 
Galles   .    .    .  . 

de 

1901 
1900 

4. 4!  NI.  4  48 
4.237.10;; 

1 . 473.337 
1. 411.015 

810.911 
846.120 

33.  KHI 
34.0UO 

«4 
04 

1901 

303.540 

170. OtiS 

133  518 

23.200 

50 

1900 

294.972 

106.246 

126.726 

42.500 

56 

Irlande  

1 

1901 
1!)00 

90.830 
96.143 

60.776 
57.40» 

30.054 
38. «5» 

0.900 
7.500 

62 
59 

Royaume-Uni .    .  . 

1901 
1900 

2. «90. 00 4 
2.046.200 

1.704.121 
1.034.700 

980.483 
1.011.500 

47.700 
48.700 

63 
61 

Résenu  des  chemins 
fer  légers  d'Irlande. 

cl.' 

1901 
190» 

4.534 
I.30O 

1.099 
1 .09» 

—  145 

—  109 

—  390 

—  450 

109 
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PERSONNEL 


(N°  288) 

I  -  INGÉNIEURS 

1°  HONORARIAT 

Décret  du  17  novembre  1903.  —  M.  Roucayrol,  Ingénieur  en 
chef  de  Isolasse,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  dater  du 
G  octobre  1908,  prend  le  titre  d'Inspecteur  général  honoraire  des  Ponts  et 
C  haussées. 

2°  Promotion- 

Décret  du  22  octobre  1903.  —  M.  Moron,  Ingénieur  en  chef  de 
lr*  classe,  est  nommé  Inspecteur  général  de  2*  classe,  pour  prendre  rang 
à  dater  du  lw  décembre  1903. 

3°  Congé  illimité. 

Arrêté  du  19  octobre  1908.  —  M.  Glaudet,  Ingénieur  ordinaire  de 
2e  classe  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Jura  et  au  ser- 
vice de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Borraud,  est 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  entrer,  en  qualité 
d'Ingénieur  de  la  voie,  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
d'Orléans. 

4°  Rbtraitk 

Dale  d'exécution. 

M.  Loche  (Maurice),  Inspecteur  général  de  2* 
classe  30  novembre  1903. 


5°  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Revol,  Ingénieur  en  chef  de  lrr  classe.    .     10  février  1903 
M.  Vidalot,  Inspecteur  général  honoraire  en 
retraite  25  septembre  1903. 
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M.  Menche  de  Loisne,  Inspecteur  général 
de  lre  classe,  en  retraite  13  novembre  1903. 

0°  DÉCISIONS  DIVERSES 

Arrêté  du  16  octobre  1903.  —  M.  Henry  (Ernest),  Inspecteur  gé- 
néral de  Ve  classe,  est  nommé  Président  de  la  Commission  des  Routes 
nationales,  en  remplacement  de  M.  Salva,  admis  à  faire  valoir  sesdroits 
à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Considère,  Inspecteur  général  de  2e  classe,  est  nommé 
membre  de  la  Commission  des  Routes  nationales,  en  remplacement  de 
M.  Henry  (Ernest). 

Arrêté  du  23  octobre  1003.  —  M.  de  Basire,  Inspecteur  général 
de  2"  classe,  est  nommé  membre  de  la  Commission  des  Routes  nationales, 
en  remplacement  de  M.  Lorieuz,  nommé  vice-préeident  du  Conseil 
général  des  Ponts  et  Chaussées. 

Idem.  —  M.  Henry  (Ernest),  Inspecteur  général  de  lrc  classe,  est 
nommé  Président  de  la  Commission  chargée  de  présenter  les  propositions 
concernant  les  Ingénieurs  et  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  en  rési- 
dence à  l'étranger,  en  remplacement  de  M.  Salva. 

Idem.  —  M.  Guérard,  Inspecteur  général  de  -r  classe,  est  nommé 
membre  de  la  commission  charger  de  présenter  les  propositions  concer- 
nant les  Ingénieurs  et  conducteurs  de  Ponts  et  Chaussées  en  résidence  à 
l'étranger,  en  remplacement  de  M.  Henry  (Ernest). 

Idem.  —  M.  Pihier,  Ingéuieur  en  chef  de  lre  classe,  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire  et  du  service  de  la  na- 
vigation de  la  Maine,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de 
Seine-et-Oise  et  dn  service  des  chemins  de  fer  d'Epône  à  la  ligne  de  Paria  à 
Gran ville,  Limoure  à  Donrdan,  Auneau  à  Etampes,  Corbeil  à  Montereau 
par  Melnn  et  Saint-Ouen-les-Docka  à  Ermont-Eaubonne,  en  remplace- 
ment de  M.  Moron,  nommé  Inspecteur  général . 

Arrêté  du  23  octobre  1003.  —  M.  Le  Cornée,  Ingénieur  en  chef 
de  2»  classe,  chargé  dn  service  ordinaire,  du  département  de  PAveyron  et 
d'un  service  de  chemins  de  fer,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire  et  du  service  de  la  navigation  de  la  Maine,  en 
remplacement  de  M.  Pihier. 
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Idem.  —  M.  Houel,  Ingénieur  ordinaire  de  3'  classe,  charge  d'une 
mission  spéciale  dans  les  départements  de  Vaucluse,  do  Gard  et  des 
Bouches-du- Rhône,  est  attaché  à  la  résidence  de  Montélimar,  an  service 
ordinaire  du  département  de  ia  Drôme,  au  service  hydrométrique  du 
bassin  de  la  Drôme  (arrondissement  unique)  et  au  service  de  chemin  de 
fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Clerc,  lw  arrondissement  Qxgtxt  de 
Nyons  à  Pierrelatte),  en  remplacement  de  M.  Leverve,  mis  en  congé. 

La  mission  spéciale  confiée  à  M.  Houel  est  supprimée. 

Décixion  du  24  octobre  1903.  —  M.  Roth,  Ingénieur  ordinaire  de 
2'"  classe  à  Auxerre,  est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  de  l'arrondissement 
du  nord  du  service  ordinaire  du  département  de  l'Yonne  jusqu'à  la  dési- 
gnation du  successeur  de  M .  l'Ingénieur  Gaussin  de  P  erceval. 

Idem.  —  M.  Imbs,  Ingénieur  ordinaire  de  2e  classe  à  Melun,  est 
charge,  en  outre,  de  l'intérim  du  2e  arrondissement  du  service  de  la  na- 
vigation de  l'Yonne,  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  l'Ingé- 
nieur Gaussin  de  Ferceval. 

Décision  du  27  octobre  1903.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exp/oi- 
tation  de  la  section  de  ligne  de  Bazas  à  Bourriot-Bergonce  (réseau  dn  Midi; 
est  rattaché,  savoir  : 

V  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments: 
au  1er  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Bordeaux  ; 

2°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
au  1er  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Bordeaux  ; 

3"  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
à  la  Ve  circonscription  d'Inspecteur,  à  Bordeaux  ; 

4°  Pour  lu  surveillance  administrative  au  commissariat  de  Marmande. 

Les  circonscriptions  actuelles  des  trois  commissariats  de  Bordeani- 
Saint- Jean  (2*;,  de  Marmande  et  de  Mont-de-Marsan,  seront  à  dater  dn 
jour  de  l'ouverture  à  l'exploitation  de  cette  section  de  ligne  modifiées 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Commissariat  de  Bordeaux  Saint-Jean  (2<),  gare  de  Bordeaux  G.  V.  et 
ateliers  Bordeaux  à  Langon  (exclu). 

Commissariat  de  Marmande,  Langon  (inclus)  à  Agen  (exclu),  Langon 
à  Bergence. 

Commissariat  de  Mont-de-Marsan,  Morceux  (exclu)  à  Vie- Bigorre  (exclu1 
Mont-de- Marsan  à  Bergonce  (exclu)  Mout-de- Marsan  à  Saint-Sever,  N*?- 
rac  (excln)  à  Mont-de-Marsan. 
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Décision  du  29  octobre  1903.  —  Ije  service  du  contrôle  de  l'exploita- 
tion de  la  section  de  ligne  d'Argentan  à  lia  Châtre  (réseau  d'Orléans)  est 
rattaché  savoir  : 

1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
au  7"  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Montluçon  ; 

2°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
au  4e  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Bourges  ; 

3°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
à  la  3°  circonscription  d'Ingénieur  particulier,  à  Poitiers  ; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  : 
au  Commissariat  de  Ohateauronx. 

Arrêté  du  30  octobre  1903.  —  M.  Labaye,  Ingénieur  ordinaire  de 
1""  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Saône-et- Loire, 
est  chargé  des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Le 
Cornée,  appelé  à  une  autre  destination  savoir  : 

1°  .Service  ordinaire  du  département  de  l'Aveyron  ; 

2°  Service  des  chemins  de  fer  de  Tournevire  au  Vigan  ;  Carmanx  à 
Rodez,  2*  section  ;  Espalion  à  Bertholène  (Etudes  et  travaux  d'infrastruc- 
ture, contrôle  des  travaux  de  superstructure. 

M.  Labaye  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Arrêté  du  5  novembre  1908.  —  Le  service  des  études  et  travaux d'in- 
frastrneture  et  de  contrôle  des  travaux  de  superstructure  de  la  ligne 
d'Âlbi  à  Saint-Affrique  actuellement  confié  à  M.  Glavenad  Ingénieur 
ordinaire  faisant  fonctions  d'Ingénieur  en  chef  à  Albi  est  réuni,  pour  la 
pirtie  de  cette  ligne  comprise  dans  le  département  de  l'Aveyron  aux  attri- 
butions de  M.  l'Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Rodez. 

M.  Gadreau,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  à  Rodez  est 
attaché  également  au  service  de  cette  section  de  la  ligne  d'Albi  à  Saint- 
Affrique  aux  lieu  et  place  de  M.  Barrère,  Sous-Ingénieur  des  Ponts 
et  Chaussées  à  Albi. 

Décision  du  7  novembre.  —  M.  Pigeaud,  Ingénieur  ordinaire 
de  V  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  1er  arrondissement  du 
service  de  la  2*  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  est  chargé,  en  outre, 
de  l'intérim  du  l*r  arrondissement  du  service  du  contrôle  de  la  voie  et 
des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Arrêté  du  12  novembre  1903.  —  M.  Renard,  Ingénieur  ordinaire 
de  lro  classe,  attaché  au  service  maritime,  lrr  section  du  département  de 
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la  Seine-Inférieure  est  attaché,  à  la  résidence  de  Chambéry,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Savoie,  arrondissement  de  Chambéry- 
Oucst,  en  remplacement  de  M.  Pendaries,  mis  en  service  détaché. 

Arrêté  du  12  novembre  190:1.  —  Le  service  du  contrôle  de  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  d'Haubourdin  à  Saint* André  (M.  Stoclet, 
Ingénieur  en  chef  de  T  classe,  à  Lille)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  du  Nord  (M.  Bienvaux, 
Ingénieur  ordinaire  de  lrc  classe), 

Décision  du  12  novembre  1903.  —  M.  Martin  (Théophile),  Sous- 
Ingénieur  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Deux-Sèvres, 
est  chargé  en  outre,  de  l'intérim  du  service  ordinaire  du  département  des 
Deux-Sèvres  et  du  service  de  la  navigation  de  la  Sèvre-Niortaise. 

Arrêté  du  14  novembre  1903.  —  M.  Vast,  agent-voyer  d'arrondisse- 
ment à  Montdidier,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  da 
Montdidier. 

Il  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 


II.  -  CONDUCTEURS 

l"  Nominations 

Sont  nommés  conducteurs  de  4e  classe  les  candidats  déclarés  admissibles 
dont  les  noms  suivent. 

* 

24  octobre  1903.  -  M.  Castet  (Marcel),  commis,  concours  de  1901, 
n"  118,  Seine,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Mordefroid  (Rômond),  commis,  concours  de  1901, 

n"  12C,  Seine,  service  ordinaire. 

11  novembre.  —  M.  Vanet  (Henri),  commis,  concours  de  1901, 

n"  77,  Somme,  service  ordinaire. 
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12  novembre.  —  M.  Le  BarziC  (Paul),  commis,  concours  de  1902, 
n°  92.  Est  mis  à  le  disposition  du  Ministre  des  Colonies  pour  être  employé 
au  service  des  travaux  publics  de  l'Indo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

14  novembre.  —  M.  Saraudy  (Elie),  commis,  concours  de  1902, 
n°  27.  Est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies  pour  être  employé 
au  service  des  travaux  publics  de  1* Indo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

2"  Avancement 

11  novembre  1908.  —  M.  Kerleri  Eugène),  conducteur  de  26  classe, 
détache  au  service  de  travaux  publics  de  l'Indo-Chine,  est  élevé  à  la 
lr'  classe  de  son  grade. 

3°  Skrvicks  détachés. 

12  novembre  1903.  —  M.  Loustalet  (  Paul),  conducteur  principal, 
détaché  au  sorvice  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  est 
mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au  service 
des  Travaux  publics  de  l'Indo-Chine. 

Il  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  — M.  Royer  (Paul),  conducteur  de  3r  classe,  détaché  au  service 
des  Travaux  publics  de  la  régence  de  Tunis,  est  mis  à  la  disposition  du 
Ministre  des  Colonies  pour  être  employé  an  service  des  Travaux  publics  de 
l'Indo-Chine. 

Il  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Jau  (Jean),  conducteur  de  4"  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  la  Creuse,  an  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Bourganeuf  à  Felletin,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des 
Colonies,  pour  être  employé  au  service  des  Travaux  publics  de  l'Indo- 
Chine. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

12  novembre  1903.  M.Houssard  (Charles),  conducteur  de  4e  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Creuse,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Guéret  à  La  Châtre,  est  rais  à  la  disposition  du  Mi- 
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nistre  des  Colonies,  pour  être  employé  au  service  des  travaux  publics  d« 
l'Indo-Chine. 
Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

13  novembre.  —  M.  Fabre  (Fernand),  commis  de  2*  classe,  est 
chargé  des  fonctions  de  conducteur  et  rais  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment tunisien  pour  être  employé  au  service  des  travaux  publics  de  la  ré- 
gence de  Tunis. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

17  novembre,  —  M.  Monceu  (Jean),  conducteur  de  3**  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  es: 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'Agriculture  pour  être  employé  au 
service  hydraulique  du  même  département. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4°  Disponibilité. 

2<î  octobre  1903.  —  M.  Vernier  (Jules),  conducteur  delr'  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  dn  département  de  l'Aisne,  est  mis  en  dispo- 
nibilité avec  demi -traitement  pour  raisons  de  santé. 

27  octobre.  —  M.  Leneveu  (Jean),  conducteur  principal,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  d' Eure-et-Loir,  est  mis  en  disponi- 
bilité avec  demi- traitement  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à  son  admission 
à  la  retraite. 

14  novembre.  —  M.  Dauteroche  (Edmond),  conducteur  de 
3e  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Hautes- Alpes, 
est  mis  en  disponibilité  avec  2/3  de  son  traitement  pour  défaut  d'emploi. 

5°  Décès 

Date  du  décès 

M.  Gardé  (Jean),  conducteur  de  2e  classe, 
Gironde,  service  de  la  navigation  de  la  Dordoene, 
de  l'Isle  et  de  la  Vézère   11  octobre  1903. 

6°  DÉCISION8  DIVERSES 

24  octobre  1003.  —  M.  Mathieu  (Ernest),  conducteur  de  3«  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher  et  au  service 
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des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  du  Blanc  à  Argent,  est  nommé 
élève  externe  à  l'Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 

2G  octobre.  —  M.  Ghlmot  (Paul), commis  de  3*  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aisne. 

27  octobre.  —  M.  GrOndran  (Maxime),  commis  de  3e  classe,  est 
chargé  des  fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département 
d'Eure-et-Loir. 

31  octobre.  —  M.Cleenewerck  (Arthur),  conducteur  principal,  en 
congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en  activité  et 
attaché  au  service  maritime  du  département  du  Nord. 

Idem.  —  M.  Carlier  (Edmond),  conducteur  de  2e  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  àSeine-Inférienre,  est  attaché,  en 
outre,  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Dieppe  an 
Havre. 

7  novembre  1903.  —  M  Guillet  (Auguste),  conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  maritime  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  est 
attaché,  en  outre,  au  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des 
chemins  de  fer  d'Orléans. 

13  novembre  1903.  —  M.  Celor  (Félix),  commis  de  3"  classe,  est 
chargé  des  fonctions  de  conducteur  dans  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  au  service  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Villefranche  à 
Bourg-Madame. 

17  novembre.  —  M.  Laudié (Jules),  conducteur  de  2°  classe,  déta- 
ché au  service  hydraulique  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  eet 
attaché  au  service  ordinaire  du  môme  département. 

21  novembre.  —  M.  Oudiot  (Jules),  commis  de  3e  claese  faisant 
fonctions  de  conducteur  au  gervice  de  construction  des  chemins  de  fer  dé- 
partementaux du  Finistère,  est  attaché  au  service  ordinaire  du  môme  dé- 
partement. 

i: Editeur-Gérant  :  E.  BERNARD. 


CourbcToie.  —  Imprimerie  E.  Bernard,  H,  rue  do  la  Station, 
Bureaux  :  29,  quai  des  Grands-Augustin»,  Pari*. 
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DECHETS 


(N°  289) 

[13  août  1902] 

Décret  portant  règlement  sur  les  hauteurs  et  les  saillies  des  bâtiments 

dans  la  ville  de  Paris  (•). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes, 

Vu  le  décret  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris  ; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1882,  portant  règlement  sur  les  saillies  per- 
mises dans  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1884,  portant  règlement  sur  la  hauteur  des 
maisons,  les  combles  et  les  lucarnes  dans  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  bâtiments  civils,  en  date  du  1er  août 
1900; 

Vu  l'avis  émis  par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du 
12  juillet  1901; 
Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  18  janvier  1900  ; 
Vu  l'avis  du  préfet  de  police,  en  date  du  24  mars  1902  ; 
Le  conseil  d'État  entendu, 
Décrète  ; 

Article  premier.  —  La  limite  que  les  bâtiments  bordant  les  voies 
publiques  dans  la  ville  de  Paris  ne  peuvent  pas  dépasser  est  fixée  :  1°  par 
deux  gabarits  établis,  l'un  pour  les  constructions  proprement  dites,  et 
l'autre  pour  les  objets  en  saillie  sur  l'alignement  et  inhérents  au  gros 
œuvre  des  bâtiments  ;  2°  d'après  les  règles  spéciales  édictées  au  titre  I J, 
sections  III  et  IV,  du  présent  décret,  pour  les  objets  en  saillie  sur  l'ali- 
gnement, mais  ne  faisant  pas  partie  intégrante  de  la  construction. 


.*;  Le  règlement  de  1858  sur  les  permissions  <ie  toirio  ne  to  prête  pas  toujours  à  l'étn- 
tili-somcnl  de  cerlaius  oimogc*  en  saillie  que  réclame  l'architecture  moderne.  Les  ingtf- 
uicurs  sont  conduits  parfois  a  proposer  des  dérogations  au  règlement;  il  est  utile,  à  cet 
effet,  de  porter  à  leur  connaissance  le  décret  du  13  août  I90i,  spécial  a  la  Ville  de  Paris. 


Ann.  dts  P.  et  C*.  Lois,  8«  sér.,  3*  ann.,  li«  cab.  —  tomï  iu  72 
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TITRE  Ier 
HAUTRUir  D158  BATIMENTS 

Section  I 

Des  bâtiments  bordant  les  voies  publiques 

Art.  2.  —  Le  gabarit  de  la  construction  proprement  dite  est  déterminé 
par  une  ligne  verticale  tracée  à  l'alignement. 

La  cote  de  hauteur  de  cette  ligne,  mesurée  à  partir  du  niveau  du 
trottoir  ou  do  revers  pavé  au  pied  de  la  façade  et  prise  aa  point  milieu  de 
cette  façade,  est  ainsi  calculée  : 

Dans  les  voies  qui  ont  moins  de  12  mètres  de  largeur,  la  hauteur  ne 
peut  excéder  6  mètres  augmentés  de  la  largeur  réglementaire  de  la  voie. 

Dans  les  voies  de  12  mètres  de  largeur  et  au-dessus,  la  hauteur  ne  peut 
excéder  18  mètres,  augmentés  du  quart  de  la  partie  de  voie  dépassant 
12  mètres,  sans  que,  dans  aucun  cas,  cette  hauteur  puisse  dépasser 
20  mètres  au-dessus  du  point  d'attache. 

Pour  le  calcul  de  la  cote  de  hauteur,  toute  fraction  de  mètre  de  la  voie 
est  comptée  pour  1  mètre. 

Lorsque  les  voies  sont  en  pente,  la  façade  des  bâtiments  en  bordure  est 
divisée  en  sections  qui  ne  peuveut  dépasser  80  mètres  et  la  cote  de  hau- 
teur de  chaque  section  est  prise  au  point  milieu  de  chacune  d'elles. 

Si  le  constructeur  établit  plusieurs  bâtiments  distincts,  la  hauteur  est 
mesurée  séparément  pour  chacun  de  ces  bâtiments  suivant  les  règles 
énoncées  ci-dessus. 

Art.  3.  —  Le  gabarit  prévu  à  l'article  précédent  se  complète  au  mnren 
d'un  arc  de  cercle  Langent  à  la  ligne  verticale,  eu  son  point  le  plus  élevé, 
et  d'une  ligne  droite  tangente  à  cet  arc  de  cercle. 

Le  rayon  de  l'arc  de  cercle  est,  au  plus,  de  la  moitié  de  la  largeur 
effective  de  la  voie,  sans  pouvoir  dépasser  lu  mètres.  Toutefois,  pour  les 
voies  de  moins  de  12  mètres,  il  peut  atteindre  G  mètres. 

La  ligue  droite,  tangeute  à  l'arc  de  cercle,  est  tracée  avec  une  inclinai- 
son de  45  degrés  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  verticale  élevée  au  milieu  de 
la  profondeur  du  bâtiment  prise  au  rez-de-chaussée. 

Toutefois  le  constructeur  peut,  s'il  le  juge  préférable,  prolonger  cette 
droite  jusqu'à  sa  rencontre  avec  une  taugeute  à  un  arc  de  cercle  tracé 
dans  les  mêmes  conditions  que  celui  des  paragraphes  précédents  et  tan- 
gent également  au  point  le  plu*  élevé  de  la  verticale  prévue  à  l'article  10. 
L'inclinaison  de  cette  seconde  tangente  doit  être  de  45  degrés. 

Dans  aucun  cas,  sauf  dans  la  largeur  des  souches  de  cheminées,  le 
faîte  des  murs  séparatifs  de  deux  immeubles  ne  peut  s'élever  à  plus  de 
1  mètre  au-dessus  de  la  tangente  horizontale  à  l'arc  de  cercle,  sous  réserve 
des  dispositions  énoucées  à  l'article  G. 

Art.  4.  —  Dans  les  carrefours,  le  gabarit  est  déterminé  d'après  l'espace 
resté  libre  normalement  aux  parties  d'immeubles  en  façade  sur  lesdits 
carrefours  et  considéré  comme  largeurs  de  voie  dans  les  conditions  prévues 
à  l'article  2. 
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Le  supplément  de  hauteur  n'est  accordé  que  sur  lu  largeur  de  la  façade 
au-devant  de  laquelle  l'espace  libre  dépasse  la  largeur  réglementaire  de  la 

voie. 

Néanmoins,  tout  bâtiment  situé  à  l'angle  de  voies  publiques  d'inégales 
largeurs,  qu'elles  soient  de  niveau  ou  eu  déclivité,  peut  être  élevé  sur  les 
voies  les  plus  étroites  jusqu'à  la  hauteur  fixée  pour  la  plus  large,  sans  que 
la  longueur  de  la  façade  ainsi  élevée  sur  les  voies  les  phiB  étroites  puisse 
excéder  une  fois  et  demie  la  largeur  réglementaire  de  ces  voies. 

Si  ces  voies  communiquant  entre  elles  ont  des  pentes  différentes  et  sont 
d'égale  largeur,  la  cote  qui  sert  à  déterminer  le  gabarit  est  la  moyenne 
des  cotes  prises  au  milieu  de  chaque  façade. 

On  ne  compte  pas,  pour  ces  mesurages,  les  parties  de  façades  suppri- 
mées par  un  pan  coupé,  conforme  à  l'alignement. 

Art.  5.  —  Pour  les  bâtiments  compris  entre  les  voies  d'inégales  largeurs 
ou  de  niveaux  différente,  le  gabarit  de  chacune  des  façades  ne  peut  dépas* 
ser  le  gabarit  fixé  en  raison  de  la  largeur  ou  du  niveau  de  la  voie  sur 
laquelle  elles  s'élèvent. 

Toutefois,  lorsque  la  plus  grande  distance  entre  les  deux  façades  d'uu 
même  bâtiment  n'excède  pas  15  mètres,  la  façade  bordant  la  voie  publi- 
que la  moins  large  ou  du  niveau  le  plus  bas  peut  être  élevée  à  la  hauteur 
fixée  pour  la  voie  la  plus  large  ou  du  niveau  le  plus  élevé. 

Art.  (!.  —  Les  souches  de  cheminées  ne  peuvent  monter  à  plus  de 
1  mètre  an-dessus  du  point  le  plus  élevé  du  gabarit  et  leur  parement  ver- 
tical antérieur  ne  peut  se  trouver  à  moius  de  1  mètre  en  arrière  de  l'ali- 
gnement. 

Art.  7.  —  Pour  les  parties  de  bâtiment  construites  en  retraite  ou  en 
saillie  de  l'alignement,  le  gaUirit  prévu  à  l'article  2  est  déterminé  d'après 
une  largeur  de  voie  é^ale  a  celle  de  l'intervalle  compris  entre  ia  partie  la 
plus  saillante  de  la  façade  des  bâtiments  et  l'alignement  opposé. 

Pour  la  fixation  de  la  largeur,  tonte  fraction  de  un  mètre  est  comptée 
pour  1  mètre. 

lies  bâtiments  ou  partie  de  bâtiments  construits  au  rez-de-chaussée  ou 
aux  étages,  en  retraite  de  l'alignement,  peuvent  être  élevés  dans  les 
limites  du  gabarit  permis  pour  la  voie  publique  dont  la  largeur  est  égale 
â  la  distance  qui  sépare  de  l'alignement  oppose  la  nouvelle  façade  ou  partie 
de  façade  ainsi  en  retraite,  mai»  à  la  condition  qu'on  établisse  à  l'aligne- 
ment une  clôture  d'au  moius  1  mètre  de  hauteur  et  présentant  des  garan- 
ties suffisantes  de  solidité  et  de  fixité. 

Art.  8.  —  Les  constructeurs  qui  n'élèvent  pas  les  façades  de  leurs 
bâtiments  jusqu'à  la  hauteur  permise  ont  la  faculté  d'établir  les  autres 
parties  de  ces  bâtiments  suivant  leur  convenance,  sans  toutefois  pouvoir 
sortir  du  gabarit  tel  qu'il  est  déterminé  aux  articles  '1  et  3. 


Section  II 

Des  bâtiments  bordant  les  cours  et  les  courettes 

Art.  9.  —  Les  cours  sur  lesquelles  prennent  jour  et  air  de?  pièces 
uvant  servir  à  l'habitation  de  jour  ou  de  nuit  doivent  avoir  une  surface 
30  mètres  au  moins. 
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Pour  les  coure  qui  n'éclairent  comme  pièces  habitables  que  des  cuisines, 
le  minimum  de  surface  peut  être  réduit  à  15  mètres. 

Les  cours  dites  courettes,  sur  lesquelles  sont  exclusivement  éclairées  et 
aérées  des  pièces  qui  ne  peuvent  être  destinées  à  l'habitation,  doivent  avoir 
une  surface  de  8  mètres  au  moins. 

Art.  10.  —  Les  vues  directes  prises  dans  Taxe  de  chaque  baie  des 
pièces  servant  à  l'habitation  de  jour  ou  de  nuit  ne  peuvent  être  inférieures 
aux  chiffres  suivauts  : 


Surfaco  minimum  de  la  cour 

Vue  directe  minimum 

30.00 

4.00 

33.33 

4.33 

36.66 

4.66 

40.00 

5.00 

13.33 

5.33 

46.06 

5.66 

50  00 

6.00 

53.33 

6.33 

36.66 

6.66  '! 

Pour  les  bâtiments  élevés  au  devant  des  murs  séparatifs,  la  vue  directe 
minimum  des  pièces  habitables  est  de  5  mètres. 

Le  gabarit  des  bâtiments  ou  parties  de  bâtiments  bordant  les  conrs, 
composé  des  mêmes  éléments  que  ceux  indiqués  aux  articles  2  et  3,  est 
déterminé  conformément  aux  indications  du  tableau  suivant  : 


Vue  directe 
miuimum 

Hauteur  maximum 
de  la  verticale 

Rayon  maximum 
de  l'arc  do  cercle 

4.00 

42.00 

6.00 

4.33 

13.00 

6.50 

4.66 

44.00 

7.00 

5.00 

15.00 

7.50 

5.33 

16.00 

8.00 

5.66 

17.00 

8.50 

6.00 

18.00 

9.00 

6.33 

1!».00 

9.50 

6.66 

20.00 

40.00  I 

Les  bâtiments  ou  parties  de  bâtiments  construits,  aux  étages,  en  arrière 
du  rez-de-chaussée,  peuvent  être  élevés  dans  les  limites  du  gabarit  permiî 
pour  les  bâtiments  ou  parties  de  bâtiments  en  bordure  de  cours  ayant  une 
surface  et  une  vue  directe  équivalentes  à  celles  qui  résultent  de  la  retraite 
des  constructions  aux  différents  étages. 

L'altitude  du  sol  de  chaque  cour  est  considérée  indépendamment  de 
celle  de  la  voie  publique  ou  d  une  autre  cour. 

Les  cages  d'escaliers  pratiquées  sur  les  cours  peuvent  sortir  des  limite* 
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ci-dessus  fixées  pour  le  gabarit,  de  manière  à  s'élever  jusqu'au  plafond  du 
dernier  étage  desservi  par  ces  escaliers. 

Art.  11.  —  Dans  les  cours  qui  n'éclairent  comme  pièces  habitables  que 
des  cuisines  les  dimensions  du  gabarit  sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 


Surface  minimum 
de  la  cour 

Vue  directe 
minimum 

Hauteur  maximum 
de  la  verticalo 

Hayon  maximum 

de  l'arc  de  cercle 

15.00 

2  00 

12.00 

6.00 

16.66 

2.16 

13.00 

6.80 

18. 33 

2.33 

li.00 

7.00 

I  20.no 

2.50 

1o.00 

7. KO 

31.66 

2.67 

10.00 

8.00 

23.33 

2  83 

17.00 

8. .no 

25.00 

3.00 

18.00 

9.00 

26.66 

3.16 

19.00 

9.50 

2S.3  5 

3.33 

20  00 

10.00 

Art.  12.  —  Les  parois  verticales  des  courettes  peuvent  s'élever  jusqu'à 
la  hauteur  déterminée  pour  l'ensemble  des  bâtiments. 

Les  vues  directes  mesurées  dans  l'axe  des  baies  des  courettes  doivent 
être  de  l,u,90  au  moins. 

Les  cuisines  des  concierges,  situées  au  rez-de-chaussée,  peuvent  être 
éclairées  et  aérées  sur  des  courettes. 

Au  dernier  étage  des  bâtiments,  les  pièces  servant  à  l'habitation  de 
jour  ou  de  nuit  peuvent  prendre  jour  et  air  sur  des  courettes. 

Art.  13.  —  En  aucun  cas,  le  minimum  de  surface  des  cours  et  cou- 
rettes, tel  qu'il  est  déterminé  par  l'article  9,  ne  peut  être  diminué  par  suite 
de  construction  nouvelle  ou  d'aliénation. 

Art.  14.  —  11  est  interdit  d'établir  des  combles  vitrés  dans  les  cours  ou 
courettes  au-dessus  des  parties  sur  lesquelles  sont  aérés  ou  éclairés,  soit 
des  pièces  pouvant  servir  à  l'habitation,  soit  des  cuisines,  soit  des  cabinets 
d'aisances,  à  moins  qu'ils  ne  soient  munis  d'un  châssis  ventilateur  à  faces 
verticales,  dont  le  vide  aura  au  inoins  le  tiers  de  la  surface  de  la  cour 
ou  courette  et  40  centimètres  au  minimum  de  hauteur,  et  qu'il  ne  soit 
établi,  à  la  partie  inférieure,  des  orifices  prenant  l'air  dans  les  sous-sols 
et  caves  ayant  au  moins  H  décimètres  carrés  de  surface  :  le  châssis  venti- 
lateur n'est  pas  exigé  pour  les  cours  et  courettes  sur  lesquelles  ne  sont 
aérés  ni  éclairés  soit  des  pièces  pouvant  servir  à  l'habitation,  soit  des  cui- 
sines, soit  des  cabinets  d'aisances  ;  mais  les  courettes,  dont  la  partie  in- 
férieure n'est  pas  en  communication  avec  l'extérieur,  doivent  être  ven- 
tilées. 

Art.  15.  —  Toutes  les  mesures  des  cours  et  courettes  sont  prises  dans 
œuvre.  ' 

Art.  1G  .  —  Les  propriétaires  d'immeubles  contigus,  qui  se  sont  mis 
d'accord  pour  avoir  des  cours  et  des  courettes  commuues,  peuvent  donner 
à  l'ensemble  desdites  cours  et  courettes  les  dimensions  prescrites  par  les 
articles  9,  10, 11  et  12  pour  les  cours  et  courettes  dépendant  d'un  même 
immeuble. 
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Ile  doivent,  dans  ce  cas,  notifier  lenr  accord  an  Préfet  de  la  Seine  et 
prendre  envers  la  ville  de  Paris,  avant  tout  commencement  d'exécution  de 
travaux,  l'engagement  de  maintenir  communes  leurs  cours  et  coureLfces. 

Les  cours  et  courettes  ainsi  réunies  peuvent  être  séparées  par  des  clô- 
tures dont  la  hauteur  est  fixée  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
66 £  du  code  civil. 

Section  III 

Hauteur  des  étages.' 

Art.  17.  —  Dans  les  bâtiments,  de  quelqne  nature  qu'ils  soient,  en 
bordure  des  voies  publiques  ou  privées  ou  des  cours,  la  nautenr  du  rez- 
de-chaussée  et  celle  de  l'étape  placé  immédiatement  au-dessus  ne  peuvent 
jamais  être  inférieures  à  2",80  mesurés,  sous  plafond. 

La  hauteur  des  sous-sols  et  des  autres  étages  ne  doit  pas  être  inférieure 
à  2m,«;o  mesurés  sous  plafond. 

Pour  l'étage  le  plus  élevé  d'un  bâtiment,  cette  dernière  hauteur  s'appli- 
que à  la  partie  la  plus  haute  du  rampant  et  toute  chambre  lambrissée  doit 
avoir  au  moins  2  mètres  superficiels  de  plafond  horizontal. 

TITRE  III 

DES  SAILLIES  DES  BATIMENTS 

Section  Ir' 

Dispositions  générales 

Art.  18.  —  Il  ne  peut  être  établi,  sur  les  murs  de  face  des  construc- 
tions, alignées  ou  non  alignées,  de  la  Ville  de  Pari»,  aucune  saillie  sur  la 
voie  publique  autre  que  celles  autorisées  par  les  dispositions  qui  suivent. 

Art.  19.  —  Pour  les  constructions  alignées,  le  parement  antérieur  des 
murs  séparatifs  doit  toujours  indiquer  l'alignement  ;  à  cet  effet,  il  est  ré- 
servé sur  la  face  antérieure  de  ces  murs,  à  lm,50  au  plus  du  sol,  un  nu 
d'une  surface  minimum  de  20  centimètres  sur  20  centimètres. 

Art.  20.  —  Les  dimensions  des  saillies  autorisées  sont  fixées,  sauf  les 
exceptions  ci-après  indiquées,  d'après  la  largenr  réglementaire  de  la  voie 
au  droit  des  constructions  pour  les  bâtiments  alignés  ou  en  retraite  de  l'a- 
lignement, et  d'après  la  largeur  effective  pour  les  bâtimeuts  sujets  à  re- 
culement. 

Toutes  les  saillies  sont  mesurées  à  partir  de  1  alignement  pour  les  bâti- 
ments alignés,  et  à  partir  du  nu  du  mur  de  face  pour  les  bâtiments  non 
alignés. 

Toute  fraction  de  mètre  est,  pour  le  calcul  de  la  largeur  de  la  voie, 
comptée  pour  un  mètre. 
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Section  II 

SaUiies  des  objets  ne  faisant  pas  partie  des  constructions 

Art.  21.  —  Lalimitedea  saillies  f)ermises sur  la  façade  des  bâtiments, pour 
les  éléments  décoratifs,  les  soubassements,  les  balcons  et.  les  constructions 
en  encorbellement,  est  déterminée  par  un  gabarit  établi  ainsi  qu'il  suit  : 

Ce  gabarit  est  compose  de  deux  lignes  verticales,  l'une  correspondant  à 
la  partie  supérieure  de  cette  façade  depuis  un  point  pris  à  la  hauteur  ré- 
glementaire telle  qu'elle  résulte  des  dispositions  de  l'article  2,  et  l'autre 
correspondant  à  la  partie  inférieure  depuis  le  trottoir  ou  le  revers  pavé. 

La  ligne  séparative  des  deux  parties  de  la  façade  est  pour  les  rues  de  80 
mètres  de  largeur  et  plus,  placée  à  une  hauteur  minimum  de  3  mètres  au- 
dessus  du  trottoir,  et  pour  les  rues  de  moins  de  30  mètres  de  largeur  k 
une  hauteur  de  ('»  mètres,  moins  un  dixième  de  la  largeur  de  la  voie. 

La  saillie  du  gabarit  sur  l'alignement  est,  au  maximum,  pour  la  partie 
supérieure  de  la  façade,  des  huit  centièmes  de  la  largeur  de  la  voie  Bur  les 
voies  de  moins  de  10  mètres  de  largeur,  et  de  GO  centimètres,  plus  deux 
centièmes  de  la  largeur  de  la  voie,  avec  un  maximum  de  l,u,20,  sur  les 
voies  de  10  mètres  de  largeur  et  au-dessus. 

La  saillie  du  gabarit,  pour  la  partie  inférieure,  ne  doit  pas  dépasser  le 
quart  de  celle  qui  est  permise  pour  la  partie  supérieure,  et  peut  être,  en 
tout  cas,  de  20  centimètres. 

Dans  la  partie  supérieure  de  la  façade,  le  nu  à  l'alignement  doit  ton- 
jours  servir  de  fond  à  la  décoration  et  occuper,  à  chaque  étage,  un  dixième 
au  moins  de  la  surface  de  la  façade  de  l'étage,  déduction  faite  des  baies. 

Art.  22.  —  Il  peut  être  établi  sur  la  partie  supérieure  des  façades  des 
constructions  fermées  en  encorbellement,  dont  les  surfaces  cumulées,  pro- 
jetées sur  un  plan  vertical  parallèle  à  la  façade,  ne  peuvent  en  aucun  cas 
être  supérieures  au  tiers  de  la  surface  totale  de  la  partie  supérieure  de  la- 
dite façade.  Pour  les  bâtiments  ayant  plusienrs  façades  sur  rue,  chaque  fa- 
çade est  considérée  isolément  pour  le  calcul  des  surfaces  permises  aux 
constructions  fermées  en  encorbellement 

Chaque  pan  coupé  compte  avec  l'une  des  deux  façades  qu'il  sépare,  au 
choix  du  constructeur. 

Latéralement  et  à  l'extrémité  des  bâtiments,  les  saillies  des  construc- 
tions sont  limitées  par  un  plan  vertical  à  45  degrés  avec  celui  de  l'aligne- 
ment et  partant  à  25  centimètres  de  la  ligne  séparative,  mesure  prise  sur 
ledit  alignement. 

Art.  23.  —  Dans  les  voies  de  Ifi  mètres  de  largeur  et  au-dessus,  la 
saillie  réglementaire  de  chaque  balcon  oeut  être  augmentée  d'un  quart,  à 
condition  qu'en  projection  horizontale  l'ensemble  des  balcons  ne  couvre 
pas  plus  du  quart  de  la  surface  permise  à  chaque  étage. 

Art.  24.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  21,  la  décora- 
tion des  entrées  principales  d'un  bâtiment  et  celles  des  corniches  au  rez- 
de-chaussée  peuvent  descendre  jusqu'à  2m,50  au-dessus  du  trottoir  avec 
une  saillie  égale  à  deux  fois  celle  qni  est  permise  pour  la  partie  inférieure 
de  la  façade. 

Dans  les  voies  de  20  mètres  de  largeur  et  au-dessus,  la  décoration  des 
entrées  principales  peut  descendre  jusqu'au  sol  avec  une  saillie  qui  ne  peut 
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dépasser  deux  fois  celle  qui  est  permise  pour  la  partie  inférieure  de  h 
façade. 

Art.  25.  —  Les  herses,  chardons,  artichauts  et  autres  objets  analogues 
en  ferronnerie  destinés  à  servir  de  défenre  sur  les  balcons  peuvent  avoir  25 
centimètres  en  sus  de  la  saillie  permise  pour  les  corniches,  balcons  et  en- 
tablements sur  lesquels  ces  objets  sont  fixés. 

Art.  26.  —  Les  objets  d'ornementation  des  combles,  tels  que  cooron- 
nements  de  Incarne,  crêtes  ajourées  et  galeries,  ne  doivent  pas  dépasser 
les  limites  d'un  arc  de  cercle  concentrique  à  celui  du  gabarit  de  la  cons- 
truction et  dont  le  rayon  est  celui  de  l'arc  de  cercle  déterminé  à  l'article  3, 
augmenté  de  la  saillie  permise  pour  la  partie  supérieure  des  façades. 

Dans  leur  ensemble,  les  largeurs  des  couronnements  des  lucarnes  ne  peu- 
vent excéder  les  deux  tiers  de  la  largeur  de  face  du  bâtiment,  déduction 
faite  des  couronnements  des  constructions  en  encorbellement  sur  la  voie 
publique,  dtins  les  conditions  indiquées  an  présent  décret. 

Pour  les  couronnements  des  constructions  en  encorbellement,  l'aug- 
mentation de  rayon,  prévue  au  paragraphe  1er,  peut  être  égale  à  dcni  fois 
le  maximum  de  saillie  permis  pour  la  partie  supérieure  des  façades,  sans 
Que  les  espaces  des  locaux  habitables  puissent  jamais  dépasser  les  limites 
de  l'arc  de  cercle  concentrique,  tel  qu'il  est  fixé  audit  paragraphe  l'r. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus,  les  arcs  de  cercle  sont  prolongés  par  leur 
tangente  à  45  degrés. 

Poar  les  constructions  en  encorbellement,  les  parties  du  couronnement 
qui  s'élèvent  au-dessus  de  la  ligne  de  base  réglementaire  du  comble  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  avoir  en  largeur  plus  du  tiers  de  celle  de  la 
façade. 

Section  III 

Saillies  des  objets  ne  faisant  pas  partie  des  constructions 

Art.  27.  —  Le*  saillies  des  objets  ne  faisant  pas  partie  intégrante  d« 
constructions  et  dépassant  le  gabarit  des  saillies  des  objets  faisant  partie 
intégrante  des  constructions  ne  peuvent  être  établies  à  moins  de  50  centi- 
mètres de  l'arête  du  trottoir,  mesurés  horizontalement.  Ces  objets  ne  doi- 
vent être  établis  qu'à  partir  de  3  mètres  dn  trottoir  mesurés  verticalement, 
sous  réserve  des  exceptions  indiquées  dans  les  articles  29,  35  et  36. 

Devantures  de  boutiques,  compris  seuils  et  socles 

Art.  28  —  La  saillie  des  devantures  de  boutiques,  compris  sente  et 
socles,  doit  rtre  enfermée  dans  les  limites  du  gabarit  fixées  pour  la  partie 
inférieure  des  bâti  mente. 

Corniches  de  devanture  et  tableaux  sous  corniches,  y  compris  tout 
ornements  pouvant  y  être  appliqués. 

Art.  29.  —  \a  saillie  des  corniches  de  devanture  et  des  tableaux  «ow 
corniche,  y  compris  tous  ornements  pouvant  y  être  appliqués,  ne  doit  pa* 
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dépasser  les  trois  centièmes  de  la  largeur  de  la  voie,  avec  un  maximum  de 
80  centimètres. 

Elle  peut,  quelle  que  soit  la  largeur  de  la  voie,  être  portée  à  50  cen- 
timètres. 

Grilles  de  boutiques,  volets  ou  contrevents  pour  fermetures  de  bou- 
tiques, pilastres,  colonnes,  chambranles,  vitrines,  caissons  isolés 
en  appliques  et  panneaux  de  décoration  dans  la  hauteur  du  rez- 
de-chaussée  et  de  Vétaye  immédiatement  au-dessus,  moulure  for- 
mant cadre. 

Art.  80.  —  La  saillie  des  grilles  de  boutiques,  volets  ou  contrevents 
pour  fermetures  de  boutiques,  pilastres,  colonnes,  chambranles,  vitrines, 
caisons  isolés  en  applique  et  panneaux  de  décoration  dans  la  hauteur  du 
rez-de-chaussée  et  de  l'étage  immédiatement  au-dessus,  moulures  formant 
cadre,  ne  peut  dépasser  la  limite  du  gabarit  fixée  pour  la  partie  inférieure 
des  bâtiments. 


Grilles  de  croisées,  persiennes,  volets,  jalousies  et  autres  objets 

analoyues. 

Art.  —  A  tons  les  étages,  la  saillie  maximum  des  grilles  de  croi- 
sées, persiennes,  volets,  jalousies  et  autres  objets  analogues  est  celle  du 
gabarit  pour  la  partie  inférieure  du  bâtiment. 

Dans  la  hauteur  de  3  mètres  au-dessus  du  trottoir,  les  persiennes,  vo- 
lets, jalousies  et  antres  objets  analogues  ne  peuvent  être  placés  que  dans 
l'épaisseur  des  tableaux  des  baies  et  ne  doivent  pas  ouvrir  à  l'extérieur. 

Il  est  interdit,  dans  la  hauteur  des  étages,  de  développer  extérieurement 
tous  châssis  vitrés,  toutes  croisées  simples  ou  doubles,  hormis  le  cas  où  ils 
se  trouvent  au  dessus  d'un  grand  balcon. 

Supports  <F  étalages  sur  les  façades. 

Art.  32.  —  Le  maximum  de  saillie  de  supports  d'étalages  sur  les  faça- 
des est  égal  à  deux  fois  celui  du  gabarit  pour  la  partie  inférieure  des 
bâtiments. 

Aucun  étalage  n'est  permis  plus  haut  que  l'étage  immédiatement  au- 
dessus  du  rez-de-chaussée. 

Enseignes,  tableaux-enseignes,  attributs,  écussons,  écritaux  de  loca- 
tion, grands  tableaux  (frises  courantes  portant  enseignes),  trans- 
parents en  formes  d'appliques,  vitrines  lumineuses,  horloges, 
lanternes  mobiles  ou  fixes  à  bras  ou  à  consoles  et  autres  objets 
analogues. 

Art.  33.  —  Le  maximum  de  saillie  des  enseignes,  tableaux-enseignes, 
attributs,  écussons,  écriteaux  de  location,  grands  tableaux  (frises  courantes 
portants  enseigues),  transparents  en  forme  d'appliques,  vitrines  lumineu- 
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horloges,  lanternes  mobiles  ou  fixes,  à  bras  ou  à  consoles  et  autres 

objets  analogues,  est  : 

1°  Ouand  la  plus  grande  dimension  de  ces  ob  jets  est  parallèle  an  mur 
de  face,  celni  du  gabarit  pour  la  partie  inférieure  des  bâtiments.  Mn  hau- 
teur, ces  objets  ne  doivent  pas  dépasser  Tare  de  cercle  défini  au  paragraphe 
F'1  de  l'article  2i\  ; 

2°  Quand  la  plus  grande  dimension  de  ces  objets  est  perpendiculaire  au 
mur  de  face,  le  dixième  de  la  largeur  de  la  voie  avec  un  maximum  de 
■J  mètres.  La  hauteur  peut  être  égale  à  la  saillie  permise  et  la  largeur  à  la 
moitié  de  cette  même  saillie. 

Les  potences,  supports  et  attaches  des  objets  sont  compris  dans  ces  me- 
sures. 


Marquises,  transparents,  baldaquins  supports  compris). 

Art.  34.  —  La  saillie  des  marquises,  transparents,  baldequina (supports 
compris)  ne  doit  pas  excéder  :î  mètres. 

La  distance  entre  la  saillie  de  ces  objets  et  l'aplomb  de  l'arête  du  trot- 
toir ne  doit  pas  ioférienre  à  50  centimètres. 

Le  préfet  de  la  Seine  peut  autoriser  rétablissement  de  marquises  excé- 
dant 3  mètres  de  saillie  et  fixe  alors,  pour  chaque  cas,  la  saillie  qui  peut 
être  permise,  d'après  la  largeur  de  la  voie  et  des  trottoirs  et  les  besoins  de 
la  circulation. 

I^a  hauteur  de  ces  objets,  non  compris  les  supports,  n'excède  pas 
1  mètre. 

Ils  ne  peuvent  pas  recevoir  de  garde-corps  ni  être  utilisés  comme  bal- 
cons. 

Ils  doivent  être  disposés  de  façon  à  ne  masquer  ni  les  appareils  d'éclai- 
rage public  ni  les  plaques  indicatrices  des  noms  de  voies  publiques. 

lia  couverture  des  mirquiscs  est  entièrement  translucide  et  munie  des 
dispositifs  nécessaires  pour  protéger  les  passants  contre  la  chute  des 
verres. 

Aucune  partie  des  supports,  consoles  on  accessoires  ne  doit  être  établie 
à  moins  de  8  mètres  au-dessus  du  trottoir. 

Aucun  de  ces  objets  ne  peut  être  autorisé  sur  les  façades  au  droit  des- 
quelles il  n'y  a  pas  de  trottoir. 

§  1.  —  Bannes  et  slon-s  à  rez-de-chauisêe. 

Art.  :$.">.  —  Le  maximum  de  saillie  des  bannes  et  stores  à  rez-de- 
chaussée  est  de  3  mètres. 

I<a  distance  entre  la  saillie  des  bannes  et  stores  au  res-de-cliaussee 
et  l'aplomb  de  l'arête  du  trottoir  ne  doit  pas  être  inférieure  à  60  centi- 
mètres. 

Les  lambrequins,  branches,  supports,  coulisseaux,  joues,  en  nn  mot, 
toutes  les  parties  accessoires  des  bannes,  doivent  être  arrêtés  à  2m,ô<>  au 
moins  au-dessus  du  iTottoir. 

Les  bannes  doivent  être  essentiellement  mobiles  et  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  être  établies  à  demeure.  En  outre,  elles  doivent  être  disposées  de  façon 
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à  ne  masquer  ni  les  appareils  d'éclairage  public,  ni  les  plaques  indicatrices 
des  noms  des  voies  publiques. 

Aucun  de  ces  objets  ne  peut  être  autorisé  sur  les  façades  an  droit  des- 
quelles il  n'y  a  pas  de  trottoir. 

§  2.  —  Bannes  et  st07-es  aux  étages. 

La  saillie  des  bannes  et  stores  aux  étages,  au  droit  de  chaque  croisée 
non  pourvue  de  grand  balcon,  ne  doit  pas  dépasser  80  centimètres. 

Au  droit  des  constructions  en  encorbellement,  cette  saillie  est  prise  à 
partir  du  nu  desdites  constructions. 

Au  devant  des  croisées  pourvues  de  grands  balcons,  les  stores  ou  ban- 
nes peuvent  avoir  la  même  longueur  et  la  môme  saillie  que  ces  balcons, et, 
en  tout  cas,  une  saillie  de  80  centimètres. 

Tl  peut  être  placé  des  stores  ou  bannes  au  devant  des  étages  en  retrait, 
à  la  condition  que  leur  saillie  n'excède  pas  le  profil  réglementaire  des  sail- 
lies hors  comble. 


§  1 .  -  -  Abat-jour  et  réflecteurs  diurnes. 

Art.  36.  —  La  saillie  des  abat-jour  et  réflecteurs  diurnes  ne  doit  pas 
dépasser  80  centimètres. 

Ces  objets  ne  peuvent  être  placés  qu'à  2W,50  au  moins  au-dessus  du 
trottoir. 

§  2.  —  Rampes  d'illuminations. 

Le  maximum  de  saillie  pour  les  rampes  d'illumination  est  de  10  centi- 
mètres ou  delà  des  gabarits  ou  de  la  saillie  des  objets  sur  lesquels  elles 
sont  fixées. 

§  ;i.  —  Tuyaux  de  descente. 

Les  tuyaux  de  descente  sont  renfermés  dans  les  limites  du  gabarit  fixées 
pour  la  partie  inférieure  du  bâtiment  . 

§  4.  —  Cuvettes  de  déynryeinenl  des  eaux  pluviales  sous 

C  entablement. 

La  saillie  des  cuvettes  de  dégorgement  des  eaux  pluviales  sous  l'enta- 
blement est  limitée  à  celle  du  gabarit;  elle  peut,  en  tout  cas,  être  de 
85  centimètres. 


Section  TV 

Saillies  autorisées  à  titre  provisoire  au-devant  des  constructions. 

Art.  37.  —  Lorsqu'un  bâtiment,  en  retraite  sur  l'alignement,  est  placé 
entre  deux  bâtiments  construits  audit  alignement,  il  peut  être  permis  de 
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masquer  les  renfoncements  par  des  constructions  provisoires  ou  des  ap- 
pentis. 

Ces  constructions  ne  doivent,  en  aucun  cas,  excéder  la  hauteur  du  rez- 
de-chaussée. 

Le  préfet  de  police  est  consulté  sur  les  autorisations  demandées. 


TITRE  III 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  ET  TRANSITOIRES 


Art.  38.  —  Les  objets  en  saillie  existant  actuellement  et  dépassant  les 
limites  fixées  par  le  présent  décret  ne  peuvent  être  réconfortés  même  en 
partie,  et  ne  doivent,  dans  leurs  parties  mauvaises,  être  rétablis  que  dans 
les  limites  des  saillies  réglementaires. 

Cependant,  en  certains  cas,  les  objets  anciens  ayant  un  caractère- 
archéologique  ou  artistique  peuvent  être  réconfortés  après  autorisation  du 
préfet  de  lu  Seine. 

Art.  :}*.).  —  Il  est  interdit,  en  dehors  de  la  saillie  permise  pour  la  par- 
tie inférieure  des  bâtiments,  d'établir,  de  remplacer  ou  de  réparer  des 
marches,  perrons,  pas,  entrées  de  cave  et  tous  autres  ouvrages  en  saillie 
sur  les  alignements  et  placés  sur  le  sol  de  la  voie  publique. 

Néanmoins,  il  peut  être  fait  exception  à  cette  règle  pour  ceux  de  ces 
ouvrages  qui  sont  la  conséquence  de  changements  apportés  au  niveau  de 
la  voie. 

En  outre,  les  marches,  perrons,  pas,  entrées  de  caves  qui  dépendent 
d'immeubles  atteints  par  l'alignement  au  moment  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  et  qui  font  eux-mêmes  saillie  sur  l'alignement,  peuvent 
être  entretenus  et  au  besoin  reconstruits  tels  qu'ils  existaient  jusqu'à  l'épo- 
que où  seront  réédifiés  les  bâtiments  dont  ils  dépendent. 

Art.  40.  —  Il  est  interdit,  eu  dehors  de  la  saillie  permise  pour  la  partie 
inférieure  des  bâtiments,  d'établir  des  bornes  en  saillie  sur  le  mur  de  face 
on  de  clôture. 

Les  bornes  existant,  lors  de  la  promulgation  du  présent  règlement,  sur 
les  voies  non  munies  de  trottoirs,  devront  être  enlevées  lors  de  la  construc- 
tion des  trottoirs. 

Art.  41.  —  Aucun  conduit  de  fumée  ne  peut  être  appliqué  sur  le  pare- 
ment extérieur  du  mur  de  face,  ni  déboucher  sur  !a  voie  publique. 

Aucune  espèce  de  cuvette  pour  l'écoulement  des  eaux  ménagères  ou  in- 
dustrielles ne  peut  être  établie  en  saillie  sur  la  voie  publique. 

Les  conduits  de  fumée,  cuvettes  d'eaux  ménagères  ou  industrielles,  ainsi 
ue  les  volets  ou  persiennes  existant  actuellement  à  rez-de-chaussée  et  se 
éveloppant  à  l'extérieur  ne  peuvent  être  réparés  ni  remplacés. 

Art.  42.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux 
édifices  publics,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  prescriptions  énoncées  en  l'ar- 
ticle 1!)  ci-degsus. 

Art.  4  3.  —  Le  Préfet  de  la  Seine  peut,  pour  les  constructions  prive  es 
ayant  un  caractère  monumental  ou  pour  des  besoins  d'art,  de  science  ou 
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d'industrie,  autoriser,  après  avis  du  conseil  général  des  bâtiments  civils  et 
avec  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  des  dérogations  aux  disposi- 
tions du  présent  décret  relatives  à  la  hauteur  des  bâtiments. 

Il  peut  également,  après  accomplissement  des  mêmes  formalités,  auto- 
riser des  saillies  exceptionnelles  pour  les  constructions  ayant  un  caractère 
monumental. 

Art.  44.  —  Les  décrets  des  22  juillet  1882  et  23  juillet  1884  sont 
abrogés. 

(  Voir  page  i  1 12  le  tableau-résumé). 
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les  hauteurs  et  les  saillies  de*  liàlimenls  dans  la  mile  de  Paris. 
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290) 

[10  avril  1903] 

Décret  approuvant  une  convention  autorisant,  à  titre  provi- 
soire, des  modifications  aux  tarifs  des  tramways  exploi- 
tés par  la  compagnie  de  l'Est- Parisien. 

Art.  lrr.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  l""  avril  1903,  entre 
le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  la  compagnie 
des  tramways  de  l'Est-Parisien ,  ladite  convention  ci-annexée  ayant  pour 
objet  d'autoriser,  pour  une  durée  de  six  mois,  une  modification  provisoire 
des  tarifs  intra  muros,  prévus  par  l'article  23  des  cahiers  des  charges 
annexés  aux  décrets  susvisés  du  30  mars  1899,  pour  les  lignes  de: 

Noisy-le-See  à  Paris  (près  la  place  de  l'Opéra)  ; 

Fontenay-sous-Bois  à  Paris  (place  de  la  République)  ; 

Le  Raincy  à  Paris  (place  de  la  Republique)  ; 

Bondy  à  Paria  (place  Saint-Michel)  ; 

Bonneuil  à  Paris  (place  de  la  Concorde). 

COSVENTIOiN 

L'un  1903  et  le  1"  avril: 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics  agissant  au  nom  de  l'Etat  et  sous 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret, 

D'une  part, 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  com- 
pagnie des  tramways  de  l'Est- Parisien,  ladite  compagnie  représentée  par 
M.  Georges  Bouton,  ingénieur-directeur  des  services  techniques,  faisant 
fonctions  de  directeur  de  la  compagnie,  autorisé  à  cet  effet  par  délibération 
du  conseil  d'administration  en  date  du  19  février  1903, 

D'autre  part, 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  —  A  titre  d'essai  pour  une  période  de  six  mois  à  par- 
tir de  la  date  du  décret  qui  approuvera  la  présente  convention,  et  par 
dérogation  anx  prescriptions  des  articles  28  des  cahiers  des  charges  an- 
nexés aux  décrets  du  30  mars  1HH9  : 

lu  Les  tarifs  par  voyageur  sur  les  lignes  de  : 

Noisy-lc-Ste  à  Paris  (près  la  place  de  l'OpéraJ  ; 

Fontenay-sous-Bois  à  Paris  (place  de  la  République)  ; 
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Le  Raincy  à  Paris  (plaoe  de  la  République)  ; 
Bondy  à  Paris  (place  Saint-Michel)  ; 

Bonneuil  à  Pans  fpont  de  la  Concorde),  pour  les  transports  à  effectuer 
dans  Paris,  sont  fixés  à  20  centimes  en  lro  classe  et  15  centimes  en  2e  classe 
pour  tout  parcours  sur  chaque  ligne,  sauf  pour  les  parcours  n'excédant 
pas  les  limites  de  la  section  comprise  entre  l'Opéra  et  Ta  place  de  la  Répu- 
blique et  pour  lesquels  les  tarifs  restent  fixés  à  15  centimes  en  lr,>  classe  et 
1 0  centimes  en  2°  classe  : 

2°  Les  dispositions  relatives  aux  trains  ouvriers  sont  les  suivantes  : 
Les  dimanches  et  les  jours  de  fêtes  exceptés,  tous  les  trains  partant  d'un 
terminus  quelconque  ou  y  arrivant  avant  six  heures  et  demie  du  matin, 
du  1"  novembre  au  31  mars,  et  avant  six  heures  du  matin,  du  1er  avril  au 
31  octobre,  seront  considérés  comme  trains  ouvriers. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(N°  29-1) 

[6  mai  1903] 

Décret  autorisant  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  à  percecoir  une  surtaxe  lo- 
cale temporaire  au  profit  de  trois  communes. 

Art.  l,r.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  est  autorisée  à  percevoir,  au  profit  des  trois  communes  de 
Canaules,  de  Saint-Nazaire-des-Gardies  et  de  Logrian,  une  surtaxe  locale 
temporaire  applicable  à  tous  les  transports  effectués  en  petite  vitesse  au 
départ  ou  à  destination  de  la  gare  de  Canaules-Saint-Nazaire,  à  dater  du 
jour  de  son  ouverture  au  service  complet  de  la  petite  vitesse. 

Art.  2.  —  Cette  surtaxe  est  fixée  à  10  centimes  par  fraction  indivisible 
de  1,000  kilogrammes  de  marchandises  reçues  ou  expédiées  en  petite 
vitesse. 

Art.  3.  —  Les  excédents  que  pourra  présenter  ladite  surtaxe  seront  affec- 
tés jusqu'à  concurrence  de  2,000  fr.  à  la  constitution  du  fonds  de  réserve 
prévu  par  la  loi. 

Art.  4.  —  Les  impositions  extraordinaires  de  27  centimes,  31  centimes 
et  32  centimes  additionnels,  établies  dans  les  communes  de  Canaules, 
Saict-Nazaire-des-Gardies  et  Jjogrian,  par  les  décrets  du  1er  mai  1 81)9, 
pour  le  remboursement  d'emprunts  applicables  à  l'installation  d'un  service 
de  petite  vitesse,  seront  réduites  à  la  quotité  nécessaire  pour  compléter  les 
annuités  desdits  emprunts. 

A*n.  de*  P.  et  Ch .  Lois,  DCchbts,  etc.  —  tome  m.  73 
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Le  nombre  des  centimes  à  percevoir  sera  fixé  chaque  année  par  arrêté 
du  préfet. 


(N°  292) 

[11  mai  1903] 

Décret  approuvant  le  changement  de  rétrocessionnaire  pour 
le  tramway  des  allées  de  Meilhan  à  la  (/are  de  Saint-Char- 
les à  Marseille. 

Art.  1er.  —  Sont  approuvés  : 

1°  La  substitution  à  M.  Charles  Poney  de  la  compagnie  générale  fran- 
çaise de  tramways,  comme  rétrocessionnaire  du  tramway  des  allées  de 
Meilhan  à  la  gare  Saint-Charles  dont  l'établissement  dans  la  ville  de  Mar- 
seille a  fait  l'objet  du  décret  susvisé  du  17  août  18<J7  ; 

2"  L'avenant  au  cahier  des  charges  et  à  la  convention  annexés  à  ce  dé- 
cret, ledit  avenant  passé,  le  7  mars  1903,  entre  le  maire  de  Marseille,  au 
nom  de  la  ville,  d'une  part,  M.  Charles  Poney  et  la  compagnie  générale 
française  de  tramways,  d'autre  part. 

Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  générale  française  de  tram- 
ways, sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploita- 
tion des  lignes  de  tramway  qui  lui  sont  rétrocédées,  sans  y  avoir  été  préa- 
lablement autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

AVEiNAMT 

L'an  1903  et  le  7  mars, 
Entre  les  souspignés  : 

M.  Am.  Chanot,  maire  de  la  ville  de  Marseille,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  municipal  en  date  du  3  août  1899, 

D'une  part  ; 

M.  Ch.  Poney,  ancien  entrepreneur  de  travaux  publics,  domicilié  et  de- 
meurant à  Marseille,  rue  Pierre-Dupré,  nv  7,  rétrocessionnaire  de  la  ligne 
des  allées  de  Meilhan  à  la  gare  Saint-Charles,  à  Marseille. 

Et  M.  L.  Guary,  administrateur  délégué  et  autorisé  spécialement  par  la 
compagnie  générale  française  de  tramways,  société  anonyme,  dont  le  siège 
social  est  à  Paris,  29,  rue  de  Londres,  agissant  en  cette  qualité  et  eu 
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vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration,  en  date  dn  2  mars 
1898. 

D*antre  part, 

[|  a  été  exposé  que  M.  Charles  Poney,  rétrocessionnaire  de  la  ligne  de 
tramway  des  allées  de  Meilhan  à  la  gare  Sainfc-Cbaries,  en  vertu  d'une 
convention  passée  avec  la  ville  de  Marseille  le  19  juillet  1897  et  approu- 
vée par  décret  d'utilité  publique  en  date  du  17  août  1897,  s'est  engagé  par 
l'article  7  de  ladite  convention,  à  former,  aussitôt  après  le  décret  d'utilité 
publique  et.  au  plus  tard  dans  les  six  mois  à  dater  dudit  décret,  une  société 
anonyme,  d'une  durée  égale  à  la  concession,  qui  lui  serait  substituée  dans 
tous  ses  droits  comme  dans  tonte»  ses  obligations. 

Pour  tenir  cet  engagement,  M.  Ch.  Poney  proposa  la  compagnie  géné- 
rale française  de  tramways  pour  lui  être  substituée. 

La  ville  de  Marseille  a  accepté,  par  délibération  du  conseil  municipal 
en  date  du  8  août  1899,  d'approuver  en  principe  cette  rétrocession  sous 
diverses  conditions  acceptées  par  M.  Poney  et  par  la  compagnie  générale 
française  de  tramways . 

En  conséquence,  et  étant  entendu  que  la  compagnie  générale  française 
de  tramways  sera,  après  approbation  de  l'administration  supérieure,  sub- 
stituée et  subrogée  dans  tous  les  droits  comme  dans  tontes  les  obligations 
du  rétrocessionnaire  résultant  de  la  convention  susvisée  entre  M.  Ch.  Poney 
et  la  ville  de  Marseille  le  1'.)  juillet  1897,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  ap- 
prouvés par  le  décret  d'utilité  publique  en  date  du  17  août  1KU7,  il  a  été 
convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  F'.  —  La  convention  du  19  juillet  1897  est  complétée  et  modifiée 
par  l'addition  de  l'article  2  bis  et  la  substitution  des  dispositions  suivantes 
aux  articles  4  et  7  : 

Art.  2  bis.  —  Les  horaires  tels  qn'ils  sont  prévus  à  l'article  14  du  ca- 
hier des  charges,  seront  établis  d'accord  entre  la  ville  de  Marseille  et  la 
compagnie  rétrocessionnaire  avant  d'être  soumis  à  l'approbation  préfecto- 
rale. 

Dans  le  cas  où  l'accord  ne  pourrait  se  faire,  la  ville  et  la  compagnie 
s'en  remettront  à  la  décision  du  préfet. 

Art.  4.  —  La  redevance  due  par  la  compagnie  rétrocessionnaire  à  la 
ville  de  Marseille  sera  régie  par  les  conditions  de  l'article  12  de  la  conven- 
tion du  :t  novembre  passée  entre  la  ville  de  Marseille  et  la  compagnie 
générale  française  de  tramways,  convention  approuvée  par  le  décret  du 
28  janvier  l'Jol. 

Art.  7.  —  La  compagnie  générale  française  de  tramways  sera  substituée 
d'une  manière  complète  à  M.  Poney,  et  celui-ci  sera  dégagé  de  toutes  ses  obli- 
gations vis-à-vis  de  la  ville  de  Marseille. 

Art.  2.  —  Les  articles  14  et  "l'A  du  cahier  des  charges  annexé  an  décret 
ci-dessus  mentionné  du  17  août  1997  sont  complétés  et  modifiés  comme  il 
est  dit  ci -après  : 

A  rt.  il.  —  Le  concessionnaire  devra  effectuer  les  parcours  directs  sui- 
vants, dont  les  cinq  derniers  empruntent  à  la  fois  la  ligue  concédée  par 
décret  du  17  août  1897  et  une  partie  du  réseau  qui  a  fait  l'objet  du  décret 
du  28  janvier  19U1  : 

1°  De  la  gare  Saint-Charles  aux  allées  de  Meillian  et  vice  versa; 
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2°  De  la  gare  Saiut- Charles  au  dépôt  de  la  Capelette  par  le  coure  Lieu- 
taud  et  vice  versa  ; 

8"  De  la  gare  Saint-Charles  à  Saint-Giniez  par  la  rue  Paradis  et  vice 
versa  ; 

4°  De  la  gare  Saint-Charles  à  l'église  d'Endoume  et  vice  versa  ; 
5"  De  la  gare  Saint-Charles  au  fort  Saint-Jean  par  les  quais  et  vice 
versa  ; 

6"  De  la  gare  Saint-Charles  à  la  place  de  la  Joliette  par  la  rue  Colbert 
et  le  cours  Belzunce  et  vice  versa. 

Sur  les  six  parcours  directs  indiqués  ci-dessns  et  dans  chaque  sens, 
les  voitures  devront  être  en  nombre  suffisant  pour  desservir  les  besoins 
du  public. 

La  durée  minimum  du  service  sera  pour  le  premier  parcours,  de  cinq 
heures  du  matin  à  minuit  et  demi.  Pour  les  cinq  autres  parcours,  la  durée 
minimum  du  service  sera  la  même  que  celle  des  lignes  empruntées  telle 
qu'elle  est  définie  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  28  jan- 
vier 1901. 

Le  nombre  minimum  des  voyages  sera  de  200  en  été  et  180  en  hiver 
dans  chaque  sens,  comprenant  à  la  fois  les  voyages  des  six  parcours 
réunis. 

Les  voyages  effectués  sur  les  cinq  derniers  parcours  viendront  en  déduc- 
tion de  ceux  déjà  imposés  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
28  janvier  1901. 

Outre  les  obligations  ci-dessus,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  mettre 
en  communication  les  quartiers  de  Saint-Barnabé  et-  des  Chartreux  avec 
la  gare  par  des  voitures  se  rendant  à  la  place  de  la  Joliette  sans  monter  à 
l'avenue  de  la  Gare. 

Art.  23.  —  Le  paragraphe  ainsi  conçu  : 
1°  La  Grande  vitesse,  par  tête  de  voyageur  : 
Du  boulevard  Dugommier  à  la  gare  Saint-Charles,  10  centimes. 
De  la  gare  Saint-Charles  an  boulevard  Dugommier,  10  centimes,  est 
remplacé  par  le  suivant  : 

1°  Grande  vitesse  :  par  tête  de  voyageur  : 

De  la  gare  Saint-Charles  aux  allées  de  Meilhan,  10  centimes. 

De  la  gare  de  Saint-Charles  au  dépôt  de  la  Capelette,  10  centimes. 

De  la  gare  Saint-Charles  à  Saint-Giniez,  10  centimes. 

De  la  gare  Saint-Charles  à  l'église  d'Endoume,  10  centimes.  » 

De  la  gare  Saint-Charles  au  fort  Saint-Jean,  10  centimes 

De  la  gare  Saint-Charles  à  la  place  de  la  Joliette,  10  centimes. 

De  Saint-Barnabe  a  la  Joliette,  par  la  gare  Saint-Chailes,  10  centimes. 

Est  supprimé  le  paragraphe  ci-après  : 

2°  De  faire,  après  huit  heures  du  soir,  des  trains  supplémentaires  pour 
voyageurs  avec  un  tarif  qui  ne  pourra  pas  dépasser  le  double  du  tarif  ordi- 
naire. 

Fait  quadruple  à  Marseille,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
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(N°  293) 

11  mai  1903j 

Décret  approuvant  la  substitution  d'une  société  anonyme  au 
rétroccssionnaire  des  tranucays  de  Maubeufje. 

Art.  1er.  —  Sont  approuves  : 

1"  La  substitution,  à  M.  Lucien  Beau,  de  la  société  anonyme  dite 
«  Compagnie  de  tramways  électriques  régionaux  de  Maubeuge»,  comme 
rétrocessionnaire  du  réseau  de  tramways  dont  l'établissement,  dans  la  ville 
de  Maubeuge  et  ses  environs,  a  fait  l'objet  du  décret  susvisé  du  7  mai 
1902; 

2°  L'avenant  au  cahier  des  charges  annexé  audit  décret  passé,  le  20  avril 
1903,  entre  le  préfet  du  Nord,  d'une  part,  M.  Lucien  Beau  et  la  com- 
pagnie des  tramways  électriques  régionaux  de  Maubeuge,  d'autre  part. 

Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  électriques  régio- 
naux de  Maubeuge,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directe- 
ment ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  et 
l'exploitation  du  réseau  de  tramways  mentionné  à  article  1er  ci-dessus,  sans 
y  avoir  été  autorisée  au  préalable  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

AVENANT 

AU  CAHIER  DES  CHARGES,  ANNEXÉ  AU  DÉCRET  DU  7  MAI  19t»2 

Entre  : 

M.  le  préfet  du  Nord  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  départe- 
ment, conformément  à  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du 
27  août, 

D'une  part, 

Et  1°  M.  Lucien  Beau,  demeurant  à  Maubeuge,  7,  rue  Lazare-Carnot, 
rétrocessionnaire  du  réseau  des  tramways  de  Maubeuge  ; 

2°  La  compagnie  des  tramways  électriques  régionaux  de  Maubeuge  re- 
présentée par  MM.  Dembiermont  et  Van  Diest,  administrateurs  autorisés 
à  cet  effet,  par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  20  dé- 
oembie  1902, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 
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«  L'article  8  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  7  mai  1902  est 
complété  par  le  troisième  paragraphe  suivant  : 

«  La  construction  de  la  ligne  de  Jeumont  pourra  être  retardée  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  constaté  que  les  autres  lignes  font  une  recette  brute  kilomé- 
trique d'au  moins  20.000  francs  sans  que  toutefois  le  délai  pour  l'exécu- 
tion  de  cette  ligne  puisse  dépasser  dix  années  » 

Fait  double,  à  Lille,  le  20  avril  1903. 


(N°  294) 

[11  mai  1903] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'établisse- 
ment, dans  le  département  du  Nord,  d'une  ligne  de  tramtcay 

de  Doriynies  à  Aniche. 

Art.  !«*.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  : 

1°  Les  travaux  concernant  la  modification  du  tracé  et  de  l'emplace- 
ment de  la  voie  ferrée  sur  certaines  section  du  tramway  de  Dorignies  à 
Aniche,  la  modification  du  tracé  de  l'embranchement  dudit  tramway  sur 
la  gare  des  voyageurs  à  Douai,  l'établissement  d'un  raccordement  avec  la 
gare  des  marchandises  de  Douai  et  d'un  embranchement  sur  la  gare  du 
Nord,  à  Aniche,  conformément  au  projet  susvisé  du  1er  mars  1898- 
28  mars  1899; 

2"  L'établissement  entre  la  place  d'Armes  et  la  place  l'Hérillier  à  Douai, 
d'un  embranchement  du  tramway  susmentionné,  conformément  au  projet 
ci -dessus  visé  du  3  septembre  1900  ; 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  qui  seraient  nécessaires  pour  l'exécution 
des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de 
la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Nord  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  et  des  embranchements 
susmentionnés,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  susvisé  qui 
remplacera  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  25  septembre  1897. 

Art.  8.  —  Est  approuvée ,  avec  le  cahier  des  charges  y  joint,  la  con- 
vention de  rétrocession  passée,  le  30  mars  1908,  entre  le  préfet  du  Nord, 
agissant  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  des  tramways  électri- 
ques de  Douai. 
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Lesdits  conventions  et  cahier  des  chargea,  ainsi  que  les  plans  susvisés, 
resteront  annexés  an  présent  décret. 

Art.  4.  —  Tl  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  électriques  de 
Douai,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  on 
indirectement,  dans  nne  opération  antre  que  la  construction  et  l'exploi- 
tation du  tramway  susmentionné  et  de  ses  embranchements,  sans  y  avoir 
été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 


Tramways  de  Dongnies  (Douai)  à  Aniche 


CONVENTION  MODIFICATIVE 

T)U  TRAITE  DE  RÉTROCESSION. 

L'an  1003,  le  30  mars. 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Vincent,  préfet  du  département  du  Nord,  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département  du  Nord 
en  vertu  : 

V  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2"  De  la  loi  du  11  juin  1880  relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
tramways  ; 

3"  Des  décrets  des  <;  août  1881  et  13  février  1900  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  l'article  38  de  la  loi  du 
11  juin  1880; 

4°  Des  délibérations  du  Conseil  général  du  département  du  Nord  en  date 
des  22  août  1899  et  17  avril  1901  et  de  la  commission  départementale 
agissant  par  délégation,  en  date  du  25  février  1902; 

D'une  part  ; 

Et  M.  Parent,  administrateur  délégué  de  la  compagnie  des  tramways 
électriques  de  Douai,  agissant  en  cette  qualité  et  pour  le  compte  de  ladite 
compagnie,  en  vertn  de  la  délibération  du  conseil  d'administration  du 
0  novembre  1902  (ladite  compagnie  ayant  été  substituée  à  M.  Faye,  rétro- 
oessionnaire  primitif,  par  décret  du  30  août  1898)  ; 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  lrr.  —  l^e  traité  de  rétrocession  conclu  le  4  septembre  1897  entre 
M.  Lanrenceau,  préfet  du  Nord,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du 
département  du  Nord,  et  M.  Faye,  banquier  à  Lyon,  ledit  traité  approuvé 
par  le  décret  du  25  septembre  1897,  s'appliquera  à  la  ligne  de  Dorignies- 
Douai  à  Aniche  et  aux  cinq  embranchements  : 

lu  Sur  la  gare  des  voyageurs  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  Douai  ; 

2°  Sur  la  place  l'Hérillier  à  Douai; 

3*  Sur  8in-le-Noble; 
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4"  Sur  la  gare  des  voyageurs  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  Aniche; 

5°  Sur  la  gare  des  marchandises  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  Douai. 

Cette  ligne  et  les  cinq  embranchements  seront  établis,  savoir  : 

1°  Conformément  aux  dispositions  du  dossier  des  modifications  à  l'avant- 
projet  déclaré  d'utilité  publique  par  décret  du  25  septembre  1897  et  du 
dossier  d'avant- projet  de  l'embranchement  sur  la  place  l'Hérillier,  lesquels 
dossiers  ont  servi  de  base  aux  enquêtes  d'utilité  publique,  et  sous  réserve 
toutefois  des  modifications  proposées  à  la  suite  de  ces  enquêtes; 

2°  Conformément  aux  dessins  d'exécution  à  approuver  ultérieurement. 

Art.  2.  —  Lcsconditions  de  la  rétrocession  fixées  par  les  articles  2,  8,  4, 
5  et  6  du  traité  de  rétrocession  précité  du  4  septembre  1897  restent  en- 
tières, sauf  que  le  cahier  des  charges  de  la  concession  visé  à  l'article  2  se 
trouve  remplacé  par  le  cahier  des  charges  à  annexer  au  décret  visé  par  le 
dernier  alinéa  du  présent  article. 

Ledit  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type 
annexé  au  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  décret  du  13  février  1900, 
sauf  les  changements  apportés  aux  articles  6,  10,  16,  23,  24,  25,  26,  27, 
29  et  30,  l'addition  de  l'article  23  bis  et  la  suppression  des  articles 
38  et  39. 

La  présente  convention  n'aura,  du  reste,  d'effet  qu'en  vertu  du  décret 
à  intervenir  pour  déclarer  d'utilité  publique  les  modifications  à  l'avant- 
projet  primitif  et  l'embranchement  sur  la  place  l'Hérillier  et  qui  l'approu- 
vera elle-même. 

Fait  en  double  à  Lille,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  les  jour,  mois  et  an 
que  dessus. 

CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  I'r 

ÏBACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1".  —  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  dans  toute  son  étendue  et 
au  transport  des  marchandises  entre  Douai  et  Aniche. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  agréés  par  l'adminis- 
tration. 

Art.  2.  —  La  ligne  principale  ira  de  Dorignies  à  Aniche  par  Douai, 
Dechy,  Cîuesnain,  Ltwarde  et  Auberchicourt.  Cinq  embranchements  s'en 
détacheront,  dont  quatre  exclusivement  affectés  au  service  des  voyageurs, 
relieront  la  ligne  principale  avec  la  gare  dea  voyageurs  du  chemin  de  fer 
du  Nord  à  Douai,  avec  Sin-le-Noble  et  avec  la  gare  des  voyageurs  du 
chemin  de  fer  du  Nord  à  Aniche  et  dont  le  cinquième,  exclusivement 
affecté  au  service  des  marchandise?,  la  reliera  avec  la  gare  des  marchan- 
dises du  chemin  de  fer  du  Nord  à  Douai. 

Cette  ligne  et  ses  embranchements  emprunteront  les  voies  publiques 
ci- après  désignées  :  Rue  de  Douai,  boulevard  Lahure,  rue  Delcambre,  rue 
de  1  Abbaye-des-Prés,  rue  Deforest,  pont  d'Alsace,  rue  des  Wetz,  place 
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Saint-Martin,  rue  du  Gouvernement,  place  et  rue  du  Palais  à  Douai  ; 
route  nationale  n°  43,  par  les  rues  de  la  Cloris,  de  la  Mairie,  la  place 
d'Armes  et  la  place  de  Valenciennes  à  Douai  ;  chemin  de  grande  commu- 
nication n°  47,  par  les  rues  Delhaye  et  de  l'Union  à  Aniche;  route  natio- 
nale n1'  17,  par  les  rues  de  Bellain,  de  la  Madeleine  et  Saint- Jacques  à 
Douai,  la  place  Carnot,  les  rues  Durutte  et  de  la  Station  à  Douai  (em- 
branchement sur  la  gare  des  voyageurs  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  Douai)  ; 
la  route  n"  17  par  la  rue  de  Paris  à  Douai  (embranchement  sur  la  place 
rHérillier  à  Douai)  ;  la  rue  du  Calvaire,  la  rue  de  la  Chancellerie,  le  chemin 
d'intérêt  commun  n"  12  (embranchement  sur  Sin-le -Noble);  le  chemin  de 
grande  commuuicatiou  n°  47  par  les  rues  Thiers  et  Gambetta  à  Aniche 
(embranchement  sur  la  gare  des  voyageurs  du  chemin  de  fer  du  Nord  à 
Aniche);  chemin  vicinal  ordinaire  n"  11  de  Sin-le-Noble  (embranche- 
ment sur  la  gare  des  marchandises  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  Douai. 

Le  concessionnaire  devra,  après  avoir  obtenu  l'autorisation  nécessaire, 
relier  la  ligne  principale  aux  voies  de  la  gare  d'Aniche  du  chemin  de  fer 
du  Nord  et  relier  également  l'embranchement  sur  la  gare  des  marchan- 
dises du  chemin  de  fer  du  Nord  à  Douai  aux  voies  de  cette  dernière 
gare. 

Art.  8  à  G.  —  Comme  au  type.  (*) 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie 
de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer 
seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  du 
préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  dans  un  empierrement 
de  20  centimètres  d'épaisseur  qui  régnera  dans  l'entre-rails  et  à  50  centi- 
mètres au  moins  de  chaque  coté,  conformément  aux  dispositions  prescrites 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  qui  restera  chargé  d'é- 
tablir à  ses  frais  ce  pavage  on  cet  empierrement. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé 
par  le  matériel  de  tramway  (touteR  faillies  comprises),  il  reste  une  largeur 
libre  de  chaussée  d'au  moins  2nj,(îO,  permettant  à  une  voiture  ordinaire 
de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  néces- 
saire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
lm,10au  moins. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  rn,40  de  largeur  Rcra  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée,  tontes  saillies  comprises  et  les 
limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  on  d  un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 


(•)  Voir  le  tyic.  .4mm.  1*82,  p. 
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la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le 
pied  du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
valle sera  réduit  à  60  centimètres. 

Art.  7  à  70.  —  Comme  au  type. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Dans  les  parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires,  les  rails  seront  en 
acier,  du  type  Broca  et  du  poids  de  3(5  kilogrammes  au  moins  par  mètre 
courant.  Les  rails  sont  posés  sur  ballast. 

Dans  les  parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires,  les  rails  do  type 
Vignole  seront  également  en  acier  et  du  poids  de  24  kilogrammes  au  moine 
par  mètre  courant.  lis  seront  posés  sur  des  traverses  dont  l'espacement 
maximum  sera  de  80  centimètres  d'axe  en  axe. 

Art.  11.  —  Comme  au  type. 


TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  12  et  18.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  fait  tous 
les  jours,  dans  chaque  sens,  pour  le  service  des  voyageurs  est  fixé  à  douze 
sur  la  section  de  Douai  à  Aniche  et  a  trente  pour  la  section  de  Douai  à 
Dorignies,  pour  les  embranchements  sur  la  gare  de  Douai  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  sur  Sin-le-NoMe  et  sur  la  place  l'Hérillier  à  Douai.  Le 
nombre  minimum  des  trains  de  marchandises  sera  de  deux  par  jour  dans 
chaque  sens. 

Art.  1T>.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  de  voyageurs  se  composeront  de  trois  voitures  an  plus  et  leur 
longueur  totale  ne  dépassera  pas  25  mètres.  La  longueur  totale  des  trains 
de  marchandises  ne  dépassera  pas  50  mètres. 

La  vitesse  des  traius  en  marche  sera,  au  plus,  de  20  kilomètres  à 
l'heure . 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  11'».  —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  et  des  embranche- 
ments meutiounés  à  l'article  2  du  préseut  cahier  des  charges  prendra  fin 
îe  24  septembre  1957. 

Art.  17  à  23.  —  Comme  au  type. 
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TITRE  IV 

TAXES  KT  COXDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorise 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  ; 


i  1 

TARIF 

de  plage 

de 
transport 

Totaux 

{"  PAB  TÉTK  ET  PX«  KILOMÈTRE 

Grande  rile&se. 

Voyageurs.  —  Voiture»  cou  ver' es  cl  ternîtes  à 
vitres  (classe  unique)  

fr. 

0,0.» 

fr. 

0,017 

fr. 

0,03 

En  principe,  la  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres 
parcourus.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  était  parcouru 
en  entier,  excepte  pour  le  parcours  au  delà  de  Lewarde  pour  les  voyageurs 
venant  de  Douai  et  pour  tous  les  parcours  pour  les  voyageurs  venant  d'A- 
niche  et  ceux  de  Douai  à  Dorignies  et  de  Douai  à  Sin-le-Noble.  Si  la  dis- 
tance parcourue  est  inférieure  à  3  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  3  kilo- 
mètres, excepté  pour  les  trajets  de  Douai  (place  d'Armes),  à  Douai  (gare 
du  Nord),  de  Dcuai  au  faubourg  Notre-Dame,  de  Douai  (place  d'Armes) 
a  Douai  (rue  Delcambre),  de  Douai  (rue  Dèleambre)  à  Dorignies,  et  pour 
tout  parcours  effectué  dans  la  traversée  d'Aniche. 

C'est  sur  ces  bases  qu'a  été  établi  le  barérae  suivant  : 

De  Douai  à  Dorignies,  Sin-le-Soble,  Aniche. 

De  Douai  (placé  d'Armes)  à  Douai  igare  du  Nord),  10  centimes. 
De  Douai  (place  d'Armes)  à  Douai  (rue  Delcambre),  10  centimes, 
De  Douai  (place  d'Armes)  au  faubourg  Notre- Dame-de-Sin,  10  cen- 
times. 

De  Douai  (place  d'Armes)  à  Sin-le-Noble  (place  du  Pescron),  10  cen- 
times. 

De  Douai  (place  d'Armes)  à  Dechy,  20  centimes. 

De  Douai  (place  d'Armes),  à  Cîuesnain,  2">  centimes. 

De  Douai  (place  d'Armes)  à  Lewarde,  30  centimes. 

De  Douai  (place  d'Armes)  à  la  sucrerie  de  Masny,  35  centimes. 
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De  Douai  (place  d'Armes)  à  Auberchicourt,  40  centimes. 

De  Douai  (place  d'Armes)  à  Aniche  (gare  du  Nord),  50  centimes. 

De  Douai  (gare  du  Nord)  à  Douai  (place  l'Hérillier),  10  centimes. 

D'Aniche  à  Douai. 

Tout  parcours  effectué  dans  Aniche,  10  centimes. 
D'Aniche  (gare  du  gare)  à  Auberchicourt,  10  centimes. 
D'Aniche  (gare  du  Nord)  à  la  sucrerie  de  Masny,  20  centimes. 
D'Aniche  (gare  du  Nord)  à  Lewarde,  30  centimes. 
D'Aniche  (gare  du  Nord)  à  Guesnain.  35  centimes. 
D'Aniche  (gare  du  Nord)  à  Dechy,  lu  centimes. 
D'Aniche  (gare  du  Nord)  au  faubourg  Notre-Dame-de-Sin,  45  cen- 
times. 

D'Aniche  (gare  du  Nord)  à  Douai  (place  d'Armes),  50  centimes. 

Pour  le  parcours  d'un  terminus  à  l'autre ,  de  Dorignies  à  Anicbe 
on  d'Aniche  à  Dorignies,  le  prix  de  la  perception  serait  réduit  à  60  cen- 
times. 

Tout  parcours  partiel  effectué  entre  deux  points  consécutifs  désignes 
au  barème  ci-dessus  donnera  lieu  à  une  perception  de  15  centimes.  Sauf 
entre  Douai  (rue  Delcambre)  et  Dorignies  où  la  perception  est  réduite  à 
10  centimes. 

Pour  plusieurs  parcours  partiels  successifs ,  la  perception  sera  de 
1 5  centimes  pour  le  premier  et  de  5  centimes  pour  chacun  des  suivants. 

Pour  le  parcours  total  ou  un  parcours  partiel  entre  Douai  (gare  du  Nord) 
et  Douai  (place  nicrillier),  la  perception  sera  de  1 0  centimes. 
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II 

TARIF 

PRIX 

de 
péage 

de 

transport 

T0UBX 

I                   i*  put  tktb  kt  par  kilomètre 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

1                            Grande  vitesse. 

j  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 

I                1     personnes  qui  les  accompagnent. 

I  Dr  trois  ;\  sent  ans  il*  navenl  di'ini-nl&ce  et  ont 

II  J            *l.     droit  à  uuc  place  distincte;  toutefois,  daus  un 

1                     J       mAm^riHTiiint'ttniPiif     don x  tf*nffi  nts  nft  Itûtirt'on t 

1                [     occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

!                   1  Au-dessus  do  sent  ans   ils  navenl  place  entière 

|                              2«  PAR  TOSKB  ET  PAR  KILOMÈTRE 

|        Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

0,27 

0,13 

0, 40 

!          Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

I  l1'*  classe.  — Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  do 

I  teinture  et  outres  bois  exotiques.  —  Produit*  chimiques  non 

II  dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre. 
1    —  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —Denrées 

1    coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes  

Iie  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

|    —  Riz  —  Mais.  —  Châtaignes  ot  autres  demies  alimentaire» 
1    non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  — 
Bois  à  brûler  dit  de  corde.   —  Perches.  —  Chevrons.  — 
Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  «-harpciile.  —  Marbre  en 
bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Colons.  —  Laines. —  Vius. 

—  Fers.— Cuivres. —  Plomb  el  autres  métaux  ouvrés  ou  nou. 

A»  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Foule  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  — Argiles.  —  Briques. —  Ardoises.  . 

Ie  dusse.  —  Houille.  —  Marne.  —  Gendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais. —  Pierres  à  chaux  el  à  plâtre.  —  Pavés  cl  matériaux 
pour  la  couslruclion  el  la  réparation  des  routes.  —  Minerais 

0,10 

0, 09 
0,07 

0,0* 

0,00 

o,  ns 
o,o;j 

0,02 

0,10 

0,1i 
0,10 

o.oo 

Tarif  spat  ial  par  wagon  complut. 

Les  foins,  fourrages,  paille  et  toutes  marchandise»  ne  pesant  pas 
600  kilogr.  sous  le  volume  d'un  mètic  cube,  50  eeutimes  par 

0, 60 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux 
prix  fixes  pour  le  péage. 
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En  ce  qui  concerne  les  marchandises,  la  perception  anra  lieu  d'après  le 
nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme 
s'il  avait  été  parcouru  en  eutier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  G  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 


le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'ho- 
mologation du  Ministre  des  Travaux  publics. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  perça  pour  an  voyageur  pria  ou 
laissé  en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance 
complète  qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  te  parcours  a  été 
effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  J  ,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogram- 
mes, etc. 

Toutefois,  pour  1ns  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1"  de  0  à  5  kilogrammes;  2"  au- 
dessus  de  r»  jusqu'à  10  kilogrammes;  3°  au-dessus  de  10  kilogrammes  par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque ue  pourra  être  inférieur  à  20  centimes. 

Art.  23  bis.  —  Si  une  ligne  de  tramway  concédée  par  l'Etat,  le  dépar- 
tement du  Xord  ou  les  villes  de  Douai  et  Aniche  emprunte  partiellement 
les  voies  du  réseau  qui  fait  l'objet  de  la  préseule  concession,  le  concession- 
naire ne  pourra  réclamer,  du  fait  de  l'emprunt,  aucun  droit  de  circula- 
tion ni  aucune  indemnité  pour  privation  de  trafic. 

Le  concessionnaire  n'aura  droit  qu'au  payemeut  d'un  péage  annuel  que 
l'on  calculera  en  répartiasant  proportionnellement  au  nombre  de  kilomè  - 
tres-voitures  afférents  aux  troncs  communs  : 

lu  L'intérêt  à  f>  p.  100  de  la  partie  correspondante  du  capital  de  pre- 
mier établissement  des  voies,  y  compris  expropriations  et  subventions  aux 
communes  ; 

2U  Les  dépenses  d'entretien  afférentes  aux  voies,  ainsi  qu'aux  pavages 
et  empierrements,  y  compris  les  travaux  complémentaires,  la  réfection 
partielle  ou  intégrale  des  voies,  et,  d'une  manière  générale,  l'ensemble  des 
charges  qui  incomberont  au  concessionnaire,  au  cours  de  la  concession, 
du  fait  de  la  voie  ferrée. 

Le  système  de  fraction  afférent  aux  lignes  qui  emprunteraient  les  voies 
du  concessionnaire  ne  pourra,  en  aucun  cas,  nuire  à  l'exploitation  de  la 
présente  ligne  ;  les  dépenses  supplémentaires  nécessaires  à  cet  effet  seront 
entièrement  à  la  charge  des  concessionnaires  des  autres  ligues.  Au  droit 
des  troncs  communs,  le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de  mettre  à  la 
disposition  de  ces  derniers  les  installations  que  comportera  son  propre  sys- 
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tèrae  de  traction  et  notamment  de  lenr  fournir  le  courant  électrique.  L'u- 
fcilisation  éventuelle  de  tout  on  partie  des  installations  existantes  et,  notam- 
ment, la  fourniture  du  courant,  feront  l'objet,  le  cas  échéant,  d'une  en- 
tente à  négocier  entre  les  intéressés. 

Dans  le  cas  ou,  par  suite  d'encombrement,  les  autorités  compétentes 
j  ngeraient  nécessaire  de  réduire  le  nombre  des  voyages  journaliers,  an 
droit  des  troncs  communs,  cette  réduction  portera  de  préférence  sur  les 
lignes  nouvelles  et  respectera,  eu  tout  état  de  cause,  le  nombre  minimum 
des  voyages  journaliers  que  prévoit  l'article  14  du  présent  cahier  des 
charges  pour  l'ensemble  des  lignes  et  en  particulier,  la  réduction  respec- 
tera le  service  actuel  à  six  minutes  sur  la  ligne  de  la  gare  à  la  place  1  Hé- 
rillier. 

Art.  24.  —  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de 
10  kilogrammes  n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supplé- 
ment du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuite- 
ment, et  elle  sera  réduite  à  5  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à 
moitié  prix. 

Le  concessionnaire  ne  sera  pis  tenu  d'enregistrer  les  bagages,  les  voya- 
geurs devront  en  surveiller  le  chargement  et  le  déchargement  et  le  con- 
cessionnaire sera  dégagé  de  toute  responsabilité  en  cas  de  perte,  de  sous- 
traction, d'avarie,  de  manquant,  de  fausse  direction,  de  retard,  etc... 

Le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  d'accepter,  dans  les  trains  antres 
que  ceux  de  marchandises  des  bagages  dont  le  poids  excéderait  par  voya- 
geur 75  kilogrammes. 

Art.  25.  —  Les  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  dési* 
gnés  dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les 
classes  avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf 
les  exceptions  formulées  aux  articles  26  et  27  ci-après,  aucune  marchan- 
dise non  dénommée  puisse  être  soninise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la 
première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Des  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le 
concessionnaire;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  l'ad- 
ministration, qui  prononcera  définitivement. 

Art.  26.  —  Le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  au  transport  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  2,000  kilogrammes. 

Art.  27.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  : 

1°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  daus  le 
tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  d'uu  mètre 
cube  ; 

2°  Aux  matières  inflammables  on  explosiblea,  objets  dangereux  pour 


%J  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au 
plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

4  *  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant 
isolément  10  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à 
tous  paquets  ou  colis  pesant  ensemble  plus  de  40  kilogrammes  d'objets 
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envoyés  par  une  môme  personne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus 
de  40  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en 
ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  ne  peut  être  invoque  par  les  entre- 
preneurs de  messagerie  ou  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  trans- 
port à  moins  que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  eu  un  seul 
colis. 

Dans  les  quatre  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  ar- 
rêtés annuellement  par  le  préfet,  taut  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  4 
ci-dessus,  les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière 
qu'en  aucun  eus  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus 
élevé  qu'un  article  de  même  nature  pesant  plus  de  U)  kilogrammes. 

Art.  28  —  Comme  au  type. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs, denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ, 
du  prix  total  dû  pour  le  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions 
auront  lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  du  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  *i  l'expéditeur  le  de- 
mande, par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du 
concessionnaire  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  ou  l'ex- 
péditeur ne  demanderait  pas  de  lettres  de  voiture,  le  concessionnaire  sera 
tenu  de  lui  délivrer  un  récipissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du 
colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport,  devra 
être  effectué. 

Art.  80.  —  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront 
expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions 
ci-après  exprimées  : 

Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  seront 
expédié»  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

lie  maximum  de  la  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  pro- 
position du  concessionnaire. 

[J"  Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui 
suivra  celui  de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obliga- 
toire pour  la  compagnie. 

il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que 
ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouver- 
ture et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  taut  en  hiver  qu'eu  été,  ainsi 
que  les  dispositions  relatives  aux  deurées  apportées  par  les  trains  de  nuit 
et  destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes . 
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lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  so- 
lution de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de 
jonction  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  SI  à  39.  —  Comme  au  type. 

Fait  en  double  à  Lille,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  le  30  mars  1908,  et 
annexé  à  la  convention  de  même  date. 


.-lu if.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Dkcukts.  m;,  —  tout:  m. 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


(N°  î205) 

[25  Novembre  1903.] 
Circulation  des  Automobiles 

Le  Ministre 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Aux  termes  de  l'article  11  du  décret  du  10  mars  189'.),  nul  ne  peut 
conduire  un  automobile  s'il  n'est  porteur  d'un  certificat  de  capacité 
délivré  par  le  Préfet  du  département  de  sa  résidence,  sur  l'avis  favorable 
du  service  des  Mines. 

La  marche  suivie  jusqu'à  présent  par  ce  service,  pour  arrêter  son  avis, 
est  celle  qui  a  été  tracée  par  la  circulaire  de  mon  prédécesseur  en  date  du 
10  avril  1899  :  chaque  candidat  doit  subir  un  examen  pratique  devant 
PIngéuienr  des  Mines  ou  son  délégué. 

Il  paraît  possible,  aujourd'hui,  de  simplifier  les  formalités  sans  s'écarter 
du  texte  ni  de  l'esprit  du  décret  et  sans  rien  sacrifier  des  garanties  de 
sécurité,  en  admettant  que  l'avis  favorable  du  service  des  Mines  puisse 
être  émis,  non  seulement  lorsque  les  candidats  font  directement  la  preuve 
de  leur  capacité  par  la  voie  des  examens,  mais  aussi  lorsqu'ils  produisent 
des  justifications  probantes,  sous  la  forme  d'attestations  ou  de  brevets 
émanant  d'associations  dûment  agréées  à  cet  effet  par  mon  Administration. 

Kn  conséquence,  et  sans  préjudice  du  système  des  examens  qui  conti- 
nuera de  fonctionner,  en  tant  que  besoin,  dans  les  conditions  prévues  par 
la  circulaire  du  10  avril  1899,  vous  pourrez  dorénavant,  Monsieur  le 
Préfet,  délivrer  le  certificat  réglementaire,  sur  l'avis  favorable  du  Service 
des  Mines  aux  conducteurs  d'automobiles  qui  auront  justifié  de  leur 
oapicité  par  la  production  des  certificats  ou  attestations  dont  je  viens  de 
parler. 

Je  me  réserve  d'ailleurs  de  désigner  moi-même  les  associations  dont  les 
attestations  où  les  brevets  seront  admis  comme  probants  aux  fins  ci-dessus. 
Cette  désignation  sera  faite,  pour  chaque  association,  sur  la  demande  de 
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eelle-ci,  après  instruction  par  le  Service  des  Mines,  avis  du  Préfet  et  avis 
de  la  Commission  Centrale  des  Machines  à  vapeur. 

Ma  décision  fixera,  s'il  y  a  lieu,  les  arrondissements  minéralogiques 
dans  lesquels  l'association  sera  agréée. 

Cette  décision  sera  d'ailleurs  essentiellement  révocable  ;  elle  devrait  être 
rapportée  s'il  était  reconnu  qu'elle  eût  donné  lieu  à  des  abus. 

Les  représentants  d'une  association  agréée  devront  certifier,  sous  leur 
signature,  l'aptitude  et  l'expérience  de  chaque  conducteur  que  l'association 
proposera  pour  le  certificat  de  capacité  administratif,  en  introduisant  au 
besoin  les  distinctions  nécessaires  pour  bien  préciser  la  nature  et  la  portée 
de  l'attestation.  Celle-ci  devra  indiquer  d'après  quelles  épreuves  ou  quels 
éléments  de  certitude  elle  est  en  mesure  d'affirmer  la  capacité  du  conduc- 
teur. Elle  devra  donner  toutes  les  indications  nécessaires  pour  l'établisse- 
ment  du  certificat  administratif  et  elle  sera  accompagnée  de  la  photogra- 
phie du  conducteur,  en  double  exemplaire  et  dans  le  format  voulu. 

L'association  agréée  devra  faire  accréditer  auprès  des  Ingénieurs  eu  chef 
des  Mines  la  signature  de  son  représentant  qualifié  pour  délivrer  les 
attestations  dont  il  s'agit. 

Les  Ingénieurs  en  chef  des  Mines  pourront  d'ailleurs,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugeront  opportun  à  raison  de  certaines  pirticnlarités,  exiger, 
avant  délivrance  d'un  certificat  de  capacité,  l'examen  direct  du  candidat. 

La  procédure  ci-dessus  peut  s'appliquer,  non  seulement  aux  français, 
mais  aux  étrangers.  Toutefois,  si  une  association  française  désire  pouvoir 
délivrer  des  attestations  de  capacité  à  des  étrangers,  non  plus  d'après  la 
connaissance  directe  et  personnelle  que  son  représentant  aurait  de  cette 
capacité,  mais  sur  la  foi  d'une  association  étrangère,  il  est  nécessaire 
qu'elle  y  soit,  spécialement  autorisée  par  moi,  sur  sa  demande,  après 
instruction  particulière.  Ma  décision  fixera,  s'il  y  a  lieu,  les  conditions 
particulières  à  remplir. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  dont 
j'adresse  ampliation  aux  Ingénieurs  des  Mines. 

E.  Marukjouls. 
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(N°  296) 
AUTRICHE-HONGRIE 

Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
pendant  les  années  1901  et  1900  (•). 
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(N°  297) 


PORTUGAL 


Résultats  généraux  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  en  1900  et  1899  (■) 


A.   —  I.ONOIKUliS.  —  MoiVICMI.ST  l»KS  YôYAOEIIlS  ET  i>i>  Maroiiandihks  (•( 
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(M  D'après  la  publication  Elemento$  estatisticos  dos  ratmnhos  de  feiTo  do  continente  4>  Por- 
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Digitized  by  Google 


LÉGISLATION'  KT  STATISTIQUK   KTH  AX(;KUK8 
li.  —  KK.u/rrrs  (non  o>mpkis  l'impôt). 


1137 


Désignation 
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réseaux 
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Réseau  à  voie  large 

l.ignesexploitéespar^  1900 
l'Etat  .    .    .  jl899 
I 

Ligues  exploitées  par}  1901 
les  Compagnies  ./1899 


Réseau 
A  voie  étroite 

Lignes  exploitées  par  ,  1900 
les  Compagnies  .^1899 

Totaux  ,W0 
loi&ux.    .  .jltty,( 


Recettes  de  l'Exploitation 

Recettes 

Voyageurs 

Marchandi- 
ses grande 
▼  itesso 

Marchandi- 
ses petite 
vitesse 

Totales 

brutes 
totales  (') 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

4.923  962 

t .  •*  i  o  .  1  (>.l 

1 .172.701 

1  .  lOo.ilOÔ 

s.sos.soo 

ll.09S.SS9 

III  l'ttï  l'l'il! 
10.7«iO.O.V> 

11.849.718 
lD.9ii.lfi;, 

12.128.721 

•2. 102.22:5 
2.030.21»! 

I3.I82.S28 

|2.0riH.748 

28.169.2 i3 
20.512.763 

iW.971.2tii 
i».  439.872 

928. 2S0 
801  .fï8.% 

430.99S 
■liS. 01 J 

(507.  141 

SS3.997 

4.000.892 
1.180.696 

2.279. 4S2 
2.110.732 

I  s. 736. 720 

17 .708.^72 

3.  10.1.919 
3.260.890 

io.388.riii:i 
17.734.033 

11.S3l.20i 

38.723.  vos 

iS.400. m 
i2.49i.777 

(')  Y  compris  les  recettes  diterses  et  le»  garanties  versées  par  l'Elut. 


— 


t*..  —  DÙPKNXK*  l.'KXPl.oiTATUiN  KT  HKSIU.TATH  I  INAM  IKItS. 


Désignation 
de* 
Réseaux 


Réxeait  à  voie  large 

Lignes  exploit*  es  y  tv'x  I9O0 
1  Etat  .    .     .  ./1899 


Lignesexploitéespari  I90U  | 
les  Compagnies  .fWm 


Réseau 
à  voie  étroite 


Ligncsexploilées  parj  1900 
lesCompogiues  ./I899 


I 


Totaux  et  moyennes.*  ^ 


Dépenses  d'exploitation 


totules 


francs 

6.300  23(i 
0.029.391 

1. 101.718 
11.933.490 


960. SI2 
8K9.094 


JO.liOS.190 
18.901.973 


kilométri- 
ques 


francs 

7.173 
7.229 

10.116 
9.011 


i.731 
1.379 


8.7IS 
8.002 


Excédent  des  recettes 
do  l'exploitation 

sur  les  dépenses 


tnttil 


francs 

S.39S.329 
1.700.0',;, 

1 1.761.303 
11. 32!).  273 


703.8*0 
SOI. 002 


kîlonn  iri- 

<|Ue 


20.803.711 
I9.S2I.S20 


francs 

0.393 
3.636 

11.143 
10.903 


3.470 
2.911 


c.     >*  1» 


8.800 
8.391 


n  » 

36 

17 


37 
39 


19 
48 


Digitized  by  Google 


1138  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


PERSONNEL 


(N°  298) 

I  -  INGENIEURS 

r  Services  détachés. 

Arrêté  du  24  novembre  1903.  —  M.  Ader,  Ingénieur  ordinaire  de 
2e  classe,  attaché  au  service  ordinaire  dn  département  de  l'Aude  et  détaché 
pendant  trois  mois  au  service  du  Ministère  de  l'Agriculture  pour  faire 
une  étude  sur  la  législation  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  à 
l'étranger,  est  maintenu  dans  cette  situation  pendant  une  nouvelle  période 
de  six  mois. 

Il  continue  d'être  place  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arrêté  du  10  décembre. — M.  Hardel,  Elève-Ingénieur  hors  concours, 
attaché  provisoirement  aux  services  des  3**  et  4**  sections  de  la  navigation 
de  la  Seine,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être 
employé  en  qualité  d'Ingénieur  de  2e  classe  des  Colonies. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

2°  Démission 

Décret  du  28  novembre  190;i.  —  Est  acceptée  la  démission  de 
M.  Dupont  (Paul),  Ingénieur  ordinaire  de  lr* classe,  attaché,  à  la  rési- 
dence de  Rouen,  aux  services  des  3e  et  4e  sections  de  la  navigation  de  la 
Seine. 

3°  Décès 

Date  du  décès 

M.  Maurer,  Ingénieur  en  chef  de  2'  classe.    .    23  novembre  1903 

4°  DÉCISIONS  DIVERSES 

Arrêté  du  12  novembre  1903.  —  Les  services  d'études  et  travaux  des 
lignes  ci-après  désignées,  précédemment  rattachés  à  la  Direction  du  réseau 
de  l'Etat,  sont  supprimés,  savoir  : 

1"  Ligne  de  Cavignac  à  Bordeaux  —  partie  comprise  entre  la  Grave 
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d'Ambarès  et  Bordeaux.  Ktudes  et  travaux.  (M.  Massenet,  Ingénieur 
ordinaire  à  Bordeaux). 

2°  Ligne  de  Niort  à  Montreuil-Bellay,  avec  embranchement  sur  Mon- 
contour.  Etudes  et  travaux.  (M.  Autin,  Ingénieur  ordinaire  à  Poitiers). 

3"  Ligne  de  Sanjon  à  la  ligne  de  Tonnay-Oharente  à  Marennes.  Etudes. 
(M.  Alexandre,  Ingénieur  ordinaire,  à  Royan). 

Les  archives  de  ces  services  seront  remises  au  service  de  l'Inspection 
spéciale  du  réseau  do  l'Etat. 

Arrêté  du  24  novembre.  —  Le  service  du  contrôle  de  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Dieppe  au  Havre  (M.  Lechalas,  Ingénieur  en 
chef  de  ln>  classe,  à  Rouen)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  (MM.  Herzog,  Ingénieur  ordi- 
naire de  lre  classe,  Daumas  (Charles),  conducteur  principal  faisant 
fonctions  d'Ingénieur). 

Idem.  —  Le  service  du  contrôle  de  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Carentan  à  Carteret.  Section  comprise  entre  Carentan  et  La  Haye-du- 
Puits.  (M.  Robert  (Antoine),  Ingénieur  en  chef  de  2°  classe  à  Saint- 
Lô)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  (M.  Gordier  (Henry),  conduc- 
teur principal,  faisant  fonctions  d'Ingénieur). 

Par  suite,  le  2"  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  l'Ingénieur  en  chef  Robert  devient  l'arrondissement  unique  de  ce 
service  (M.  Lefébure,  Ingénieur  ordinaire  de  2e  classe). 

Arrêté  du  30  novembre.  —  M.  Moron,  nommé  Inspecteur  général 
de  Celasse  pour  prendre  rang  à  dater  du  1er  décembre  1903,  est  chargé 
du  8"  arroudissemeut  d'Inspection  générale,  en  remplacement  de  M.  Lo- 
che, admis  à  faire  valoir  ses  droits  a  la  retraite. 

7  décembre.  —  Par  décision  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et 
des  Beaux-Arts  du  30  novembre  1903,  M.  Pihier,  Ingénieur  en  chef  de 
lr"  classe  à  Versailles,  est  chargé,  en  outre,  de  la  direction  du  service  des 
eaux  de  Versailles,  Marly,  Meudon  et  Saint-Cloud. 
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II.  -  CONDUCTEURS 


1°  Nom  ne at  ioxs 


24  novembre  1903.  —  M.  Benoist  (Henri),  commis  admissible  an 
concoure  de  1001,  n°  80,  est  nomme  conducteur  de  4e  classe  et  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher. 


Arrêté  du  9  décembre  1003.  —  Les  commis  des  Ponts  et  Chaussées 
faisant  fonctions  de  conducteur  dont  les  noms  suivent,  déclarés  admissibles 
au  concours  de  1902,  sont  nommés  conducteurs  de  4'  classe  pour  prendre 
rancr  à  dater  dn  l"r  janvier  19«»4,  savoir  : 


Noms 


M  M. 
Ruaud  il 
Faure  i  Knn-il }. 
Trouvain  {  Al- -\n*i-lrf  j 
Mazin  < l.miisj  . 
Souchard  (Lom^. 
Fabre   i  l-VninLii .  . 
Salaùn  ilin •.>'■ 
Go n (Iran  i  Mum:h'  i. 
Grande  ury  (Onmllc. 
Bonnard    l'  i  > 
Forestier  <  M  m  .  ,  r, 
Hèlary  ,  Lu^'...-- 
Roulland  <  A  ■- n l j . :- ■ .  . 
Gérard  ;  A 1 1  ici 
Grivel  iI.oiiki  . 
Fargain  (  l  in- >]-h i :  . 

Fornerot   •.  h  i  :  .;■  ■  :- 
Bergeret  il'.dm-i. 
Gloriod   n'a  uni.'  i . 
Maurcille   1  >;•.■  hm'-->  . 
Chapnis   1 1  '» a  r<  i 
Planavergnf  <  H<  :n  i 
BailJy   1 1  •■ra  d;  . 
Prach  (I  •  oui   ,  . 
Sanre  \>  aanllri. 
L«  i  i  ivn  in  i  Su  l'h.'ii 
Mou  niei  i  \  •  :  Ir 

u  l'on  L    '  I.nuisl  . 
Leotard   'I  ■■■■>'  ■ 
Milluiu    i;  ••ni»  . 

Vt-rl  rri  ne  Alhrrt 

Ript Tt  iLouisj. 
Rosier  (Allici't  i. 
Guigna rd    -i  »: 


-  ', 

=  = 
s.  - 

-. 


D.'prirVnie.-its 


.;  IjMH'-lu^riciiro 

(i;<T>'a-r  . 

'  '  >na>  -cl  -M :m  iir 

I  j  î  "*  L  t  i  I  <  •  J  1  -i»  •  1 1  **  llr  M'i 
K.l  TaillMr'. 

I  ..I  -!•(-(. :i ■-■  ■•■  m> 
17  Km  l'-cl-I.Air  . 


ls 

•Jll 


Mi'urtlh-i'l-MoM'!  le 
Cti-JMr  .  . 
Mai  n-  . 

I',  .Irvdu-Nnt.l. 
Mam-lie.     .  . 

Côte- d'Or  .  . 


I  i:ii|k|i>. 


S.  Ii.f 


('..  i  "  O  j  .  . 
;;-,|imi.i-  .    .  . 

.17  •(.!    i  i'ji  1    -  li:fi  Y; 

«9  Seine-.  :->l:u':;.- 

',  1  ^  Mi,uiv-rl  -[.niiv. 
ri  Mai       .      .  . 

i.'i!  I  .'ii-.- 
i  î  1  t .  -  ■  ■ . 

i  • . ! -n "i  . 

I ■  ■_ i > - .  1  -  - 1  i ■  1 1 1 ■  . 

•  il       \  . 

•  M  : 1 1  : "  . 
•'  '  i  A  i  ;  i  '  ■  . 

:..''  H  -M  1,1.;  . 
-il'    A  I  LJ-  l   e  .  . 

:>:  r..      -r.a'a^  . 


i:i' 


11! 


Ser  vices 


('.Anal  de  Nantes»  Wn'%1  \  \r"  section). 
C.!i--imhi  lie  fer  (M.  BonafoUB'. 

S-'i-virc  oiiiiiu\ii«'. 


Di-auxi. 

la  IU 


l'.hriiiiiis  île  fer  (M, 
['nivaux  puldies  de 
Scrvue  ordiuuiie. 

i.l. 

iil. 

i.l. 

id 

i.l. 

Service  maritime. 

>..ivii-.r  ordinaire. 

travaux  publies  do  la  ll^otico. 

I uspi'.  t ion  d'ijai  lumeuUle  lies  iram- 

w:iy>  de  la  Se  me. 
Sri  vice  onliuuii  e. 

id. 

id. 

l'Iiriiiins  di'  !*'•!■  de  l'Klnt. 
H'-larh';  :<  b  l'M  fivliire. 
Service  municipal  de  Mïiron. 
Ni-I  ykv  ni-'iiimiir. 
td, 

i.unt  i-nlc  du  Nord  ( Xvin  el  Balinieuts). 
service  ordiiiniie . 
i.i-ue  de  Saint-KIfiv  à  Pauniat. 
N.i^pin.iienlre  !a  Ke^iquc  et  Paris. 

Si  rvwe  vicinal. 

l.im.e  de  (luillan  fc  liivesnltcs. 
<  anal  iir  la  Marne  à  la 
I  :a\'ac\  publics, 
service  ordinaire. 
Service  mitritune. 
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un 


ISoms 


MM. 

Laurent  Joseph). 
Letellier  i  Vj>  t  m 

Roger  (.iri'im-..  , 

Sébire  Œu^ue 

Grosjean  Ch.).  . 
Borthelot  < i , < 1 1 1 Ici 
Fayard  iAii:"inri, 
Bouttes  ;  l'an  h.  . 
Cousin   ,  .lulrs  i.  . 
Bertrand  ((.:.stnu) 
Dupic  i  l  -1; 
Pons  : i •  1 1 s t » v r ■  ;■ . 
Aubertin    .in-i)  . 
Grateau  i'.h.  i. 
Chimot  ,1'  iuh  .  . 
Merlet   iC-i-^ly.-  . 
Gally    Un...:  . 

Sallio   ..ît.ii,-:,..  . 

Roche  i  t'-.  t-r.  i 

Delaine  <    u |  > .  . 

Martin  . 

Celor  .J-v-iixi.    .  . 

Beaumont  tl-nni. 

Oudjot      l.lrsi  . 

Sommereau  (A tu) 
Assemat  (l.c.ipn|ii  j 
Normand  i  tl. ni  1 1. 
Gir.ardot    .Ma,  ri.  • 
Schemel   i  II   .: .  . 
Tossicr  iM:inr,.'c  . 

Noirat  [>\<-\ iwmn. 

Cliallinl  Henri) 

Riondel   I  "iks  . 
Marcotte  .Hdmotid. 
Martin    Al.Iiuu')  . 


(M 


Allier  .  .  . 
l'as-de-Oulais. 
Nord  . 

Cin.nde.    .  . 


Yitîuic  .... 

iïs  Mmie-et-l.oitr  . 

Tl  Ain  

T2  llcnu.lt.     .     .  . 

7  \  l'as-dc-Cnhiis  . 

7->  I. - 1 ' - •  ■  t  Car-mue.  . 

7>>  M u i in--»  t-l.rnro.  . 

7K  Hautes-. Vlpes  . 

su  M.-nrlhr-rt-Mosrlh- 

M  h.l-et-Cai-Aime 

M  .Aislir 

s<;  c-iaii'uir 

S"  l>r,  me  . 


>a> 


<",M.-s-lii->.i|.l .  . 

Nord  .... 
S"rd  .... 
A  ;:  :  !••      .  . 
l'v  i  ninvUnnilal.s 


Il  II 

Soin.'  . 

m 

hiiisturr  . 

I,,:, 

l.nit-,-t-Clh  r  . 

H'T 

Ah.- ri.>.  . 

lus 

l.iiir-et-Cher  . 

1  l.l 

•]r.i>0  .     .  . 

1 1  ; 

AiL'.'l.-,  . 

n:. 

Il./il-  -\  in.ir  . 

||S 

s  l\  oie  . 

\\  ■;.>'".  ii' . 

1:27 

Un  il.  Savoie  . 

^-i- .  n  i- - 1  n l'.'-ï-:  i--.it-'- 

Alli'-r  . 

Servies 


Service  ordinaire. 
Service  mon, une. 

Voies  navigable*  ihi  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais. 

Chemin  di'  ù-r  de  Razan  -,  Aurh 
i>1.  Dubreuque 

.Servir,:  ordinaire, 
id. 
id. 

Chemin*  d<-  f,-r  iM.  Guibal). 

Service  ordinaire. 

ni. 

Service  municipal  d'Anjîers. 
Si-i'vin-  ordinaire. 
Canal  de  la  Marne  .ni  Hhin. 
Si'i-Yirc  iii-diimirr. 
>d. 

Chemins  de  I'<t  (M.  Drauxi . 
service  mil  maire  <-t  contrôle  des  rhe- 
lllitis  de  tri-. 

Service   oi-diii:iirr-  .chemins  de  fer 

dé|.;Mle-i:i'll':Ul\). 

Navrai  ,,,ii  en' ii-  la  l'.ej c;,, ne  el  l'aria 

Servie  dinairr. 

!'(:..  MIN.  judilli--. 

'  Chenu:,  de  fer  de  Vi I lefranehe  à 
I  laiur^-Madiime. 

Cnnlr.de  l'.-L  -M.  (Kxp.  Tceh.t 

Service  ordinaire, 
id. 

Travaux  puhbrs. 
Service  ordinaire . 
Canal  il"  VYM  il,l':me!in  Nord,. 
I'  r;i  i  ;ui>   |i  a  lil  o--- 

'  :  1. 1- Il  J 1 1:   de  te.-  ne  P.lis- i  o|v-C;l  h  ut  a 

S'il  ï  i  ,-.\ 
Son  ire  \  ieliial. 
IravaiiN  |, ni. lies. 
Si  rv.i-e  nrdiiia.rc. 
;d. 

Si-i  vice  ire  1 1:  jei  |  i;i  I    de  \  irliy. 


Observations.  --  MM.  Grivel  (n»  M},  Dupic  (n°  T..)  et  Martin  (Antoine), 
(n°  t.tl),  n'étaient  pas  chargés  des  fonctions  de  conducteur. 

M.  La  porte,  commis  de  3*  classe,  chargé  des  fonctions  de  conducteur  au  sert t ce 
ordinaire  du  département  des  ('.«Mcs-du-Nord,  ne  sera  nommé  conducteur  de  i"  classe 
qu'après  nvoir  accompli  son  service  militaire.  ' 


L 
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19  décembre  1903.  —  M.  Le  Moal  (ïlenri),  commis  de  2e  classe, 
faisant  fonctions  de  conducteur  au  service  municipal  de  la  ville  de  Fou- 
gères, admissible  au  concours  de  1902  (n"  5),  est  nommé  conducteur  de 
V  classe  et  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  em- 
ployé au  service  des  Travaux  publics  de  l'Indo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

2°  Services  détachés 

14  novembre  1903.  —  M.  Chapuls  (Pierre),  commis  de  2*  classe, 
est  chargé  des  fonctions  de  conducteur  et  autorisé  à  occuper  un  emploi  à 
la  Préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

30  novembre.  —  M.  Bloquaux  (Kdonard),  conducteur  de  3cclasse, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Pas-de-Calais,  est  mis  à 
la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au  service  des 
Travaux  publics  de  la  Sénégambic. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

10  décembre.  —  M.  Moreau  (Alfred),  conducteur  de  4«  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  du  Cher,  est  autorisé  à  entrer  au 
service  des  chemins  de  fer  départementaux  du  Cher. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

3U  Congé 

10  décembre  1903.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  12  novembre  1903,  par 
lequel  M.  Royer  (Paul),  conducteur  de  3e  classe  détaché  au  service  des 
Travaux  pftblics  de  la  régence  de  Tunis,  a  été  détaché  au  service  des 
Travaux  publics  de  l'Indo-Chine  à  dater  du  16  novembre  1903. 

M.  Royer  est  mis  en  congé  sans  traitement  jusqu'au  moment  où  uue 
destination  pourra  lui  être  assignée. 

•1"  Disponibilité 

21  novembre  1903.  —  M.  Boulard  (Edouard),  conducteur  de 
lrt'  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  déjKirtenient  de  l'Aube,  est  rais 
en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  défaut  d'emploi. 
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5°  DÉOÈS. 


Date  du  décès. 


M.  Lafargue  (Edmond),  conducteur  de  1" 
classe,  Basses- Pyrénées,  service  ordinaire.    ...    18  novembre  1903 

M.  Labbé  (Ferdinand),  conducteur  de  4*  classe, 
en  congé  pour  affaires  personnelles  24  novembre  1908 

M.  Glermont  (Camille),  conducteur  de  2°  classe, 
Saône-et- Loire,  service  de  la  2°  section  delà  naviga- 
tion de  Loire  2ô  novembre  1903 

M.  Gioux  (Antoine),  conducteur  de  2e  classe, 
Cantal,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Bort  à  Neussargues  29  novembre  1903 

M.  Quijoux  (Auguste),  conducteurde  4e classe, 
Oise,  service  ordinaire  8  décembre  1903 


Ci"  DECISIONS  DIVERSES 


20  novembre  1903.  —  M.  Bellanger  (Albert),  conducteur  princi- 
pal, en  congé  illimité  au  service  de  la  Compagnie  générale  parisienne  de 
tramways,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  de  la 
Seine,  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine,  lrc  Bection,  2e  division. 

Idem.  —  M.  Fayard  (Antoine),  commis  de  8"  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Ain. 

21  novembre.  —  M.  Pons  (Gustave),  commis  de  3*  classe,  est  chargé 
des  fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  des 
Haute*-  Alpes. 

24  novembre.  —  M.  Blin  (Paulin),  conducteur  de  3*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  de  la  2°  section  de  la  navi- 
gation de  la  Loire,  passe  dans  le  département  du  Loiret,  au  service  de  la 
3.  section  de  la  navigation  de  la  Loire. 

Idem.  —  M.  Fromenté  (Paul),  conducteur  de  3°  classe,  attaché 
dans  le  département  du  Loiret,  au  service  de  la  8«  section  de  la  naviga- 
tion de  la  Loire,  passe  dans  le  département  de  la  Niùvre,  au  service  de  la 
2'  section  de  la  navigation  de  la  Loire. 


26  novembre.  —  M.  BaretS  (Joseph),  conducteur  de  2"  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Charente,  au  service  des  études  et  tra- 
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vaux  du  chemin  de  fer  de  Ruffec  à  Koumazières,  passe  dans  le  départe- 
ment du  Gers,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Kauze 
à  Auch. 

Idem.  — M.  Manouvrier  (Alfred),  conducteur  de  4e  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Somme,  passe  au  service  mari- 
time, 2"  section  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

4  décembre.  —  M.  Lubin  (Euirène),  conducteur  de  8e  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  est  attaché,  en 
outre,  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  du  Blanc  à 
Argent. 

10  décembre.  —  M.  Hittos  (Pierre),  conducteur  de  8e  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Cantal,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Bort  à  Xeussargues,  passe  dans  le  département  de  la  Cha- 
rente, au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Ruffec  s 
Roumazières. 

i*  décembre.  —  M.  Péronne  (.Joseph),  conducteur  de  3'  classe, 
attaché,  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  au  service  des 
études  du  canal  de  Port-Vcndres  à  La  Nouvelle,  passe  dans  le  départe- 
ment de  l'Hérault,  au  service  du  canal  du  Midi. 

Idem.  —  M.  Haynal  (Michel),  conducteur  de  2°  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  dea  Pyrénées-Orientales,  passe  an  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Villefranche  à  Bourg-Madame, 
même  département. 

Idem.  —  M.  Cros  (Henri),  conducteur  de  :îe  classe,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  Basses- Alpes,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  des  Pyrénées-Orientales. 

9  décembre.  —  M.  Floret  (Achille),  conducteurde  1 n  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Maine-et-Loire,  est  mis  en  retrait 
d'emploi  sans  traitement. 

10  décembre.  —  M.  Gilles  (Ludovic),  conducteur  de  4e  classe, 
attaché  au  service  ordiuaire  du  département  de  la  Côte-d'Or,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  du  Cher. 
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I»U«:mii  ftF.  TAllI.R 


RECAPITULATION  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE 


DA1KS 

des 
décisions 


l.'i  févr. 
2«J  avril 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
18  juil. 


dét 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


LOIS 

Loi  relative  à  la  protection  de  la  santé  publique    

Loi  ayant  pour  objet  :  V  de  déclarer  d'ulitilé  publique,  à  titre 
d'intérêt  général,  l'établissement  d'un  raccordement  par  voie 
ferrée  entre  le  port  et  la  gare  «le  Mm  laix  ;  2°  d'approuver  une 
convention  passée  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  pour  la  concession  d*'  ce  raccordement  ;  .'{•  d'approuver 
les  voies  et  moyens  financiers  destinés  a  assurer  la  réalisation 
de  l'offre  de  concours  de  la  chambre  de  commerce  de  Morlaix. 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  daus  le  départe- 
ment du  Nord,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  normal 
de  f)m  à  Froinclles  

Loi  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  départe- 
ment du  Nord,  d'un  cheiniu  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite, 
de  Hondsehoolc  à  Bray-Dunes  

Loi  déclarant  d'ulilité  publique  rétablissement  dan* le  département 
du  Morbihan,  d'un  second  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ;\  voie  étroite    

Loi  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  daus  les  déparle- 
nieuls  de  In  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure,  d'un  chemin  do  fei 
d'intérêt  local  ù  voie  normale  de  Vasc«iuil  à  Morguy  

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  départe- 
ment des  Vosges,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  a  voie 
étroite,  entre  la  Neuvevillc-lcs-Baon  cl  Raon-sur-Plaine  

Loi  déclnrant  d'utilité  publique  l'établissement,  daus  le  départe- 
meut  de  la  Marne,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite 
d'Ambouiiay  à  Chi\lons-sur-Marue  

Loi  ayant  pour  objet  l'approbation  d'une  convention  avec  la  com- 
pagnie Paris-Lyon-Méditerranée  pour  la  concession  des  ligues 
suivantes  :  de  Nice  à  la  frontière  d'Italie  ;  de  Chorges  à  Bar- 
celouuette  -,  de  Mouticrs  ft  Bourg-Saint-Maurice  ;  de  Bourron  a 
Melun  ;  de  Chamborigaud  à  Bessèges;  d'Aiguës  Mortes  au  Grau 
da-Roi.  

Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  les  couditious  de  concession  des 
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(•)  Pour  la  légiaiatiou  et  la  statistique  étrangère»,  voir  la  table  spéciale,  p.  1188. 
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DATES 

des 
décisions 


déc. 
If»  déc. 

29  lire. 

I!Hi:î 

'2  jativ. 
i  mars 


i;!  mai  h 

1  i  mars 
C  avril 

'J  avril 

id. 

id. 
id. 


•1S  mai 
i.l. 

;;|  n  -u 

jm:  il 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Lois. 

chemins  de  for  d'intérêt  local  de  Sainl-Héand  à  Pélussin  et  de 
Iloniine  à  Bocn  

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  dans  le  départe- 
ment du  Cher,  des  chemins  de  for  d'intérêt  local  à  voie  de 
un  mètre  :  I"  d'Argent  à  la  tlucivhc,  avec  embranchement  de 
N 1 11  î 1 1 y  à  Saint  Satur  ;  2"  lie  Saint- Horenl  à  Marrais   

I.iu  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  l'établissement 
dans  le  département  de  Sa*>ne-el -Loire,  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  de  Saint-Marcel  a  Chalon-sur-Saône  


XI  MÉROS 


Loi  portant  modification  do  la  loi  du  19  mars  1895  relative  à 
l'amélioration  du  port  du  Havre  et  de  la  Basse-Seine.  

Loi  déclarant  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général,  le  chemin 
de  fer  à  voie  de  1  mètre  de  Villcfraiichcde-Conflent  h  Bourg- 
Madame  cl  approuvant  la  convention  passée  avec  la  compagnie 
du  Midi  pour  lu  coucosion  délinitive  de  ec  chemin  de  fer,  au 
li-  u  et  place  de  la  section  comprise  eulre  Villefranchc-de-Conflent 
et  Olotte  de  la  ligne  à  voie  normale  de  Pradcs  a  Olettc  .   

Loi  déclarant  d'utilité  publnpje  l'établissement,  dans  le  départe- 
ment du  Nord,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  normale, 
d'Huzcbrouck  à  Mervillc   ..    . 

Loi  autorisant  une  modification  du  tracé  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Ne  vers  à  Corbiguy  

Loi  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  Paris,  delà 
ligue  île  clicmiu  de  fer  métropolitain  d'Auteuil  à  l'Opéra,  par 
Crénelle.  .   

Loi  approuvant  une  modification  aux  conditions  de  la  concession, 
du  chemin  de  ter  d'intérêt  local  de  Monthcrmé-Est  à  Hautcs- 
llivirres  (Ardeiiues)  

Loi  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de 
1  nièlre,  de  Beruay  à  Coniieilles  

Loi  déteriiiiuant  les  conditions  du  rachat  des  lignes  de  la  com- 
pagnie Franco-Algérienne    

Loi  déclarant  d'utilité  publique  la  transformation  en  voie  de 
I  mètre  de  largeur,  de  la  voie  de  ko  centimètres  des  chemins  de 
fer  d'in'éret  local  de  Nouzon  à  Ccspunsari  et  du  Trcroblois  a 
Itocroi  (Ardecnes)  et  le  protanpcmenl  des  deux  lignes  avec  toic 
de  I  mètre  jusqu'à  la  frontière  belge  .., 


nv'nu  T» 

Décret  fixant,  pour  l'cxcrrice  JiMii,  le  maximum  de  la  rente  viagère 
totale  a  laquelle  le-  cantonniers  peuvent  avoir  droit  

Décret  déclarant  d'utiliié  publique  rétablissement  d'un  chemin  de 
1er  destiné  ii  relie;-  la  mine  de  lUvèiencrt  au  chemin  de  fer  en 
con.NtrueiK.n  de  t'oix  a  Saint  «•irons  (Ariège). .  

I)i  ci  .  i  li.  elniani  d'utilité-  put  liqne  I  établissement  de  trois  crobran- 
rheweii's  à  une  ligne  do  tramway  dans  la  banlieue  de  Marseille. 

Dé<  re*.  relatif  au  changement  d>  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
d'n.t-  rét  lo.  al  de  Yei  taizoïi  à  Dilb.m  (Puy-dc-Domc)  
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DATKS 
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décisions 


;i  juin 

I  i  juin 
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id. 
21  juin 

2-(  juin 

2'd  juin 

1"  juil. 
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id. 
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iJ. 

id. 

'J  IlOllt 

id. 


INDICATION   DES  MATIERES 


M  MÉROS 


v  et 
—  rt 
— 


•Suite  tir»  Décrets. 

Décret  déclarant  d'utilité  pnht l'établissement  do  deux  lignes 
de  tramways  à  l.ongwy  (Meurlhe  el-Moselle) .   

Décret  déclarant  d'utilité  publnju*-  letub!is>emeiit  d'une  lijçne  de 
tramway*  eii're  h  oyat  et  le  sommet  du  Puy-de-Dôme  

Décret  approuvant  In  substitution  <ie  In  compagnie  des  tramways 
électriques  des  Douches  du-Dli-me  nu  concessionnaire  actuel  «lu 
tramway  d'Aix  ;t  Marseille   

D<  ciei  aulorisun:  la  ville  d'Arcaehou  a  établir  el  à  exploiter  doux 
jetées-promenades  

Décrets  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  a  etTeetuer  ]>our  la 
substitution  de  la  traction  électrique  a  la  traction  animale  et 
l'établissement  de  nouvelles  lignes  sue  les  réseaux  des  tramways 
de  Dunkerque  et  de  Dunkerque  à  la  {-are  de  Unscndaél  (Nord)... 

Décret  déclarant  d'utililé  publique  Ici  travaux  d'établissement, 
dans  le  départ  émeut  des  Py réitées-Oi  icutales,  d  'un  réseau  de 
tramways  a  Perpignan  et  d'une  ligue  entre  Perpignan  et  la 
plage  du  Cam-t.   

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  Nouvelle  compagnie 
lyonnaise  de  tramways  •  h  Iri  compagnie  lyojinaiSf  de  lraiuwav> 
rumine  c'Hici'-sionnain  et  i  étroeessionn  nrc  de  ligues  de  tramway* 
dans  la  ville  i  l  hi  banlieue  de  Ly  on  

Décret  approuvant  la  substitution  de  .  lu  lonipagno  «les  chemin.- 
de  1er  ili'tiartemenlaux  du  Tarn  1  a  M.  I.emoiinier  lluy  et  u  la 
compagnie  de  c|icmiu>  de  fer  el  de  tramways,  connue  cuices- 
siounaire  du  réseau  de  chemins  de  ter  d'intérêt  local  dans  le 
département  du  Paru  

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  compagnie,  des  tramways 
iionnauds  à  MM.  H<  Liant  el  liaeil  comme  rétrocession  nains  des1 
lignes  de  tramways  d'Avranches  s\  Saint-James  et  de  IVmtorsouj 
au  Mont-Sai nl-Miclie!  ( Manche i   .  ; 

Déeret  portant  prorogation  du  délai  tt\-  pour  les  expropriations 
pee.H-  ).  s  travaux  il'établi.wméitt  d'une  deuxième  voie  sur  les 
chemin-,  de  1er  d'embranchement  (|es  mire  s  d>  l.eu.-.  ,  . 

Dé-eicl  1      1 1 '  n  !.i  subsl  i  tu!  ion  oui:  e  connu -nie  ,i  ;\  me  aux  -oen  lé> 

CTHU'e>.sii  .:i  i  .ai  i  rs  i'\  cl  ri  in^sim  ;  ua'.  n  -  :e»  lignes  de  tramways 
Ïoi'iiihui  i''  ]ii''dniigciiieiii  de-,  iramwHVs  tin  canton  de  (Ynèvc .  .  . 

Décret  !  •■  I ut  i :  a  la  .-uli-J.  ilnlooi  d'une  compagnie  auntivine  à  la 
société  eoiieessiuiiuain'  du  réseau  de  tiamway-  de  Kouimies  à 
Wignehies   

Déeret  déclarant  d'utilité'  publique  des  travaux  d'amélioration  au 
port  d'Alger  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement .  dans.  Icdépar-| 
leineut  du  ("lier,  d'une  ligne  de  tramway  entre  Virrzou.  Ilrarav, 
et  la  liinilo  du  département  de  l'Indre  1 

Déeiet  déparant  <l'utililé  pubinpie  l'établissement  d'une  ligne  de 
chemin  de  1er  entre  les  mines  de  la Ctiapolle-lYchaud  et  la  ligne' 
d'intérêt  général  de  (,a7.unlés  un  Ibussou  (Dordogne)  ....   

Décret  portant  modification  au  décret  du  2;l  novembre  1*1.17  qui  a 
déclaré  d'utilité  publique  rélablissement  d'un  réseau  de  tramways 
dans  le  dé'parl enient  de  la  Vendée  

Décret  portant  iiindilieal ion  au  décret  du  27  février  |SH7  qui  a 
déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  réseau  de  tram- 
way» dans  le  département  d  Eure-et-Loir  
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions 

190-2 
11  août 
13  août 

1i>  août 

27  août 


id. 

6  sept, 
id. 


9  sept. 

id. 
I  l  sept. 

id. 

là  sept. 
-24  sept. 

27  sept. 
3  oct. 
9  oct. 

20  oct. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Décrets. 

Décret  portant  modification  au  tracé  du  tramway  de  Toulocse  à 
Cadoars,  entre  Merville  et  Grenade  (Hante-Garonne)  

Décret  portant  règlement  sur  les  hauteurs  et  le»  saillies  des  bâti- 
ments dans  la  Ville  de  l'aria  

Décret  approuvant  l'établissement  d'uoevoie  de  garage  sur  la  ligne 
de  tramway  de  Footeuay-sous-Bois  à  Paris  et  l'installation  d'uue 
seconde  voie  sur  la  même  ligne  

Décret  autorisant  le  département  de  l'Isère  à  opérer  lo  rachat  de 
la  concession  du  tramway  de  Grenoble  à  Yeurey  et  approuvant 
les  conventions  passées  :  1°  avec  la  Société  des  chemins  de  fer 
économiques  du  Nord  pour  fixer  les  conditions  de  ce  rachat,  et 
3°  la  Société  grenobloise  de  tramways  électriques  et  la  Société 
des  voies  ferrées  du  Daupliiné  pour  la  nouvelle  concession  des 
parties  dudit  liamway  

Décret  approuvant  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Limoges  et  la  com- 
pagnie des  tramways  électriques  de  Limoges,  portant  modifications 
aux  actes  de  rétrocession  annexés  au  décret  du  30  décembre  1901. 

Décret  approuvant  un  avenant  à  la  convention  de  rétrocession  du 
tramway  de  Tours  à  Vouvray  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  do  transformation 
du  réseau  des  tramways  de  la  ville  de  Toulouse  (Haute-Garonne), 
la  substitution  sur  ce  réseau  de  la  traction  électrique  à  la  traction 
animale,  l'établissement  d'un  réseau  complémentaire  et  approu- 
vant le  traité  de  rétrocession  

Décret  approuvant  la  substitution  d'une  société  anonyme  dite 
«  Compagnie  des  tramways  électriques  d  Elbeuf  •  comme  rétro- 
cessionnaire  du  roseau  de  tramways  d'Elbeuf  et  de  sa  banlieue 
(Seine-Inférieure)    

Décret  déclara  ut  d'utilité  publique  le  j  rolongemenl  du  tramway 
de  Chabeuil  à  Sainte  Eulalie-cn-Royaiis  (réseau  des  tramways  dû 
département  de  la  Drôme.  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  dausle  département  du  Finistère 
les  travaux  de  la  ligue  do  tramways  de  Saint- Pierre Quilbignon 
au  Conquet  et  embranchement  sur  Sainte- A  nue  du  Portiic  .... 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  déviation  dn 
tramway  de  Trévoux  à  Saint-trivier-de-Courtes  (Ain)  

Décret  appreuvoul  les  conventions  destinées  à  substituer  des 
dispositions  nouvelles  k  divers  articles  du  cahier  des  charges  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Nièvre. . . 

Décret  approuvant  la  substitution  do  la  Société  anonyme  dite 
«  Compagnie  des  tramways  électriques  de  Caeu  •  à  la  Compagnie 
générale  de  traction  comme  rétrocessiounaire  du  réseau  de» 
tramways  de  Caen  

Décret  déclaraut  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  ligne  de 
tramways  entre  Corneilles  (Eure)  et  Ponl-rEvéqae(Caivados). . . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  réseau  de 
tramways  dans  la  ville  de  Cambrai  et  sa  baulicue  (Nord)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  de  lignes  de  tramways  :  1°  entre 
Saint-Nazairc  et  la  Hoche-lternard  ;  2-  de  Pornic  à  Paimbœuf. . 

Décret  déclaraut  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement de  Seiue-et- Marne,  d'uue  ligue  de  tramway  entre  Chaiilv 
cl  Oncy-Milly   ". 


515 
1099 

516 


547 
557 


329 


îU9 

I 

558 
S60 


563 

581 
6  il 

738 


Digitized  by  Goc 


TABLE  CHRONOLOGIQTj K 


1149 


IIATtS 

des 
décisions 

l!Hi-2 

.!  no  v. 

id. 
"2*  nor. 
S  dée. 

ili  déc. 

|!>  janv. 
id. 

ii\  janv. 
tîK  jauv. 

10  fév. 
I»  fév. 

17  f.  vr 

i 

■  |S  |V'  vr. 

■  tV'vi'. 

27  Itvr. 
lu  mar> 

I  i  m  a  r.- 
21  mais 
-io  mars 
I  avril 


INDICATION   DKS  MATIÈRES 


ir. 

•13  QJ 

c  te 


Suite  des  Mcrrt*. 

Décret  approuvant  la  substitut  ion  delà  société  Rurale  des  chemins 
de  fer  économiques  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  lii 
Nièvre  comme  concessionnaire  cl  rétrocessionnsire  de  diverses 
lignes  d'intérêt  local  dans  les  départements  de  la  Nièvre  el  de 
la  Côte-d'Or    . .   .... 

Décret  autorisant  l'établissement  d'un  réseau  de  tramways  dans  la 
ville  do  Montpellier  (Hérault!  .  .  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction  <1j 
trois  appontements  à  Cherbourg  

Décret  approuvant  la  substitution  d'une  société  anonyme  à  M.  Ilenoit. 
comme  rétrocession  n  a  ire  de  ta  lipne  de  tramwav  de  Labuutané 
iiRénlmont  (Tarn i .   . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  du  chemin  de  fer 
d'Aipues-Morlea  au  lirau  In-P.oi  (Gard)  


n 

«S 


1 


Décret  approuvant  In  substitut  ion  du  concessionnaire  du  tramway 
de  Roue  i\  la  Cal)»-  (Constuntine)  

Décret  déclarant  d'uliiité  publi<|ue  K-s  travaux  de  transformation 
et  d'extension  du  réseau  des  lignes  de.  tramways  de  la  ville  de 
Reims  (Mnrnc)   ....... 

Décret  déclarant  d'utilité-  publique  >s  iitstn î tat ions  complémen- 
taires à  effectuer  sur  la  litne  de  tramway  de  Rnrdeaux  à  Cadillac .  . 

Uécret  substituant  it  M.  I.»ieyie  la  t  société  anonyme  du  tramway 
de  Vnhy-Cussol  »  comme  rctrncessioiinnire  'de  la  li<:ne  du 
tramway  de  Vichy  h  f.usset  (Nièvre  

Déçu  t  portant  appr.ibntie.ti  d'une  modification  au  tracé  de  tramway 
d'Oloron  il  Miuiléon  

Dé-crrl  approuvant  une  eonvenl.on  ayant  pour  objet  d'autoriser,  ù 
titre  provisoire,  une  modification  des  tarifs  du  tramway  de 
Moulreuil-sous-ltois  à  Rouloptic-sur-Senie  

Aiiiodinticui  direct-  ;tu.\  «uciélés  de  pécheurs  à  la  hpne  —  Fnvoi 
du  K'vletni'iit  punr   l'applK'aliiMt  de   la   l>>i  du  20  janvier  11102 

(voir  i  :rciil;nr'  ^i  .  .  .   

I  Déer-i  :i  |  M  ' 'uv-'. ut  In  l 'i  ■- l  I  l ■  i  i •-> 1 1  de  lu  t •  ••  i»  ••^>i-:u  du  Irauui  ••  \  <i> 
dur  -ei  I  N   i  >iuiit  -  l'h'i'i i  •  i  ;  1 1 .  ■  u'i.-  et  ;i  A I  In  m  li   .  .  . 

liévivl  modifiai.»  l':ntir  !.'  7  du  décret  du  !»  janvier  IHOO  sur  in 
n'orLXaii i sut  ion  du   Cnimlr  d'exploitation  technique  dps  chemin- 

de  In     i  Voir'  pi'isoi;  uei  1  

Réeicl  nppi  nuviinl  une  ciiiiveidmu  autorisant ,  à  litre  pmviM'iie, 
de,  modifications  ;im  Inr.fs  de«  tramways  de  Clialmay  et  de 
llilianeoiirt  à  Paris   .    .  .  ...  

Décret  déclarant  d'utilité  publique,  d:ius  les  départements  du 
libelle  el  de  l'Ain,  réluhlisiemcut  d'une  Italie  de  Iraniwîiy  en'le 
Lyon  el  Da^neux,  rd  d'une  U^iv  de  tramway  entre  Mexunicux 
et  Clialnrnont  .......  ...    

Décret  portant  déclarai  imi  d'utilité  publique  d'un  réseau  île  libres 
de  tramways  dans  'e  département  du  Loiret    .  . .  

Décret  autorisant  lu  rhnmLie  de  commerce  de  Cherbourg  j  établir  el 
administrer,  nu  port  de  celte  ville,  un  service  d'outillage  publie. 

Décret  poitant  création  de  places  réservées  à  tarif  spécial  sur  les 
tramways  de  Rordeuux   

Décret  portant  déelnraiiou  d'utilité  publique  d'un  réseau  de 
|     Irauiwayi  dans  la  ville  d'Orléans  et  sa  banlieue  (Loiret).    .  . 
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LOIS,  DÉCRITS,  ETC. 


DATKS 

des 
décisions 

1903 
2  avril 

i  avril 

7  avril 

9  avril 
id. 

10  avril 
6  mai 

1 1  mai 

id. 

id. 

vm 

22  [10  V. 

1901 
22  févr. 
I  dinars 

M. 
id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


• 

Si  «* 


a: 


Suite  des  Décrété. 

Décrot  modifiant  l'article  l'r  du  cahier  des  charges  annexé  au  dé- 
cret du  18  septembre  1893,  déclarant  d'utilité  publique  une 
ligne  de  tramway  entre  la  Porte-Maillot,  à  Neuilly  et  Maisons- 
Laflîllo  (Seinc-el-Oisc)  «  . 

Décret  modifiant  l'article  1"  du  décret  du  20  novembre  1902,  dé- 
clarant d'utilité  publiquo  divers  travaux  pour  l'établissement 
des  voies  nouvelles  dans  la  banlieue  de  Paris  sur  les  lignes  du 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  do  l'Est  .... 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  d'un  réseau  de 
tramways  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne  et  rétroces- 
sion du* réseau  par  le  département  à  la  compagoie  des  chemins 
de  fer  du  Sud-Ouest  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement du  Var,  de  deux  lignes  de  tramways;  de  Toulon  auxi 
Routes  ;  de  Toulon  au  cap  Rrun  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
l'établissement  des  voies  ferrées  des  quais  de  la  Jolietle  du 
Lazaret  et  d'Arenc  au  port  de  Marseille  

Décret  approuvant  une  convention  autorisant,  à  titre  provisoire, 
les  modifications  aux  tarifs  des  tramways  exploités  par  la  com- 
pagnie de  l'Est  Parisien  

Décret  autorisant  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  à  percevoir  une  surtaxe  temporaire  au  profil 
de  trois  communes  

Décret  approuvant  le  changement  de  rétrocessiounaire  pour  le 
tramway  de  Meilhau  à  la  g<rc  Saint-Charles  à  Marseille  

Décret  approuvant  la  substitution  d'une  Société  anonyme  au  rélro- 
ccssiouuaiie  des  tramways  de  Mauhcugfi  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'établissement 
dans  le  département  du  Nord  d'une  ligne  de  tramways  do  Do- 
rigtiies  à  Anichc  .*  


ARHÉTftS 

Conditions  d'avancement  dans  le  personnel  des  commis  des  ponts 
et  chaussées  (Voir  <ir:ulaiies)  


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

Travaux  publies.  —  Dommages  (Ministère  de  la  Marine  contre 
dame  veuve  l'erson)  

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz,  autorisation  donuée 
d'installer  des  fils  électriques  aériens  pour  l'éclairage  privé  (sieurs 
Desroques  et  Rorias,  eoulre  ville  de  Sainl-Dizier)  

Communes.  —  Durs.  —  Permissions  de  voirie.  —  Cibles  élec- 
trique-,. —  Pouvoirs  du  préfet  (compagnie  centrale  do  gaz  Lebon 
cl  C  )  

('omnium  s.  —  Chemins  vicinaux.  —  Refus  d'alignement  par  le 
maire.  —  Recours  de  l'intéressé.  —  Lettre  du  ministre  invitant 
le  préfet  à  délivrer  l'alignement  d'office.  — Caractère  d'avis  — 
Recours.  —  Noii-receval.ilité  (commune  de  Taxa  Sénat)  
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DATES 

des 
décisions 


V  mars 

id. 
id. 
-2  mars 

H  mars 
id. 

15  mars 

id. 
i-2  mars 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


25  mars 
49  mars 


id. 
id. 

id. 

id. 
id. 
•26  avril 

id. 

id. 
id. 
id. 


>L MIROS 


Suite  dex  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

Communes.  —  Chemin  rural.  —  Retard  dans  la  délivrance  d'uu 
alignement.  —  Demande  en  indemnité.  —  Compétence  (Tille  de 
Ne  vers  contre  sieur  Douriqucl)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Indemnités.  —  Plus-value.., 

Voirie  maritime  (sieurs  Voisin)    

Travaux  publies.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer.  — -  Bruit  et 
fuinée.  —  Compétence.  —  Conflit  positif.  —  Procédure.  — 
Moment  où  peut  être  élevé  le  conflit  (dame  veuve  Varin-Cham- 
pague  contre  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est)  

Communes.  —  Rues,  démolition  pour  causé  de  péril  imminent  sans 
que  le  propriétaire  ait  élé  entendu,  recours  au  préfet:  refus  de 
statuer  (sieur  Ciandjean-Chamarandc)  

Travaux  publics.  —  Travaux  communaux.  —  Décompte. —  Instal- 
lation d'une  usine  d'éclairage  au  gaz  —  Travaux  supplémon- 
laires.  —  Retard  dans  les  paiement»  (commune  do  Pignan  contre 
sieur  Arrazal)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Amélioration  do  l'Adour.  — 
Résiliation.  —  Indemnité  allouée  pour  manque  à  gagner  sur  les 
dragages  (sieurs  Touriuel  et  Frison)  

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Vignoble  (sieurs 
Germain  et  Mégardon  contre  sieur  Hosteio)  

Cours  d'eau  non  navigable.  —  Riverain.  —  Demande  en  autorisa- 
tion de  captage.  —  Compétence  du  préfet.  —  Rejet.  —  Motifs 
tirés  de  l'étendue  des  droits  des  riverains.  —  Excès  de  pouvoir. 

—  Instructions  du  ministre,  actes  non  susceptibles  do  recours 
(sieur  Pages)  

Cours  d'eau  non  navigables,  ni  flottables.  —  Curage  (sieur  Fercot) . 
Communes.  —  Chemin  vicinal.  —  Classement  comme  ordinaire. 

—  Avis  contraire  du  conseil  municipal.  —  Compétence  de  la 
commission  départementale  (commune  de  Saint-Saluruin)  

Communes.  — Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Fixation  de  largeur 
par  lu  commission  départementale:  recours;  délai;  notification 
à  femme  mariée  (sieur  el  dame  Lefèvre)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  l'surpation.  —  Porlhus  de 
voies  vicinales  déviées  à  la  suite  d'ouverture  *de  voies  ferrées, 
remise  à  la  commune  (sieur  Itouuiy)  '.  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  "l'surpation.  —  Contravention. 

—  Question  de  propriété.  — Sursis  (sieur  Vilbounet)   

Travaux  publics  communaux.  — Distribution  d'eau...  

Travaux  publics. —  Dommagcs(compagnie  du  Midi  eontrcsicurThéra) 
Communes.  —  Rues  et  places.  —  Plan  d'alignement.  —  Arrêté 

d'approbation  ne  contenant  pas  la  modification  alléguée  : 
régularité  (sieur  Chéronj   . 

Communes.  —  Droits  de  voirie.  —  Tarifs.  —  Conduites  d'eau.  — 
Sous-sol  de  chemin  vicinal.  —  Délibération  du  conseil  muni- 
cipal.—  Refus  d'approbation  par  le  préfet,  motifs.  — Recours; 
non-recevabilité  (commuiie  do  Ronoj)  

Travaux  publics  communaux.  —  Canalisation.  —  Décompte  (sieur 
Savournin  et  C,e  contre  commune  de  l'ort-Lanouvollo)  

Travaux  publies.  —  Dommages.  —  Construction  de  la  ligne  de 
Lourdes  à  l'ierrefitle  (sieur  Nivèrcs  contre  compagnie  du  Midi). 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Contraventions  (sieurs 
Hameau  et  Gambini)  


35 
36 
40 
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60 
62 
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67 
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:i  mai 
3  mai 

id. 
id. 
10  mai 

id. 


id. 


iJ. 


17 


id. 


il  raai 


id. 


»d. 
id. 


Suite  de»  Atréts  du  Conseil  d'Etat. 

Communes.— Chemins  vieinaux. —  Anticipation. —  Limites  non  dé- 

terminées. —  Dépens.—  Dommages-intérêts  (Dame  veuve  Tbéradc).    1 47 
Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Classement  d'un 
chemin  qui  n'est  public  qu'en  partie.  —  Décision  de  la  commis- 
sion départementale.  —  Excès  de  pouvoir  (Sieurs  Dorand  de 

Fontmagne)     ...  t48 

Travaux  publics.  -  Compétence.  —  Validité  des  paiements  faits  à 
l'entrepreneur. —  Mandat.--  Signatures  contestées  (Sieur  Assimon 
contre  dépar'eacnl  de  Maine-et-Loire   U9  12 


! 


♦  juin 


Travaux  publies.  —  Dommages.  —  Procédure.  —  Arrêté  ordonnant 
une  expertise.  —  Caractère  préparatoire  (Ministre  des  Travaux 

publies  contre  sieur  Lèhrc)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communication.  — 
Elargissement.  —  Délibération  du  conseil  général .  —  Terrain 
construit.  —  Retranchement  important.  —  Expropriation  né- 
cessaire (Sienr  et  dame  Vey)  . .    

Travaux  publics.  —  Offre  de  cessiou  gratuite  du  terrain  pour  i'é- 
largissemeut  d'une  voie  publique,  subordonnée  à  La  condition  qne 
les  travaux  senient  terminés  à  une  date  fixe,  condition  non 
réalisée  :  cagagement  annulé  (dame  veuve  Largicr  et  autres  contre 
commune  d'Asnicres).    

Travaux  publics  communaux.  —  Rues  et  places.  — Dommages.  — 
Travaux  d'élargissement  et  de  rectification.  —  Modification  des 
accès  (demoiselle  Zacharic  contre  ville  de  Saint-Etienne)  

Travoux  publics  communaux.  —  Dommages  causés  h  on  chemin 
vicinal  d'intérêt  commun  par  le  curage,  d'un  canal.  Qualité  pour 
représenter  les  communes  intéressées.  —  Compétence.  —  Res- 
ponsabilité (Préfet  du  département  du  Puy-de-Dôme  contre 
munc  de  Veyre-Mouton)  

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Curage.  —  Arrêté 
Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Rejet.  —  Recours  parallèle 
(Sieurs  Theveuet  el  Doussot)  

Travaux  publics.  —  Travaux  communaux .  —  Construction  d'un 
horel  des  postes.  —  Décompte  (ville  de  Marseille  contre  sieur 
llrossicr)  ,  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Torrent  des  Echaravelles.  —  Re 
purgeaient  non  effectué;  dommages;  responsabilité   (société  du 
canal  de  Pierrelatte  et  exlansions  contre  commune  de  La  Garde- 
Adh.  nmr  el  autres)  

Cours  d'eau  non  navigables,  ni  flottables.  —  Canal  d'irrigation.— 
Taxes  d'arrosage.  —  Compétence.  —  Les  souscriptions  à  l'ar- 
rosau'e  constituent  des  contrats  administratifs  dout  il  appai tient 
an  conseil  de  préfecture  el  au  Conseil  d'état  de  juger  la  validit. 
{ demoiselle  Dauos  

Travaux  publics.  —  Poils  maritimes.  —  Décompte  (sieur  Auruy).. 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Dommages  (compagnie  du 
Midi  contre  sieur  IWlrand  Fort)  

Travaux  publics  communaux.  —  Rues  et  places.  —  Dommages.  — 
Rampe  d'accès  —  Allongement  rie  parcours  (ville  de  Béliers 
contre  sieur  Roudès)  

li  ivuux  publics.  —  Construction  dune  route  nationale.  —  Entre- 
prise. —  Décompte.  —  «laitier  .les  clauses  et  conditions  géuérales 
du  Iti  novembre  18(ïii  ihénhcj-.s  Solari) 
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id. 
21  juin 
28  juin 


id. 
id. 
id. 
'id. 


id. 


id. 

ii  juill. 
id 

\1  juill. 
1!)  juill. 


INDICATION  DES  MATIERES 


Suite  de$  Arrêt*  du  Conseil  d'Etat. 


Travaux  publie*.  —  Architectes.  —  Honoraire*  (héritiers  Agnes 
contre  ville  d'Arras)  

Travaux  publics.  —  Dommages  (sieur  Mennesson)  

Voirie  (gronde).  —  Voirie  maritime.  —  Voie*  ferrées  de»  quais. — 
Police  el  exploitation.—  Pouvoirs  do  préfet  (ville  de  Bordeaux). . 

Voirie  (grande).  —  Canaux  de  navigation  (sieur  Le  Borgne)  

Travaux  publics. —  Dommages  (ville  de  Paris)  

Dettes  do  l'Etat.  —Chemin  de  fer.  —  Demande  d'imputation  sur 
le  fonds  de  concours.  —  Dépenses  d'aménagement  de  gares.  — 
Déchéance  quinquennale  inapplicable  (compagnie  du  Nord) .... 

Travaux  publics.  —  Ports  maritimes.  —  Décompte.  —  Conditions 
générales  du  16  novembre  4866.  —  Convention  entre  l'Etat  et 
un  entrepreneur.  —  Demande  en  nullité  par  le  syndic  de  la 
faillite  (sieur  Vermccrsch  contre  Ministre  des  Travaux  publics). 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau.  —  Etudes  el 
projets.  —  Ingénieur  nommé  1"  au  concours  et  évincé  (sieur 
Robert  contre  ville  de  Troyes)  

Travaux  public»  communaux.  —  Travaux  de  rapt  âge  et  d'addoelion 
d'enu.  —  Ingénieurs  <ies  l»onts  et  Chaussées.  —  Contrat  passe" 
aveu  une  ville. —  Responsabilité  (viile  de  Troyes)   . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  temporaire.  — 
Quasi-contrat  de  gestiou  d'affaires.  —  Limite  des  compétences 
administrative  et  judiciaire  (héritiers  Quehen  contre  sieur  Mille). 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer  —  Dommages.  —  Eanx 
détournées  par  suite  de  l'établissement  d'un  bélier  hydraulique 
créé  en  vue  d'assurer  l'alimentation  d'une  gare.  —  Indemnité 
allouée  aux  riverains  dont  les  propriété»  cessent  de  pouvoir 
être  arrosées  (compagnie  d'Orléans  contre  sieurs  Mourguy  et 
Kayel)  

Voirie  (grande). —  Procédure  —  Rivières  navigables. —  Etablisse- 
ment  .«ans  autorisation  d'un  permis  ea  maçonnerie.  —  Poursuite 
en  contravention.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Exception  pré- 
judicielle de  propriété.  —  Interprétation  d'actes  de  vente 
nationale.  —  Jugement  simultané  snr  l'interprétation  et  la 
contravention  ;  annulation  (Ministre  des  Travaux  publics  contre 
sieur  Bertrand  de  Rroussillon)  

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Contravention.  —  Doma- 
nialilé  non  établie  ;  compétence.  —  Contravention  non  relevée 
par  le  procès-verbal  ;  étendue  du  pouvoir  du  Conseil  de  préfec- 
ture (Roland-Gonzalèsj  

Travaux  publics.—  Architecte. —  Honoraires  (sieur  Médard  contre 
ville  de  Sainte-Menebould)  

Voirie  (grande).  —  Routes  nationales.  —  Traverse  d'un  hameau. 
—  Anticipation.  —  Absence  de  plan  général  d'alignement.  — 
Alignement  individuel  ir régulier  (sieur  Fètre)  

Travaux  publies.  —  Dommage?.  —  Adduction  d'ean.  —  Travaux 
excédant  l'exercice  nnintal  du  droit  de  propriété  (ville  de  Paris 
contre  sieurs  Sénéchal,  Mahieu.  Henry  dit  Ossian  et  Odet)  

Travaux  publics  communaux.  —  Ville  de  Paris.  —  Bourse  duj 
commerce.  —  Droit  proportionnel  d'enregistrement  pefen  su 
lieu  du  droit  fixe  <eul  prévu  an  marché.  —  Remboursement  par 
la  ville.  —  Intérêts  (ville  de  Pari»  eonlre  faillite  Blondel)  
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DATKS 

des 

décisions 

1901 

Wjuiîl. 

id. 
26  juill. 

id. 
id. 
r>  «oùt 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 

15  DOT. 
id. 
id. 

22  no  y. 
20  ijov. 


INDICATION  DKS  MATIÈRES 


Suite  det  Arrètt  du  Conseil  d'Etat. 

Voirie  (grande).  —  Rivages  de  la  mer. —  Extraction  de  matériaux 
sur  la  grève  à  un  point  du  rivage  où  celle  extraction  était  inter- 
dite. —  Contravention  à  l'ordonnance  de  1681,  condamnation 

à  la  réparation  du  dommage  causé  (sieur  de  Chalus)  

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Qualité  pour  poursuivre  ; 
tierce  opposition.  —  Recours  dans  l'intérêt  de  la  loi  (ministre 

des  travaux  publics  contre  sieur  Thiébaut)  

Travaux  publics.  —  Entrepreneur  et  architecte.  —  Responsabilité, 
décennale —  Point  de  départ. —  Entrepreneur  décédé  :  héritiers 
—  Délai  pour  les  mettre  ea  cause  (commune  du  Vigan  contre 

héritiers  Pocheville)  

Travaux  publics.  —  Construction  de  la  ligne  de  Roquefort  à  Cas- 
teljaloux.  —  Entreprise.  —  Décompte  (sieurs  Beliu  et  Ballas 

contre  l'Etat    

Voirie  (grande).  —  Roules  départementales.  —  Comblement  d'un 
fossé.  —  Contravention.  —  Exception  de  propriété.  —  Amende  ; 

amnistie  (sieur  Peigné)   

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Crnugo  non  riveraine.  — 
Démolition  pour  péril   imminent.  —  Excès  de  pouvoir  (sieur 

Cnillard)  

Communes.  —  Rues  cl  places.  —  Premier  pavage.  —  Ville  de 
Bordeaux.  —  Recours  pour  excès  do  pouvoir.  —  Recours  paral- 
lèle (sieur  Gautier)..  

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Usines.  —  Barrage. — 
Arrêté  de  réglementation.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir 

(sieur  Ollagnier)  

Travaux  publics.  —  Subventions  et  offres  de  concours.  —  Chemin 
de  fer.  —  Engagement  des  communes.  —  Prescription  ;  com- 
position du  conseil  municipal  ;  approbation  de  sa  délibération 

(commune  de  Couches)  

Voiri?  (grande).  —  Canaux  de  navigation.  —  Etang  voisin.  — 
Passage  des  eaux.  —  Canal  dégradé  ;  exception  de  servitude.  — 
Compétence,  absence  de  contravention   (Ministre  des  travaux 

publics  contre  sieur  de  Dreux-Brézé)  

Voirie  (grande).  —  Roules  nationales  (sieur  Godard  et  Ministre  des 

travaux  publics  contre  sieur  Cresson)   ... 

Dettes  de  l'Etat  —  Dommages  —  Remorqueur  coulé  dans  un 
port  ;  accident  résultant  en  partie  de  travaux  exécutés  par  l'Elat. 
condamnation  de  l'adminislralion  à  réparer  la  moitié  du  pré- 
judice causé  (sieur  l.cborgne)  

Travaux  publics.  —  Expropriation.  —  Désignation  des  immeubles 
à  exproprier  non  faite  par  le  préfet.  —  Incompétence  du 
conseil  d'état  pour  lui  enjoindre  de  faire  cette  désignation  (sieur 
Gasc)  


3CMÉR0S 


Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Loi  visée:  28  pluviôse  an  VIU 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Chevalier.  —  Sieur 

Ponsot  contre  ville  de  Dijon)  

Communes.  ■ — Chemins  vicinaux. —  Anticipations.  — Compétence. 
—  Pont  de  chemin  de  fer  traversant  une  voie  vicinale. —  Large»:- 
supérieure  à  l'autorisation  du  maire.  —  Procès-verbal.  —  Con- 
travention; relaxe:  plans  approuvés  (ville  de  Saint -Etienne)  ... 
Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communication.  — 
IliUimeut  en  saillie.  —  Usurpation  (sieur  Ilerlel  de  Calignv) ... 
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DATES 

«les 
(décisions 


1901 
29  nov. 

id. 

6  déc. 

13  déc. 

id. 

ni. 

20  déc. 

id. 

'27  déc. 

id. 
id. 

id. 
id. 

id. 

id. 

id. 

28  déc. 

I!M)2 
10  jauv. 

id. 

17  jauT. 
id. 


INDICATION  DES  MATIERES 


Suite  dfs  AiT'Hs  du  Conseil  d'Etat. 


Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Compagnie  de 
dessèchement.  —  l'ont.  —  Entretien.  —  Procédure  (commune 
d'Ardre*  contie  5r  .section  de  Wattringues)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Partage  des  eaux  entre  deux 
ruisseaux. —  Réglementai  ion  permanente.  —  Pouvoirsdu  maire 
(sieurs  Bouquet-Vorgeron  et  autres)  

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Conseil  de  préfecture.  — 
Remboursement  des  frais  d'expertise.—  Exécution  d'une  décision 
du  conseil  d'Etal  (sieur  Mouly)  

Travaux  communaux.  —  Travaux  «lo  distribution  d'eau.  —  Cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  du  10  novembre  1860  (com- 
mune de  Snint-(;irons  contre  héritiers  Quint)  

Travaux  publics  communaux.  —  Travaux  de  voirie.  —  Décompte 
isicur  Michaux  contre  ville  de  Roubaix)  

Travaux  publics.  —  Dommages  

Travaux  publics  (sieur  Coignet  contre  ville  de  Libourne)  —  (sieur 
Barlhélcmy-f.olson  contre  département  du  Nord)  

Travaux  publics.— Dommages  (sieurs  l.enoir  et  auti es  contre  ville 
de  Bennes)   

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Usurpation.  — 
Qunlilé  pour  poursuivre  —  Compétence:  usurpation. —  Amende 
(sieur  Jouhendou)   ...  . 

Travaux  publics  communaux.  —  Mairie  et  école,  décompte  (com- 
mune oc  Sarrance)   

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau.  —  Respon- 
sabilité de  l'entrepreneur  (sieur  Thorriiiid  contre  ville  de  Mon- 
télimar)  

Travaux  publics  communaux.  —  Cautionnement.  —  Intérêts.  — 
Prescription  (sieur  Echenoz  contre  ville  de  Perpignan)  

Travaux  publics  communaux.  —  Rnes  et  places.  —  Jury  d'expro 
priation.  —  Dommages  postérieurs  (sieurs  Gilles  et  C"  contre 
ville  de  Paris)  

Voirie  (grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables.  —  Avarie 
:i  la  porte  d'une  écluse.  -  Contravention  (sieurs  Le  veau  et 
Faucher)  

Voirie  (grande).  —  Tramways.  —  Arrêté  autorisant  l'exploitation. 
—  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Qualité  pour  agir  (Sieur 
Robert)  

Voirie  (grai)dc'<.  —  Chemins  de  fer  d  intérêt  local  et  tramways.  — 
Pouvoirs  de  l'administration.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir 
(société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord)  

Voirie  (grande).  —  Routes  départementales.  —  Absence  de  plan 
général.  —  Alignement  individuel  {Dcgroote-Bonduel;  


NIIMKHOS 


Travaux  publics.  —  Tramways,  subventions  d'une  commune.  — 
Condition  prétendue  non  accomplio;  inscription  d'office. —  Excès 
de  pouvoirs  (commune  de  Maule)    

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux.  —  Remblais. 
—  Dommages  à  une  propriété  riveraine.  —  Prescription  (com- 
mune de  <ieiitilly)  

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz.  —  Canalisations. — 
Permission  de  voirie  refusée;  droit  de  la  commune  

Communes.  —  Rues  et  places  —  Immeuble  soumis  à  l'alignement 
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LOrS,  DÉCRETS,  KTC. 


des 
décisions 


1902 
I"  janv. 
id. 
id. 

id. 


id. 
id. 


i'*  jnm 


SI janv. 

id. 
id. 

id 
7  févr. 
id. 
id 

14  lévr. 

id. 

id. 

id. 
id. 

id. 
id. 


INDICATION  DES  MATIERES 


Suite  des  Airéts  du  Conseil  d'Etat. 

sur  une  grande  profondeur.  —  Travaux  confortalifs  ;  refus  d'au- 
torisation ;  excès  de  pouvoir  (sieur  Cavalier)  

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  D-'-compie.  —  Claases  et 
conditions  générales  du  46  novembre  1866  (eieur  Ferrucci)  

Travaux  publies  communaux.  —  Distribution  d'eau.  —  Décompte. 
—  Clauses  et  conditions  générales  du  46  novembre  4866  (Belm 
contre  ville  de  Crasse)  

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Chose  jugée.  —  Omission: 
révision  ;  excès  do  pouvoir. —  Recours  incident.  —  Conseil  de 
préfecture  (Ministre  des  Travaux  publics  contre  sieur  Perriu)  . . 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages 


Voirie  (grande).  —  Travaux  public»;  port  maritime;  perle  de 
bateau  ;  contravention.  —  Enlèvement  do  l'épave  ; 


épave  ;  responsa- 
bilité     

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Clauses  et  conditions  générales 
du  16  novembre  4866.  —  Art  32.  —  Prétendue  diminution  de 
plus  d'un  tiers  dans,  les  quantités  prévues  au  devis  pour  une 
certaine  nature  d'ouvrages.  —  Rejet  du  grief  comme  non  fondé 
après  expertise  :  pas  d'indemnité  (Dccoux  et  héritiers  Neveu). 

85.  HM)   

Travaux  pukdics. —  Décompte. —  Délai  des  réclamations. —  Cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  du  16  janvier  1893  (sieur 

tlazellcs  contre  l'Etat)   ,    

Travaux  publics.  —  Architectes.  —  Honoraires  (dame  Stefauopoli, 

veuve  Puissant).  

Travaux  communaux.  —  Canalisation  d'eau.  —  Substitution  de  la 
ville  h  l'entrepreneur  pour  l'achèvement  des  travaux  (ville  de 

••lermotit-Ferrand)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  (I"  csp.,  dame  Bouisson  et 

sieur  Latour.  2*  esp.,  sieur  Thouron)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —   Occupation  temporaire.  — 

Extraction  de  matériaux  (sieurs  Alasscur  frère»)  

Voirie  (grande)  —  Routes  nationales.  —  Traverses  —  Alignement. 

Travaux  non  confortalifs.  —  Démolition  (sieur  Renard)  

Voirie  (grande).  —  Canaux  de  navigation,  contravention  (sieur 

d'Halluin)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communication.  — 
Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  —  Propriété  atteinte  ;  cession 
amiable,  saur  fixation  ultérieure  de  l'indemnité.  —  Elargisse- 
ment prescrit  ultérieurement  par  le  Conseil  général;  détourne- 
ment de  pouvoirs  Rieurs  Lalnquc  et  autres)  

Dettes  de  l'Etal.  —  Déchéance  <|uinqucnnale.  —  Travaux  publics. 
—  C.rinaux  de  navigation.  —  Dommages  (ministre  des  Travaux 

publics  contre  aicur  Wolhy-Duponi)  

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau.  —  Décompte 

(«ieur  l'eschot  fils)    

Travaux  public»  communaux.  —  Résiliation    

Voirie  (grande).  ~  Routes  départementales   —  Alignement.  — 

Usurpation.  —  Amende  (sieur  Micoud)  

Voirie  (f.raude).  —  Chemina  de  fer.  —  Zone  de  prohibition.  — 

Réservoirs  de  pétrole  (sieurs  Deutsch  fils)   

Voirie  grande).  —  Tramways  communaux.  —  Concession.  —  Pro- 
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DATES 

des 
décisions 


1902 


21  fé.Vr 

isL 
uL 

M. 

2S  févr. 


LlL 


uL 

iiL 

ÙL 
"  mars 


LL 
1  ♦  mar.s 

id. 


1W1 


7  juin 


INDICATION  DES  MATIERES 


Suite  d^s  Arrétt  du  Conêâil  d'Etat. 

jet  de  traité  pansé  entre  les  entrepreneurs  ot  la  Tille,  soumis  a 
l'enquête  ft  retiré  par  le  conseil  muiicipal. —  Préjudice  — 
Demande  d'indemnité  compétente  (sieur  Blanlcuil  et  Vernaudon 

contre  Tille  d'Angoulème)  

Travaux  publias.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer  (sieur  Marty) 
Travaux  publies.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer  (ministre  des 

Travaux  publics  contre  sieors  Mcyrueis  et  Ribot)  

l' nivaux  publics.  —  Doniinnc,cs.  —  Ca plage  d'un  cours  d'eau.  — 


l'sii-Os  (compagnie  générale  des  eaux  contre  dame  Win  et  ville 

de  Rouen)       

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Travaux  de  voirie.  —  Ville  de 


Blois  contre  sieur  Proust) 
Communes.  —  l 'laces.  —  Elargissement.  —  Torrain  compris  en 
entier  dans  les  limites  d'un  plan  général  d'alignement.  —  Refus 
d'autorisation  de  construire.  —  Détournement  de  pouvoirs.  — 

Indemnité  (commune  de  Mootrejeau)  

Communes  —  Chemins  vicinaux    

Chemin  do  fer.  —  Forêts  —  Couservatinn.  —  Débroussaillcmenl. 
—  Abslagc  de  bois  d'essence  résineuse;  indemnité;  tierce-ex- 
pertise; application  de  la  loi  du  21  mai  i&*6.  —  Dépens  (Dame 

des  Isnards)  

Travaux  publics.  —  Routes  nationales.  —  Travaux  d'entretien 

(sieur  Belle)  

Travaux  communanx.  —  Construction  d'un  préau  d'école.  —  Res- 
ponsabilité de  l'entrepreneur  et  do  l'architecte  (sieurs  Pirion  et 

Ruer.  

Travaux  communaux.  —  Projet  non  exécuté.  —  Doneraires  (sieur 

CubHl'-   . . . .  .  

Travaux  publics.  —  Dommages  (ville  de  Marseille  et  sieur  Meunier 


Cours  d'eau  non  navigables" 
fixation  de  la  hauteur  par 


I. 


Barrage  de  prise  d'eau  d'ui:e  usinF 
préfet  en  vue  de  l'utilité  générale 


XUKtROS 


et  sans  préjudice  du  droit  tb's  1  iers  :  régularité  (sieur  Kstrnbant 
'■oiilre  sieur  Rives)  


Travaux  publics 


Décompte.  —  Travaux  du  génie.  —  Clauses  et 


conditions  g/Micrnles  tlTT  17  juillet  1*W.  —  Restitution  du  eau- 
tiomiemenl  (sieur  Itellet  contre  l'K.I  it  ) 
Travaux  nub 


Dommages. 


—  I)i  faut  d'entretien  des  travaux 


communaux  (sieur  Maire  conire  commune  do  Posangesi 
Cnnimuncs.  —  Hues  et  places,  —  Alignement.  —  Elargissement, 
Terrain  construit.  —  Retranchement  important.  -  Expropriation 


nécessaire  (sieur  Bretagne 
Commun'  »  —  Chemin  vicinal  de  grando  communication.  —  Par- 
celles prétendues  incorporées  au  chemin.  —  Location  consentie 
par  la  commune.  —  Arrêté  préfectoral  ordonnant  l'évacuation. 
—  Excès  de  pouvoir  (commune  de  Coarrate)  


ahrêts  or.  la  cotm  rm  cassation 
(Chambre  criminelle). 

Tramways. —  t°  Ordonnance  du  15  novembre  4846  non  applicable 
aux  tramways.  —  2"  Voyageur  poursuivi  ponr  être  monté  sans 
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L0I8,  DECRETS,  ETC. 


DATES 

des 
lécisions 


1901 
7  juin 

*  MX. 

2i  jauv. 


•■il  fi'-vr. 


20  juin 
!'■>  juill. 


13  déc. 


1901 

20  uot. 

26  uov. 
!t  déc. 
18  liée. 


111(1-2 
■20  janv. 


-2  joilV. 


1 1  févr. 


INDICATION   DES  MATIERES 


Suih'  tirs  Arrct*  dr  la  Cour  di>  Citxxntion. 

billet  dan»  une  voiture  de  tramway.  —  Absence  de  sanction 
pénale  isieur  Leroux)  

Voirie.  —  llivage  de  la  mer.  —  Extraction  de  galets.  —  Gonlra- 
vi'utioii  dr  grande  voirie.—  Compétence  de  la  juridiction  admi- 
nistrative isuur  C.ouillard)  

Chemins  do  ff-r.  - —  Agent  nou  assermenté. —  Injure  dans  l'ocr- 
cire  des  fonctions  —  Article  î'I't  du  Code  plu»!  non  applicable 
(sieur  l.uetl  i  ['  

1.  t'éohc  fluviale.  —  l'èehe  ilans  un  réservoir  communiquant 
uvec  des  cours  d'eau,  non  navigables  ni  flottables  --  2"  l'eelic 
dans  un  réservoir.  —  Ecoulement  îles  cnux.  —  l'écho  à  In  ligne 
flottante   —  Loi  i|»  |0  avril  1H29.  article  'i.  —  H.  Cassation. 

—  Arrêt  'le  la  Cour  de  renvoi.  —  Pourvoi,  —  Question  non 
traïu-lnr  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation.—  Chambre  crimi- 
nelle cmunéleitto  (sieur  Coinoierl).  

Voirie.  —  Chemin  communal.  Dégradation.  —  Conclusions 
contestant  le  caractère  de  publicité.  —  Omission  de.  statuer 
(sieur  Voisin)  ,  

Chemins  de  fer.  —  1*  Abonné  monté  dans  uu  compartiment  de 
classe  supérieure  à  celle  que  comporte  son  abonnement.  —  Ab- 
sence de  contravention.  —  2»  Refus,  par  un  abonné,  de  payer 
le  supplément  de  prix  afférent  k  la  place  qu'il  occupe.  —  Con- 
damnation justifiée  (sieur  Alainuguy). . .  

I.  Voirie.  —  Chemin  vicinal.  —  Dégradation  de  talus.  —  Appré- 
ciation souveraine  du  juge.  —  II.  Cassation.  —  Simple  police 

—  Pourvoi  du  ministère  public. —  Moyen  nouveau  (sieur  Génin). 


ARRÊTS  DE  Là  COUR  DE  CASSATION 

(Chambre  civile) 

Rue  publique.  —  Changement  partiel  de  son  assiette.  —  Impossi- 
bilité de  prescrire  (sieur  Raffy)  

C hem iii s  de  fer.  —  Action  eu  détaxe.  —  Charge  de  la  preuve 
(sieur  Mazzoleni)  

Chemins  de  fer.  —  Prescription.  —  Acte  interruptif  (sieur  Jon- 
quiercs)   

Expropriation.  —  Arrêt  rendu  eu  dehors  des  prévisions  de  l'ar- 
ticle 20  .le  la  loi  du  3  mai  1841.  —  Recevabilité  du  pourvoi.  — 
Exemption  de  timbre.  —  Arrêt  donnant  acte  d'une  cession 
amiable.  —  Irrecevabilité  de  l'appel  dirigé  contre  cet  arrêt 
(sieur  llallcsti)  ,  

Tarifs  de  chemins  de  fer.  —  Contrôle  de  la  Cour  de  cassation 
(sieur  Miajaville)  

Chemins  de  fer.  —  I.  Constatation  par  les  employés  d'une  com- 
pagnie du  manquant  dans  une  expédition.  —  Constatation 
rendant  inutile  l'application  de  l'article  105  C.  com.—  11.  Clause 
de  non  garantie. —  Faute  non  établie  contre  la  compagnie  (sieur 
Amy)  

Expropriation.  —  Absence  do  convocation  des  parties  expropriées 
devant  le  jury.  —  Nullité  de  la  décision  du  jury  (sieurs  Gérard 
cl  Roman)    *  
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DATES 

des 

décisions 


11  févr. 
1*  ft'vr, 


;i  m  ni 

21  août 
1902 

ti  <\<'C. 
H  dee 

9  dét. 
uL 

13  dfa. 

1903 

.'M  janv. 
17  févr. 

21  ftWr. 
9  mars 
I  i  mars 

6  avril 

ul. 

tK  nvnl 

20  avril 
avril 

29  avril 
-J'Iaont 

21  oct. 
2.*i  oot. 


INDICATION    1>KS   M  AT1KRKS 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  Cassation. 

Expropriation.—  Allocation  d'une  indemnité  supérieure  aux  offres 
de  l'expropriant  en  l'absence  de  tout  chiffre  formulé  par  l'expro- 
prié. —  Nullité  (sieur  Mnlacher)  

Chemin  do  fer.  —  Clause  de  urm-garanlie.  —  Chargement  devant 


être  effort  m':  pai   l'expéditeur.  —  Chargement   prétendu  défec- 
l> ' Taut  île  roustutul idii  d'une  faute  spéciale  à  lu  charge 


tueux. 


de  la 


compagnie. 


Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Détaxe.  —  Non-indication  d'un  tarif 

violé.  —  Manque  de  base  légale  (sieur  Brousse)  

Chemins  de  fer.  —  Tarif  de  faveur  ayant  Maris  comme  point  de 
dépari  ou  comme  point  d'arrivée.  —  Restriction  de  ces  tarifs 
(sienr  Tassin)  


CIRCULAIRES  MINISTERIELLES 

Routes  nationales.  —  llecenseineni  de  la  circulation  en  1903  

id.  id.  id  

id.  id.  id  

Conditions  d'avancement  dans  le  personne)  des  commis  'les  poutj 


■'6  & 


•r. 

a. 

«  .— 


et  .haussées. 


Affaires  conlcuticuscs. 


Désignation  des  avocats  et  avoués. 


Franchises  postales  et  télégraphiques.  —  Communications  télé- 
phoniques—  Répression  des  abus  imputables  aux  fonctionnaire* 
cl  a^eiits  des  services  puMn-s  


Routes  nationales.  -  Cantonniers.  —  Syndicats  professionnels. . . 
Chemins  de   fer.   —   Constructions  inctallinucs.   —  Règlement 


relatif  aux  halles  îi  voyageurs  ei  à  marchandises 


Nivellement  général  de  la  Fra 


luin'cation  des  altitudes  . . 


Interdiction  absolue  de  la  pèche  pendant  les  périodes  de  frai  ,  ~. 


Suppression  îles  formules  de  salutation  dans  les  coi  Te>poiul:inccs 

clliciclles    

frai-  yéin'niiix  du  service  des  Ponts  et  chaussées.  —  Heure»  sup- 

pli  ne  utan  e-,   

Réduction,  :i  partir  du  t,r  avril  litQ.i,  d< :-  fiais  fixej  alloues  aux 
Inspecteurs  g 'm  ranx,  aux    Ingénieurs,  aux  sous-Ingénieurs  et 


aux  Conducteur-  faisant  fonctions  d'Ingénieurs.» 
Amodiation   din-ele   aux  sociétés  de  pécheurs  à   la   ligne.  — 
Envoi  du  tellement  pour  l'application  de   la  loi  du  -10  jan- 
vier 1002..  .  

Avancement  dans  le  personnel  de*  Conducteurs  et  Commis  des 

l'oiils  et  Chaussées   

fournitures  de  chaux  et  ciments.  —  Cnvuluiie  du  1  juin  l!)02.  — 


l'ensioiis  Je  i^lrmlé.  —  AllocaLiuu.- 


Erratuin 

Cantonniers  de  l'Etat 

coniplémeiitaircs  

Prescriptions  relatives  aux  ingénieurs,  conducteur»  ci  commis  des 


ponts  et  chaussées  en  congé 

Chemins  de  fer  miniers.  —  Modèles  de  décret  et  de  cahier  des 

charges  

Circulation  des  automobiles  
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ANALYSE  DES  MATIERES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 


Affaiurs  coin  ejmcses  : 

—  Désignation  des  avocats  et  avoués. 
{Cire),  177). 

AQNfeS,  m. 

at.àmagky,  m. 

ALASSBUR  frères,  S68. 
AMY,  10<ft. 
AM.om.t-Mi:  (  ville  d'i,  9o8. 
A  ne.  h  m  m  ES  : 

—  (1)  Honorai n  s  iHériti>r$  Agnès  contre 
ville  d'Arras).  — -  Plans  approuves  "ëT 
inexécutés  —  1jm  »|u  un  ai ehiU-i  tc  a,  su r 
la  demande  d'un  conseil  municipal,  dressg 
des  avant  projets  avec  plans  et  devis. 
Susceptibles  d'exécution,  et  que  c'est  par 
la  faut'  <le  Iri  ville  .seule  que  ces  plans 
cl  devis  approuvés  n'ont  reçu  aucune 
suile,  eet  architecte  a  droit  à  des  hono- 
raires lixés  dans  l'espèce.  i'X  irij>ii'~Tl 
bonu.  illi(fiti>'r*  Agnès  contre  vill^ 
tt'Amis,  I"-  esp  )    — -  Architecte-Toyfr. 

-Travaux  exceptionnels.  —  Kémuitç- 
raliou.  —  |.'areliilerli--voyPr  d'une  ville 
leuu,  pur  son  arrêté  de  nominal  ion  <'•<• 
donner  tout  son  temps  au  conseil  muni7 
cipal,  a-t-il  droit  ;t  mu-  lémunéralioii 
spéciale  jour  la  confection  des  pians  et 
iliiv  i s  relatifs  il  In  tuai  ne  et  à  la  snllë 
des  fêles  ?  —  Rés.  aff...  —  alors  surtout 
iiuc  ie  caractère  exceptionnel  de  ces  tra- 
vaux a  été  allii-m'"  par  nue  d>  ■  1 1  lierai  n  ■  u 
du  conseil  municipal  fixant  ù  4  00  la 
réum  m ration  due  à  l'arcliitrtte  tant  pour 
lu  direction  <ies  travaux  nue  pour  1  éta- 
blissement des  [  Ja  n  s  et  devis,  et  encore 
bien  que  celte  < t ■' K 1  n' t i ■  ' : i  n'aurait  pas 
reçu  i' approbation  préfectorale,  cette" 
dépense  ne  dépassant  pas  les  ressources 
Hue  les  rotinum-es  peuvent  m;  cr.rr  >ans 
autorisation.  \('.ounttua>'  de  Ltinllois- 
l'crret  coiitrr  sieur  de  Tour  m- fort, 
1-  etp.)  (<:.  d'FJ.),  m 

—  (2)  Honoraire»  [Sieur  Médard  contre 
ville  de  Suinte- Menehould).  —  Avont- 
projet  et  projet  définitif  —  Rémunérations 
dislinctes.  —  L'n  architecte  ayant  été 
chargé  par  une  commune  de  dresser  un 
avant-projet  et  un  projet  définitif  absolu- 
menl  distinct  pour  l'adduction  d'eau  de 
source,  décidé  que  l'avant-projct,  aban- 
donné par  suile  de  circonstances  dont 


l'architecte  n'est  pas  responsable,  ne 
pouvait  être  considéré  comme  une  étude 
simplement  préparatoire  et  devait  être 
rémunéré  au  moyen  d'honoraires,  indé- 
pendants de  ceux  afférents  au  projet 
définitif;  —  fixation  au  taux  do  0  fr.  75  0/0 
sur  le  montant  dn  devis  estimatif.  — 
Allocation  en  outre,  d'une  somme  pour 
frais  de  déplacement  (Médard,  ln  etp.), 

—  Etudes  préparatoires. —  Avant-projet. 

—  Projet  définitif. —  Ordres  successifs  — 
Rémunérations  distinctes.  —  l'n  archi- 
tecte ayant  été  chargé  par  une  commune, 
en  vertu  de  trois  ordres  successifs  :  i° 
de  faire  des  études  préparatoires  au  sujet 
d'une  adduction  d'eau  ;  2«  de  dresser  un 
avant-projet  ;  3°  d'établir  un  projet  défi- 
nitif ;  —  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  lui 
allouer ,  non  une  seule  rémunération 
calculée  à  raison  de  i  fr.  66  0/0  sur  le 
chiffre  du  devis  définitif,  mais  i"  des 
frais  de  déplacement  et  1b  paiement  de 
vacations  pour  les  éludes  préparatoires  ; 
2°  0  fr  75  0,0  sur  le  total  du  devis  k 
raison  de  l'avant-projet  ;  >  I  fi.  50  0/0 
pour  le  projet  définitif  (Barraud, 2* esp.y 

—  Demande  d'indemnité  pour  retard 
apporté  par  la  commune  à  faire  connaître 
à  l'architecte  la  décision  prise  relative- 
ment a  son  projet  ;  pas  de  préjudice 
causé  ;  rejet  (Barraud,  im  etp.).  \C. 
U'Et  ),  376. 

—  (3)  Honoraires.  (Dame  Stefanopoli, 
veuve  Puutant).—  Projet  non  exécuté, 
bien  que  susceptible  d'exécution:  indem- 
nité allouée  en  tenant  compte  de  ce  que 
ce  projet  contenait  des  omissions  et  de 
ce  que  ie  ministre  apiès  avis  de  la  com- 
mission technique,  avait  prescrit  certaines 
modifications.  —  Retrait  de  la  direction 
des  travaux  justifiée  par  des  irrégularités 
et  des  négligences  commises  par  l'archi- 
tecte :  non  lieu  k  indemnité  de  ce  chef. 
[C.  d'EL),  864. 

—  (4)  Responsabilité  décennale.  —  Point 
de  départ.  —  Entrepreneur  décédé  : 
héritiers.  —  Délai  pour  les  mettre  en 
cau&e.  (Commune  du  Vigan  contre 
héritiers  Poclteville).  —  Le  délai  de 
garantie  de  dix  années  court-il  de  la  ré- 
ception définitive  ou  de  la  prise  de  pos- 
session, lorsque  celle-ci  est  antérieure  k 
la  réception  définitive  ?  —  Rés.  dans  ce 
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Ah  cujtkctss  (tuile)  : 
dernier  sens.  —  Une  requête  dirigée  à  In 
fois  contre  l'entrepreneur  alois  décédé  et 
l'architecte  a-l-ello  pour  effet  d'inter- 
rompre I»  prescription  à  l'égard  des  hé- 
ritiers du  premier,  on  l'absence  de  toute 
clause  du  marché  et  de  tonte  déeisiou 
judiciaire  déclarant  l'entrepreneur  et 
l'architecte  solidairement  responsables 
des  vices  do  construction  ?  —  Rés.  nég. 

—  La  solidarité  n'a  pas  de  droit.  —  Kn 
conséquence,  si  la  ville,  maître  de  l'ou- 
vrage, avertie  en  temps  utile  par  le 
Conseil  de  préfecture  du  décès  de  l'entre 
preneur  n'a  pas  dans  les  dix  ans  de  la 
prise  de  possession  engagé  d'instance 
contre  ses  héritiers,  eeux-ci  doivent  être 
mis  hors  de  cause.  (C.  d'Et.), 

—  (5)  Responsabilité  de  l'entrepreneur  et 
de  l'archileclc.  —  Construction  d'un 
préau  d'école.  (Sieurs  Pirion  et  Ruer) 

—  L'effondrement  de  la  loilured'un  préau, 
h  la  suite  d'un  ouragan  reste  à  la  charge 
de  la  commune  en  l'absence  de  malfaçons 
ou  de  vices  de  construction  ;  en  consé- 
quence, aucune  condamnation  ue  peut 
être  prononcée  contre  l'entrepreneur  ot 
l'architecte.  —  Actiou  en  garantie  rejeté*. 

—  Demande  de  dommages-intérêts.  — 
Uu  architecte  peut-il  demander  des  dom- 
mages a  raison  de  ce  qu'une  action  en 
garantie  des  vices  de  construction  lui 
aurait  été  intentée  à  tort  par  une  corn- 
muue  ?  —  Rés.  nég.  (<'.  il'Et.),  97!l. 

Ardues  (commune  d'i,  666. 

ASHAS  (Vlllfi  d').  171. 

ARRAZAT,  W. 

Asiikiiks  (commune  d';.  15:2. 
ASSIMON,  149. 
AU  RAY.  I6T» 

Aptouobilks:  Circulation  des  automobiles. 
Cire),  113*. 

B 

B ALLAS  et  Relis,  4o*. 
B ATTESTI,  t06.>. 
BKLIN,  KM». 
BELIN  el  B*ll»s,  4K5. 
BELLE,  972. 
BELL £T.  97*. 

BERTRAND  deBROUSSILLON 

37i. 

BERTRAND-FORT  167. 
Hè/ikbs  ville  de),  168. 
BLANLETJII-  et  Vkbîubdor,  9X8. 
BLONDEL,  383. 
Blois  (ville  de),  967. 

BOTJqÙeT-VERGÊRON,  667. 
BOURIQUET,  :;:>. 
BOUSSION.  867. 
BRETAGNE.  !>7«>. 
BH0S3IER,  1S7. 
BROUSSE,  1073. 


C 

Caiucx  : 

—  (1)  Canaux  de  navigation  (sieur  Le  Bor- 
gne). —  Naufrage  d'un  chaland.  —  Con- 
travention. —  Le  fait  par  un  armateur 
de  n'avoir  pas  obtempéré  à  l'injonction 
à  lui  faite  de  faire  disparaître  les  débris 
d'un  chaland  naufragé  dans  uu  canal, 
constiluo  une  contravention  do  grandi: 
voirie,  alors  même  que  le  naufrage  pro- 
viendrait d'un  ras  de  force  majeure  ; 
condamnation  au  remboursement  îles 
dépenses  occasionnées  par  l'enlèvement 
d'office,  les  condamnations  à  l'amende  et 
aux  frais  du  procès-verbal  étant  éteintes 
par  la  loi  d'amnistie  du  27  décembre 
1900.  —  Mode  de  libération.  —  Aban- 
don du  navire. —  La  faculté  d'abandon, 
prévue  par  l'article  416  du  Code  de  com- 
merce n'existe  pas  en  faveur  du  proprié- 
taire d'un  chaland  affecté  au  transport 
de*  boues  extraites  par  une  drague  et 
échoué  dans  uu  canal  maritime  :  re  cha- 
land ne  constitue  pas  un  navire  dans  le 
sens  de  l'article  précité  —  Procédure.— 
Procès-  vorhal.  —  Notification.  —  Délai. 
—  Le  délai  de  dix  jour»  pour  la  notifica- 
tion du  procès-verbal  est-il  prescrit  à 
peine  de  nullité  Y  —  Rés.  nég.  (C.  d'Et.), 

—  (ï)  Canaux  de  navigation.  —  Etang 
voisin.  —  Passage  des  eaux.  —  ■  ' ana I 
dégradé  ;  exception  de  servitude. —  Com- 
pétence, absence  do  contravention  (Mi- 
nistre des  Travaux  publics  contre 
sieur  de  Dreux- Brczè).  —  Le  Conseil 
de  préfecture,  juge  de»  contraventions 
de  grande  voirie,  est -il  compétent  pour 
statuer  sur  le  procès-verbal  qui  lui  est 
soumis,  sans  renvoi  préjudiciel  devant 
les  tribunaux  judiciaires  au  cas  où  le 
coulievenant  exciperait  d'un  droit  de 
servitude  sur  les  dépendances  du  domaine 
publie  ?  —  Ros.  an",  —  Dans  l'espèce, 
le  perré  recouvrant  le  contre-fossé  du 
canal,  établi  par  l'Administration  lors 
de  la  construction  du  canal  de  naviga- 
tion, pour  l'évacuation  des  eaux  de 
l'étang  du  requéraul,  élant  insuffisant 
ponr  résister  au  passage  des  eaux,  la 
dégradation  ne  peut  constituer  une  con- 
travention à  l'égard  du  requérant  qui 
doit  être  relaxé.  (('.  d'fff),  !>!)!. 

—  Voir  Contraventions. 
CAirroHNiKas  : 

—  Routes  nationales  —  Syndicats  profes- 
sionnels. (Cire),  179. 

—  Pensions  de  retraiie.  —  Allocations 
complémentaires  (Cire),  i88. 

Cautions bhkkt  : 

—  Intérêts.  —  Prescription.  (Sieur Eclte- 
no;  contre  ville  de  Perpignan).  — 
L'entrepreneur  qui  a  reçu  le  récépissé  de 
versement  de  sou  cautionnement  déposé 
à.  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
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Cautiojixemknt  {suite)  : 

ar  le  receveur  municipal,  et  qui  faute 
e  toucher  les  intérêts  sur  ce  récépissé 
s'est  vu  opposer  la  prescription  quin- 
quennale de  l'art   5277  du  Code  civil, 
est-il  fondé  à  réclamer  à  la  commune  le 
remboursement  des  intérêts  prescrits  par 
sa  faute?  —  Rés.  nég.  (C.  d'Et.),  78V. 
CAZELLES,  861. 
CHALUS  (de),  452. 
Chaix  t.r  cimksts  : 

—  (fournitures  de).  —  Circulaire  du 
2  juin  1902.  —  Erratum.  (Cire),  488. 

Chemins  dk  fm»  : 

|o  Chemins  de  fer  d'intérêt  général. 

—  (1)  1"  Abonné  monté  dans  un  comparti- 
ment de  classe  supérieure  à  celle  que 
comporte  son  abonnement.  —  Absence 
de  contravention.  —  2°  Refus,  par  uu 
abonné,  de  payer  le  supplément  de  prix 
afférent  à  la  place  qu'il  occupe.  —  Con- 
damnation justifiée.  (Sieur  Alamagny). 

—  1°  Le  fait,  par  uu  abonné,  do  se  placer 
dans  un  compartiment  d'une  classe  supé- 
rieure à  celle  que  comporte  sa  carte 
d'abonnement,  ne  constitue  par  lui-même 
aucune  contravention  pouvant  donner 
aussitôt  ouverture  aux  sanctions  prévues 
par  l'article  21  de  la  loi  du  15  juillcl1845, 
lesquelles  seraient  applicables,  dans  le 
même  cas,  à  un  vovageur  muni  d'un 
billet  simple.  —  2°  Constitue  une  con- 
travention entraînant  l'application  de 
l'article  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845. 
le  fait,  par  un  abonné,  de  refuser  de  se 
libérer  au  départ  ou  à  l'arrivée,  de  la 
somme  donl  il  est  redevahlc  lorsqu'il  use 
de  la  faculté  de  mouler  daus  un  compar- 
timent de  classe  supérieure  à  celle  indi- 
quée par  sa  carie  d'abonnement.  (>,'.  de 
Cas*.).  473. 

—  (2)  Clause  de  non-garantie.  —  Charge- 
ment devant  être  effectué  par  l'expéditeur, 

—  Chargement  prétendu  défectueux.  — 
Défaut  de  constatation  d'une  faute  s  pé- 
nale à  la  charge  de  la  compagnie.  — 
Lorsque  les  marchandises  ont  voyagé 
sous  l'application  d'un  tarif  qui,  d'une 
part,  comporte  ia  clause  de  non-garantie, 
et,  d'autre  paî  t,  stipule  que  le  charge- 
ment est  effectué  par  l'expéditeur,  le 
jugement  qui  déclare  une  compagnie  res- 
ponsable d'avarie  do  mouille,  doit  élre 
annulé  comme  dépourvu  de  base  légale 
et  comme  violant  le  tarif  requis  et  ap- 
pliqué, si,  sans  relever  aucune  faute 
déterminée  contre  la  compagnie,  il  se 
home  à  dire  qu'elle  a  manqué  aux  soins 
généraux  les  plus  élémentaires  cl  qu'elle 
aurait  du  modifier  le  bàchage,  à  sup- 
poser qu'il  eût  été  mal  effectué  par  l'ox- 
pédileur.  (C.  de  Cass.),  1071. 

—  (M)  I.  Constatation  par  les  employés 
d'une  compagnie  du  manquant  dans  une 
expédition.  —  Constatation  rendant  inu- 
tile  l'application  de   l'arliclo   105  C. 


coin.  —  II.  Clause  de  non-garantie.  — 
Faute  non  établie  contre  la  compagnie. 
(Sieur  Amy).  —  I  La  constatation  par 
les  employés  de  la  compagnie  d'une  dif- 
férence de  poids  à  l'arrivée  et  au  départ 
des  marchandises,  sur  la  feuille  d'expé- 
dition, avant  la  livraison  desdites  mar- 
chandises, réserve  au  destinataire  et  à 
l'expéditeur  le  droit  de  réclamer  ulté- 
rieurement la  valeur  du  manquant,  et 
rend  la  compagnie  transporteur  non 
rceovable  à  leur  opposer  l'inobservation 
des  formes  et  délais  prescrits  par  l'ar- 
ticle 105  C.  corn.  —  II.  Les  juges  du 
fond  en  présence  d'une  clause  He  nou- 
garantie  des  déchets  et  avaries  de  route 
ne  peuvent  déclarer  une  compagnie  res- 
ponsable sans  constater  une  faute  com- 
mise par  elle  ou  ses  agents.  (C.  de  Cas*.), 
1068. 

—  (4)  Constructions  métalliques.  —  Règle- 
ment relatif  aux  halles  à  voyageurs  et  à 
marchandises.  (C'tn;.),  385. 

—  (5)  Charge  do  la  preuve.  (Sieur  Maz- 
toleni).  —  C'est  à  celui  qui  réclame  ù 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  des 
sommes  qu'il  prétend  avoir  payées  iudù- 
ment  et  par  erreur,  de  prouver  lo  bieu 
foudé  dé  sa  demande  et  non  pas  à  la 
compagnie  de  justifier  l'exactitude  des 
laxes  qu'elle  a  perçues.  (C.  de  Cas*.), 
1064. 

—  (6)  Forêts.  —  Conservation.—  D'brous- 
saillemcnl.  —  Abatage  de  hois  d'essence 
r  -sineuac  ;  tierce-expertise  ;  application 
de  la  loi  du  21  mai  1836.  —  Dépens. 
(Ihime  des  I*nards).  —  Le  proprié- 
taire d'arbres  d'essence  résineuse  situés 
le  long  d  une  voie  ferrée,  qui  ont  été 
abattus  cl  vendus  par  la  compagnie  de 
chemin  de  fer,  faute  par  le  propriétaire 
d'en  disposer,  a  droit  à  une  indemnité 
tant  pour  le  dommage  causé  par  l'aha- 
lago  du  bois  que  pour  la  valeur  dos 
arbres.  —  Procédure,  tierce-oxpcrïisc. — 
Pour  fixi-r  l'indemuilc,  le  Conseil  de  pré- 
fecture |»eut-il  ordonner  une  t  crce-exner- 
tisc,  noiiobslanl  les  dispositions  de  la  loi 
du  2i  juillet  189:4?  —  Rés.  aff.  —  La 
loi  du  19  août  1H93  se  référé  à  la  pro- 
cédure de  la  lot  du  21  mai  1836.  — 
Dépens.  —  Les  dépens  ne  |>cuvcul  être 
mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  ne 
succombe  pa<.  [C.  d'Et.).  971. 

—  (7)  Poursuite.  —  Qualité  pour  pour- 
suivre ;  licrec-oppositinn.  —  Recours 
dans  l'intérêt  de  la  loi.  (Ministre  des 
Travaux  publics  contre  sieur  Thié- 
baut.  —  Le  droit  do  poursuite  n'appar- 
tenant qu'à  l'Administration,  en  matière 
de  contravention  de  grande  voirie  sur  les 
chemins  do  fer,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture,  saisi  d'un  procés-vcrbal 
dressé  contre  un  particulier  à  raison 
d'une  anticipation  sur  le  domaine  public 
ferré,  a  renvoyé  la  Compagnie  conces- 
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Chf.nixs  de  fbr  (suitu)  : 
siounaire  et  le  particulier  devant  les 
tribunaux  judiciaires  pour  statuer  sur  la 
question  de  propriété,  sans  que  le  préfet 
ail  à  aucun  inomeut  figuré  dans  l'instance. 
En  conséquence,  le  préfet  peut  former 
opposition  à  l'arrêté  du  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Le  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics esl-il  recevable  à  déférer  au  Conseil 
d'Etat,  dans  l'intérêt  do  la  loi,  un  arrêté 
prononçant  un  simple  sursis  et  n'étant 
pas   par  suite  définitif?  —  Rés.  nég 

(/:.  d'Et.),  4sa. 

—  (8)  Prescription.  —  Acte  intcrruplif. 
(Sieur  Jour) uièr e$).—  l  e  simple  accusé 
de  réception  d'un  envoi  do  litres  de 
transport  et  d'une  lettre  les  accompa- 
gnant n'implique  pas,  de  la  part  d'une 
compagnie  de  chemins  de  fer  et  nu  profit 
d'un  destinataire,  la  reconnaissance  du 
droit  que  celui-ci  pourrait  faire  valoir  à 
une  détaxe  ou  à  une  indemnité.  —  En 
conséquence,  il  ne  saurait  être  considéré 
comme  interrompant  la  prescription. 
(Art  2*210  C.  civ.).  {(]  de  Cass.),  1064. 

--  (*•)  Tarifs.  —  Contrôle  de  la  Cour  de 
Cassation.  (sieur  Misjaciile).  —  Les 
appréciations  «!••■*,  juges  da  fond,  on  ma- 
tière d'application  des  tarifs  de  chemins 
de  fer.  tombent  sous  le  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Lorsqu'un  tarif 
établit  uno  taxe  de  faveur  pour  les  expé- 
diions de  fûts  du  même  type,  la  conte- 
nance 04t  un  des  éléments  essentiels 
d'identité.—  Doit  donc  être  cassé,  comme 
ne  mettant  pas  la  Cour  en  mesure  d'exer- 
cer son  contrôle,  le  jugement  qui,  pour 
déclarer  que  dans  une  catégorie  de  fûts 
composant  uno  expédition,  un  certain 
nombre  sont  du  même  type,  se  borno  à 
dire  que  la  contenance  des  uns  est  un  peu 
inférieure  à  celle  des  autres.  (C.  de 
Cas*.),  1067. 

—  (10)  Tarif  de  faveur  ayant  Paris  comme 
point  de  départ  ou  comme  point  d'arri- 
vée. —  Restriction  de  ces  tarifs.  (Suntr 
Tassin)  —  Lorsqu'uu  tarif  de  chemins 
de  fer  accorde  des  taxes  «le  faveur  aux 
expéditions  ayant  Pans  comme  point  de 
départ  ou  comme  point  d'arrivée,  sur  des 
lignes  déterminées,  ces  (axes  ne  sont  pas 
applicables  à  des  excluions  s'effeetuant 
sur  ces  lignes,  mais  ne  venant  pas  do 
Paris  ou  n'étant  pas  dirigées  vers  Paris. 
(C.  de  Cas*.),  4075. 

tfl)  Tarifs.—  Détaxe.—  Non-indication 
d'un  tarif  violé.  —  Manque  de  base 
légale,  {sieur  Brousse).  —  Doit  être 
cassé  comme  manquant  de  hase  légale  un 
jugement  qui,  pour  condamner  une  com- 
pagnie de  chemin  do  fer  a  la  restitution 
d'une  somme  qui  aurait  été  perçue  en 
trop  sur  le  prix  d'un  transport,  î-c  borne 
h  déclarer  que  les  «  envois  ont  été  sur- 
taxés d'après  les  tarifs  eu  vigueur  à 
l'époque.  ►  (C.  de  C'ujs.i,  107.1. 


—  (13)  Zone  de  prohibition.  —  Réservoirs 
de  pétrole.  (Sieurs  Deutsch  fils).  — 
L'établissement  de  réservoirs  dé  pétrole 
eu  tôle  hermétiquement  clos  à  moins  de 
"20  mètres  de  l'axe  de  la  voie  ferrée 
coustilue-t-il  une  contravention  prévue 
ol  répriméo  par  l'article  7  de  la  loi  du 
15  juillet  im*  —  Ré»,  nég.  (C.  d'Et.). 
957. 

—  Economiques  du  Nord,  788. 

—  de  l'Est.  44. 

—  du  Midi ,  «0.  65,  167. 

—  du  Nord,  36li. 

—  d'Orléans,  373. 

—  Voir  Contraventions,  Décomptes,  Dettes 
de  l'Etat,  Dommages,  Excès  de  pouvoir, 
Injures. 

2»  Chemins  de  fer  miniers 

—  Modèles  de  décret  et  de  cahier  des  char- 
ges. (Cire).  1075. 

CHEMIKS  RURAUX  : 

Retard  dans  la  délivrance  d'un  alignement. 

—  Demande  on  indemnité.  —  Compé- 
tence. (Ville  de  Nevers  contre  sieur 
Bouriquet).  —  Le  conseil  de  préfecture 
est-il  compétent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande eu  iudemnité  formée  par  un  par- 
ticulier coutre  une  ville,  à  raison  du 
préjudice  que  lui  aurait  causé  le  retard 
ap|K>rlé  par  l'Administration  municipale 
à  la  délivrance  d'un  alignemeul  le  long 
d'un  chemin  rural  alors  qu'il  n'est  pas 
allégué  que  ce  dommage  se  rattachait  à 
l'exécution  d'un  travail  public  ?  —  Rés. 
nég.  (C.  d'Et.),  35. 

ClIF.NIIS  VICIMAUX  : 

—  (1)  Alignement.  —  Refus  d'alignement 
par  le  maire.  —  Recours  de  l'intéressé. 

—  Lettre  du  ministre  invitant  le  préfet 
à  délivrer  l'alignement  d'office.  —  Carac- 
tère d'avis.  —  Recours.  —  Non  receva- 
bilité. (Commune  de  Taxal-Senat)  — 
Une  commune  est-elle  recevable  à  se 
pourvoir  contre  une  lettre  du  ministre 
do  l'Intérieur  faisant  connaître  au  préfet 
qu'au  cas  où  le  maire  maintiendrait  son 
refus  d'alignement  demandé  par  un  par- 
ticulier, il  lui  npnartiendrail  de  le  déli- 
vrer d'office?  —  Rés.  nég.  —  Cette 
dépêche  ne  constitue  pas  une  décision 
portant  atteinte  aux  droits  de  la  com- 
mune. (C.  d'Et.),  3i. 

—  (2)  Anticipation.  —  Limites  non  déter- 
minées. —  Dépens   —  Dommages-inté- 


rêts. (I)ame  veure  Thèrade).  —  No 
commet  pas  d'anticipation  le  riverain 
d'un  chemin  vicinal  qui  ne  fait  aucune 
entreprise  sur  le  sol  du  chemin  tel  qu'il 
est  limité  en  n'alité.  —  Si  l'arrêté  de 
classement  a  fixé  une  largeur  supérieure, 
il  a  omis  d'en  déterminer  l'assiette  el  les 
limites  et  aucun  plan  n'a  été  dressé  à 
cet  effet;  relaxe.  •-  Dépens.  —  Dom- 
mages-intérêts. Peut-il  y  avoir  liou,  en 
celte  matière,  à  l'allocation  des  dépens 
et  dommages-intérêts  au  profit  des  par- 
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Ciilniis  vitmi  x  (tuile)  : 
tieulicrs?  —  Rés.  nég.  (C.  d'Et.).  14". 

—  (tt)  Anticipations.  —  Compétence.  — 
Pont  de  chemin  de  fer  li  a  versant  une 
vole  vicinale.  —  Largeur  supérieure  à 
l'autorisation  du  maire.  —  Procès- ver  bal. 

—  Contravention  ;  relaxe  :  plan»  approu- 
ves. (Ville  de  Saint-Etienne).  —  Le 
Conseil  de  préfecture  est-il  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  d'une  ville 
tendant  :i  faire  condamner  use  compagnie 
de  chemin  de  fer  a  la  ilémolitiou  a  un 
]>ont  construit  sur  un  chemin  vicinal,  et 
dont  la  largeur  excéderait  celle  fixée  par 
l'autorité  municipale  ?  —  Rés.  aff.  — 
Annulation  de  l'arrête  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  se  déclare  incompétent; 
évocation.  —  Le  pont  ayant  été  construit 
par  lu  Compagnie  d'après  les  plans  ap- 
prouvés par  le  Minisire  «les  Travaux  pu- 
blics, renvoi  des  tins  de  la  itoursiute; 
réserve  du  droit  de  la  ville  de  faire  valoir 
ses  droits  fa  indemnité  pour  occupation 
d'une  propriété  communale  (C.  a' EL). 
597. 

—  (4)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Propriété  atteinte;  cession  amiable,  sauf 
fixation  ultérieure   de   l'indemnité.  — 

—  LlargisscDjeut  prescrit  ultérieurement 
par  le  Conseil  général;  détournemeut  de 
pouvoirs.  (\irurs  Lalaque  et  autre*). 

—  l  ue  loi  ayant  déclaié  d'utilité  publi- 
que l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  et  ayant  autorisé  la  Com- 
pagnie ressiomiairc  à  emprunter  l'acco- 
tement d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  le  Conseil  général  a-t-il 
pu,  sans  excès  de  pouvoir,  —  eu  vue  de 
faciliter  l'exécution  du  chemin  de  fer 
dans  lu  traverse  d'une  commune,  —  dé- 
cider l'élargissement  du  chemin  de  grande 
communication  emprunté,  cl  priver  ainsi 
du  bénéfice  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
rivfiaius  qui  avaient  consenti  à  la  prise 
de  possession  de  leur  propriété  sous 
réserve  de  la  fixation  ultérieure  <tc  l'in- 
demnité? —  fiés.  uég.  —  Le  Conseil 
général  a  usé  de  ses  pouvoirs  daim  un 
but  autre  que  celui  eu  vue  duquel  ils  lui 
ont  été  conférés.  (C.  à  Et  ).  «71. 

—  -  (N)  Classement  comme  ordinaire.  —  Avis 

contraire  du  Conseil  rouRinpal.  —  Com- 
pétence de  la  Commission  départemen- 
tale. [Commune  de  Saint'Stituruiu). 

—  La  ComœisMMi  départementale  cxeède- 
1-elle  ses  pouvoirs  en  classant  comme 
chemin  viciual  ordinaire,  i  la  requête 
d'une  commune,  un  chemin  dont  l'assiette 
se  trouve  eu  partie  sur  le  territoire  d'une 
commune  voisine  qui  s'oppose  au  classe- 
ment du  chemin,  si  celle-ci  est  déchargée 
pour  le  présent  et  l'avenir,  de  toute 
charge  île  construction  et  d'entretien?  — 
r.és.'ucg.  (C.  d'Et),  »â. 

—  (fi)  Classement  d'un  chemin  qui  n'est 
public  qu'eu  partie.  —  Décision  de  la 


Commission  départementale.  —  Kieèsde 
pouvoir.  (Sieurs  Durand  de  Fontma- 
yne).  —  Commet  un  excès  de  pouvoir  la 
Commission  départementale  qui  classe 
cummn  chemin  vicinal  ordinaire  ui  che- 
min, dont  une  jmrt  i*  seulement  a  le  carac- 
tère de  chemin  public  (art.  15  et  46  do 
la  loi  du  21  mai  1830).  (C.  d'Et.).  448. 
— ■  (7)  Dégradation.  —  Conclusions  contes- 
tant le  caractère  de  publicité.  —  Omis- 
sion «le  statuer.  {Sieur  Votait}.  —  Doit- 
étre  annulé  le  jugement  de  simple  police 
qui  condamne  nn  inculpé  pour  détériora- 
tion d'un  chemin  communal  sans  statuer 
sur  les  conclusions  par  lesquelles  le 
caractère  de  publicité  du  chemin  a  été 
formellement  contesté.  (C.  de  Cas*.), 
472. 

—  (8)  Dégradation  de  talus.  —  Apprécia- 
tion souveraine  du  juge.  —  II.  Cassation. 

—  Simple  police.  —  Pourvoi  du  minis- 
tère public.  —  Moyeu  nouveau.  (Sieur 
Génin).  —  I.  Ksi  souveraine  et  échappe 
au  contré-lé  de  la  Cour  de  cassation,  la 
coostatatiou  faite  par  le  jage  de  simple 
police  qae  le  prévenu  né  peut  avoir  en- 
levé la  terre  du  talus  de  remblai  d'un 
chemin  viciunl,  ce  tains  n'existant  pas. 

—  11.  1-e  ministère  publie  est  irreceva- 
ble a  se  prévaloir  devant  la  Cour  de  eua- 
salion  de  ce  que  le  tribunal  de  simple 
police  a  omis  de  statuer  sur  une  incul- 
pation qui  n'a  pas  fait  l'objet  da  procès* 
verbal  et  n'a  pas  été  soumise' aux  débats. 
iC.  de  Cas*.),  47*». 

—  (9)  Elargissemeul.  —  Délibératinu  du 
Conseil  général.  —  Terrain  construit.  — 
Retranchement  important.  —  Expropria- 
tion nécessaire.  {Sieur  et  dame  4'cf).  — 
Lorsqu'un  projHKtoire  a  construit  un 
immeuble  à  l'alignement  douué  pur  l'Ad- 
ministration, de  2  mètres  en  recul  sur 
la  voie  publique,  le  Conseil  général  peut- 
il  sans  excès  de  pouvoir,  augmenter  la 
largeur  par  une  nouvelle  emprise  de 
4%;>0,  sur  l'immeuble  du  requérant  *  — 
liés.  uég.  —  l'a  élargissement  de  celte 
nature  ne  peut  être  efectué  qu'à  l'amia- 
ble ou  ner  voie  d'expropriation.  tC.d'Et.). 

m. 

—  (10)  Fixation  de  largeur  par  la  Commis- 
sion départementale:  recours;  délai,  no- 
tification à  femme  mariée.  (Sieur  et 
dame  Lrfèvre).  —  Non  recevabilité  d'un 
recours  formé  contre  une  délibération  de 
la  Commission  dé j-arte mentale  plus  de 
deux  mois  après  sa  notification.  —  Une 
notification  faite  eu  une  seule  copie  à  nue 
femme,  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale,  au  domicile  du  mari, 
sufut-elle,  malgré  l'absence  de  uotihca- 
tion  spéciale  au  mari,  pour  faire  courir 
à  l'égard  de  la  femme  le  délai  de  deux 
mois  imparti  par  la  loi  ?  —  Rés.  aff. 
(C.  d'Et.),  *3. 

—  (11)  l'ont.  -  Compagnie  de  dessèche. 
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Chemins  vicisxux  (suites  : 

meut.  —  r'utretieu.  —  Procédure.  (Com- 
mune d'Ardres  contre  S  section  des 
Wattrinijurs).  —  Les  ouvrages  d'art  et 
notamment  les  ponts,  font  partie  inté- 
grante de»  voies  publiques  auxquelles  ils 
servent  d'accès,  dès  lors  et  en  l'absence 
d'une  convention  sj^éciale,  ils  doivent 
être  entretenus  aux  frais  des  administra- 
tions à  qui  incombe  la  charge  de  l'eutre- 
tien  de  lu  voie,  et  non  aux  frais  du  pro- 
priétaire d'un  canal  au-dessus  duquel  il 
est  situé.  —  Procédure.  —  Recours.  — 
Délni.  —  Une  simple  notifient  ion  de  l'ar- 
rêté attaqué  fuit*  par  le  préfet  au  maire, 
a-t-elle  pour  conséquence  de  (aire  courir 
les  délais  du  recours,  alors  méuie  que  le 
Conseil  municipal  aurait  eu  connaissance 
dud.it  arivlé  T  —  Rés.  uég.  — -  Celle  no- 
tification ne  peut  tenir  lieu  de  celle  exigée 
par  l'article  51  de  la  loi  du  lo  juillet 

i&w.     d'Et.),  ntm. 

—  (12)  Usurpation.  —  Portions  de  foies 
vicinales  déviées  à  la  suite  d 'ouverture 
de  voies  ferrées,  remise  à  la  commune. 
(Sieur  Itouiny).  —  Lorsque  le  ministre 
des  travaux  publics,  agissant  eu  vertu 
du  eu  Lier  des  charges,  a  décidé  le  dépla- 
cement dune  voie  vicinale  inleicepii'e 
par  l'ouverture  d'une  voie  ferrée,  et  le 
rétablis»eineut  des  communications  in- 
terrompues, sa  décision  a-t-elle  pour 
effet  d'une  part  de  prononcer  le  déclasse- 
ment des  portions  délaissées  —  et  d'au- 
tre ]«rt  d'incorporer  au  domaine  public 
vicinal,  les  parties  des  voies  nouvelle- 
ment construites  ?  —  Ués  al.  —  Eu  con- 
séquence, le  riveraiu  qui  a  commis  une 
usurpation  sur-  les  parcelles  délaissées  de 
l'ancien  chemin  et  par  suite  sorties  du 
domaine  public  communal  par  1  effet  de 
la  décision  ministérielle  u'a  pus  commis 


usurpation  sur  un  chemin  vicinnl  de 
la  compéleucc  du  Couseil  de  préfecture, 
et  ne  peut  être  condamné  pur  lui  à  la 
restitution  de*  parcelles  usurpées  — 
Eu  sens  contraire,  le  riveraiu  qui  s'est 
emparé  des  parcelles  restées  en  excédent 
de  lurgeur,  Ion  de  la  construction  de  la 
portion  de  chemin  nouveau,  destiné  à 
remplacer  celui  qui  a  «  lé  incorporé  à  la 
voie  ferrée.  est  justiciable  du  Conseil  de 
préfecture,  la  remise'  faite  à  la  commune 
de  la  déviation  nouvelle  par  la  décision 
du  ministre  des  Travaux  publics  ayant 
opéré  ipso  facto  le  classement  de  ce 
tronçon,  dans  le  domaine  public  vicinal. 
—  Une  délibération  par  laquelle  le  Con- 
seil municipal  cède  eu  échange  des  ter- 
rains délaissés  de  voies  vicinales  à  un 
riverain,  n'est  pas  susceptible  d 'exécu- 
tion, si  elle  n'a  pas  été  approuvée  par  le 
préfet.  (C.  d'El.\,  o-V. 
—  (IA)  l  -urpaiion.  —  Contravention.  — 
yuoslion  de  propriété.  —  Surais.  {Sieur 
Viibounet).  —  Lorsqu'un  Conseil  de  pré- 


fecture, compétent  aux  termes  de  l'art. 
de  la  loi  du  il  veut  ose  bu  X1H  pour  pro- 
noncer la  répression  des  usurpations 
commises  sur  les  voies  publiques  vicina- 
les, est  saisi  d'un  procès- vei bal  dressé 
contre  un  particulier  pour  avoir  intercepté 
le  pas>sge  sur  un  chemin  vicinal,  alors 
que  celle  voie  avait  été  régulièrement 
classée  par  une  délibération  de  la  Com- 
mission départcmenlelc,  non  attaquée 
dans  les  délais,  ce  tribunal  peut-il  «ans 
excéder  ses  pouvoirs,  réprimer  de  piano 
l'usurpation  commise  et  condamner  le 
particulier  a  restituer  a  la  commune  le 
sol  du  chemin,  sans  surseoir  a  juger  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  statué  sur  la  question 
de  propriété  de  l'assiette  du  chemin  î  — 
liés  aff.  (C.  d'Et  ),  67. 

—  (Il)  Usurpation  —  Bâtiment  en  saillie. 
(Sieur  Uertel  4e  Caligny).  —  (Cons- 
truction en  saillie  de  l'alignement  ,*"un 
chemin  de  grande  communication  déter- 
miné par  un  plan  général  régulièrement 
approuvé;  condamnation  à  In  déuioJ&on 
de  l'ouvrage  et  à  la  restitution  du  aol 
usurpé.  —  Régularité.  (f,\  d'Et.),  4566. 

—  \  \'<  Usurpation.  —  Qualité  pour  (pour- 
suivre. —  Compétence  :  usurpation.  — 
Amende.  (Sieur  Jouheniou  —  yueJUe 
pour  agir.  —  Le  préfet  a-t-il  qualité 
l»our  saisir  le  Couseil  de  préfecture  d'une 
poursuite  contre  un  riverain,  a  raison 
d'uue  usurpatiou  commise  sur  un  cjbeuiiu 
vicinal  ordinaire?  —  Rés.  aff.  —  Usur- 
pation, incorporatien  par  nu  riverain 
d'uue  parcelle  cnmnrisc  dans  l'assiette 
d'un  chemin  vicinal  ordinaire;  condam- 
nation à  la  restitution  de  la  parcelle  in- 
corporée; régularité.  —  Amende  — 
Couipéleuee.  —  Le  Conseil  de  préfecture 
charge  par  la  loi  du  9  ventôse  an  Mil. 
de  réprimer  les  anticipations  c>imni*cs 
sur  les  chemins  vicinaux  m  incompétent 
pour  prononcer  une  ameude.  Ce  droit 
n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire, 
(fj.  JEt  ),  m. 

—  Voir  détournement  do  pouvoirs.  —  E*cès 
de  pouvoir. 

CHERON  6-2. 

Ci.kbuo>t-Kkhka *d  (ville  de),  865. 
Comua/.i.  (commune  de),  980. 

—  Commis   des  Pouls  et 
Avancement  (Cire),  176. 

Coupai;  mk  : 

—  du  gaz  l.cbon,  33. 

—  du  gai,  BSQa 

—  générale  des  eaux,  96 i. 
Co.nchks  (commune  de),  16t. 
CmCOUM  : 

—  Dislribuli<»o  d'eau.  — Etudes  et  .projets. 
—  ingénieur  uommé  i"  an  concours  et 
éviucé  (Sieur  Robert  contre  ri. le  de 
Troue*).  —  Lorsqu'à  la  suite  d'un  en- 
cours, pour  on  projet  d'aliiuentutiou  d'une 
ville  en  eau  potable,  l'ingénieur  classé  le 
premier  a  passé  avec  la  viUo  un  traité 
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Concours  (suite)  : 
d'après  lequel  on  lui  confiait  l'étude  de 
l'avaut-projet,  et  du  projet  définitif,  et 
éventuellement  la  direction  de*  ouvrages, 
6'  le  règlement  des  travaux,  la  ville  qui 
rompt  le  traité,  et  conflo  à  des  ingénieurs 
la  rédaction  des  projet»,  et  la  direction 
des  travaux  est  lenue  à  indemniser  l'in- 
génieur évincé.  —  Procédure.  —  Recours. 
—  Délai,  notification  irrégulicre  de  l'ar- 
rêté. —  La  noliikaliou  d'un  arrêté  faite 
à  une  partie  avec  copie  laissée  au  maire, 
dans  une  commune  où  cette  partie  n'avait 
pas  son  domicile  réel,  peut-elle  faire 
courir  les  délais  de  recours?  —  Rés. 
nég.  —  Intérêts.  —  Point  de  départ.  — 
Les  intérêts  sont  dus  à  dater  de  la  de- 
mande qui  en  est  faite  après  que  la  ville 
a  rompu  le  traité  et  non  pas  seulement 
à  dater  du  jour  où  l'ingénieur  évincé  a 
demandé  la  résiliation  du  lraité(C.  d'Et.), 

CospticTEi :rs  et  Commis  dos  Ponts  et  Chaus- 
sées. —  Avancement.  {Cire.),  487. 
Co?i«és  : 

—  Prescriptions  relatives  aux  Ingénieurs, 
Conducteurs  cl  Commis  des  pont  set  chaus- 
sées en  congé.  (Cire.  ,,  1*8:1 

CossTmcrross  mktalliuiks  :  Voir  Chemins 

de  fer. 
Contrat  : 

—  Captage  et  adduction  d'eau.  —  Ingé- 
nieurs des  Ponts  et  Chaussées.  —  Contrat 
passé  avec  une  ville.  —  Responsabilité. 
(Ville  dé  H'oyn).  —  l'n  inspecteur  des 
ponts  et  chnussées  détaché  dans  les  ser- 
vices de  la  ville  de  Paris,  qui  accepte  de 
diriger  dans  uno  ville  éloignée  de  la 
capitale  des  travaux  do  captage  et  d'ad- 
duction d'eau,  peul-il  pour  se  soustraire 
à  la  responsabilité  qui  peut  lui  incomber 
à  raison  de  ces  travaux  se  fonder  sur  le 
décret  du  7  fructidor  nn  Ml  et  le  règle- 
ment du  10  mai  18.V»  ?  —  Rés.  nég.  — 
Ces  textes  ne  visent  que  les  ingénieurs 
au  service  de  l'Etal,  autorisés  à  prendre 
part  dans  leur  circonscription,  à  des 
travaux  communaux,  pour  lesquels  leur 
intervention  n'est  pas  légalement  obliga- 
toire. —  Dans  l'espèce,  l'inspecteur  gé- 
néral ayaul,  avnnl  de  commencer  les 
travaux,  décliné  toute  responsabilité  rela- 
tive à  leur  exécution,  i>  raison  de  ce 
qu'il  ne  pouvait  les  surveiller  lui-même, 
mais  accepté  la  responsabilité  du  projet 
par  lui  arrèlé,  il  a  été  ordonné  une  ox- 

tise  portant  uniquement  sur  le  point 
savoir  si  les  projets  de  cet  inspecteur 
étaient  dans  toutes  leurs  parties  confor- 
mes aux  règles  do  l'art,  et  susceptibles 
d'une  bonne  exécution.  —  Procédure.  — 
Lettre  produite  par  le  ministre —  Lors- 
qu'une parlic  a  fait  état  d  une  lettre  dans 
son  mémoire  en  défense,  !a  partie  adverse 
est -H  te  fondée  à  demander  qu'elle  soit 
écartée  du  débat  par  lu  motif  que  le  mi- 


nistre en  aurait  versé  une  copie  au  dos- 
sier? —  Rés.  nég.  (C.  d'Et.).  370. 

Cottraveutions  : 

—  (t)  Canaux  de  navigalion($i>ur  d'Hal- 
luin).  —  Charretier  ayant  dégradé  un 
pont-levis  en  passant  sur  ou  canal  de 
navigation;  condamnation  à  la  répara- 
tion du  dommage  sans  tenir  compte  dt?s 
travaux  effectués  par  l'auleur  du  dom- 
mage pour  maintenir  la  circulation.  — 
Amnistie  —  Loi  du  27  décembre  t900 
applicable  h  l'amende  et  aux  frais  du 
procès-verbal.  (C.  d'Et.),  870. 

—  (2)  Chemius  de  fer.  (Sieurs  Hameau  et 
Gairbini).  —  Introdoction  d'un  bœuf  sur 
ia  voie  ferrée,  malgré  une  clôture,  con- 
forme au  modèle  admis  par  l'Adminis- 
tration, continue  et  en  bon  état;  con- 
damnation à  la  réparation  du  dommage 
causé,  encore  bien  qu'aux  termes  d'une 
convention  passée  entre  la  Compaguie  et 
l'auteur  du  contrevenant,   la  Compagnie 
soil  tenue  d'établir  une  clôture  effective, 
s'opposant  à  l'introduction  des  animaux 
sur  la  voie  ferrée,  et  sous  réserve  de 
faire  valoir  devant  la  juridiction  compé- 
tente, les  droits  que   le  contrevenant 
prétend  tenir  de  celle  convention  (Ha- 
meau, 1"  esp.)    —  Amnistie.  —  Loi 
du  27  décembre  \  900.  —  Les  contraven- 
tions de  grande  voirie  antérieures  au  t5 
décembre  1900.  étant  amnistiées,  il  n'y 
a  lieu  de  condamner  le  contrevenant  a 
l'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal 
(Hameau,  i*0  esp.).  —  Plantations  de 
la  voie  ferrée.  —  luceudie.  —  Dégâts. 
—  Procès-verbal  dressé  contre  un  rive- 
rain.  —  Relaxe  :  l'incendie  causé  par 
une  flammèche  d'une  locomotive  à  une 
propriété  voisine  de  celle  du  requérant 
a  atteint  celle-ci  puis  le  chemin  de  fer, 
sans  lait  imputable  au  prévenu  (Gam- 
bini,  2-  csp.)  (C.  d'Et.)f  67. 

—  (3)  Chemin  de  for.  —  Domanialilé  non 
établie  ;  compétence.  —  Contravention 
non  relevée  par  le  precès-verbnl  ;  éten- 
due du  pouvoir  du  Conseil  de  préfecture 
(Roland-Gonialés).  —  Le  Conseil  de  pré- 
fecture saisi  d'un  procès-verbal  de  con- 
travention pour  anticipation  d'un  rive- 
rain sur  le  domaine  public  ferré,  est-il 
compétent  pour  apprécier,  sans  renvoi 
préalable  à  l'autorité  judiciaire,  si  le 
terrain  sur  lequel  l'anticipation  aurait 
eu  lieu  appartient  au  domaine  ?  —  Res. 
aff.  En  conséquence,  il  doit  relaxer  le 
contrevenant,  s'il  n'est  pas  justifie  que 
ce  terrain  ait  jamais  été  affecté  au  ser- 
vice du  chemin  de  fer,  et  par  voie  de 
conséquence  qu'il  ail  été  incorporé  au 
domaine  public  —  Le  Conseil  dè  préfec- 
ture saisi  d  une  contravention  spécifiée 
<*ans  uu  procès-verbal  peut-il  se  saisir 
de  la  répression  d'une  autre  contraven- 
tion établie  par  los  ingénieurs  au  cours 
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Co»TiuvR!rrioRs  (tuile)  : 

de  lïnstance  ?  —  Rés.  nég.  (C.  d'Et.), 
375. 

—  (4)  Port  maritime  ;  perte  de  bateau; 
contravention.  —  Enlèvcmonl  de  l'épave  ; 
responsabilité.  —  Lorsqu'un  bateau  et 
une  drague  conduits  à  l'emplacement  dé- 
signé par  les  officiers  du  poil,  mit  été 
avariés  par  des  chasses  d'eau  effectuées 
pour  lo  dévasemont  du  bassin  par  les 
agents  do  l'administration,  celle-ci  est 
responsable  du  dommage,  alors  même 
que  le  propriétaire  du  bateau  aurait  com- 
mis une  contravention  eu  ne  laissant 
personne  à  bord,  si  le  fait  n'était  pas  de 
nature  à  modifier  le  dommage  (Saffreu, 
\"  esp.).  ■  •-  Lorsqu'il  est  recounu  que  la 
perle  d'un  bateau  a  été  causée  par  le  fait 
des  agents  de  l'Administration,  cl  que 
l'Etat  est  déclaré  responsable  du  dom- 
mage, l'armateur  peut-il  étro  condamné 
à  l'enlèvement  de  l'épave?  —  fiés.  nég. 
(Saffrey,  2e  e$p.)  (C.  d'Et.),  860. 

—  (5)  Rivages  do  la  mer.  —  Extraction 
do  matériaux  sur  la  grève  à  un  point  du 
rivage  où  ectte  extraction  était  interdite. 

—  Contravention  a  l'ordonnance  de  1681, 
condamnation  à  la  réparation  du  dom- 
mage causé  (Sieur  de  Chalus). — Ameude. 

—  Frais  du  procès-verbal.  —  Applica- 
tion de  la  loi  d'amnistie  du  27  décembre 
lîHW.  (C.  d'Et.),  452. 

—  (6)  Rivage  de  la  mer.  —  Extraction  de 
galets.  —  Compétence  .'.e  la  juridiction 
administrative  (Sieur  Couillard).  —  Le 
fait  d'enlovor  du  galet  sur  lo  rivago  de 
la  mer,  par  infraction  à  un  arrêté  pré- 
fectoral portant  interdiction  céuéralo  et 
absolue  d'oxtracliou,  présento  los  carac- 
tères de  colles  des  contraventions  do 
grande  voirio  énumérées  dans  le  décret 
du  10  avril  4813,  qui  se  rapportent  aux 
travaux  de  la  mor.  —  Par  suite,  celle 
infraction  ressortit  aux  tribunaux  de  jus- 
tico  administrative  par  application  de 
l'article  1  de  la  loi  du  29  floréal  an  X 
du  titre  IX  du  décret  du  16  décembre 
1811  et  du  décret  susvisédc  1812.  ((.'.  de 
Cas».),  466. 

—  (7)  Rivières  navigables.  —  Procédure. 

—  Etablissement  sans  autorisation  d'un 
pertuis  en  maçonnorio.  —  Poursuito  en 
contravention.  —  Conseil  do  préfecture. 

—  Exception  préjudicielle  de  propriété. 

—  Interprétation  d'actes  de  vente  natio- 
nale —  Jugement  simultané  sur  l'inter- 
prétation et  la  contravention  ;  annulation 
(Ministre  des  Travaux  publics  contre 
sieur  Bertrand  de  Brousxillon).  —  Un 
conseil  de  préfocturo  saisi  dune  contra- 
vention de  grande  voirie  —  reîevée  con- 
tre uo  particulier  qui  a  construit  sans 
autorisation  dans  un  faux  bras  d'une  ri- 
vière navigable  un  pertuis  en  maçonnerie 

—  peul-il  par  un  môme  jugement  statuer 
sur  la  contravention  ol  la  question  préju- 


dicielle de  propriété  soulevée  par  le  con- 
trevenant et  nécessitant  l'interprétation 
des  actes  de  vente  nationale,  —  ou,  au 
contraire,  doit-il  surseoir  au  jugoment 
de  la  contravention  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  prononcé  suivant  les  formes  propres 
à  eelte  matière,  —  sur  lo  sens,  la  portée 
et  les  effets  des  actes  de  vente  nationale 
invoqués?  —  Rés.  dans  le  dernier  sous. 
(C.  d'Et.),  374. 

—  (8)  Rivières  navigables.  —  Avarie  à  la 
porte  d'une  écluse.  —  Contravention. 
(Sieur*  Lereau  et  Faucher).  —  Con- 
damnation du  capitaine  et  de  l'entrepre- 
neur do  transport  à  la  réparation  du 
dommage  causé  à  la  porte  d'une  écluse 
par  suite  d'une  faute  du  conducteur  qui 
n'a  pas  raleuli  la  marche  de  son  bateau 
aux  abords  do  l'écluse.  (C.  d'Et.).  787. 

—  (9)  Routes  départementales.  —  Comble- 
ment d'un  fossé.  —  Excoptiou  de  pro- 
priété. —  Amende  ;  amnistie  (Xieur  Pei- 
gne.) —  Lo  fait  par  un  riverain  d'une 
route  nationale  de  combler  un  fossé  qu'il 
prétend  être  sur  sa  propriété  et  de  pro- 
voquer ainsi  l'inondation  de  la  chaussée 
coustituo-t-il  uno  coutra  vont  ion?  —  Rés. 
aff.  —  Condamnation  au  rétablissement 
des  lieux  sous  réservo  pour  le  contreve- 
nant do  faire  valoir  devant  la  juridiction 
compélonlo,  ses  droits  à  indemnité  pour 
l'élablissemeul  irrégulier  d'uno  servitude 
ou  pour  tous  autres  dommages  causés  à 
sa  propriété.  —  Amende  et  frais  du  pro- 
cès verbal  :  Non-lieu  à  statuer  sur  les 
conclusions  y  relatives  par  suite  d'une 
amnistie.  (C.  d'Et.),  458. 

CORNE  FERT,  469. 
COUILLARD,  466. 
Cours  d'eau  : 

lu  Cours  d'eau  non  navigable*. 

—  (1)  Barrage  de  prise  d'eau  d'uno  usine. 

—  Fixation  de  la  hauteur  par  le  préfet 
en  vue  do  l'utilité  générale  et  sans  pré- 
judice du  droit  des  tiers  :  régularité. 
(Sieur  Estrabant  contre  sieur  Rives). 
(C.  d'Et.).  977. 

— (2)Curagc  [Sieur  Fercot).—  Caractère  do 
cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable.  — 
Décide  que  lo  ruisseau  dit  Fossé  de  la 
ville  ou  de  l'Aigle  (Oise)  constituait  un 
cours  d'eau  naturel  cl  non  un  fossé  d'as- 
sainissement, que,  par  suite  il  apparte- 
nait au  préfol  d'en  proscrire  lo  curage 
(Fercot- 1 s  fort).  —  Anciens  règlements 
ol  usages  locaux.  -  Décidé  que  l'arrêté 
prescrivant  le  curage  avait  été  pris,  et 
la  taxe  établie  en  conformité  des  anciens 
règlements  et  usages  locaux.  Rejet  impli- 
cite d'objaclions  tirées  do  co  qu'il  u'aurait 
pas  été  formé  une  association  syndicale; 

—  de  co  que  la  dépenso  n'aurait  pas  élé 
mise  ii  la  chargo  de  la  commune  (Fercot. 
Le  fort).  (C.  d'Et.),  51. 

—  (3)  Curago.  —  Arrêté.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Rejet.  —Recours 
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Cours  d'eau  mite)  : 
parallèle  {Sieurs  Tkerenet  et  Donnai). 

—  Le  riverain  d'un  cours  d'oau  est-il 
feeefnblo  à  attaquer  direclomont  devant 
le  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoir, 
l'arrêté  par  lequel  le  préfet  a  mis  k  sa 
charge  l«  curage  d  une  section  d'une  ri- 
vière 7  —  Rés.  nég,  —  Cet  arrêté  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  riverain  se 
poarToie  devant  lo  conseil  de  préfecture 
•n  décharge  des  tnxosdecurage.  (C.d'El  ), 

—  (4j  Partage  des  eaux  entre  deux  ruis- 
seaux. —  Réglementation  permanente. 
Pouvoirs  du  mairo  tficurs  Bauquet- 
Verderon  et  autres).  —  Le  maire  a-t-il 
nuslité  pour  réglementer  d'une  façon  dé- 
HDitive  et  permanente  lo  partage  des 
tfaux  entre  ddux  ruisseaux?  —  Rés  nég. 

—  (1  lui  appartient  seulement  de  prendre, 
èn  cas  d'urgence,  des  mesures  temporaires 
en  vue  de  pafor  à  un  danger  mennrant  In 
sécurité  publique.  (G.  d'Et.),  687. 

—  (5)  Riverain.  —  demande  eu  autorisa- 
lion  de  eaptage.  —  Compétence  du  pré- 
fet. —  Rejet.  —  Motifs  tirés  de  l'étendue 
des  droits  des  riverains.  —  Excès  de 
pouvoir.  —  Instructions  du  ministre; 
actes  non  susceptibles  de  recours  (Sieur 
Pagès).  —  Appartient-il  au  préfet  do 
statuer  sur  la  demande  présentée  par  le 
riverain  d'uu  cours  d'eau  non  navigable 
à  l'effet  do  capter  une  partie  des  eaux  à 
l'aide  d'une  coupure  faite  sur  U  bergo  au 
droit  d'une  parcelle  de  terrain  dont  il 
est  propriétaire  ?  —  Rés.  aff.  —  Les 
instructions  adressées  par  le  ministre  de 
l'Agriculture  au  préfet  à  l'occasion  do  la 
demande  en  autorisation  dont  il  s'agit 
constituent-elles  des  décisions  suscepti- 
bles d'élrc  déférées  au  Conseil  d'Etat  par 
la  voie  content  ieuse  ?  —  Rés.  nég.  —  Le 
préfol  peut-il,  en  statuant  sur  la  demande 
én  queslion,  décider  par  des  motifs, 
non  do  l'intérêt  public,  mais  de  plus  ou 
moins  d'étendue  dos  droits  conférés  aux 
riveraiiiR  par  le  Code  civil  ?  —  Rés.  nég. 

—  Annulation  pour  excès  de  pouvoir. 
(C  tVEl.),  49. 

—  (6)  Taxes  d  arrosage.  —  Canal  d'irriga- 
lion  —  Compétence.  —  Les  souscriptions 
à  l'arrosaae  c. instituent  dos  contrats 
administratifs  dont  il  appartifiil  au 
conseil  do  préfecture  et  au  Conseil  d'Etat 
do  jugor  la  validité  {Demoiselle  Jhnios). 

—  Souscription  a  l'arrosuge.  —  Immeu- 
ble appartenant  à  une  femme  mariée 
sous  lo  régime  de  la  communauté.  — 
Pouvoirs  du  mari.  —  Ratification  tacito 
do  la  souscription.  —  Des  héritiers  sont- 
ils  fondés  à  contester  la  régularité  de  la 
souscription  à  l'arrosage  faite  par  leur 
père  pour  un  immeuble  appartenant  à 
leur  mèro  et  à  soutenir  que  cet  engage- 
ment ne  leur  est  pas  npposnble,  alors 
que  depuis  lo  décès  de  leur  mère  comme 


auparavant,  l'immeuble  a  bénéficié  cons- 
tamment de  l'arrosage  et  supporté  la 
charge  d'une  taxe  correspondante  et  que 
ces  héritiers  ont  ainsi  consenti  tacitement 
k  l'exécution  de  l'engagement  pris  (Df- 
moiselie  Danot).  (C.  d'El .).  W. 

—  (7)  Torrent  des  Echaravelles.  —  Repur- 
gcmciit  non  effectué;  dommages;  res- 
ponsabilité (Société  du  canal  dePier- 
rëlâttt  et  extensions  contre  commune 
de  La  Garde- Ad hèmnr  et  antres.  — 
I»é  idé  que  le  décret  du  24  janvier  1811 
n'a  pas  modifié  l'arrêt  du  Conseil  du  roi 
du  18  mars  47S5  qui  a  mis  à  la  charge 
do  trois  communes  les  frais  de  curage 
et  de  repurgement  du  torrent  des  Ecba- 
ravelle*.  et  quo  dès  lors  celles-ci  seront 
responsables  dn  dommage  causé  par  la 
négligence  apportée  a  l'exécution  de  leur 
obligation.  —  Renvoi  devant  le  conseil 
do  préfecture.  (C.  dEt.).  t62. 

2°  Cours  d'eau  navigables. 

—  Voir  Contravention»,  Dommages,  Excès 
de  pouvoir. 

CRF  SSON.  M2. 

CUEFF.  Jf.7. 

Curage.  Voir  Cours»  eau. 

D 

DANOS,  164. 

Df.COMPTKS  : 

—  (1)  Accident.  —  Mairie  et  école.  (Com- 
mune de  Sarratme).  —  Accident  de 
fente  majeure.  Ouragan  violent  ayant  en- 
traîné l'effond renient  de  la  toiture  et 
d'une  cloison;  faits  non  imputables  à 
Un  vice  de  construction;  entrepreneur 
mis  lion  de  causo.  —  Augmentation  du 
tube  des  maçonneries  provenant  soit  d'er- 
reur ou  omission  du  projpt,  soit  de  l'exé- 
cutiou  de  travaux  reconnus  utiles  pour 
assurer  la  stabilité  des  constructions,  ou 
protéger  une  propriété  voisine  contre  la 
poussée  des  terres  et  l'humidité  :  dépense 
a  la  charge  de  la  commune.  —  Substi- 
tution sans  autorisation  d'un  mur  de 
clôture  à  un  treillage  seul  prévu.  Tra- 
vail ni  nécessaire  ni  mile  à  la  commune. 
Dépense  à  la  charge  de  l'entrepreneur. 
—  Réception  définitive  ctTertuêe  par  l'ar- 
chitecte en  présence  du  maire,  de  deux 
conseillers  municipaux  et  des  entrepre- 
neurs, suivio  de  l'installation  de  l'ins- 
tituteur dans  le  logement.  Elle  fait  cou- 
rir les  intérêts  et  donne  droit  au  rembour- 
sement du  cautionnement  avec  intérêts  à 
partir  de  sa  date.  |C.  i'Bl.),  781. 

—  (2)  Acomptes.  —  Loi  visée  :  28  pluvi6se 
au  VIII.  (Ministre  des  Travaux  publies 
contres  té  ur  Ch  era  l  i>r.  —  S  ieu  r  l'o  n  sut 
comre  ville  de  Dtjf>n).  —  Clauses  et 
conditions  gén-'rales  du  16  novembre 
ISM.  —  Art.  49.  —  Réduction  du  crédit 
alloué  pour  une  année.  —  Suspension  du 
paloment  des  acomptes.  —  L'entrepreneur 


Digitized  by  Google 


TABLE  ANAL YTfQUE  1109 


Décomptes  suit'  :  : 
c st-il  fondé  à  nVlumi-r  une  indemnité  do 
ce  chef?  —  Rés.  nég.,  encore  bien  qu'un 
ordre  de  service  lui  aurait,  au  début  de 
l'année,  indiqué  le  chiffre  du  crédit  pri- 
mitif eu  l'invitant  à  organiser  ses  ate- 
liers en  conséquence  (Ministre  des  Tru- 
vauzBuhticsconlreChemtier.  lrv«p.). 
—  Retard  dans  les  paiements,  l'as  d'in- 
demnité* de  ce  chef  eu  dehors  de*  intérêts 
légaux,  le  retard  apporté  au  règlement 
définitif  des  comptes  provenant  île  l'exa- 
gération des  demandes  île  l'entrepreneur 
(Ponsot.  f  mj*.).  (C.  d'Et.).  KM 

—  Ç.\\  Adduction  d'eau.  Clauses  et  condi- 
tions générales  du  lli  uovembre  I8tki.  — 
Art.  32.—  Diminution  de  plus  d'uu  tiers 
des  quantités  d'une  même  nature  d'ou- 
trage prévues  au  devis;  parois  et  voûte 
avec  ossature  métallique.  —  Pour  établir 
quo  la  diminution  des  voûtes  avec  ossa- 
ture métallique  est  supérieure  au  tiers, 
il  ne  doit  pas  être  tenu  compte  dos  pa 
rois  droites  ou  courbes  avec  ossature  mé- 
tallique, lesquelles  ue  constituent  pas 
des  ouvrages  de  môme  nature;  alloca- 
tion d'une  indemnité   à  l'eutropreueur 
(Coigtwt,  i"  etp.).  —  Art.  Î9.  —  Inté- 
rêt* des  sommes  dues  à  l'eutrcprenour 
alloués  &  compter  do  l'expiration  du 
troisième  mois  qui  suit  le  jour  où  les 
travaux  étaient  eu  état  d'être  reçut  dé- 
finitivement (Coignel,  t>  etp.).  — 
Approvisionnements  rendus  inutiles  par 
un  ordre  de  service  supprimant  cer- 
tains travaux  :  indemnité  duc  à  l'entre- 
preneur (Coignet,   I»  n?p.).  —  Dé- 
compte. Frison  départementale.  Droits 
d'octroi   sur   les  matériaux.  Promesse 
d'exonération.  Demande  eu  rembourse- 
ment. —  Les  droits  d'octroi  sur  les  ma- 
tériaux destinés  a  la  construction  d'une 
prison  départementale  devant,  d'après  le 
cahier  des  charges,  être  supportés  par 
l'entrepreneur,  celui-ci  n'est  pas  fondé  à 
en  réclamer  le  remboursement  au  dépar- 
tement, alors  même  que  la  ville  aurait 
promis  au  département  d'en  exonérer 
l'entrepreneur  :  les  rapports  entre  l'en- 
trepreneur et  le  département  sont  unique- 
ment régis  par  le  cahier  des  charges  et 
l'entrepreneur  ue  peut  se  prévaloir  des 
arrangements  intervenus  en  dehors  de  lui, 
entre  la  ville  et  le  département  {Bar- 
thélémy, ï"  **/>.).  (('.  dlU  ),  <i77. 
(il  Amélioration  de  L'Ado Of.  Résiliation. 
Indemnité  allouée  pour  manque  à  gajîuer 
sur  les  dragages  (Sieurs  Tourincl  et 
Friton).  —  Intérêts.  l'oint  de  départ, 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
de  18G(Î.  art.  M  et  (9.  —  Si,  après  ré- 
siliation, l'Administration  n'a  fait  pro- 
céder à  aucune  réception  régulière  des 
travaux,  les  intérêts  courent  à  partir  du 
troisième  mois  qui  suit  l'expiration  du 
délai  de  garantie  de  six  mois  depuis  la 


résiliation,  alors  surtout  qu'aucune  mal- 
façon n'a  été  relevée  a  la  charge  do  l'en- 
treprise. (G  d'ElX  47. 

—  Ç>\  Canalisation  (Situr  Savourui*  et  C'1* 
contre  commune  de  Vort-LanouveUe). 
Difficultés  sur  le  règle  tuent.  Compétence. 
Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent 
pour  statuer  sur  eue  demande  tendent  au 
paiement  des  intérêts  d'un  décompte  déjà 
soldé  en  capital  ?  —  Rés.  aff.  —  Décompte 
accepté  pour  solde  après  réservo  par  lettre 
au  préfet.  —  Lorsqu'un  entrepreneur 
pressé»  \m'  des  besoins  d'argent,  a  accepté, 
après  onze  ans,  un  mandat  portant  la 
mention  pour  soldo,  est-il  encore  reee- 
vable  à  discuter  son  décompte  si  avaut 
de  toucher  sou  mandat  il  a  protesté  devant 
le  préfet?  —  Rés.aff.  —  Intérêts  alloués  à 
partir  de  la  demande  (C.  d'Et.),  6t. 

—  (6)  Cautionnement.  —  Travaux  du  génie. 

—  Clauses  et  conditions  générales  du  17 
juillet  1889.  Restitution  du  cautionne- 
ment. (Sieur  Bellet  contre  l'Etat). 

—  Décidé,  à  raison  des  termes  de  l'article 
3  des  clauses  et  couditious  générales  du 
17  juillet  1880,  que  i  Administration  avait 
le  droit,  en  cas  de  contestation  judi- 
ciaire, de  conserver  le  cautionnement 
jusqu'au  regiouionl  définitif  du  litige, 
alors  même  que  la  contolaliou  émanerait 
de  l'entrepreneur  et  ne  saurait  avoir  pour 
résultat  do  faire  uaitre  une  créance  au 
profit  de  l'Etal.  [C.  d'£l.),  978. 

—  (7)  Chemins  de  fer.  —  Construction  de 
la  ligne  do  Roquefort  à  Casteljaloux.  En- 
treprise. (Sieur»  lie  nu  et  Dalla*  con- 
tre l'Etal).  —  Art.  3:2.  —  La  subslilu- 
tiou  de  bruyères  aux  ga?ons  pour  lo  re- 
couvrement des  tranchées  ne  doune  pas 
lieu  à  indemnité  pour  manque  a  gagner 
si  lo  total  des  gazonneinenta  oxécutés 
dans  celte  tranchée  a  dépassé  les  quan- 
tités  prévues  au  projet.  —  Accéléra- 
tion imprévue  de*  travaux:  icjet;  l'Ad- 
ministration, en  présente  des  retards 
considérables  de  l'entreprise,  s'est  bornée 
à  exiger  l'exécution  des  prévisions  du 
contrat.  —  Battage  des  pieux  avoc  em- 
ploi préalable  de  faux  pieux  ;  pas  d  in- 
demnité, le  procédé,  employé  sans  ordre 
de  l'administration,  est  conforme  ii  la 
pratique  habituelle,  ot  s'il  a  pu  être  éco- 
nomique pour  l'Etat,  il  a  été  surtout 
avantageux  pour  les  entrepreneurs.  — 
Carrières.  Prétendues  sujétions  tirées  de 
In  nature  des  terrains  de  la  carrière, 
indiquée  qui  nécessitait  un  triage  après 
extraction,  et  do  sou  occupation  par  d'au- 
tres oui  repreneurs:  rejet  du  la  demande 
d'indemnité;  les  entrepreneurs  ont  visité 
la  carrière,  et  pu  se  rendre  compte  de  la 
structure  du  terrain  du  celle  carrière  ou- 
verte et  en  exploitation  depuis  de  longues 
années;  aucune  disposition  du  marché 
n'assurait  aux  entrepreneurs  seul»  la  dis 
position  de  la  carrière.  —  Porte  ma 
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Décomptes  (suite)  : 
jeure.  —  Froid*  exceptionnels  d'hiver 
ayant  gelé  des  matériaux;  rembourse- 
ment de*  matériaux  perdus  aux  prix  du 
bordereau.  —  Prix  forfaitaire  «'appli- 
quant à  des  pieux  de  6  à  9  mètres; 
pas  de  supplément  à  raison  du  fait  que 
les  pieux  fournis  auraient  une  longueur 
moyenne  supérieure  à  7">,X0  alors  qu'au- 
cun pieu  n'a  plus  de  9  mètres.  —  Tra- 
vaux exécutés  en  régie:  non  lieu  à  in- 
demnité pour  manque  à  gagner  sur  des 
gazonnemonts  non  prévus,  alors  que  les 
gazonnements  exécutés  par  les  entrepre- 
neurs ont  dépaxsé  la  quantité  prévue  au 
projet.  (C.  d'Et.),  4f>î». 

—  J8)  Chemins  de  for.  —  Clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  novembre  188H 
(Sieur  Ferrucci).  —  Mise  en  régie  dé- 
clarée dix  jours  après  la  signification  de 
la  mise  en  demeure;  régularité.  —  Un 
arrêté  de  mise  en  régio  pout-il  être  pris 
et  signifié,  un  dimanche?  —  Rés.  nft*.  — 
Les  art.  1033  et  1037  du  Code  do  pro- 
cédure civilo  no  sont  pas  applicables.  — 
Mise  en  régie  justifiée  à  raison  de  ce  que 
l'enlreproneur  a  formellement  refusé  de 
se  conformer  aux  ordres  do  service  don- 
nés en  vue  do  l'organisation  dos  chan- 
tiers ot  d'exécuter  les  remblais  proscrits: 
l'ont  repreneur  aurait  pu  faire  dos  réser- 
▼os  mais  non  refuser  d'exécuter  les  ordres 
donnés  ;  refus  d'indemnité.  —  Kmploi  du 
matériel  pour  la  régie.  —  Inventai ro  ré- 
gulièrement drossé  après  la  mise  on  régio, 
récoloment  fait  à  la  fin,  opposablok  l'en- 
trepreneur malgré  son  refus  do  le  signer 
en  l'absence  de  toute  aliénation  do  perto, 
et  de  toute  justification  do  détériorations 
étrangères  à  l'usage  normal  du  matériel, 
paioment  dos  travaux  de  régie  aux  prix 
du  marché  sous  déduction  des  frais  do 
régie  mais  sans  aucune  retenue  sur  les 
bénéficos;  refus  d'indemnité  pour  usure 
du  matériel.  [C.  d'Et.),  8M. 

-  (9)  Chemins  de  fer  (Sieur  M  art  y).  — 
Plan  de  campagne.  —  Absence  prétondue 
de  plan  do  campaçne.  Rejet:  l'Adminis- 
tration a  fourni  k  l'entrepreneur  tous  les 
ordres,  documents  et  renseignements  né- 
cessaires à  l'exécution  de  l'entreprise. 
—  Procédure     —  Conseil  do  Préfec- 
ture. —  Rectifie  ilion  d'un  arrêté  anté- 
rieur. —  Appartient-il  au   conseil  de 
préfecture  de  rectifier  une  erreur  com- 
mise par  lui  dans  un  précédent  arrêté? 
Rés.  nég.  —  Retard  dans  la  restitu- 
tion du  cautionnement.  —  Intérêts.  — 
Un  retard  do  trois  mois  s'élnnl  produit, 
du  fait  de  l'administration,  dans  l'achè- 
vement do  l'entreprise  cl  par  >uito  dans 
la   remise  du  cautionnement,  il  v  a  lieu 
d'allouer  à  l'entrepreneur  la  différence 
entre  les  taux  des  intérêts  servis  sur  le 
cautionnement,  pendant  ces  trois  mois, 
par  la  Caisse  dos  dépôts  et  consignations, 


et  celui  de  l'intérêt  légal.  —  Retards 
dans  la  remise  de  dessins  cl  i enseigne- 
ments provenant  du  fait  de  l'Administra- 
tion :  indemnité  due  &  l'entrepreneur. 
—  Retenue  de  garantie.  —  Retards.  — 
Intérêts.  —  Décidé  que,  si  des  retards 
s'étaient  produits  du  fait  de  l'Adminis- 
tration dans  l'achèvement  de  l'entreprise 
et  par  suito  dans  le  paiement  de  la  roie- 
nuo  de  garantie,  il  n'y  avait  néanmoins 
pas  lieu  do  tenir  compte,  dans  l'indem- 
nité allouée  à  l'entrepreneur,  des  intérêts 
do  la  retenue  de  garantie,  l 'entrepreneur 
ne  justifiant  pas  do  l'exécution  des  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  l'arti- 
cle 19  des  clauses  et  conditions  générales. 
(C.  d'Et. h  9S9. 
—  (10)  Chomins  de  for  (Ministre  de*  Tra- 
vaux publia  contre  sieurs  Meyrueis 
et  Ribot).   —  Offre  faite  au  nom  de 
l'Etat,  qui  ne  serait,  d'après  les  entre- 
preneurs, ni  formelle,  ni  précise  :  renvoi 
de  eo  chef  do  réclamation  à  l'expertise 
(III).  —  Réception  défiuitive.  —  Décidé 
que,'  lors  de  la  réception  provisoire  les 
travaux  étaient  on  état  de  réception  dans 
leur  ensemble,  ot  quo  cette  opérai ioo 
avait,  par  suite,  fait  courir  le  délai  do 
garantie,  biou  que  la  nécessité  de  certai- 
nes réfections  peu  importantes  ail  été 
constatée.  —  Réclamations.  —  Délai.  — 
Décidé   qu'il   n'y  a  pas   lieu  d'appli- 
quer à  des  réclamations  contre  certains 
ordres  do  service  le  délai  prévu  pour  les 
réclamations  contre  ceux  qui  sont  donnés 
en  dehors  des  conditions  du  dons.  — 
Service  médical.  —  Les  entre  preneurs  ne 
sont  pas  tenus  des  frais  du  service  mé- 
dical que  jusqu'à  concurrence  de  la  rete- 
nue de  1  0/0  calculée  sur  la  valeur  du 
décompte  ;  on  cas  d'insuftisanco  dn  pro- 
duit do  la  rotenuo,  le  surplus  des  frais 
doit  être  supporté  par  le  maître  de  l'ou- 
vrage (IV).  (G.  d'Et.),  Wii. 
—  C11  ).Chose  jugée. Omission;  re  vision:  excès 
de  pouvoir  Recours  incident.  Conseil  de 
préfecture  (Ministre  des  Travaux  pu- 
blics contre  sieur  Perrin).  —  Lorsque 
le  consoil  do  préfecture,  on  statuant  par 
un  arrêté  passé  en  force  de  chose  jugée 
sur  uno  réclamation  formée  par  un  en- 
trepreneur, a  omis  de  statuer  sur  des 
demandes  do  capitalisations  d'intérêts, 
peut-il  par  un  arrêté  subséquent  statuer 
sur  les  demandes?  —  Rés.  nég.  —  Le 
tribunal  a  épuisé  sa  juridiction.  — 
L'entroprenonr   peut-il,  sur  le  recours 
formé   par  le  ministre  contre  le  second 
arrêté,  demander  par  voie  de  recours  in- 
cident,  la   capitalisation   d'intérêts  qoe 
lui  accordait  ecl  arrêté  ?  —  Rés.  aff. 
(C.  d'Et.).  857. 
—  (12)  Clauses  et  conditions  générales  du 
1tî  novembre  IHGfl  —  Art.  32.  —  Pré- 
tendue diminution  de  plus  d'un  tiers 
dans  les  quantités  prévues  au  devis  pour 


Digitized  by  Google 


« 

TABLE  ANALYTIQUE 


DfcovpTKS  (tuile)  : 
une  certaine  nature  d'ouvrages.  Rejet  du 
grief  non   fondé  après  expertise:  pas 
d'indemnité  (Decotu?  et  héritiers  AV- 
teu,  8ô.3Sf),  (C.  d'Et.\  861. 

—  (13)  Distribution  d'eau.  Clauses  ot  con- 
ditions générales  do  16  novembre  1866 
(Belin  contre  ville  de  Gratte).  — 
Art.  10.  —  Maçonneries  à  parements  mo- 
saïqués  avec  rc-joititoiemonts,  exécutées 
sans  ordre  écrit,  au  Ucu  de  maçonneries 
ordinaires:  non  lieu  a  indemnité.  —  Re- 
tard apporté  à  la  romiso  des  ordres  et 
dos  dessins,  avant  causé  un  dommago  à 
l'entrepreneur  èn  l'empêchant  d'organiser 
normalement  les  chantiers  et  en  lui  im- 
posant une  accélération  imprévue  dans 
l'exécution  du  marché:  expertise  ordon- 
née. (C.  d'Et),  836. 

—  (14)  Distribution  d'eau  {Sieur  Petehot 
filt).  —  Attachements.  —  Lorsqu'il  n'a 
pas  été  tenu  au  cours  d'exécution,  des 
attachements  contradictoires,  le  décompte 
peut-il  être  dressé  par  les  experts  d'aniès 
leurs  constatations  personnelles  ?  Rés. 
aff.  (Il  ;  III).  —  Retard  dans  la  restitu- 
tion du  cautionnement.  Rejet:  ce  retard 
est  du  à  l'existence  d'opposition  y  met- 
tant obstacle  (IV).  —  Sous-traitant  ac- 
cepté par  la  commune.  —  Lorsque  l'ad- 
judicataire de  travaux  communaux  a  cédé 
une  partie  de  son  marché,  aux  conditions 
du  marché  primitif  ainsi  que  le  cahier 
des  charges  lui  on  réservait  la  ficullé,  et 
que  le  sous-traitant  a  été  agréé  par  la 
commune,   l'enl repreneur  cédant  ost-il 
reccvable  à  contester  le  règlement  des 
travaux  efleetués  directement   entre  la 
commune  et   lo  sous-traitant?  —  Rés. 
nég.   —  Il  est  sans  intérêt,  le«  travaux 
cédés  no  pouvant  lui  procurer  ni  |terte  ni 
bénéiice.  (C.  d'Et.)y  !KW. 

—  (IS)  Indemnité.  —  Construction  d'un 
hôtel  des  postes  iVille  de  Marteille 
contre  tieitr  lirottier). —  Augmentation 
du  cube  cies  maçonneries  de  briques  au 
mortier  déciment.  —  Rejet  de  la  deman- 
de d'indemnité,  l'entrepreneur  s'iuterdi- 
sant  d'après  le  caliior  des  churgos,  toutes 
réclamations  pour  changements  apportés 
dans  les  plans,  détails,  quantités  ou  na- 
ture dos  matériaux  fl"  etp.).  —  Faux 
frais  —  Escalier  provisoire  —  Ne  sau- 
rait être  considéré  comme  rentrant  dans 
les  faux  frais  à  la  chargo  do  l'entrepris*, 
un  esralior  provisoire  n'ayant  pour  objet 
que  do  rendre  l'accès  des  étages  supé- 
rieurs facile  à   l'architecte;  allocation 
d'une   indemnité  11"  etp.).  —  Modi- 
fications aux  plans.  —  La  disposition 
du  cahier  des  charges  qui  interdit  à  l'en- 
tropron'iur  tout--  réclamation  à  raison 
des  changements  apjiorlés  dans  les  plans, 
détails,  quantités  et  uature  des  maté- 
riaux ne  saurait  s'appliquer  au  cas  d'ad- 
dition d'un  étago  supplémentaire  aux 
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bàlimênls  prévus  au  projet  :  un  sembla- 
ble travail  constitue  un  ouvrage  nouveau 
impliquant  une  plus-value  Ï2*  etp.). 
—  Prix.  —  trieur  dans  la  copie  du  de- 
vis romiso  à  l'entrepreneur,  application 
néanmoins  du  prix  prévu  au  dovis  origi- 
nal qui  a  servi  do  base  à  l'adjudication 
(l"  etp.).  —  Prix  nouveaux  composés 
pour  des  travaux  qui  no  sont  assimila- 
bles à  aucuns  de  ceux  prévus  au  devis, 
ou  à  la  série  générale  :  formes  dos  ché- 
neaux  (I"  etp.),  menus  travaux  do  mar- 
brerio  (I"  etp.).  —  Provision  allouée 
à  l'entrepreneur  on  tenant  compte  de 
ce  fait  quo,  la  commune  se  trouve  dé- 
bitrice envers  celui-ci  d'une  somme  su- 
périeure, après  décision  sur  la  requête  et 
le  recours  incident  do    la  communo 
(lr"  etp.).  —  Rabais.  —  Il  no  saurait 
s'appliquer  &  des  travaux  qui  ne  sont 
pas   de    la  natc.re  do  ceux  auxquels 
s'appliquent  les  prix   du   devis  et  de 
la   série  générale  ({f*  ttp.).  —  Sujé- 
tions. —  Supplément  de  prix  alloué  :  — 
Pour  augmentation  de  l'épaisseur  dos 
enduits  nécessitée  par  la  disposition  des 
gaines  de  tuyaux  de  chauffage  et  des 
fils  électriques  (l^rsp.)  —  Pour  suré- 
lévation do  la  couverture  ayant  changé 
scnsiblenicul  los  conditions  du  travail 
(lr*  etp.)  —  Paiement  d'une  seconde 
façon  «te  taille  du  cordon  et  des  appuis 
rendue   nécessaire   par   los  modifica- 
tions apportées  apiès  coup  aux  pro- 
fils remis  à  l'entrepreneur  (!'•  etp.).  - 
Sujétion  non  onéreuse.  —  Lorsquo  In 
substilutiou   de  matériaux   prescrits  a 
ceux  prévus  n'est  pas  onéreuse  pour  l'en- 
trepreneur, il   n'y  a  pas  lieu  de  iui 
allouer  imo  indemnité  (lr«  etp.).  — 
Travail  non  compris  dans  l'entreprise. 

—  Absence  de  justification  d'un  ordre 
écrit  d'exécution;  pas  d'indemnité  (1" 
etp.,  XI).  —  Travaux  supplémentaires. 

—  Travail  d'entailles  pour  les  chaînages 
ordonné  après  l'exécution  des  maçonne- 
ries; allocation  du  prix  de  cotte  façon 
spéciale  (I"  etp.).  —  Procédure.  —  In- 
tervention do  J'Ktat  admise  au  sujet 
d'une  requête  relative  au  décompte  des 
travaux  de  construction  d'un  botel  des 
postes  et  télégraphes  construit  par  une 
ville  :  toutes  les  dépenses  de  l'installa- 
tion du  service  des  téléphones  doivent 
être  remboursées  par  l'Etat  à  la  ville 
(2'  etp.)  (C  d'Et.),  1X7. 

—  (1<!)  Port»  maritimes  (Sieur  Auray.— 
Art.  M">.  —  Lorsqu'à  près  avoir  ordonné 
la  mise  on  régie,  l'Administration  a 
prescrit  uno  nouvelle  adjudication  à  la 
folio  enchère  do  l'eut  repreneur,  peut-elle 
décider  qu'uno  parlio  des  travaux  sera 
distraite  de  l'entreprise  pour  être  offec- 
tuie  directement  par  elle  et  à  «es  frais* 
—  Rés.  nég. —  En  conséquence,  la  réad- 
judication n'étant  que  partielle  n'est  pas 
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LOÏS,   DECHETS,  ETC. 


Décomptks  (suite)  : 
opposable  à  l'entrepreneur,  et  ce  dernier 
doil  élro  rolové  do  In  condamnation 
prononcée  de  co  chef  contre  lui.  — 
Arl.  41.  —  Griofs  formulas  dans  lo 
délai  do  marché.  Roeovabilil-'i  —  Régie 
rendue  onéreuse  pour  l'ont  repreneur  à 
raison  du  mode  employé  par  le  régisseur, 
en  eonséqucaeo  la  somme  représentant 
la  différence  entre  le  coût  réel  des  tra- 
vaux et  les  prix  du  bordereau  diminués 
du  rabais  est  laissée  à  la  charge  do 
l'Administration  (11).—  Dét. rioratinn  du 
matériel  par  la  régie  :  droit  à  indem- 
nité reconnu,  ronvoi  a  l'expertise.  — 
Décompte  des  travaux  effectuas  avant  la 
régie  :  renvoi  à  l'oxpertiso.  —  Procé- 
dure Conseil  de  préfecture.  Observa- 
tions orales.  Avertissement  du  jour  do 
l'audience  publique,  adressé  h  l'avocat 
qni  représentait  le  requérant.  Régularité 
(G*.  it'Et.),  tfô. 

—  (17)  Ports  maritimes.  —  Conditions  gé- 
nérales du  10  novembre  1800. — Conven- 
tion entre  l'Etat  et  un  entrepreneur.  — 
Demande  eu  nullité  par  lo  syni'c  do  la 
faillite  (Sieur  Vertu  eersch  contre  Mi- 
nistre des  Tramiuc  publiez)  —  Le 
syndic  do  la  faillite  d'un  entrepreneur  de 
travaux  publics  est-il  fondé  à  demander, 
par  application  des  articles  HO  ot 
du  Code  do  commerce,  J 'annulation  rela- 
tivement &  la  masse,  d'uno  convention 
passée  pondant  la  période  de  cessation 
do  paiements  entro  l'Eiat  cl  cet  entro- 
pronour  ot  aux  termes  de  laquelle  celui- 
ci  renonce  à  toute  réclamation  ultérieure 
coulro  l'Administrai  ion  ï  —  Rés.  nég.  — 
Cette  convention  destinée  à  rendra  moins 
ouérouses  los  conséquences  do  la  régie 
prononcéo  contre  l'entrepreneur  no  tom- 
bait pas  sous  lo  coup  desdits  articles 

(C.  d'Ei.),  :m. 

— (18)  Réclamations.  —  Cnhior  des  clauses 
et  conditions  générales  du  tti janvier  1802 
(Sieur  Cazelle*  contre  l'Etal).  —  Art. 
41.  —  Doivent  être  déclarées  non  recc- 
vablcs  les  réclamations  présentées  plus 
do  40  jours  après  l'ordre  do  servico  pres- 
crivant à  l'entrepreneur  do  prendra  com- 
munication du  décompto  définitif  alors 
mémo — quo  l'ordre  de  servico  aurait  été 
signifié  à  personne  ou  cours  do  voyagoel 
non  à  domieilc  —  qu'il  n'aurait  pas  été 
drossé  de  procès-verbal  de  la  communi- 
cation dos  pièces;  et  quo  le  décompte  de- 
vait être  communiqué  dans  uue  ville 
(Bogliari)  et  les  piècos  dans  uue  autre 
(Alger)  éloigné  do  plus  do  200  kilomètres 
do  son  domicile  e'.  do  l22dulieuoù  était 
communiqué  le  décompto  (Boghari).  Le 
point  de  départ  du  délai  do  réclamation 
court  de  la  notification  do  l'ordrodo  ser- 
vice. —  Lorsqu'à  la  suite  d'uu  premier 
décompte, des  réclamalioua  ont  été  nette- 
ment formulées  dans  lo  délai,  elles  sont 


recevables  si  dans  les  40  jours  de  la 
présentation  (Pan  nouveau  déVompte  elles 
sont  renouvelées  par  voie  de  référence  à 
cellos  précédemment  soumises  à  PAfai- 
nislration.  —  Art.  M.  —  Le»  réclama- 
tions do  l'entrepreneur  doivent  -elles  à 
peino  do  nullité  é'.re  adressé ao  préfet, 
où  peuvent-elles  hii  être  adressée»  j»ar 
l'entromise  des  ingénieurs? —  Rés.  dans 
lo  dernier  sons.  (C.  il'Et.),  801. 

—  (19)  Rontc  nationale.  —  Entrepris*.  — 
Cahier  dos  clauses  et  conditions  générales 
du  10  novembre  IM^Z/vn/fir»  Solari). 

—  Art.  3t.—  Ajournement  des  travaux. 

—  ^n-lieu  à  indemnité  si  l'ajournement 
a  été  inférieur  à  nne  anuée  (ll>.  —  Art. 
}fl.  —  Retards  dans  les  paiement»;  pas 
d'indompté  (II).  —  Art.  ty.  —  Intérêts. 

—  Les  intérêts  do  la  retenue  do  garantie 
et  de  l'indemnité  pour  battage  des  pieux 
courout  seulement  à  partir  de  l'expiration 
des  trois  mois  suivant  la  réception  dé- 
finitive, alors  mémo  qu'une  date  aurait 
été  fixéo  par  le  marché  nonr  l'achèvement 
des  travaux  (III).  —  Prix  îiouveaa.  — 
Lorsquo  les  fournitures  exigées  do  l'en- 
treprenour  ne  comprennent  qu'une  partie 
do  celles  dont  l'ensemble  faisait  l'objet 
d'un  prix  unique  il  y  a  lieu  h  la  création 
d'un  prix  nouveau  (IV).  —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture  on  Algérie. — Com- 
position. —  En  Algérie  un  chef  de  bureau 
de  la  préfecture  peul  être  appelé  a  siéger, 
pour  compléter  lo  conseil,  encore  bien 
que  tous  les  conseillers  généraux  ne  se- 
raient pas  empêchés  (I).  (G.  d'Rt.),  100. 

—  (20)  Travaux  de  voirie  (Sieur  Miehaux 
contre  Ville  de  Houbaix).  —  Déblais 
prétendus  do  nature  exceptionnelle;  au- 
cune constatation  on  temps  utile;  refus 
d'indemnité  (IV). —  Miso  eu  régie  précé- 
déo  do  deux  arrêtés  do  mise  on  demeure, 
dont  lo  dernier  antérieur  de  plus  de  trois 
mois  à  la  mise  on  régie,  auxquels  l'en- 
trepreneur no  s'est  pas  conformé  :  régu- 
larité do  la  mise  en  régie  flU).  —  Tra- 
vaux enlevés  à  l'entreprise  :  deraamlo 
d'indemnité,  rejet;  —  c'est  par  suite  de 
difficultés  d'exécution  et  pour  éviter  des 
pertes  à  l'entrepreneur  et  sur  sa  demande 
que  la  ville  a  fait  exécuter  uuo  partie 
des  aqueducs  en  payant  les  joui nf es 
d'ouvriers  (I);  —  l'entrepreneur  ne  jus- 
tifie pas  qu'il  aurait  réalisé  un  bénéfice 
sur  Icsiiits  travaux  (II)  ;C.  rf'JSf. ),«"!. 

—  (il)  Usino  d'éclairage  au  gaz  — Tra- 
vaux aupplémflulaiies.  —  Retard  dans 
les  paiements  (Commune  de  Pignan 
contre  sieur  Arrazat).  —  Travaux  et 
fournitures  supplémentaires  reconnus  né- 
cessaires eu  cours  d'exécution,  ayant  pour 
objet  do  pourvoir  à  l'insulfisance  des 
prévisions  du  devis,  commandés  par  Par- 
chiteetc  ou  le.  mairo  :  travaux  et  fourni- 
tures dus  par  la  commune  a  l'entrepre- 
neur, alors  surtout  que  la  réception  pro- 
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Décomptes  (suite)  : 
visoiro  a  eu  lieu  sans  observations.  — 
Retard  dans  les  paiement»  —  Demanda 
d'indemnité;  rejet  :  si  le  maire,  dans  uu 
accord  verbal  avec  l'entrepreneur  s'est 
engagé  a  mandater  les  npprovisionne- 
menis  à  pied  d'eeuvre  après  la  réalisation 
do  l'emprunt  communal,  cet  eugagement 
pris  par  le  maire  sans  niandnt  ne  sau- 
rait être  opposable  a  la  commune  et  au- 
cun délai  déterminé  n*a  éié  stipulé  a 
l'enconlro  de  la  commune  pour  le  paie- 
ment du  matériel  ot  des  appareils  fournis 
(C  d'Et.X  Mi. 

DËCOUX.  8HI. 

DEGROOTE  BONDUEL, 

DESROyUES  ol  Bonus,  34. 

Df.T»XK,  Voir  Chemins  de  fer. 

Dêtouii.iiïhkxt  bk  pouvoirs  : 

—  (i)  Places  —  Elargissement.  — Terrain 
compris  on  entier  dans  les  limites  d'un 
plan  général  d'alignement.  —  flefus  d'au- 
torisation do  constniirn.  -  Détourne- 
ment de  pouvoirs.  —  Indemnité  (Com- 
mune de  Montrcjmu).  —  Le  maire  ne 
commet-il  pas  un  détournement  de  pou- 
voir en  refusant  l'autorisation  do  cons- 
truire sur  un  terrain  remplis  en  totalité 
dans  les  limites  d'un  plan  général  d'ali 
gnemeiit  régulièrement  homologué,  alors 
que  son  refus  est  uniquement  basé  sur 
l'intérêt  financier  do  la  commune?  — 
Rés.  aff.  —  Eu  conséquence,  le  proprié- 
taire n  droit  à  uno  indemnité  pour  lo 
préjudice  quo  ee  refus  lui  a  causé.  — 
Intervention  d'une  cohéritière  admise  : 
l'intervenante  a  intérêt  au  maintien  de 
l'arrêté  attaqué  (C.  d'tlt  ),  WS. 

—  (2)  Communes.  —  Chemins  vicinaux.  — 
Classement  dans  un  intérêt  étranger  a  la 
voirie.  —  Lorsque  la  décision  de  classe- 
ment de  chemin  vicinal  doune  sur  une 
longueur  de  21  ni.  très  seulement  une 
largeur  exceptionnelle  on  vue,  unique- 
ment d'absorber  une  propriété  particu- 
lière, cette  dérision  qui  n'est  pas  pn-c 
dans  un  iutéiêt  do  voirie  est  entachée 
d'excès  de  pouvoir  et  doit  être  annulée 
[Raijnnud,  I"  esp.).  —  Arrêté  d'ali- 
gnement. —  Recours.  —  Qualité  pour  ré 
clamer.  —  Un  contribuable  peut -il,  h  ce 
titre,  et  sans  justifier  d'un  intérêt  direct 
et  personnel  attaquer  uno  décision  do  la 
commission  départementale  fixant  les  ali- 
gnement!» d'un  chemin  vicinal  ordinaire  ; 
—  Rés.  nég.  (Urobec.ii,  2*  esp.\.  — 
Moyens  do  recours.  —  Recours  fondé  sur 
dos'molifs  d'inopportunité, cl  nou  sur  des 
moyens  d'excès  de  pouvoir;  non  receva- 
bilité devant  le  Conseil  d'Etat  {Drob'Tq, 
2"  rsp.)  —  Fixation  des  limites.  —  Dé- 
rision de  la  commission  départementale. 
--  Tierce  opposition.  —  l'eut-on  former 
une  liorce  opposition  contre  uue  décision 
do  la  commission  départementale  lisant 
les  limites  d'un  chemin  vicinal  ordinai- 


re.? —  Rés.  nég.  —  Les  décisions  priies 
en  cette  matière  par  la  commission  dé- 
partementale n'ont  pas  le  caraelère  cou- 
lontienx  [Moureawl,  H'  esp.). —  Re- 
cours pour  excès  do  pouvoir. —  Délai. — 
La  tierce  opposition  formée  contre  uno 
décision  delà  commission  départementale 
fixant  les  limites  d'un  chemin  vicinal  or- 
dinaire prolonge-t-elle  lo  délai  de  re- 
cours au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir?  —  Rés.  nég.  (Moureaud, 
»•  esp.).  (C.  d'Et.),  969. 
Dfttks  tiR  l'Etat.  —  Chemin  de  fer.  —  De- 
mande d'imputation  sur  le  fonds  de  con- 
cours. —  Dépenses  d'aménagement  de 
pares  —  Déchéauce  quinquennale  inap- 
plicable (Compagnie  du  Xorrf)-  —  La 
demande  d'une  compngnio  tendant  à  ob- 
tenir l'imputation,  sur  le  foads  de  con- 
cours qu'elle  s'est  engagée  à  mettre  a  la 
disposition  do  l'Etat,  de  dépenses  faites 
pour  l'aménagomcnt  de  gares,  est -elle  de 
celles  auxquelles  le  ministre  peut  oppo- 
ser la  déchéance  quinquennale  édictée 
par  la  loi  du  21»  janvier  1831  ?  —  Rés. 
nég.,  cette  demande  né  pouvant  com- 
porter, en  aucun  cas,  l'ordonnancement 
de  sommes  payables  par  l'Etat.  —  Au 
fond  renvoi  devant  le  ministre  pour  fixa- 
tionde  l'imputation  contestée. (C.d'Et), 

wii. 

DEUTSCH  (Ils,  !»S7. 
Dm»*  (Ville  de),  rm 
Disthim  tio.v  ii'KAtr  : 

—  (1)  Décompte  accepté;  demando  en  révi- 
sion. —  Lorsque  le  décompte  a  été  ac- 
cepté par  la  commune  après  la  réceplion 
provisoire,  et  que  celle-ci  a  été  reconnue 
débitrice  des  sommes  représentant  les 
travaux  réellement  effectués  par  rentre- 
preneur,  elle  ne  peut  plus  demander  la 
revision  de  décompte  que  pour  cause 
d'erreur  matérielle,  fnux  et  double  em- 
ploi, cl  elle  n'est  plus  recovablo  à  ré- 
clamer la  suppression  de  certains  tra- 
vaux, ni  la  vériliention  des  métrés  et  des 
quantités  de  travaux  exécutés  (Commu- 
ne d'Oltno,  l**  esp.}.  — Canalisation. — 
Modifications  acceptées  sous  certaines 
conditions  non  remplies;  responsabilité 
de  l'entrepreneur.  —  La  sut»tiUition  eu 
cours  d'exécution  des  travaux,  de  joints 
eu  caoutchouc  aux  joints  en  plomb  pré- 
vus au  projet  pi-ur  les  travaux  de  cana- 
lisation, n'ayant  été  acceptée  qu'il  la  con- 
dition par  l'entrepreneur,  d'effectuer  à  ses 
frais  tous  les  travaux  quo  nécessiterait 
l'entretien  des  conduites  posées  par  lui 
pendant  ciuq  années  qui  suivaient  la  ré- 
ception provisoire,  décidé  que  faute  par 
l'eut  repreneur  d'avoir  exécuté  ces  travaux 
d'entretien  après  l'année  de  garantie,  la 
ville  avait  pu  les  faire  oxéeutor  aux  frsis 
de  cet  entrepreneur  par  un  tiers  (Veure 
(ilbaiilt,  i'  esp.).  (C.  d'El.),  5tf. 

—  (-1)  Cuhior  des  clauses  et  conditions  gé- 
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Distribution  d'kac  (sut/f)  : 
néralea  du  4(î  novembre  1866  (Commune 
de  Saint-Girons  contre  héritiers 
Quiol)  —  Art.  il.—  Délai  des  réclama- 
tions. —  Demande  modifiéo  après  le  dé- 
lai. —  Un  entrepreneur  qui  a  demandé 
dans  le  délai  une  indemnité  pour  les  su- 
jétions imprévues  qui  lui  anraiont  été 
imposées  par  suite  de  la  suhslilulion  aux 
tranchées  à  section  triangulaire  do  tian- 
ebées  à  section  rectangulaire  peut-il, 
après  l'oxpertîRO  qui  a  considéré  ceito 
demande  comme  non  fondée,  et  après 
l'expiration  du  délai  de  l'article  41,  con- 
clure à  l'allocation  d'une  indemnité  par 
application  do  l'article  32,  pour  awj- 
mentation  do  plus  d'un  tiers  des  quan- 
tités de  déblais  prévues  au  devis  ?  — 
Rés.  nég.  —  alors  surtout  que  l'entre- 
preneur a  déclaré  renoncer  au  bénéfice 
de  co  dernier  article.  —  Travaux  exé- 
cutés en  régio  (transports  do  déblais  en 
excédent),  bien  que  compris  dans  l'entre- 
prise :  indemnité  allouée  à  l'entrepre- 
neur pour  perte  do  bénéfice,  sur  co»  tra- 
vaux. —  Intérêts.  —  Point  do  départ 
fixé  à  l'oxpiration  des  trois  moisqui  sui- 
vent l'époquo  où  aurait  dû  avoir  lieu  la 
réception  définitive  ot  non  à  la  date  de 
la  demande  on  justice,  antérieure  à  l'ex- 
piration dudil  délai.  (C.  d'Et.),  MO. 

—  (il)  Responsabilité  de  l'entrepreneur 
(Sieur  Thorrand  contre  Ville  de  Mon- 
télimar).  —  l.'cntreprcnour  d'uno  dis- 
tribution d'eau  qui  a  été  autoris",  sur  sa 
demande,  a  substituer,  des  tuyaux  eu  ci- 
ment, à  ceux  prévus  en  fonte,  est  res- 
ponsable de  lour  rup'uro  due  à  leur  in- 
suffisance, alors  qu'aux  termes  du  cahier 
des  charges,  il  avait  garanti  la  solidité 
et  lo  bon  fonctionnement  do  tous  les  ou- 
vrages. {C.  a" Et.),  7N3. 

DOV MAGKS : 

(1)  Accès  d'un  immeuble.  —  Indemnités. 

—  Plus-value.  —  Travaux  do  nivelle- 
ment exécutés  par  une  ville  ajaul  eu  pour 
etl'el  de  supprimer  l'accès  d'un  immeuhle 
pour  les  voitures,  et  do.  le  rendre  plus 
difficile  pour  les  piétons,  valeur  pénale 
diminuée,  indemnité  allouée  immédiate- 
ment bien  que,  pendant  la  durée  du  bail 
en  cours,  les  propriétés  soient  garanties 
contre  une  diminution  do  revenu.  (Ville 
de  Paris  contre  héritiers  Morand, 
4r*  esp.  ;  ritle  de  Paris  contre  sieur 
Pannier,  2«  esp.).  —  Travaux  avant 
pour  but  de  placer  un  immeuble  en 
contre-bas  de  la  chaussée  et  de  l'exposer 
à  recevoir  les  eaux  qui  s'y  déversent  les 
jours  de  pluie.  (Ville  à1  Agile  contie 
daine  Raffanel,  3"  esp.).  —  Locataire. 

—  Lorsque  des  travaux  de  nivellement 
d'une  rue  ont  eu  pour  effet  de  placer  un 
magasin  de  marbrerie  et  de  fleurs  et  cou- 
ronnes en  contre-haut  de  la  voie  publique 
sur  une  terrasse  où  les  voitures  ne  peu- 


vent accéder  et  où  les  piétons  arrivent 
difficilement  une  indemnité  en  capital  est 
due  au  locataire  pour  la  dépréciation  de 
son  londs  de  commerce  avec  une  indem- 
nité anuuelle  pour  la  perte  de  bénéfice 
jusqunu  rétablissement  des  anciens  accès 
de  l'immeuble  ou  jusqu'à  la  fin  du  bail. 
(Ville  de  Paris  contre  veuve  Goly, 
V  esp.).  —  Plus-value.  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  d'accorder  une  compensation  de  plus- 
value  pour  l'augmentation  de  valeur  que 
procurerait  à  l'immeuble  sa  reconstruc- 
tion au  niveau  actuel  de  l'avenue,  cette 
reconstruction  ne  ferait  que  replacer  cet 
immeuble  dans  l'état  antérieur  aux  tra- 
vaux. (Ville  de  Paris  contre  Morand, 
lr*  esp.),  ni  pour  !a  substitution  lors  de 
la  reconstruction  de  l'immeuble  de  ma- 
tériaux neufs  a  des  matériaux  anciens  de 
peu  de  vnleur,  cette  plus  value  n'est  ni 
directe  ni  spéciale.  (Ville  de  Paris 
contre  Pannier,  2'  esp.).  —  Principe 
du  droit  à  indemnité.  —  Responsabilité 
partielle  delà  commune.  —  Une  commune 
ne  saurait  être  déclarée  responsable  d'un 
exhaussement  du  sol  provenant  de  causes 
naturelles,  ayant  pour  effet  d'exposer  le 
rez-de-chaussée  d'un  immeuble  à  l'enva- 
hissement des  eaux  ;  mais  elle  est  res- 
ponsable vis-à-vis  du  propriétaire  de 
l'immeuble  de  l'aggravation  de  ce  dom- 
mage lorsque  cette  aggravation  résulte  de 
l'exécution  d'une  rampe  d'accès  et  d'un 
mur  de  soutènement  qui  ont  rcudu  plus 
difficile  l'écoulement  des  eaux  (Array 
contre  commune  de  Montagnac,'  5» 
esp.).  (C  d'Et.).  .'l«. 
-  (2)  Aceideut  {Ministère  de  la  Marine 
contre  Dame  retire  Person).  —  Dom- 
mages aux  personnes  :  Ouvrier  en  régie, 
fourni  par  un  entrepreneur  à  l'Adminis- 
tration de  la  marine  eu  vue  de  revêtir 
de  ciment  les  parois  d'un  regard  nouvel- 
lement ouvert  sur  un  égoul  situé  sous 
l'hôpital  maritime  do  Brest  ;  décès  des 
suites  d'un  empoisonnement  contracté  en 
exécutant  ce  travail;  condamnation  de 
I  Ktat  à  payer  une  indemnité  à  la  veuve 
et  aux  enfants  mineurs  {Ministre  de  la 
Marine  contre  Person,  lfc  esp.).  — 
Intérêts  des  Intérêts  —  Impossibilité  de 
les  allouer  en  dehors  d'une  demande. 
(Ministre  de  lu  Marine  contre  Per- 
son, ir"  esp).  —  Accident  causé  à  une 
charrette  par  le  choc  contre  la  saillie 
d'un  rail.  —  Responsabilité  delà  ville  et 
non  de  la  Compagnie  de  tramways,  la 
saillie  étant  due  non  à  un  défaut  d'mlre- 
tien  incombant  à  la  Compagnie  do 
tramways,  mais  à  uno  rupture,  ^aos  lo 
sous-sol  de  la  voie,  rte  tuyaux  do  cana- 
lisation appartenant  à  la  ville.  (Compa- 
gnie générale  des  tramways  contre 
ville  de.  Mart  cille.  "2  esp.).  —  Travaux 
de  voirie.  —  Prétendus  dommages  causés 
à  un  immeuble  ;  rejet,  ces  travaux  ne 
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causent  pas  une  gêne  appréciable  à 
l'immeuble.  {Compagnie  générale  des 
voitures  de  Paris,   3r  esp.).  (C. 
d'Et.),  30. 
—  (3)  Accident  de  voiture  provenant  de 
l'affaissement  du  sol  produit  par  la  rupture 
d'une  conduite  d'eau.  —  Caractère  de 
travail  public  —  Compétence  —  1-e  con- 
seil de  préfecture  est-il  compétent  pour 
connaître  do  la  demande  d'indemnité 
formée  par  la  victime  d'un  accident  causé 
par  la  rupture  d'un  branchement  destiné 
à  amoner  los  eaux  de  la  conduite  mal- 
tresso  à  la  maison  d'un  particulier?  — 
Rés  aff.  —  Si  los  abonnés  do  la  Com- 
pagnie dos  eaux  supportent  la  dépense  de 
branchement,  c'est  la  Compagnie  conces- 
sionnaire qui  eu  fuit  la  pose,  et  cette  pose 
constituo  dès  lors,  un  travail  public. 
{Compagnie  de  la  banlieue  de  Paris 
contre  sieur  Caubert,  i™  esp).  —  Ac- 
cident aux  personnos.  —  Rupture  d'un 
branchement  réglementaire  eoustruit .  — 
Responsabilité.  —  lion  compagnie  conces- 
sionnaire do  la  distribution  d'oau  potable 
dans  uno  ville  est  r^sponsablo  de  l'acci- 
dent survenu  par  suite  do  la  rupture  d'un 
branchement  mal  établi,  alors  mémo  que 
ce  travail  aurait  été  exécuté  conformé- 
ment rux  prescriptions  d'un  arrêté  régle- 
mentaire. {Compagnie  des  eaux  de  la 
banlieue  de  Paris  contre  sieur  Gau- 
bert,  i"esp.). —  Eehouoment  sur  un  rocher 
et  jicrto  d'un  navire  dans  la  Mouse  cana- 
lisée attribuée  aux  mauvaises  conditions 
d'établissement  du  chenal,  et  à  l'abseneo 
de  bouée  signalant  l'obstacle;  demando 
d'indemnité  do  la  Compagnie  propriétaire 
du  navire;  rejet  :  la  roche  située  en  bor- 
dure du  côté  opposé  à  la  berge  ne  for- 
mait pasécueil  dans  le  lit  du  cbonal  (Com- 
pagnie *  La  Foncière-Transport  », 
2*  esp.).  —  Privation  de  redevances  tré- 
foncières  par  suite  do  l'interdiction  d'ex- 
traire do  la  houille  dans  le  voisinage  d'un 
tunnel;  principe  du  droit  à  indemnité  re- 
connu au  profit  dos  propriétaires  do  la 
surface,  l'interdiction  ayant  produit  effet 
antérieurement  à  la  promulgation  do  la 
loi  du  27  juillot  1880  qui  a  étondu  aux 
voies  de  communication  les  mesures  do 
protection  prévues  par  la  loi  du  21  avril 
Î8i0,  ot  dont  l'application  ne  saurait 
donner  lieu  à  indemnité  ;  fixation  de  l'in- 
demnité en  tenant  compte  du  nombre 
ei  do  la  nature  des  couches  contenues 
dans  le  massif  interdit,  de  la  marche 
présumée  des  travaux  d'extraction  et  de 
la  eonsistanco  du  périmètre  rendu  à  l'ex- 
ploitation à  uno  date  ultérieure  (Compa- 
gnie P.-L.-M.  contre  Société  des  rede- 
vances de  la  Chaux,  3*  esp.).  —  Pro- 
cédure. Frais  d'expertise.  —  Liquidation 
opérée  directement  par  lo  conseil  de  pré- 
fecture ;  anuulalion  do  l'arrêté  sur  ce 


point  pour  incompétence.  (Compagnie 
«  La  Foncière-Transports  »,  2»  esp.^. 
(C  d'Et.).  673. 

—  (41  Adduction  d'oau.  —  Travaux  excédant 
l'exercice  normal  du  droit  de  propriété. 
(Ville  de  Paris  contre  sieurs  Sénéchal, 
Mahieu.  Henry  dit  Ossian  et  Odet). 

—  La  Ville  de  Paris  est-elle  fondéo  a 
se  prévaloir  de  sou  droit  do  propriété 
sur  los  terrains  où  elle  a  pratique  ot  posé 
des  conduites,  en  vue  de  l'adduction 
d'eaux  de  source,  pour  se  refuser  à  la  ré- 
paration dos  dommages  causas  à  des  par- 
ticuliers par  ces  travaux  ?  —  Rés.  nég. 

—  Us  travaux  dont  s'agit  ne  rentrent  pas 
dans  la  catégorie  de  ceux  qui  constituent 
l'exercice  normal  du  droit  de  propriété. 

—  Indcmnitésdues  aux  exploitant  d'usines 
à  raison  dota  diminution  de  force  motrice 
résultant  de  la  modification  produite  par 
les  ouvrages  de  villo  dans  le  débit  du 
ruisseau  sur  lequol  des  usines  sont  éta- 
blies. —  Fixation  des  divers  éléments 
devant  entrer  en  compte  pour  le  calcul  do 
cos  indemnités  :  diminution  de  forco  mo- 
trice frais  de  remplacement  par  des  ma- 
chines à  vapeur...  etc.  (Ville  de  Paris 
contre  sieurs  Sénéchal,  M  uhieu,  Henry 
dit  Ossian  et  Odet.).  —  Décidé  que.  un 
capital  ayant  été  accordé  pour  les  dom- 
mages causés  à  uno  certaine  date,  la 
simple  allocation  des  intérêts  de  ce  capi- 
tal pour  la  prolongation  do  ces  dommages 
pondant  les  années  suivantes  ne  suffisait 
pas  et  qu'il  devait  ôlro  alloué  de  ce  chef 
des  annuités  supérieures,  le  capital  par 
contre  étant  déclaré  improductif  d'inté- 
rêts {Ville  de  Paris  contre  Ossian 
Henry,  90. 670 et  97.526.).  —  Indemnité 
allouée  également  au  propriétaire  do 
l'usine  à  raison  do  la  diminution  de  va- 
leur de  son  immeuble.  (Ville  de  Paris 
contre  Rouland,  90.657  et  97.527  .  Ville 
de  Paris  contre  héritiers  llouvin, 
90.368  et  97.525).  (C.  d'Et.),  379). 

—  (5)  Captago,  par  une  ville, d'eaux  prove- 
veuaut  d'une  nappe  souterraine  profonde 
sans  communication  avec  les  eaux  do  sur- 
face alimentant  la  rivièro  sur  laquelle  se 
trouvent  les  usines  dout  los  propriétaires 
réclamant  une  indemnité  à  raison  d'une 
prétendue  diminution  de  force  motrico  : 
rejol.  (Sieurs  Le  noir  et  autres  contre 
ville  de  tiennes).  (C.  d'Et.).  779. 

—  (P)  Chemins  de  fer.  —  Rruit  et  fuméo.  — 
Compétence.  —  Confiil  positif.  —  Procé- 
dure. —  Moment  où  peut  être  élevé 
le  conflit.  (Dam*  veuve  Varin-Charn- 
pag»e  contre  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est.).  —  Lo  conseil  de  pré- 
fecture est- il,  à  l'exclusion  de  l'autorité 
judiciaire  compétent  pour  statuer  sur  uno 
action  on  indemnité  à  raison  de  dommages 
résultant, pour  une  propriété  rivcr;iiue,du 
bruit  et  do  la  fumée  des  locomotives  cir- 
culant sur  la  voie  terne  ï  —  Rés.  aff.  — 


mi; 
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DiiMM&ftKk  (suite)  : 

Procédure.  —  Moment  où  le  couflit  peut 
rire  élevé.  —  Arrêt*'  de  cuullit  |.ris  par 
le  préfet,  al  or»  que  la  Cour  d'appel  a  Mir- 
ais à  statuer  sur  lo  décliualoiro  de  com- 
pétence; recevabilité  :  li'«ursi>  équivaut, 
ou  effet,  dans  l'espère,  a  un  i<j<t,  la 
Cour  ayant  conliroié  lo  jugement  du  tri 
bunai  civil  et  se  trouvaut  par  suite  ploi- 
uemeat  dessaisie.  (C   d'KtJ.  '«'». 

—  (7;  Chemiude  for.  —  Aqueduc .  —  Infil- 
i rations.  —  Iudomuité.  -  La  construc- 
tiou  d'un  aqueduc  par  la  Compagnie  ayant 
eu  pour  effet  de  provoquer  des  iunltraliuus 
d'oau  dans  les  cuves  du  requérant  et  uu 
affaissement  du  mur  de  sou  immeuble, 
celui-ci  a  droit  à  uuc  indemnité.  (C'otw- 
pagniedu  Hùli,  i'-  isp.).  —  Diminution 
d'air  ou  de  lumière  d'uue  muisou  par 
suite  de  lYxbaus-emenî  d'une  halle  com- 
munale ;  difficulté  d'accès  pendaut  1rs 
travaux  ;  pas  de  droit  à  indemnité.  (De$- 
tnons,  2*  e&p.).  —  Exhaussement  d'un 
quai.  —  Maisou  placée  en  contre-bas  do 
0,u,->0.  —  Indemnité  accordée.  (Sû'W 
Franc,  5  esp.)  —  Plus-value.--  doit-on 
faire  entrer  on  compensation  dans  l'in- 
demnité l'avantage  résultant  de  la  Iraus- 
forinatiou  de*  rues  d'un  quartic,  Si  l'im- 
meuble du  requérant  n'a  ]*.-  d'nceès  sur 
lesdjlesrues  1  —  Iles.  nég.  (Si-  ur  Franc, 
3°  rgp,).  —  Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Concluions  visées,  niais 
non  analysée  ;  arrêté  annulé  pour  vice  do 
tonne  Evocation,  l'affaire  étant  en  état. 
{Compagnie  du  Midi.l'  mp .;.(/,'. il' Et.], 
00. 

■  (S)  Chemins i'e  fer.  —  Couslrurlinn  deia 
ligno  de  Lourdes  à  Pierrontlo.  (Si/  ur  A't- 
réres  contre  isowpaguv'  du  Muii). 
Responsabilité  de  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  à  raiton  d'inondations 
résultant  de  la  construction  d'un  aquedue 
trop  exijiu  pour  l'écoulement  des  eau*  : 
fixation  d'une  double  indemnité  ivprésen- 
tanJL  d'uue  |*rl.  les  dnoimaRes  sonfferls 
duus  b  passé,  et  do  l'aulre.  la  déprécia- 
tion résultant  de  cet  état  de  choses  au  cas 
ou  la  Coinpapme  ne  (erail  pus  cesser  la 
cause'  du  dommage  daus  l'année  de  la  no- 
liliealion  delà  décision  du  '.•m.-eO  d'Etat. 
—  Niic  hors  de  cause  de  l'Elut  :  la  Com- 
pagnie concessionnaire  s'e>t  substituée  ii 
lui  pour  les  obligations  résuitani  de  l'exé- 
cution destravaux  decoustructiou. —  Acqui- 
sition de  I  immeuble  endommage,  posté- 
rieure aux  travaux  dommageables.  — 
Qualilépour  réclamer. —  Lorsque  l'acqui 
sitiou  dr  l'immeuble  qui  subit  le  dommage 
est  poslérieureaux  travaux  qui  l'ont  causé, 
l'acquéreur  n'a  pas  qualité  j  our  réclamer 
une  indemnité,  >ï\  ne  juslilie  fias  de  la 
cession  des  droits  de  son  vendeur  à  cet 
égard.  i/J.  d'Et.).  u7>. 

—  if  i  Chemins  de  fer.  (Compagnie  du 
Midi  contre  sieur  Bertrand-Fort).  — 


Aggravation  du  dommage  —  causée  à  la 
propriété  riveraine  d'un  terrain  par  l'ir- 
ruption des  eaux  provenant  d'une  crue 
excepter  ru-Ile  _  résultant  de  la  créaiiou 
par  une  Compagnie  ie  chemin*  de  fer. 
d'une  tbjiue  au  milieu  des  cours  d'eau.— 
lndcmuilCillou>e.  —  Procédure.  — Ana- 
iyso  des  conclusions.  —  l  u  simple  visa 
des  conclusions  de  la  partie  aaus  en  indi- 
quer l'obj'.i,  di>it-il  être  considéré  comme 
satisfaisant  aux  prescripiioos  de  l'art  W 
de  la  loi  du  i2  juillet  li*yr  -  Ré*.  m'-g. 
Arrêté  auuuJé.  -  Lvoeation.  iC.  (t'El.h 
Uû. 

—  (10)  Chemins  de  for.  —  Laux  dciounircs 
par  suite  do  l'établissement  d'un  bélier 
liydi  auliquf  créé  en  vue  d'assurer  l'alimen- 
tation d'une  ^are.  —  Indemnité  allouée 
aux  riverains  dont  les  propriétés  cesaent 
de  pouvoir  être  arrosées.  (Compagnie 
d'Orléans  contre  sieurs  Mouryug  et 
Fayrt).  <C.  d'Et.).  o7S. 

—  (I  \)  Chemin  vicinal  d'inleréi  cot&mun, — 
I»omuia[icseau»és  parle  enrage  d'aucaaal. 
Qualité  pour  représenter  les  communes  iu- 
léressée*.  — -  Compétcuce.  —  Reiponsa- 
btlité.  (préfet  du  département  du  Puy- 
de-UÙHw  contre  commune  de  i'eyrc- 
HoUIoh).  -  lue  eoiumuii+ï  agissant  au 
nom  et  comme  tuteur  bénévole  de  proprié- 
taires de  prairies  intéressés  à  un  canal 
d'irrigation,  est -elle  responsable  du  dom- 
mage causé  à  un  chemin  vicinal  d'intérêt 
commun  longeant  ledit  canal,  par  suite 
des  travaux  île  curage,  rt'approtoodisso- 
meut  ut  d'élai giss»'iueiit  de  ce  canal,  qui 
ont  amené  I'.  bwuleiiieut  du  talus  et  d'une 
pal  lie  de  l'accotement  de  ce  cbeiaki  ï  — 
liés.  aff.  -  J.esdits  ti  avaux  ont  éJé  pajés 
a  la  c«muiuiie  au  moyen  d'un  rôle  levé 
sur  les  propnéiaires.  —  Le  conseil  de 
préfecture  est- i!  comptent,  saut"  sqipeJ  au 
Conse,i  1  d'Etat  pour  cnunailre  de  l'acliou 
eu  dooimages  exere.  e  par  le  préfet  au  nom 
des  comiiiuuos  iuléressées  au  chemin  d'in- 
térêt communal  ?  —  Rés.  aff.  —  Le  conseil 
de  préfecture  ost-il  «'«mpéloilt,  sauf  appel 
au  Couseil  d'Elat  pour  si  a  uersur  lepoiut 
de  savoir  si  la  propriété  d'un  "liemin  vici- 
nal comprend  le  talus  dece  chemin  cons- 
truit en  remblais.  —  Rés.  uég.  —  Il  aj>r 
partiont  exclusivennurt  au  consei!  général 
d'inkri.rétcrsur  ce  poiut  la  décision  por- 
laut  cîasscincut  dudit  eliomiu.  —  Indem- 
nité fixée  en  tenant  couiplo  do  cette  cir- 
eonstauee  que  le  chemin  «vait  été  ét«bli 
dans  des  conditions  défectueuses  —  Cbe- 
mius  vicinaux  d'mtéiét  commun.  — Com- 
munes iuténissées.  —  Qualité  pour  ag<r. 
-  b»rsqu'un  dommage  a  été  causé  par  un 
tiers  :i  un  chemin  d'intérêt  eo  min  un,  l'ac- 
tion en  réparation  dudit  dommage,  doit 
être  exercée  devant  le  censé  il  «ie  préfecit4»rc 
par  le  préfet  agissant  ^ail  nom  des  omu- 
niunes  iuléressées,  et  non  on  qualité  de 
ropré^eutant  du  dépa/lemeuLAlai*  ai  l'«r- 
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reur  de  qualité  n'a  pas  été  oppose*  devant 
le  «anse  il  de  préfecture, en  peut,  en  appel, 
nio'tro  lo  préfet  comme  représentant  lo 
département,  hors  de  cause,  et  le  retenir 
comme  agiotant  au  uom  des  communes 
intéressées,  qualité  ou  laquelle  il  a  d'ail- 
leur»  formé  le  pourvoi.  (C.  d'Et  ),  m. 

—  (12)  Chemin*  vieinaux.  —  Remblai».  — 
Dommage*  à  uue  propriété  riveraine.  — 
IVesciipUe-n.  (Commune  dr  (irutillf/). 

—  Remblais  d'un  chemiu  vicinal  ordi- 
naire, ayaul  eu  pour  effet  de  relever  le  ni- 
veau de  la  voie  puhliquo  au  droit  de  la 
propriété  du  riverain  et  de  causer  uu 
dommage  à  cette  propriété.  —  Indemnité 
allouée.  —  Prescription.  —  Une  citation 
av«c  conclusions  au  fond  devant  un  juco 
incompétent  ponrcouuaitre  d'une  demande 
•a  réparation  de  dommages  causée  par 
de*  travaux  publics  ceuiuMiuaux ,  dans 
l'espace  le  juge  des  référés,  a-t-clle  pour 
ceaséquenee  d 'interrompre  la  prescrip- 
tion î  —  Ré*,  aff.  (C.  d'El.),  849. 

—  (1.1)  Cours  d'eau.  —  Habitants  nou  rive- 
raius.  —  Besoins  ménagers.  — A  tore»  v  âge 
do*  bestiaux.  — Lue  v<lla  ayant  dérivé, 
uu  cours  d'eau  en  assurent*  à  la  com- 
wuue  mr  le  ternloiie  do  laquelle  il  so 
trouve,  l'eau  nécessaire  aux  besoin*  de 
se*  habitants,  cor  ains  de  ces  derniers 
qui  ue  sont  pas  riverains  et  ne  juslinent 
d'aucun  droit  |>articulier,  sout-ils  fondés 
à  réclamer  une  indemnité  spéciale  à  rai- 
sou  àu  préjudice  résultant  do  la  dériva- 
tion des  enut  dont  ils  se  servaient  pour 
leurs  bnsoin*  ménager*  et  l'abneuvagc  de 
■leurs  bestiaux?  Kés.  nég.  ~r  Rejet, 
sans  expertise  {Mlle  de  l'avis  co titre 
Vouqe,  l'*  esp.).  —  Dérivation  d'uu 
«ours  d'eau.  —  Moulin.  —  Perte  do 
forée  motrice.  —  llilisutiou  future.  — 
Remplacement  de*  organe»  ré<  epieurs.  — 
Les  riverains  atteints  par  la  dérivation 
de»,  eaux  (te  l'Avre  sont-ils  fondé»  à  do- 
nauder.  eu  dehors  <Je  l'indemnité  affé- 
rente à  la  suppression  <lc  la  force  molrieo 
utilisée  pnr  eux,  une  indemnité  pour 
privation  de  la  force  toyiraulique  qui 
éiait  à  leur  disposition,  niais  pour  l'uti- 
lisation du  laquelle  ils  n'avaient  encore 
entrepris  aucun,  travail  Y  —  Ré*,  nég. 
(  Ville  de  Paris  contre  Saint,  ^esp). 

—  La  diminution  de  la  forée  motrice  uti- 
lisée par  un  moulin  pouvant  être  com- 
pensée par  riustalluiiott  d'une  turbino 
d'un  rendement  sapiteur,  il  va  lieu 
d'allouer  soulemeut  à  l'usinier  lo»  trais 
de  e*  remplacement  et  en  outre  une  in- 
demnité pour  la  diminution  monvetanéo 
des  rêvent*  4u  moulm  {Ville  de  Paris 
contre  Saint,  2»  *»p.).  —  Fraie  d'ex- 
^ertisc  mis  en  entier  à  la  charge  de  la 
viMe,  <qai  l'avait  mit  aucune  oûVe  «"iu- 
demmié  ( Ville  de  Paris  contre  Saint, 
2"  esp.).  —  Liquidation  des  frai»  d'ex- 


pertisc  opérée  directement  par  le  conseil 
de  préfecture,  et  non  par  le  viec-prési- 
dent  ;  insularité  ,  arrêté  annulé  sur  co 
point  (Ville  de  Paris  contre  Saint, 
i-e$p.)  (C.  A' El.),  305. 

—  (i  4)  Cours  d'eau. —  Captage.  —  Usines. 
\Conipaynie  yënérale  des  eaux  contre 
dame  BUu  et  ville  de  Rouen).  — 
Perle  de  forco  motrice  résultant  pour  une 
usine  du  captage  partiel  d'un  cours  d'eau, 
effectué  on  vue  d'alimeuter  une  ville  : 
allocation  d'une  indemnité.  — Période  de 
location  de  l'usine-.  —  L'indemnité  doit 
comprendre  une  période,  durant  laquelle 
l'iuioe  a  été  louée,  les  travaux  de  cap- 
tage entrepris  ayant  entrai  né  la  diminu- 
tion du  prix  de  location  —  Garantie.  — 
Décidé,  par  application  du  traité  |*assé 
eutro  la  ville  et  la  Compagnie  générale 
des  oaux.  que  celle-ci  doit  garantir  la 
ville  des  condamnations  prononcées  con- 
tre elle.  —  Intérêts  demandés  an  Conseil 
d'Etat  dans  uno  requéle  formée  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  déclarant 
surseoir  à  statuer  sur  une  demande  en 
indemnité  jusqu'à  ce  qu'une  quostinn 
préjudicielle  ait  été  tranchée  par  l'auto- 
rité judiciaire:  iuléréts  capitalisés  à 
compter  do  ces  conclusions.  (C.  d'Et.), 

ytii. 

-  (L'>)  Dettes  de  l'Etat.  —  Reniorqueurcoulé 
dans  uu  |>ort  ;  accideut  résultant  eu  par- 
tie do  travaux  exécutés  par  I  Etat,  con- 
damnation do  l'administration  à  réparer 
la  moitié  du  préjudice  causé  (Sieur  Le- 
boryne).  <r.  ii'El  ),  5î>i. 

—  Dettes  de  l'Etal.  —  Dé.diéance 
quinquennale.  —  Travaux  publies.  — 
Canaux  de  navigation.  (Miutstre  des 
Travaux  publics  contre  sieur  Wotuu- 
Dupont).  —  Coui|>éu<nce  pour  prononcer 
la  déchéance  quinquennale.  —  Le  Con- 
seil de  préfecture  est  incompétent  pour 
opposer  cette  déchéance  qui  ue  peut  étro 
prononcée  que  |tar  le  ministre.  —  Point 
do  di-puri  de  la  déciiéauce.  —  Domma- 
ges pormanent.  —  En  matière  de  dom- 
mages l  ermanouls,  le  délai  de  cinq  ans 
pour  réclamer  une  indemnité,  court  de 
l'aunée  de  dommage,  dans  l'espèce  do 
l'exercice  au  cours  duquel  tes  travaux 
ont  été  achevés.  Déchéance  relative 
aux  dépens.  —  1/orsque  lo  ministre  n'a 
pas  opposé  la  déchéance  au  début  de 
l'instance  et  qu'il  a  détendu  au  tond  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  l'Etat  doit- 
il  être  condamné  aux  dépens  de  première 
instance  qui  sont  devenus  frustratoires 
par  son  fait?  —  Rés.  aff.  —  Retours. — 
Délai.  —  Conclusions  relative»  aux  frais 
d'expertise  prises  plus  de  deux  mois 
après  la  notification  de  l'arrêt  attaqué  ; 
non  recevabilité.  {C.  d'Et.),  952. 

—  (17)  Entretien  de  travaux  communaux 
(Sùur  Maire  contre  Commune  de  Po- 
•OHifes).-  Défaut  d'entretien  et  enlèvo- 
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bOMMACKS  ($UitC)  : 

mont  d'une  passerelle  qui  reliait  deux 
tronçons  d'un  chemin  :  rejet  ;  ce  chemin 
a  cesse*  d'être,  affecté  a  l'usago  publie. — 
Dommage  purement  éventuel.  Non  lieu 
d'allouer  une  indemnité,  ni  même  d'or- 
donner une  experliKo.  (C.  dyEt.\,  978. 

—  (18)  Force  motrice  d'un.-  usine.  —  Di- 
minution pnr  suite  de  l'établissement 
d'un  barrage;  indemnise'  établie  en  capi- 
talisai nu  taux  de  5  0,0  lu  perto  évaluée 
ii  450  francs,  subie  pnr  cheval-vapeur  et 
par  an,  d'après  le  chiffre  effectif  de  pro- 
duction du  l'usino  ol  le  bénéfice  par 
quintal  de  blé  écrasé.  (Sintr  Mennes- 
son).  —  Limites  d<>  pouvoirs  ontre  l'ad- 
ministration et  le  contentieux.  —  l.a 
juridiction  administrative  est-elle  com- 
pétente, à  l'occasion  d'une  action  en 
dommages  dirigée  contre  l'Ktat  auteur 
d'un  barrago  pour  proscrire  dans  l'ave- 
nir, des  travaux  de  curage  ou  un  certain 
fonctionnement  do  l'ouvrago?  —  Dés. 
nég.  (C.  d'Et.),  m. 

—  (19;  ('éne  pendant  l'exécution  des  tra- 
vaux :  pas  de  préjudice  pouvant  justifier 
l'allocation  d'une  indemnité.  (Ville  de 

'  Blois  contre  sieur  Proust).  —  Frais 
d'expertise  mis  eu  toialité  à  la  charge 
de  la  ville,  qui  n'a  fait  aucune  oflro 
antérieurement  à  l'expertise.  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  de  préfecture,  — 
l'Ilrà  petila.  —  Allocation  par  le  conseil 
de  préfecture  d'une  indemnité  plus  forte 
que  colle  qui  était  réclamée  par  le  de- 
mandeur dans  ses  dernièros  conclusions  : 
arrêté  annulé  sur  co  point.  (C.  d'Et), 
067 

—  (-20)  Inondation.  (Ville  de  Marseille  et 
sieur  Meunier).  —  Dommages  cau- 
sés par  les  travaux  d'assainissement  de 
la  ville  do  Marseille.  —  Action  on  ga- 
rantie contre  les  entrepreneurs.  —  Inon- 
dation do  caves  et  augmentation  de 
l'humidité  des  murs  duos  à  l'obstacle  que 
des  travaux  d'assainissement  faits  par  la 
ville  ont  mis  à  l'écoulement  des  eaux  et 
à  des  infiltrations  provenant  des  tran- 
chées des  travaux  ;  indemnité  due  au 
propriétaire  de  ces  caves  par  la  ville 
(Ville  de  Marseille,  i"  esp.).  —  De- 
cours  eu  garantie  do  la  ville  eontro  l'en- 
trepreneur ;  rejet  :  les  dommages  sou  t.  la 
conséquenco  inévitable  des  travaux,  et 
l'entreproneur  n'est  d'après  son  devis, 
responsable  que  dos  accidents  ou  dom- 
mages survenus  dans  leur  exécution 
(Ville  de  Marseille,  1"  esp.).  —  Acci- 
denl  survenu  à  un  cheval  dans  une  rue 
de  Paris  par  suite  de  l'absence  de  plaque 
de  recouvrement  d'une  bourbe  d'égout  ; 
responsabilité  do  la  ville  (Meunier,  i' 
esp.).  —  Frais  d'expertise  mis  pour  la 
totalité  a  lu  chnige  d'une  ville  qui  n'a 
fait  aucune  ollro  d'indemnité  pour  dom- 
mages  résultant   do   travaux  urbains  1 


(Ville  de  Marseille,  4"  esp.),  (C. 
d'Et.),  975. 

—  (21)  Occupation  temporaire.  —  Quasi- 
contraet  de  gestion  d'affaires.  —  Limite 
des  compétences  administrative  et  judi- 
ciaire (Héritiers  Quehen  contre  sieur 
Mille).  —  Un  entrepreneur  de  travaux 
publics  qui  avait  éu?  autorisé  à  occu|<er 
temporairement  un  terrain,  avant  été 
mis  on  régie,  le  régisseur  qui  avait  con- 
tinué l'occupation,  et  payé  intégralement 
l'indemnité  du  terraiu  d'occupation  au 
propriétaire  en  fin  de  travaux,  réclame  à 
l'entrepreneur  rais  en  régie  le  rembour- 
sement d'une  partie  de  l'indemnité  pavée 
par  lui,  correspondant  à  la  durée  de 
l'occupation  du  dit  entrepreneur  —  Le 
conseil  do  préfecture  est -il  compétent 
pour  connaître  do  cotte  demande?  — 
Dé*,  nég.  —  Celte  action  est  exclusive- 
ment fondée  sur  uu  quasi-cor.lral  de  droit 
civil.  (C.  d  El  ),  Mi. 

—  (•H)  Occupation  temporaire.  —  Extrac- 
tion de  matériaux  (Sieurs  Masseur 
frères).  —  Lorsqu'un  entrepreneur  a  ob- 
tenu l'autorisation  d'occuper  temporaire- 
ment un  terrain  pendant  la  durée  do  son 
marché  d'entrolien  de  routes,  et  que  le 
propriétaire  a  vendu  à  un  tiers  los  ma- 
tériaux gisant  dans  le  terrain,  à  partir 
do  l'extinction  drj  marché  do  l'eutrepre- 
ueur,  le  tiers  acquéreur  des  matériaux 
est-il  fondé  à  réclamer  une  indemnité 
spéciale  pour  <  préjudice  industriel  »,  au 
cas  où  le  promior  entrepreneur  dûuioot 
autorisé,  a  continué  l'occupation  tempo- 
raire d'une  partie  du  lorrain  ?  —  Dés. 
nég.  —  Le  locataire  n'a  droit  qu'au  prix 
des  matériaux  extraits.  (C.  d'Et.),  868. 

—  (if)  Procédure.  —  Arrêté  ordonnant 
une  expertise.  — Caractère  préparatoire. 
(Ministre des  Travaux  publics  contre 
sieur  Lêbre.  —  Est  préparatoire  et 
ne  saurait,  par  suite,  être  déféré  immé- 
diatement au  Conseil  d'Etat,  l'arrêté  par 
lequel  uu  conseil  de  préfecture  ordonne 
une  expertise  à  l'effet  de  rechercher  si 
certains  travaux  exécutés  par  l'Etat  ont 
ou  nou  transformé  uue  rue  en  impasse 
inaccessible  aux  voilures.  (C.  d'Et.), 
150. 

—  (ii)  Procédure.  —  Demande  en  récu- 
sation d'ex|iert  présentée  directement 
devant  le  Conseil  d'Etat  ;  nou-recevabilité 
(Veut*  Boussion,  1™  esp).  —  Domma- 
ges aux  personnes.  —  Accident  do  tra- 
vail. —  Décidé  que  la  responsabilité  de 
la  commune  se  trouve  engagée  à  raison 
de  l'accident  survenu  à  un  ouvrier  par 
suite  de  l'imprudence  du  cantonnier 
communal  sous  les  ordres  duquel  il  tra- 
vaillait. Allocation  d'une  indemnité  de 
■1.000  fraucs  el  d'une  rente  viagère  de 
200  francs  pour  incapacité  partielle  de 
travail  permauento  (Thourun,  esp.). 

(C.  dEt.umi. 
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Dommagks  (suite)  : 

—  (25)  Rues  cC  places.  —  Travaux  d'élar- 
gissement cl  de  rectification.  —  Modifi- 
cation des  accès  (Demoiselle  Zacharie 
contre  ville  de  Saint- Etienne).  —  Par 
suito  do  l'abaissement  du  niveau  d'une 
rue,  les  accès  d'un  immcublo  ont  été 
modifiés,  et  sur  certains  points,  l'im- 
meuble a  élé  placé  on  contre-haut  de 
0-.95  à  i-,35  :  indemnité  allouée.  — 
Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent 
pour  connaître  dos  conséquences  domma- 
geables d'un  plan  d'alignement  soumet- 
tant corlaincs  parties  de  l'immeuble  à 
l'application  de  la  servi  tudo  de  recule- 
menl.  (C.  d'/?/.).152. 

—  (26)  Rues  ot  places.  —  Rampo  d'accès. 

—  Allongement  de  parcours  (Ville  de 
Béziers  contre  sieur  Bondés).  —  Lors- 
que l'assiotto  de  la  voie  au  droit  de  la 
maison  riveraine  n'a  pas  été  modifiée, 
mais  que  pour  effectuer  le  raccordement 
de  la  rue,  avec  dos  voies  nouvcllos,  il  a 
élé  nécessairo  do  créer  des  rampes  d'ac- 
cès, lo  siuiplo  allongement  de  parcours 
qui  en  résulte  ne  peut  donner  droit  à 
une  indomnité.  (C.  d'Et.),  t68. 

—  (27)  Rues  ot  places.  —  Jury  d'expro- 
priation. —  Dommages  postérieurs. 
(Sfcurs  Gilles  et  (.'••  contre  Ville  de 
Paris.  —  Le  conseil  de  préfocturo  est-il 
eompétonl  pour  connaîtra  d'une  demando 
on  réparation  dos  dommages  qui  ne  sont 
pas  la  conséquence  nécossairo  et  directe 
do  l'expropriation  elle-même,  mais  qui 
résultent  dn  mode  adopté  tant  pour  l'é- 
tablisssemonl  d'une  voie  nouvelle  quo 
pour  lo  raccordement  de  cette  voie  avec 
une  propriété  ri veraino  ?  -  Rés.  aff.  — 
L'exécution  des  ramposd'ncccsconstruiles 
pour  raccorder  dos  maisons  riveraines  à 
unerue nouvello, constilue-l-elle  un  travail 
public  ?  —  Rés.  aff.  —  Elle  so  rattache 
aux  travaux  do  voirie  effectués  par  la 
ville  dans  un  intérêt  public.  — Rail  pos- 
térieur a  l'ouverture  do  l'avenue.  —  Le 
locataire  qui  n'a  fait  son  bail  que  pos- 
térieurement à  l'ouverture  do  la  rue  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour 
lo  dommage  en  résultant.  —  Procédure. 

—  Expertise.  —  Rapports  séparés.  — 
Lorsque  los  trois  experts  ont  procédé  eu 
commun,  en  présence  des  parties,  à 
toutes  les  constatations  matérielles,  lo 
le  fait  qu'ils  n'ont  pu  se  mettre  d'accord 
pour  rédiger  un  rapport  commun,  ne  sau- 
rait entacher  do  nullité  l'exportiso  ainsi 
effectuée.  (C  d'Et.),  785. 

—  ('28)  Rues.  —  Canalisation  do  gaz  ; 
rupture  ;  accident  ;  responsabilité.  — 
Explosion  de  gaz  dans  l'appartement 
d'un  riverain  d'une  voie  publique  causée 
par  la  rupture  d'un  tuyau  duo  à  la  né- 
gligence avec  laquelle  destravaux  avaient 
élé  exécutés  par  la  ville,  par  uno  so- 
ciété concessionnaire  de  travaux  d'assai- 


nissement, ot  par  la  Compagnie  du  gaz; 


conséquences  de  l'accident  mises  à  leur 
charge  (Ville  de  Marseille,  tr*  esp).  — 
Travaux  de  viabilité  ayant  eu  pour  effet 
d'exhausser  le  niveau  ancion  de  la  rue, 
et  de  rendre  plus  difficile  l'accès  de  l'im- 
meuble du  requérant.  —  Indemnité 
allouée  (Commune  de  Cnàleauponsac, 
2-  esp.).  (C.  d'Et.),  858. 

DOUSSOT.  157. 

DREUX-BREZÉ,  59t. 

Droits  de  voirie  : 

—  Tarifs.  —  Conduites  d'eau.  —  Sous-sol 
de  chemin  vicinal.  —  Délibération  du 
conseil  municipal.  —  Refus  d'approba- 
tion par  le  préfet,  motifs.  —  Recours  ; 
non-rocevabilité  (Commune  de  Roncq). 

—  Les  motifs  do  l'arrêté  par  lequel  le 
préfet,  usant  des  pouvoirs  d'administra- 
tion que  lui  confère  la  loi,  refuse  d'ap- 
prouver la  délibération  fixant  la  rede- 
vance annuelle  à  payer  par  la  compagnie 
des  eaux  à  la  commune  pour  la  pose  des 
conduites  et  branchements  installés  dans 
le  sous  sol  d'un  chemin  vicinal  sont-ils 
susceptibles  d'être  discutés  devant  le 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuso  t 

—  Rés.  nég.  —  Procédure  —  Défense 
produite  sur  papier  nou  timbré  —  Non 
lieu  d'en  faire  état.  (C.  d'Et.),  t'<3. 

DURAND  DE  FONTMAGNE.m 


ECHENOZ,  7*1. 

ECLAliUCK  : 

—  Eclairage  au  gaz,  autorisation  donnée 
d'installer  des  fils  électriques  aérions 
pour  l'éclairage  privé  (Sieurs  Desroques 
et  Borias,  contre  ville  de  Saint-Di- 
Zier).  —  L'no  ville  qui  a  donné  à  un 
concessionnaire  de  l'éclairage  le  privi- 
lège de  poser  des  canalisations  sous 
les  voies  urbaines  pour  l'éclairage  au 
gaz  tant  privé  que  public  mais  sans  lui 
garantir  le  droit  exclusif  à  l'éclairage 
privé  par  un  autre  procédé  que  le  gaz, 
ue  mécounail  pas  ses  engagements  en  au- 
torisant un  particulier  a  poser  des  uls 
aériens  pour  la  distribution  de  la  lu- 
mière électriquo  aux  particuliers,  alors 
surtout  qu'un  des  artiales  du  traité  de 
concession  prévoyant  la  résiliation,  sous 
certaines  conditions,  au  cas  de  décou- 
verte d'un  nouvoau  mode  d'éclairage, 
ne  stipule  qu'en  vue  de  l'éclairage  pu- 
blic. ((.'.  d'Et.),  32. 

Enbeuistrëmbnt  : 

—  Ville  do  Paris.  —  Rourse  du  commerce. 
—  Droit  proportionnel  d'euregistrcm*>nl 
perçu  au  lieu  du  droit  fixe  seul  piévu 
au  marché.  —  Remboursement  par  la 
ville.  —  Intérêts.  (Ville  de  Paris  contre 
faillite  Blondel).  —  En  présence  de  la 
clause  d'un  marché  passé  entre  la  ville 
et  l'entrepreneur  d'après  laquelle  celui-ci 
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(t*te)  : 

devait  payer  le*  frais  d'efireçisti  e  tuent 
pré  tus  au  droit  Au  de  3  fr.  2  décimes 
et  demi  en  ans,  la  Tille  est  tenue  de 
rembuurser  à  l'entrepreneur  la  différence 
entre  ce  droit  et  le  droit  proportionnel 
exigé  par  l'Administration  do  l'enregis- 
tre mcat,  alors  surtout  qu'elle  a  maintenu 
cette  clause  après  le  vole  de  la  Ui  appro- 
bative  du  marché  qui  Parait  supprimée. 

—  Intérêts.  —  Paiement  de  l'indu.  — 
L'entrepreneur  qui  a  été  obligé  d  avan- 
cer les  irais  d'enregistrement  a-t-il  droit 
au  paiement  des  intérêts  de  son  avance 
à  partir  de  l  indu  paiement  ou  seulement 
à  partir  de  la  demande  ?  —  Rés.  dans 
ce  dernier  sons.  (C.  (TEL),  383. 

Entrepreneurs  : 

—  (I)  Canalisation  d'eau.  —  Substitution 
do  la  ville  à  l'entrepreneur  pour  l'achè- 
vement des  trava  u(t  Me  île  Cln-mont- 
Ferraml).  —  Paiement  des  acomptes  : 
c'est  à  tort  que  la  ville  se  refuse  au 
paiement  des  acomptes,  alora  que  les 
travaux  exécutés  par  l'entrepreneur,  bien 
que  présentant  quelques  imperfections 
légères  sont  en  état  d'être  reçus  (II  |.  — 
Rotnrds  apportés  dans  l'achèvement  des 
travaux  par  la  ville  qui  s'est  substituée 
à  l'entrepreneur  pour  l'achèvement  de 
l'entreprise  :  retards  non  ju>utiés  par 
les  difficultés  survenues  pour  le  pnionictil 
des  acomptes  ;  préjudice  causé  à  l'entre- 
preneur, renvoi  à  une  cxperlisf  pourson 
évaluation  (III).  —  Règlement  du  dé- 
compte. —  Lorsqu'il  y  a  eu  substitution 
de  la  ville  à  un  entrepreneur  pour  l'achè- 
vement d'une  entreprise  d  adduction 
d'eau,  l'entrepreneur  peut  réclamer  le 
remboursement  :  du  prix  des  tuyaux  ap- 
provisionnés dont  la  ville  a  fait  usage  ; 
des  indemnités  payées  pur  lui  à  deux 
tacherons  (III  >.  —  "Procédure.  Inter- 
vention. —  Héritier  d'un  créancier  de 
l'entrepreneur.  —  L'héritier  d'un  créan- 
cier admis  à  intervouir  devant  le  conseil 
de  préfecture  peut  intorvenir  (levant  le 
Conseil  d'Etal  (I)  (C.  </'£/•>,  »t>b. 

—  (2)  Compétence.  —  Validité  de*  paie- 
ments faits  à  l'entrepreneur.  —  Mandat. 

—  Signatures  contestées  (Sieur  Ansimun 
contre  dèf>arlernent  de  Maine- et  - 
Loire).  —  Compétence.  —  Le  conseil  de 
préfecture  est-il  compétent  pour  déter- 
miner si  un  département  s'est  libéré  eu- 
vers  un  entrepreneur  des  sommes  qu'il 
reconnaît  lui  être  dues  pour  l'exécution 
de  travaux  publics?  —  Ré»,  aff.  —  Man- 
dats. —  Signatures  contestées  par  l'en- 
trepreneur après  que  les  mandats  oui 
été  détruits  par  application  du  décret  du 
ilO  novembre  48!>8  et  que,  d'ailleurs,  sur 
une  réclamation  précédente,  ces  mandats 
avaient  été  extraits  des  archives  de  la 
Cour  des  comptes  et  présentés  à  l'entre- 
preneur qui  n'avait  fait  aucune  observa- 


tion :  libération  du  déparlement  suffi- 
samment prouvée;  rejet.  (C.  <P£L), 
149. 

—  (3)  Projet  non  exécuté.  —  Honoraires 
(Sienr  Gohtilc).  —  Une  commune  qui 
s'est  bornée  à  communiquer  a  plusieurs 
entrepreneurs  un  projet  de  marché  cou- 
vert, en  leur  demandant  le  prix  de  re- 
vient, ne  doit  aucaae  indemnité  à  celui 
d'entre  eux  qui  a  dressé  un  projet  nou- 
veau avec  plans  ot  devis  à  ses  risques  et 
périls  dans  le  but  d'obtenir  la  commande 
et  sa  us  que  la  ville  lui  ait  demandé  ce 
projet.  (C.  d'Etat),  974. 

—  Voir  Architectes. 
ESTRABAM,  'Ml . 
Excès  d«  pouvoir  : 

(<)  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
tramways.  —  Pouvoirs  de  l'administra- 
tion. —  Recours  pour  excès  de  pouvoir 
(Société  des  chemin*  de  fer  écono- 
miques dit  A'oni).  —  Une  compagnie 
de  tramways  est-elle  reeevable  à  déférer 
au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir, 
une  décision  du  Miuittredes  Travaux  pu- 
blics prescrivant  l'exécution  de  travaux 
de  proterliou  ordonnés  antérieurement 
par  une  décision  qui  a  été  reconnue  ré- 
gulière par  nu  arrêt  du  Conseil  d'Etat  ? 
—  Fiés.  nég.  —  La  décision  attaquée  n'a 
eu  pour  but  el  ]K>ur  effet  que  d'assurer 
l'exécution  d'une  décision  antérieure  ré- 
gulièrement prise  par  l'autorité  compé- 
tente. (C.  d'Et.),  788. 

—  (2)  Chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication —  Parcelles  prétendues  incor- 
porées au  chemin.  —  Location  consentie 
par  la  commune.  —  Arrêté  préfectoral 
ordonnant  l'évacuation.  —  Excès  de  pou- 
voir (commune  de  Courrait  )  —  L'ar- 
rêté par  lequel  le  préfet  met  un  particu- 
lier en  demeure  d'évacuer  des  emplace- 
ments occupés  par  lui  à  litre  de  locatairo 
do  la  commune,  au  loni;  des  avenues 
municipales,  est-il  entaché  d'excès  do 
pouvoir,  alors  que  les  terrains  loués 
seul  en  dehors  de  la  largeur  qui  a  été 
attribuée  par  l'arrêté  de  classement  aux 
ehemius  vicinaux  qu'cllcsremplsrcnt  1  — 
liés,  aff.  —  Los  terrains  eu  dohors  de 
cet:e  largeur  n'ont  pas  cessé  de  faire 
partie  du  domaine  privé  communal.  (C 
d'Et.).  980. 

—  (3)  Cours  d'eau  uou  navigables  ni  flot- 
tables. —  Usines.  —  Barrage.  —  Arrêté 
de  réglementation  — Rocours  pour  excès 
de  pouvoir  (Simr  OUaynier).  —  Un 
usinier  est-il  fondé  à  demauder  l'annu- 
lation pour  excès  de  pouvoir,  de  la  dis- 
posiliou  d'un  arrêté  par  lequel  le  préfet 
ou  réglementant  le  barrage  établi  pour 
le  service  de  l'usiue  du  requérant,  a  im- 
posé à  celui-ci  l'obligation  de  laisser 
couler  dans  le  lit  du  ruisseau,  un  volume 
minimum,  pour  Palimentation  de  la  com- 

voisiueï  —  Ré*.  Bég.  -  La  dispo- 
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Excfcs  ne  rouvoi»  (suite)  : 

silion  incriminée  ne  porle  pas  atteinte  à 
des  droit*  privatifs  appartenant  au  re- 
quérant sur  les  eaux,  et  elle  n'est  pas 
inspirée  par  des  motifs  nulrcs  que  ceux 
tir-'s  de  l'intérêt  public.  (C.  tl'Et.), 
46 1. 

—  ('»;•  Rues  et  places  —  Grange  non  rive- 
raine. —  Démolition  pour  jéril  immi- 
nent (Sieur  Gaillard).  —  L'arrêté  par 
lequel  un  maire  ordonne  la  démolition 
pour  cause  de  sécurité  publique  d'un 
immeuble  situé  en  retrait  de  plut  de 
trois  mètres  de  la  voie  publique  est-il 
entaché  d'excès  de  pouvoir?  —  liés.  aff. 

—  alors  qu'il  n'est  pas  établi  quo  la  sé- 
curité publique  serait  compromise  par 
relloiuliemeuL  de  cette  constitution  (C. 
d'Et),  W9. 

—  (.'.)  Itues  et  places.  —  Premier  parafe. 

—  Vil lo  de  Uordeaux.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Recours  parallèle 
[Sieur  titiutirr)  —  Un  propriétaire  ri- 
verain e.st  il  rect  vaille  à  déférer  au  tion- 
icil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir,  une 
délibération  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal a  déeidé  qu'il  aérait  procédé,  aux 
fiais  de  eu  riverain,  au  premier  pavuge 
de  la  voie  publique  an  droil  de  sa  pro- 

.  priélé  :  —  lîés.  uég.  —  Aux  ternies  de 
l'article  "28  de  la  loi  du  ~2'>  juin  1841, 
il  appartenait  au  Conseil  île  pn  •feclure 
de  statuer  sur  les  contestations  relatives 
aux  travaux  de  pavage.  (Cd^Et.).  460. 

—  (Ol  Rues  et.  places. —  Immeuble  soumis 
à  l'alignement  sur  une  grande  profon- 
deur. —  Travaux  confortatifs;  refus 
d'autorisation;  excès  de  pouvoir  {Sieur 
Farati  'r).  —  Lorsqu'un  plan  d'ali^ne- 
inont  comprend  dans  les  limites  nou- 
velles de  la  voie  publique,  environ  la 
moitié  d'iiiie  maison,  portion  sensible- 
ment i  L-aln  au  sol  conservé  à  la  surface 
«le  l'ancienne  rue,  cet  immeuble  est-il 
atl'rnni'lii  de  la  servitude  de  roculcmeut  v 

—  Ré*,  ait.  —  L'immeuble  ne  peut  étic 
atteint  par  l'exécution  du  nouveau  ptan 
qu'après  que  la  commune  aura  éié  auto- 
risée à  on  faire  racquisiliou  amiable  oj 
par  voie  d'expropriation.  En  consé- 
quent, le  maire  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  refuser  au  riverain  l 'autorisation 
d'exéeutor  des  travaux  confortatifs.  (C. 
d'Et.),  8.'tf. 

—  (7)  tramways.  —  Arrêté  autorisant 
l'exploitation.  —  Recours  |K>ur  excès  de 
pouvoir.  —  Qualité  pour  agir  (Sieur 
liobert).  —  Un  habitant  qui  c'est  ni 
propriétaire  ui  Incataire  dans  la  rue  tra- 
versée par  un  tramway,  a-t-il  qualité 
pour  déférer  au  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir,  un  arrêt  autorisant 
l'exploitation  de  ce  tramway  par  le  motif 
que  la  rue  occupée  par  la  toio  ferrée, 
n'aurait  pas  la  largeur  réglementaire?  — 
Rés.  nég.  —  Il  ae  justifie  pas  d'un  inté- 


rêt direct  et  personnel.  (C.  d'Et.),  787. 

—  (8)  Tramways,  subventions  d'une  com- 
mune. —  Condition  prétendue  uon  ac- 
complie; inscription  d'office.  —  Excès 
de  pouvoirs  (commune  de  Maule).  — 
Lorsqu'une  commune  qui  a  souvent  l'en- 
gagement de  vsrser  pendant  dix  ans,  une 
subvention  annuelle  à  une  Compagnie 
concessionnaire  de  tramways  a  la  condi- 
tion que  l'exploitation  de  la  voie  ferréo 
aurait  lieu  à  la  date  fixée,  soutient, 
qu'elle  est  déliée  de  son  obligation,  la 
condition  prévue  ne  s'élanl  pas  réalisée, 
le  préfot  peut -il  sans  excès  de  pouvoir 
inscrire  d'ofice  au  budget  de  la  com- 
mune, ladite  subvention  ?  —  Rés.  riég. 

—  alors  même  que  la  commune  serait 
ultérieurement  revenue  sur  son  refus; 
In  dette  était  litigieuse.  (C.  d'Et.), 
848. 

Exu-R  nsE  : 

Conseil  de  préfecture.  —  Remboursement 
des  frais  d'expertise.  —  Exécution  d'une 
décision  du  Conseil  d'Etat(Sttf«r  Moulu). 

—  Le  conseil  de  prélecture  osl-il  com- 
pétent pour  statuer  sur  une  demande 
formée  par  l'Etat  en  vue  d'obteuir  le 
remboursement  de  frais  d'expertise  ac- 
quittés pai  lui  à  la  suite  d'une  condam- 
nation en  première  instaure,  au  cours 
d'un  procès  relatif  à  un  inarclié  do  tra- 
vaux publics,  demande  fondée  >urceque 
ces  Irais  ont  été  mis  ultérieurement  par 
le  Conseil  d'Etat  à  la  charpe  de  l'autre 
partie,  laquelle  conleslc  d'ailleurs  devoir 
le  remboursement  total,  à  rai»ou  d'une 
provision  versée  pèr  elle  aux  mains  de 
l'un  des  experts?  —  Rés.  nég.  — Cette 
contestation  est  étrangère  au  ma  relié  et 
vise  uniquement  l'exécution  de  la  dé- 
cision du  Conseil  d'Etal.  (C.  d'El.), 
668. 

Ex pno priât io^  : 

—  (I)  Absence  de  convocation  den  parties 
expropriées  devant  le  jury.  —  Nullité  de 
la  décision  du  jury.  (Sieurs  li-rard  et 
Homail).  —  Est  nulle  ladécuion  du  jury 
rendue  par  défaut  à  l'égard  des  parties 
expropriées  qui  n'avaient  pas  été  convo- 
quées devant  le  jury.(C  de  Casa.),  100U. 

—  (:!)  Allocation  d'une  indemnité  supé- 
rieure aux  offres  de  l'expropriant  en 
l'absence  de  tout  cbirt're  formulé  par  l'ex- 
proprié.—  Nullité  (Sieur  Malacher). — 
Doit  être  annulée  In  décision  qui,  en 
absence  de  tout  chiffre  de  demande  for- 
mulé par  la  partie  expropriée,  alloue  à 
celle-ci  une  indemnité  supérieure  aux 
offres  de  l'expropriant.  (C.  de  CdSS-), 
1070. 

—  (.'il  Arrêt  rendu  en  debers des  prévisions 
de  l'article  20  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

—  Recevabilité  du  poarvot.  —  Exemp- 
tion de  timbre.  —  Arrêt  donnant  acte 
d'une  cession  amiable.  —  Irrecevabilité 
de  l'appel  dirigé  contre  cet  arrêt  (Sieur 
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Expropriation  ($uite)  : 
Battesti).  —  Lorsque,  même  rendu  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  un  arrêt  ne  rentre  pas  dans 
les  prévisions  de  l'article  20  de  la  loi  du 
3  mai  1844,  le  pourvoi  formé  contre  cet 
arrêt  reste  soumis  au  droit  commun  et 
est  recevable  quoique  ayant  été  formé 
par  requête  déposée  au  greffe  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Mais, rendu  en  matière 
d'expropriation,  cet  arrêt  doit  bénéficier 
de  l'exemption  de  timbre  prévue  à  l'ar- 
ticle £8  de  la  loi  de  1841.  —  Au  con- 
trairc,  n'est  pas  recevable  l'appel  relevé 
contre  un  jugement  qui,  repoussant  un 
décliuatoire  de  compétence  présenté  au 
nom  de  l'Etat,  a  prononcé  une  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique, 
désigné  un  magistrat  directeur  du  jury 
et  renvoyé  devant  le  jury  d'expropria- 
tion. —  Ce  jugement  ne  peut  être  attaqué 
que  par  la  voie  du  recours  en  cassation. 
(C.  de  cas*.),  lflffi 

—  (4)  Désignation  des  immeubles  àeipro- 
pner  non  faite  par  le  préfet.  —  Incom- 
pétence du  Conseil  d'Etat  pour  lui  en- 
joindre do  faire  cette  désigualion  (Sieur 
Gasc).  (C.  d'Et.),  iiSS. 


FAUCHER,  ISL 
FAVATIER,  s:,:{. 
FERCOT,  5J. 
FERRUCCI,  ML 
FÉVRE,  aiiL 

Formules  de  salutation  (Suppression  îles) 
dans  les  correspondances  officielles . 
(Cirr,  ),  IML 

Frais  fixes  : 

—  Réduction,  h  partir  du  lir  avril  1903, 
des  frais  fixes  alloués  aux  Inspecteurs 
généraux,  aux  Ingénieurs,  aux  sous- 
Ingénieurs  et  aux  Conducteurs  faisant 
fonctions  d'Ingénieurs.  (Cire),  ARA 

Franchises  postales  et  télégraphiques.  — 
Communications  téléphoniques.  —  Ré- 
pression des  abus  imputables  aux  fonc- 
tionnaires et  agents  des  services  publics. 
(Cire).  LIS* 

FRISON,  IL 

G 

GABELLE.  2LL 
GAILLARD.  ;:.!>. 
GAMBINI,  1LL 
GASC.  505. 
GAUTIER.  460. 
GENIN.  LHL 
Ci  m  n  i,  y  (Commune  de),  8«i). 
GERARD,  MHfat. 
GERMAIN  et  Mégaudon,  iiL 
GIBAULT,  uiL 
GILLES  et  C'%  I83_ 


GR  AND  JEAN- CHAMARANDE, 

48. 

Grasse  (Ville  de),  &iiL 

H 

HALLUIN.  8UL 
HAMEAU,  iiL 

HERTEL  DE  COLIGNY,  fififi. 

Heures  supplémentaires.  —  Frais  géné- 
raux du  service  des  Ponts  cl  chaussées. 
{Cire),  4JJL 

Honoraires  :  Voir  Architectes. 

HOSTEIN,  JJL 

I 

Injures  : 

—  Chemins  de  fer.  —  Agent  non  asser- 
menté. —  Injure  dans  l'exercice  des 
fonctions.  —  Article  224  du  Code  pénal 
non  applicable  (Sieur  Cufff).  —  L'agent 
non  assermenté  d'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  ne  reçoit  aucune  délégation 
de  l'autorité  publique.  —  Par  suite,  l'in- 
jure qui  lui  est  adressée  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  ne  tombe  pas  sous  le 
coup  do  l'article  224  du  Cade  pénal.  (C. 
de  cas*.),  HaïL 

ISNARD  (Dame  des),  lilL 


JONQUIÈRES,  LUiLL 
JOUHENDON,  Usa. 


La  Garde-Adhehar,  163. 
LALAQUE, 
LARGIER. 
LEBOHGNE.  5J1L 
LEBRE,  ISO. 
LEFÉVRE,  SiL 
LENOIR.  771). 
LEROUX.  iOL 
LE  VEAU.  28L 
Libourne  (Ville  de),  B77. 

M 

Maine-et-Loire  (Département  de),  lAiL 

MAIRE.  23iL 

MALACHER,  LQJJL 

Marseille  (Ville  de),  157.  97^  BS8. 

MARTY,  QiiL 

Maule  (Commune  de).  84S. 

MAZZOLENI.  lfifii, 

MEDARD. 

MENNESSON.  iii 

MEUNIER.  92IL 

MEYRUEIS,  :m± 

MICHAUX.  IlLL 

MICOUD,  B5& 

MILLE,  ai± 

Ministre  de  la  marine,  3SL 
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Ministre  (suite)  : 

—  de»  Iravaux  publics,  ISO,  368,  374, 
453,  4S5,  591,  592,  857,  861,  «62, 

MI  SJ  A  VILLE,  1067. 
MojirÉï.iiUR  (Ville  de),  783 
Moktrejkau  (Commune  de),  968. 
MOULY,  «68. 
MOURGUY,  373. 

N 

ÎUvers  (Ville  de),  35. 
NEVÈRES,  65. 
NEVEU  (Héritiers),  861. 
Nitki.lkmktt  général  de    la  France.  — 
Unification  des  altitudes.  (Cire),  389. 

0 

Occupation  temporaire. —  Vignoble  (sieurs 
Germain  et  Méaardon  contre  sieur 
Hoslein).  —'  Indemnité  fixée  eu  leuaut 
compte  de  la  moitié  des  frais  de  recons- 
titution du  vignoble  et  de  la  privation 
de  jouissance  jusqu'au  jour  où  le*  par- 
celles occupées  ont  pu  produire  h  nou- 
veau leur  revenu  normal.  (('.  d'Et.), 
49. 

Offris  de  cissio*  gratuite  du  terrain  pour 
l'élargissement  d'une  voie  publique,  su- 
bordonnée à  la  condition  que  les  travaux 
seraient  terminés  à  une  date  fixe,  condi- 
tion uod  réalisée  :  engagement  annulé 
(Dame  veuve  Largier  et  autres  contre 
commune  d'Asnièrts).(C.  d'Et  ),  15i. 

OLLAGNIER,  46t. 

Oi.no  (Commune  d'),  58. 

P 

PAGES  49 

Paris  (Ville  de),  36,  362,  379.  383,  785 

1.   l'ÊCHE  KLUV1ALK  : 

—  (I)  I"  l'écho  clans  un  réservoir  commu- 
niquant avec  dos  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  floitahle».  —  2"  l'écbe  dans  un 
réservoir.  —  Ecoulement  dos  eaux.  — 
l'écbe  à  ligne  flottante.  —  Loi  du  15 
avril  IK29,  article  5.  —  II.  (lasso lion 

—  Arrêt  do  la  Cour  de  renvoi.  —  Pour- 
voi. —  Question  non  tranchée  par  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Chambre 
criminelle  compétente  (Sieur  Conie  fer  t) . 

—  1.  1*  Ne  constitue  pas  le  délit  de  vol 
prévu  par  l'article  388  du  Code  pénal, 
le  fait  de  pécher  sans  permission  dans 
le  réservoir  d'alimentation  d'un  canal, 
lorsque,  loin  d'être  établi  pour  empêcher 
le  poisson  d'en  sortir,  ce  réservoir  est 
destiné  à  recevoir  les  eaux  pluviales  et 
eollos  de  deux  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables  qui  s'y  déversent  après  un 
parcours  de  plusieurs  kilomètres  et  com- 
muniquent librement  avec  lui  pendant 
une  graude  partie  de  l'année.  —  2»  La 


disposition  de  l'article  5  de  la  loi  du  5 
avril  1829  qui,  par  exception  et  à  cer- 
taines conditions,  autorise  la  pêche  a  la 
ligne  flottante  tenue  h  la  main,  ne  s'ap- 
plique pas  au  réservoir  d'alimentation 
d'un  canal  navigable  qui,  bien  que  fai- 
sant partie  du  domaino  public,  n'a  été  ni 
déclaré  navigable  ni  affecté  à  la  navi- 
gation, et  n'a  d'autre  communication 
avec  le  canal  qu'un  déversoir  et  une 
vanno  do  décharge  établie  do  façon  à 
empêcher  la  circulation  du  poisson  entre 
le  réservoir  et  le  canal.  —  il.  La  cham- 
bre criminelle  de  la  Cour  de  cassation 
est  compétente  pour  statuer  sur  le  pour- 
voi formé  par  le  condamné  contre  l'arrêt 
rendu  par  une  cour  do  reuvoi.  lorsque 
la  question  soulevée  n'a  pas  été  tranchée 
par  son  premier  arrêt.  (C.  de  Cast.), 
469. 

—  (2)  Interdiction  absolue  de  la  |«Vhc 
pendant  les  périodes  de  frai.  (Cire). 
478. 

—  (3)  Amodiation  directe  aux  sociétés  de 
pêcheurs  à  la  ligne.  —  Envoi  du  règle- 
ment pour  l'application  do  la  loi  du  20 
janvier  1902   (Cire.),  481. 

PEIGNÉ,  458. 

l'KRUISSIOX  DE  VOIB1F.  REFUSÉE  : 

—  Traite  pour  l'éclairage  au  gaz.  —  Ca- 
nalisations. —  Droit  de  la  commune.  — 
En  présence  d'un  traité  portant  conces- 
sion de  l'éclairage  au  gaz  dans  los  rues 
et  faubourgs  d'une  commune,  le  conces- 
sionnaire est-il  fondé  à  réclamer  des 
dommages  intérêts  à  raison  du  refus 
opposé  par  le  maire,  d'autoriser  la  pose 
do  canalisation  sous  un  chemin  vicinal 
ordinaire  situé  en  dehors  de  l'agglomé- 
ration urbaine  ï  —  liés.  nég.  lr«  esp. 

—  En  l'absence  de  tout  engagement  con- 
tractuel, le  rêfus  du  maire  d'accorder 
une  permission  de  voirie,  est -il  de  na- 
luie  à  engager  la  responsabilité  pécu- 
niaire, de  la  commune  1  —  liés.  nég. 
(C.jmpaijnie  départementale  pour  t'è- 
clairaye  au  yat,  esp.)  —  Mono- 
pole de  l'éclairage  au  gaz  :  installation 
autorisée  de  l'éclairage  électrique;  dom- 
mages ;  base  de  l'indemmité  ;  quartier 
éclairé  à  l'électricité  par  des  particuliers. 

—  Lorsqu'une  commune  a  causé  un  pré- 
judice au  concessionnaire  do  l'éclairage 
au  gax,  en  accordant  a  un  autre  entic- 
preneur  le  droit  de  fournir  l'électricité 
dans  la  commune,  il  n'y  a  pas  lieu  pour 
détormiuer  l'importanco  du  domiiiage.de 
tenir  compte  de  l'emploi  fait  île  l'élec- 
tricité fournie  par  le  nouvel  entrepre- 
neur à  un  groupe  de  propriétaires  qui 
déjà  précédemment  avaient  renoncé  à 
l'usage  du  gaz  cl  s'éclairaient  par  l'élec- 
tricité que  l'un  d'eux  leur  fournissait 
(Comimgnie  française  d'éclairage  par 
le  yai,  2«  *$p.).  —  Dommages  variables. 

—  L'indemnité  ne  doit  être  réglée  que 
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Permission  m  voiiiib  (suite)  : 
pour  le  passé,  «t  colle  ponr  le  domnup' 
à  venir  doit  être  réservée,  lorsque  l'im- 
portance du  préjudice  annuel  varie  cha- 
que aauée  d'une  façon  notable  (Compa- 
anie  française  fétlaimue  par  le  gaz, 
§•«»».>.  (C.  d'EL).  850. 

Pfrpignan  (ville  de),  78i 

PERRIN.857. 

PERSON,  30. 

Personnkl  : 
Ingénieurs,  97,  202.  29i,  397,502,  606, 
687,  790,  884,  992,  4090,  1138. 
Conducteurs.  103,  204,  302,  404,  506, 
«11,  69».  795,  888,  995,  1094,  1140. 

Voir  :  Cantonniers,  eoniBiis,  conducteurs, 
congés,  heures  supplémentaires. 

PESGHOT  fils,  953 

Picnan  (Commune  de|.  48. 

PIRION  et  Ruer.  973. 

POCHE  VILLE  (héritiers),  454. 

PONSOT,59rt. 

Port-Lanoivf.llk  (Commune  de),  64. 
Ports  maritimes  : 

Voir    contravention*,   décompte,  dom- 
mages. 

Posangrs  (Commune  de;,  978. 
Préfet  du  Puv-do-Dôme,  15i. 
PROUST/987. 
PUISSANT  (veuve),  864. 


QUEHEN,  372. 
QUlOT(uéruiers),  66». 


RENARD,  869. 
Rennes  (ville  de)  779. 
Résiliation  : 

—  Fraude  :  résiliation  de  l'entreprise  pro- 
noncée eu  cours  d'exécution  —  et  fondée 
sur  ce  que  l'entrepreneur  aurait  de- 
mandé le  paiement  d'une  quantité  de 
matériaux  supérieure  à  ceux  tournis  — 
déclarée  ir régulière  :  la  ville  pour  établir 
la  fraude  de  l'entrepreneur  ne  saurait  — 
faute  par  elle  d'avoir  relevé  les  atta- 
chements prescrits  parle  cahier  des  char- 
ges —  se  prévaloir  d'un  défaut  de  con- 
cordance entre  les  notes  provisoires  dos 
carnets  de  l'entrepreneur  et  celle*  prises 
par  des  agents  municipaux  sans  qualité 
à  cette  effet  (Ville  de  Roanne  I-  esp.  i. 
—  Moulin  ne  réalisant  pas  les  précau- 
tions du  projet.  —  Lorsqu'un  entrepre 
neur  a  garanti  à  une  commune  un  ren- 
dement déterminé  d'un  moulin  à  veut 
par  lui  construit,  la  résiliation  du  mar- 
ché doit  étro  prononcée  contre  lui.  si  le 
moulin  no  donne  pas  le  rendement  prévu 
alors  que  cette  insuffisance  <le  rendement 
serait  due  au  mauvais  emplacement  .le 
de  l'appareil  si  cet  cm  placement  a  été 


choisi  |*r  lentreprenear  (Comm.  de 
Soing.  2-  esp.).  (C.  d'EL),  955. 
RI  BOT,  982. 

Rivagfs  uk  i.a  uer,  Voir  contravention . 

RIVES.  977. 

Roanne  (ville  de\  955. 

ROBERT,  388.  787. 

ROL  AND-GONZ  ALÈS,  375. 

ROMAN.  M69. 

Roi  r.o  (Commune  de)  83. 

RoubaixC Ville  de),  671. 

ROUDÈS,  168. 

Rouen  (Ville  de),  964. 

ROUMY,  hi. 

IlOUTF.S  DÉ PARTKMERTaf.BS  : 

—  (I)  Absence  de  plan  général.  —  Aligne- 
ment individuel,  (Degroole-Bonduel) . 

—  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  plan  géné- 
ral d'alignement  dûment  homologué  de 
la  section  de  route  nu  droit  do  la  pro- 
priété nu  profit  de  laquelle  l'alignement 
est  demandé,  le  prétet  cxcède-t-il  ses 
pouvoirs  en  délivrant  a  ce  dernier,  un 
alignement  individuel  provisoire,  suivant 
exactement  les  limites  actuelles  «le  la 
voie  publique?  —  Rés.  nég.  (C  d'EL), 
789. 

—  (2)  Alignement.  —  Usurpation,  — 
Amende  \Sieur  Miroud).  —  Lorsque  le 
conseil  de  prélecture  est  saisi  d'an  pro 
ces-verbal  dressé  contre  un  propriétaire 
riverain  d'une  route  départementale  pour 
ne  s'élie  pas  conformé  a  Indignement 
partie'  qui  lui  avait  été  délivré,  doit-il, 
en  l'absence  d'un  plan  général  d  aligne- 
ment vérifier  si  cet  alignement  ot  con- 
forme aux  limites  actuelles  de  la  route? 

—  Rés.  aff.  —  Si  la  parcelle  prétendue 
usurpée  n'b  jamais  clé  coin |  rise  dans  les 
limiles  actuelles  de  In  roule  la  rcslilu- 
lion  du  sol  et  la  démolition  de  l'ouvrage 
ne  sauraient  être  ordonnées  (C.  d'Et.), 
956. 

Voir  contraventions. 

RofTRS  NATIONALES  : 

—  (1)  Alignement.  —  Travaux  non  con- 
(ortalifs.  —  Démolition.  (Sieur  Renard). 

—  Lorsque  lo  propriétaire  d'une  maison 
sujette  u  rceulcmenl,  a  fait  exécuter, 
dans  la  rour  de  l'immeublo,  une  cons- 
truction s'étendant  jusque  la  partie  re- 
tmiirhable,  mais  indépendante  de  la  con?- 
l  met  ion  «mienne  et  n'ayant  pas  pour  effet 
de  ia  consolider,  le  conseil  de  préfecture 
peut-il.  par  cela  seul  que  la  construction 
nouvelle  dépasserait  les  hmitcsaulorisées, 
on  ordonner  la  démolition  ?  —  Rés.  nés.*. 

—  Le  propriétaire  ne  peut  être  coudamiié 
qu'à  roinoude.  et  aux  frais  du  procès- 
verbal  (C  d'EL).  869. 

—  (2)  Euirenrn  {Sieur  Belle).  —  Aup- 
meniiition  considérable  des  fournitures 
de  matériaux  sur  une  partie  des  lots; 
demaudo  de  résiliation  ;  par  dérogation 
des  articles  31  et  32  du  cahier  des  clau- 
ses et  conditions  générales  un  article  du 
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Hoctrs  hatiohalss  (sniie)  :  t 
devis  disfo.se  que  las  quantités  de  ma- 
tériaux à  fournir  pourront  Taricr  ea  rai- 
son des  sommes  pins  ou  moins  fortes 
affectées  à  l'entretien  pour  chaque  exer- 
cice, sans  que  eette  variation  puisse 
donner  lieu  à  one  indemnité  on  à  la  ré- 
siliation —  Travaux  d'enirction  ot  non 
travaux  de  réfection-  Lo  dovis  prévoyant 
que  l'entretien  de  certaines  parties  de 
route  pouvait  être  assuré  par  des  rechar- 
gements eylindrés,  ce  travail  doit  être 
considéré  connue  travail  d'entretien  et 
non  comme  travail  do  réfection.  (CcPEt.), 
97Î. 

—  (3j  Mutilation  d'arbres  plantes  sur  une 
route  nationale  :  condamnation  du  pro- 
priétaire du  baudet,  qui  a  eausé  ce  dom- 
nia^e,  k  la  réparation  de  ce  dommage 

(Godard,  4*  esp.),  —  Foi  due  au  pro- 
eès-verbal.  —  Les  procès-verbeux  de 
grande  voirie  Tout  foi  jusqu'à  prouve  du 
contraire  (Godard,  !*•  esp.).  —  Caves 
établies  antérieurement  à  fédit  de  1586. 
sous  lo  >ol  d'une  place  pabliqne  dépen- 
dant d'nne  route  nationale-.  —  Le  pro- 
priétaire do  ces  caves  peut-il  être  con- 
damné, à  raison  de  ce  qu'il  n'aurait  pas 
ohéi  è  une  injonction  do  l'ingénieur  ordi. 
naire.  lni  ordonnant  de  combler  ses 
caves  ?  —  Rés.  nég.  (Ministre  des  Tra- 
vaux publics,  2*  esp.},  riugénieur  n'a 
pas  qualité  pour  prescrire  ce  travail.  — 
Amnistie.  —  Loi  du  27  décembre  1000. 
—  Les  contraventions  de  grande  voirio 
antérieures  nu  15  décembre  4900,  étani 
amnistiées,  il  oW  a  fieu  de  condamner  le 
contrevenant  à  l'amende  ot  anx  frais  du 
procès-verbal  (Godard,  \n  esp.).  — 
bépens.  —  Pas  do  dépons  en  matière  do 
contravention  (Ministre  des  Travaux 
publics,  *•  esp.).  yC.  d'Et.),  592. 

—  <  V)  Recensement  de  la  circulation  de 
1903.  (tire),  69.  86,88. 

—  (T»)  Trnver^e  d'un  hameau.  —  Anticipa- 
tion. —  Absence  do  plan  général  d'ali- 
gnement. —  Alignement  individuel  irré- 
pulier  (Sit-ur  Fcvre).  —  1/anticipaimn 
sur  lo  sol  d'une  roule  nationale  traversant 
on  liam<'au  ne  saurait  résulter  d'un  ali- 
gnement partiel,  si  celui-ci  en  l'absence 
d'un  plan  général  «l'alignement,  n'était 
pas  conforme  à  l'état  des  lienx  existant 
au  jour  de  la  demsndo  d'alignement 
(C  d  Et  ),  379. 

—  Voir  Décomptes. 
RUER  et  l'iRion,  973. 

Rcf.s  rt  p lacis  : 

—  (I)  Alignement  —  Arrêté  d'approbation 
no  contenant  pas  la  modification  ail*'— 
guéo  :  régularité  (Sieur  Ckéron).  — 
Servitude  de  reeulemect.  —  Etendue  de 
l'emprise.  —  L'immeuble  dont  la  partie 
en  saillie  sur  la  voie  publique  n'cxeèdc 
pas  un  quart  de  la  surface  totale  n'est 


pas  affranchi  de  la  servitude  de  recuk- 
ment.  (C  d'Et.)*  «2. 

 (2)  Alignement  —  Elargissement.  — 

Terrain  construit.  —  Retranchement  im- 
portant. —  Expropriation  nécessaire. 
(Sieur  Bretagne)  —  Lorsque  par  suite 
d'une  modification  d*uu  plan  d'alignement, 
la  laraeur  d'une  voie  publique  est  portée 
de  7",50  à  12  mètres,  la  propriété  rive- 
raine dont  une  parcelle  de  4",50  de  lar- 
geur sur  6S  mètres  de  long  est  incorporée 
à  In  voie,  est -cl le  affranchie  de  la  ser- 
vitude de  reeulement 7  —  Rés.  aff.  — 
L'acquisition  amiable  ou  par  voie  d'ex- 
propriation est  néeessnire  ;  en  consé- 
quence, le  maire  se  peut  sans  excès  de 
pouvoir  refuser  au  riverain,  la  permission 
de  reconstruire  la  façade  du  mur  de 
clôture  de  sa  propriété.  (C  d'Et.),  979. 

 (3)  Changement  partiel  de  son  assiette. 

—  Impossibilité  de  prescrire.  (Situr 
Roffy).  —  Seuls,  une  désaffectation 
réelle  cl  complète  ou  on  abandon  total, 
pouvenl.  par  le  changement  de  destina- 
tion qu'ils  entraînent,  rendre  prescriptible 
l'assiette  d'une  rue  publique.  —  l'n  em- 
pièiement  d'une  partie  d'une  rue  publi- 
que qui  n'est  ni  désaffectée,  ni  abandon- 
née totalement  ne  saurait  auloroor  une 
possession  susceptible  de  conduire  &  ta 
prescription  de  ta  portion  usurpée.  (C. 
de  Cass  \  108». 

_  (4)  Démolition  pour  cause  de  péril  im- 
minent sans  que  lo  propriétaire  ait  été 
entendu,  recours  au  préfet  ;  refus  do 
statuer  (Sictir  Grandjean-Çhama 
ronde).  —  Lorsque  l'immeuble  présent, 
un  péril  asseï  imminent  pour  qu'il  ne 
soit  pas  possible,  sans  compromettre  la 
séeunté  publique,  de  procéder  à  l'exper- 
tise prescrite  par  les  déclarations  du 
roi  des  48  juillet  1729  et  18  août  1730, 
les  mesure»  jugées  nécessaires  peuvent- 
elles  étie  prises  sans  que  le  propriétaire 
ml  été  appelé  à  contredire  le  rapport 
de  l'agent  voyer?  —  Rés.  nég.  —  Le 
préfet  peut-il"  sans  méconnaître  ses  pou- 
voirs, refuser  de  statuer  sur  le  recours 
fermé  contre  un  arrêté  municipal  ordon- 
nant la  démolition,  par  le  motif  que  cet 
arrêté  était  exécuté  ?  —  Rés.  nég.  (C. 
d'Et.),  io. 

—  (o)  Permissions  de  voirie.  —  Cables 
électriques.  —  Pouvoirs  du  préfel  (Cou-- 
pagnie  centrale  du  gaz  Lebon  et  C). 

—  Lo  préfet  excède-t-il  ses  pouvoirs  ea 
refusant  à  une  compagnie  d'éclairage 
l'autorisation  de  poser  des  conducteurs 
d'énergie  électrique  au-dessus  des  voies 
publiques,  lorsque,  par  suite  de  l'annu- 
lation de  l'arrêté  du  rraire  lui  permet- 
tant d'occuper  les  dépendances  de  la 
petite  voirie  et  du  refus  d"appr  -baliou 
de  modifications  du  traité  d'éclairage 
qu'elle  a  passé  avec  la  ville,  ce  te  com- 
pagnie ne  serait  pas  en  situation  d'oser 
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Rues  kt  places  (tuile)  : 

de  l'autorisation  dont  s'agit?  —  Rés. 
nég.  —  Le  maire  excède-t-il  ses  pou- 
voirs en  ordonnant  l'enlèvement  d'ins- 
tallations électriques  qu'il  avait  précé- 
demment autorisées  pnr  un  arrêté  dont 

l'annulation  a  été  prononcée  par  le  pré- 
fet f  _  r,<s.  n^  (C>  dTl  )i  g 

—  Voir  Détournement  de  pouvoirs,  dom- 
mages, excès  de  pouvoir. 

S 

SAFFREY,  860. 

Saitt-Dizier  (Ville  de),  32. 

Saist-Etiesse  (Ville  de),  152,  597. 

Saiht-Ciro>s  (Commune  de),  669. 

Saixt-Satorsik  (Commune  de).  32. 

Samtb-Mksikhould  (Ville  de),  376. 

Sarrajce  (Commune  de),  781 

SAVOURNIN  cl  C-,  64. 

Soixc  (Commune  de),  955. 

SOLARI  (Héritier*),  169. 

STEFANOPOLI  (Dame),  864. 

Subvettious  et  offres  de  concours.  —  Che- 
min de  fer.  —  Engagement  des  com- 
munes. -   Prescription;  composition  du 
conseil  municipal  ;  approbation  deaa  dé- 
libération (Commune  de  Conehes).  — 
Délibération  du  conseil   municipal.  — 
Approbation  implicite  —  Une  délibéra- 
tion par  laquelle  un  conseil  municipal 
vote  une  subvention  pour  In  construction 
d'un  chemin  de  fer,  est  régulière  ment  ap- 
prouvée par  la  loi  quia  déclaré  d'utilité 
publique  l'exécution  de  ladite  voie,  et 
accepté  la  subvention  des  communes.  - 
Prescription  trentennire.  —  Une  délibé- 
ration aux  termes  de  laquelle  le  conseil 
municipal  reconnaît  la  promesse  de  sub- 
vention, faite  par  lui  antérieurement, 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer, 
intorrompt-elle  la  prescription?  —  Rés. 
•fc  —  U  eu  est  ainsi,  alors  même  que 
celte  délibération  aurait  été  prise  sans 
le  concours  des  plus  imposés,  par  huit 
voix  sur  seize  membres,  d'effectif  légal 
de  rassemblée,  cl  que  le  procès-verbal 
de  la  séance  n'aurait  pas  été  signé  par 

5S  !eS,  mombrcs  ?  »yant  assisté  tC. 
il  El.),  «M. 


Tarifs  :  Voir  Chemins  de  fer. 
TASSIN,  1075. 
Taxat-Se\at  (Commune  Je),  34. 
THERADE.  147. 
THEVfc.NET,  157. 
THIEBAUT,  483. 
THORRAND.  783. 
THOURON.  867. 
TOURINEL.  47. 
Tramways  : 

(I)  I»  Ordonnance  du  15  novembre  1846 


non  applicable  aux  tramways.  —  2°  Vova- 
geur  poursuivi  pour  être  monté  sans 
billet  dans  une  voilure  de  tramway.  — 
Absenre  de  sanction  pénale  (Sieur  Le- 
roux). —  \°  L'art iclo  37  de  la  loi  du 
M  juin  1880  qui  déclare  la  loi  du  15  juil- 
let 1845.  réserve  faite  de  certains  arti- 
cles, applicable  aux  tramways,  ne  s'étend, 
ni  dans  ses  termes  ni  dans  son  esprit, 
à  l'ordonnance  du  15  novembre  1846.  — 
2«  La  décision  ministérielle  qui  interdit 
aux  voyageurs  de  monter  dans  uue  voi- 
ture de  tramways  sans  être  munis  préala- 
blement d'un  billet,  contient  une  prohi- 
bition qui  no  se  rattache  à  aucuno  des 
dispositions  relatives  à  l'entrée  dans  les 
voilures  fixées  par  lo  règloment  du 
6aoûl  1881  cl.  par  suite,  n'est  pas  revê- 
tue de  In  sanction  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1845  (C.  de  C.n*%.),  464. 

—  (2)  Coucession.  —  Projet  de  traité  passé 
eutre  les  entrepreneurs  et  la  ville,  soumis 
à  l'enquête  et  retiré  par  le  conseil  mu- 
nicipal. —  Préjudice  —  Demande  d'in- 
demnité compétente  (Sieur*  Blanleuil 
et  Vernaudon  contre  ville  d'Angou- 
Mme)  —  Le  conseil  de  préfecture  est- il 
compétent  pour  statuer  sur  une  demando 
en  indomnité  formée  par  des  concession- 
naires éventuels  d'un  réseau  de  tramways 
urbains,  à  raison  du  préjudice  à  eux 
causé  par  le  reirait  voté  par  le  conseil 
municipal  de  l'approbation  donnée  au  dit 
traité  ?  —  Rés.  aff.  —  Les  concessionsde 
tramways  accordées  par  les  conseils  mu- 
nicipaux ne  deviennent  définitives  que  si 
l'utilité  publique  des  travaux  est  déclarée 
et  l'exécution  ordonnée  par  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique;  néanmoins, 
les  concessionnaires  éventuels  peuvent 
réclamer  à  la  commune,  une  indemnité 
pour  le  préjudice  quo  lui  aurait  causé 
la  rupture  du  projet  amenée  uniquement 
parle*  agissements  du  conseil  municipal. 
(C.  <*'/£/.),  938. 

—  Voir  Excès  do  pouvoir. 
Troyes  (Ville  de),  368,  370. 

u 

Usurpation  :  Voir  Chemins  vicinaux. 


VAR1N-CH AMP  AGNE,  44. 
VERMEERSCH,  368. 
VEY,  181. 

Veyre-Mooto\  (Commune  de),  154. 
Viga*  (Commune  de),  454. 
VILBONNET.  87. 
Voirie  maritime  : 

—  (I;  Compétence.  —  Rivages  de  la  mer. 
—  Occupation.  —  Exception  de  pro- 
priété. —  Lorsqu'un  concessionnaire  ou- 
trepasse les  liiuitos  déterminées  par  l'a r- 
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Voirie  mari  dur  (tuite)  : 
rêlé  préfectoral  d'occupation  temporaire 
et  occupe  une  partio  de  plage  recouverte 
périodiquement  par  les  hautes  niaises, 
le  conseil  de  préfecture  est  compilent 
pour  ordonner  la  restitution,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  s'arrêter  à  l'exception  de 
propriété  opposée  par  le  contrevenant 
(Voisin,  Jean).  1™  esp.;  (Voisin, 
Etienne),  2°  etp.  —  Rivage  de  la  mer. 
—  Extraction  do  sable.  —  Le  fait  d'extraire 
du  sable,  sans  aulorisaliou,  dans  des 
conditions  nuisibles  à  la  libre  circula- 
tion sur  le  rivage  rfc  la  mer  et  à  la  con- 
servation du  domaine  public,  constitue 
non  seu'enent  une  infraction  à  l'arrêté 
préfectoral  relatif  aux  extractions  de 
sable  sur  le  rivage  de  la  mer.  niais  aussi 
une  contra venl  ion  d«  grande  voirie,  ren- 
trant dans  la  compélcncc  «lu  conseil  de 
préfecture  (Voisin,  Jean),  \"  esp.  — 
Amnistie.  —  t'onlraventiuii  de  grande 
voirie.  —  Loi  du  27  décembre  ilHMJ.  — 
Doit  bénéficier  de  l'amnistie,  quant  à 
l'amende  et  aux  frais  des  procès-ver- 
baux, un  contrevenant  bien  qu'il  ne  jus- 
tifie pas  du  paiement  des  frais  de  toute 
nature  avaucés  par  la  partie  poursui- 
vante et  de  la  part  revenant  aux  agents 
nu  moment  de  la  promulgation  de  la  loi 
si  la  décision  le  condamnant  n'a  pas  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée  (Voisin, 
Jean),  I-  esp.;  (Voisin,  E tienne), 
2«  etp.;  l'aget,  î»0. 70li.  011,8 17  .  —  l'ro- 
res-vcrbal.  —  Noliticaiion.  —  l  n  pro- 
ccs-vcrval  de  contravention  est-il  vala- 
blement notifié,  en  l'absence  du  eonlre- 
venanl  —  domicilié  à  l'aris  — au  gardien 
de  la  résidence  qu'il  possède  dans  la  lo- 
calité ou  a  été  commise  la  contravention» 


—  Rés.  aff.  —  {Voisin,  Etienne),  2'  esp., 

—  Conseil  d'Etat.  —  Recours  incident. 

—  Lo  ministro  des  Travaux  publies 
peut-il  par  voio  de  recours  incident  de- 
mander la  mise  à  la  charge  du  requé- 
rant de  la  totalité  des  dépens?  —  Rés. 
nég.  —  Eu  matière  de  contraventions,  le 
ministre  ne  peut  former  qu'un  pourvoi 
diroct  au  fond  ou  dans  l'intérêt  de  la  loi 
[Voisin,  Etienne),  2*  es».  (<:.  d'Et.).- 
io. 

—  (2;  Voie*  ferrées  des  quais.  —  Police 
et  exploitation.  —  Pouvoirs  du  préfet 
(Ville  de  Bordeaux).  —  Lo  préfet 
peut-il,  sans  faire  procédera  une  onquéte 
et  saus  prend  io  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal, prendre  un  arrêté  réglementant  les 
heures  do  circulation  des  trains  et  des 
wagons  sur  les  voies  ferrées  des  quais 
maritimes  ot   la  distance  k  conserver 


entre  los  voies  et  les  d( 


>ts  de  mar- 


chandises '!  —  Rés.  aff.  —  L'ciiquétc  et 
l'avis  préalable  du  conseil  municipal  ne 
sont  exigés  que  pour  les  concessions  à 
accorder  sur  le  domaine  maritime,  et  le 
décret  du  <>  août  1KKI  attribue  au  préfet 
le  droit  de  prendre  des  arrêtés  concernant 
la  police  et  l'exploitation  de  ces  voies 
ferréos  sans  formalités  préalables  (C. 
d'Et.).  m. 
VOISIN,  W,  172. 

w 

WOl'HY  DUPONT,  !Kv>. 


ZACHABJE  (Demoiselle)  152. 
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Allemagne    —  Résultats  généraux  de  l'exploitation  «les  chemins  de 

fer  pourtant  les  exercices  1901  et  1900  

Alsace-Lorraine.  —  Résultats  généraux  de  rexploilation  des  chemins 

de  1er  pendant  les  exercices  1901  et  1900  

Autriche-Hongrie.  —  Résultats  généraux  de  l'exploitation  do*  rhemins 
de  fer  pendant  les  années  1900  et  1899  

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  1er  poudant  les 
années  1901  et  1900  

Belgique.  —  Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  eu  1900 

et  1*9!»  

Canada.  —  Résultats  Réturaiix  de   l'exploitation  de*  chemins  de  fer 
pendant  les  exercices  1900-1901  tl  1899-1900  

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  dos  chemins  de  fer  peudaut  les 
exercices  I9itl-I902  ot  1000-1901  

Ceylan.  —    Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemius  de  fer 

pendant  les  années  1901  et  19(0  

Empire  Ottoman.  —  Statistique  des  chemins  de  fer  en  1900...  

Espagne.  —  Résultais  géuéraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  eu 

181)8  ot  1897    

Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  —  Résultais  généraux  de 
l'cxploimlinn  dos  chemins  de  fer  peudaut  les  exercices  1900-1901  el 

1890  1900  

Egypte.  —  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemina  de  1er  de 

Pttal,  pondant  les  aun.es  1901  ot  1900  

Grand  duché  de  Finlande.  —  Résultats  généraux  de  l'exploitation 
du  réseau  .les  chemins  de  fer  de  l'Etal  pendant  les  années  1901  ot  1000. 
Inde-Anglaise  —  Résultais  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  années  1000  et  1809....  

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  pendant  les 
années  1900  et  1901  

Inde  Néerlandaise.  —  Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 

en  1901  et  1900  

Italie.  —  Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  pendant  les 

années  1900  et  1899   

Japon.—  Loi  relatirc  à  l'exploitation  des  chemius  de  fer  (mise  eu  vigueur 
à  partir  du  1"  octobre  1900)  
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Norvège.  —  Résultats  généraux  de  rexploilatiou  des  chemius  de  fer 

pendaut  les  exercices  4901-1002  cl  1000-1901.  

Portugal.  —  Résultais  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 

on  1900  et  1K99  

Prusse. —  Résultats  d'exploitation  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 

pendant  les  exercices  1904  et  1900   

Roumanie.  —  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  for  de 

l'Etat  pendant  les  années  1900  et  1899  

Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. —  Accident 
survenus  dans  l'exploitation  des  chemin*  de  fer  pendant  les  année 
4901-1900       

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  tramways  pendant  les  exercices 
4900-1901  et  1899-1900   ...  

Résultais  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  pendant  les  années 

1901  et  1900    

Russie  d'Europe.  —  Résultats  d'exploitation  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général  pendant  les  années  1900  et  1891  

Suède  —  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en 

tOiKt  et  1899...    

Suisse.—  Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  1900  et  1899. 

—  Loi  fédérale  concernant  la  durée  du  trarail  dans  l'exploitation  des  entre- 
prises  do  transport  et  de  communication  (du  19  décernons  1902)  ... 

—  Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  1901  et  1900  
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